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BUT ET PLAN
Ce Gode est destiné à axer les recherches et à racheter le temps de tous ceux qui, à des titres divers, étudient ou appliquent notre droit public et administratif, à la lumière des principes constitutionnels.
Il est directement approprié à renseignement de nos lois fondamentales.
Les étrangers que les relations internationales ou les recherches de législation comparée peuvent amener à s'occuper de notre droit, trouveront dans ce recueil, sur la condition qui les régit en Belgique, sur notre organisation diplomatique et consulaire, sur nos libertés, nos institutions civiles et religieuses, sur notre organisation politique, judiciaire, tinancière, militaire, provinciale^ communale, etc., des indications d^autant plus précises qu'elles sont toiyours présentées dans leur formule légale et authentique.
]^ Constitution belge^ placée en tête de ce volume, est précédée des principaux Actes du gouvernement provisoire qui en sont le commentaire anticipé. Elle est suivie des dispositions qui consacrent la Neutralité de la Belgique^ et qui forment, selon la juste expression de M. Faider : « notre Constitution internationale (1). » Nous y avons annexé les actes récents concernant V Union personnelle de VEtat belge avec VEtat indépendant du Congo.
Le texte constitutionnel a été soumis, dans toutes ses parties, à un travail nouveau, en vue de marquer ses sources positives^ ses rapports auœ Constitutions antérieures, ses points de comparaison avec nos anciennes Constitutions nationales.
Les lois et arrêtés qui forment le développement et comme
(1) Diteown mr la garantU de la Com^UMiam.
le rayonnement de notre Charte, épars en mille documents dans notre législation, ont été groupés sur le plan même de notre pacte fondamental^ de manière à composer un Commentaire législatif et réglementaire de la Constitution,
Un coup-d'œil jetésut» l'œuvre de notre Congrès national suffit à faire saisir toute la richesse et l'ordre lumineux du plan constitutionnel.
Ce plan si compréhensif, nous l'avons élargi encore, sans le forcer toutefois, en annexant à certaines matières spécialement visées par le Constituant, des dispositions qui s'y rattachent par un lien rationnel et obvie. Notre cadre comprend en conséquence :
Sous le Titre I : Lo Territoire national et ses divisions.
5ow5 le Titre II : Des Belges et de leurs droits. VIndigé>iat et la Naturalisation ;
V Egalité devant la loi et l'admissibilité aux fonctions publiques ;
La Liberté individuelle et les principaux cas d'arrestation ;
V Inviolabilité du domicile et les cas de visites domiciliaires ;
V Inviolabilité de la propriété y l'Expropriation pour utilité publique et les Voies publiques de communication ("voirie, chemins de fer. Voies ferrées vicinales, tramways, télégraphes et téléphones).
Deux appendices annexés à ce dernier chapitre traitent : L'un des Droits de chasse et de pèche ; L'autre des Droits intellectuels d'auteur et d'inventeur.
Les quatre grandes libertés consacrées par la Constitution nous amènent ensuite à coordonner :
La Législation sur les cultes : concordat, articles organiques, dispositions concernant les fabriques d'église, les biens du clergé, les ministres des cultes, les honneurs et fêtes légales. — Nous y avons annexé les dispositions concernant la sépulture et les cimeiiùres,
La Législation sur l' enseignement public et libre, à tous
l66 degrés, ainsi que sur les fondations en faveur de TeDseignement publie et au profit des boursiers ;
La Législation sur la presse ;
La Tjégislaiion sur le droit d'association et le droit de réunion.
Nous terminons cette première partie en traitant, avec le Constituant ;
Du Droit de pétition ;
De V Inviolabilité du secret des lettres et du régime postal ;
Des Droits des langues usitées en Belgique et spécialement de la langue flamande.
Sous le Titre III : Des pouvoirs, viennent se ranger, outre les règles sur V Interprétation des lois par voie d'autorité :
I. \j&& Institutions parlementaires :vèg\QmQïi\^à.Q^ Chambres,
droit d'enquête, indemnité des membres de la législature.
II. L'Institution royale à laquelle sont rapportés
Le Régime diplomatique et consulaire ; Le Pouvoir réglementaire pour Texécution des lois ; La Sanction et la promulgation des Itns ; Le Droit de grâce ;
Le Régime tnonétaire national et international ; La Noblesse et le Conseil héraldique ; Les Ordres civils, militaires et autres décorations nationales ; La Liste civile,
III. L'Institution ministérielle
I\ . Les Institutions judiciaires comprenant :
V Organisation générale et la compétence des diverses
juridictions ; Les Triburuiica) de Commerce ; Les Conseils de prud'hommes ; Les Juridictions administratives ; Les Tribunaux militaires ; - La Cour de Cassation ; Le Ministère public.
— tf -
Un appendice à ce chapitre traite des Corporations d'hommes de lois reliées à V ordre judiciaire : amcats, avoués, huissiers, notaires, V. Les Institutions provinciales et communales.
Un appendice à ce cliapitre traite des Institutions de bienfaisance reliées aux Institutions communales, hospices^ bureaux de bienfaisance, monts de piété, domicile de secours ; régime de la mendicité, des enfants trouvés, des aliénés; assistance judiciaire des indigents.
Sous le Titre IV : Des finances se classent d'abord :
Le Régime des impôts généraux, directs et indirects ;
Le Régime des impôts provinciaux, tableau comparé des impôts des neuf provinces ;
Le Régime des impôts communaux avec les dispositions concernant le Fonds communal et le Crédit communal. • Nous avons aussi inséré à sa place dans le cadre constitutionnel, la législation si intéressante sur les Polders et Wateringues qui donnent lieu à des impositions d'une nature particulière.
Le Titre des Finances comprend encore les règles concernant :
Les Traitements, les Pensions civiles et militaires, les Caisses des veuves et orphelins et les Caisses mixtes ;
La Comptabilité publique, la Cuisse d'amortissement des dépôts et consignations, la Caisse générale d'épargne et de retraite et la Banque nationale.
Sous le Titre V : De la force publique se groupent les dispositions concernant :
La Milice ; V Armée ; La Gendarmerie ; La Garde-civique.
Enfin le Titre final comprend notamment les règles sur
ie Sermeni.suv le^ Publication des lois et arrêtés et la législation coordonnée sur le Régime des étrangers.
Notre Régime électoral formant un tout indivisible et renfermant des dispositions fort étendues qui concernent à la fois le régime parlementaire, les institutions provinciales, les institutions communales, les institutions judiciaires électives, a été, moyennant renvois faits sous ces divers titres, reporté sans inconvénient et avec avantage à la fin du Code. — Tel est, d'ensemble, le plan du Code constitutionnel.
A côté des dispositions insérées in extenso, dans ce recueil, de nombreux de renvois nouveaux, faits à point nommé, mettent le lecteur sur la voie des textes dont l'insertion eut excédé notre cadre et dépassé notre but.
Des sommaires chronologiques spéciaux, placés en tête de chaque matière, permettent de retrouver à l'instant toute loi, tout arrêté dans le travail de coordination
Une ïrip/e <aô/e générale, -méthodique, alphabétique et clironologique, — facilite encore ces recherches.
Les doctrines personnelles et la controverse des partis sont étrangères à ce livre. Nous mettons sous la main de tous des textes coordonnés avec indication de leurs tenants et aboutissants Cette^œuvre, pour modeste qu'elle soit, ne laisse pas, croyons-nous, d'avoir son utilité en présence de renchevétrement et de 1 éparpillement de nos lois.
Ce Code est le premier recueil qui, prenant pour base l'ordre suivi par le législateur constituant, offre sous les divers articles de la Constitution, l'indication des sources du texte constitutionnel et la législation coordonnée relative à chaque matière. Nous ne nous dissimulons pas les imperiections de cot essai de Codification méthodique touchant à tant de matières, remuant pour ainsi dire tout l'arsenal de nos lois. Nous accueillerons avec reconnaissance les observations que les hommes de science ou de pratique judiciaire et administrative, voudront bien nous adresser en vue de nous permettre d'être plus complètement utile.
PRINCIPAUX TABLEAUX
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ADDENDA et MUTANDA.
Pag. 6, note, Addê. Reportée pag. 1064. P. R, liffn. 8. art. Il, Muta : art. 12. P. 91, n« IS, art. 2 { 8, Adde, Ar. r. 80 janv. 1886.
P. 01, u* 88. art. 0>1% Adde. Ar. r. 21 janv. 1886.
P. 91. n*42, 1. llyAdd*. Ar. r. iSJain et 22 sept. 1886.
P.91,n-61.l. M^<M«.Ar.r.80aTrUl886 (police des chemins de fer vicinanx).
P. 180, Adde, Ar. r. 19 oct. 1885, 26 janr. et 17 déc. 1886 (cal te angllcao).
P. 196, note, Addê et Jasqn'aa 16 oct. 1887 par la L. 24 aoAt 1885.
P. 804, 1. 1, Vog. p. S98 note.
1'. 261 note, Muta. Acte add. de Lisbonne (81 mars 1885) à la Conveatlon postale anlrerselle da l' juin 1878 et à la Gonrention du 3 nor. 1880 (colis postaaz).
P. 277, art. 38. AdU. Les signes d'approbation on d'improbation sont interdits.
P. 326, art. 10, in fine. Ar. r. 14 mars 1857. Muta. Ar. r. 29 aTril 1886. Vog. encore Cire. 13 et 15 mai 1886 (Instructions et modèles).
P. 388, note. Addê, L. 16 janr. 1886 (Gonr. consulaire, Serbie).
P. 360, 1. 26. Ar. r. 29 nor. 1861. Muta. Ar. r. 3 mal 1836. Ar. min. 10 mars 1896. Add«. L. 17 mai 1886.
P. 361. 1. 1 : 47 x/a. Muta, 47 1/4 (Jtfont^.l janr. 1886).
P. 866 In fine, Adde. Ar. r. 15 janv. 1886 (fonctionnaires cirlls : décoration ci« ▼iqae), Ar. r. 11 fé?r. 1885 (croix militaire).
P. 898, art. 132 § 2, Addo. L 21 mai 1886, art. 1. Lorsque le besoin du service l'exige, la première Chambre s'occupe, sur le renvoi ordonné par le premier préeldanfe. de toas les pourvois qui sont attribués à la seconde Chambre, ft l'exception des pourvois eo matière électorale et fiscale.
P. 418. Tableau. Add«, Gaud < un jn^ e et un substitut : L. 16 mars 1836. Anvers : un Juge et un juge suppléant :
L. 19 mai 1885. Gharlerol : un juge et un substitut : L. 20 mai 1886.
P. 618, 1 . 6, 25 avril. Muta. 30 avrU ; — L10,625,lfit<a,623.
P. 5i3, 1. 8, 177Î, Muta, 1793.
P. 550, 1. 3, 1879. Muta, 1789.
P. 568. art. 129 Loi communale ! abrogé par les art. 68-12* et 61 ss. du nouveau Gode rural do 7 oct. 1886.
P. 616, IV. Add, Ar. r. 11 févr. 188^^ (Lierneux).
P. 615. 1. 32. Addê : et par l'Ar. roy. 15 oct. 1885.
P. 621. note. Ar. roy. 24 août 1815, jr«<a. Ar. roj. 26 mai 1824.
P. 689, note 2. Ar. toj. 17 jnUl. 1836. IfK^.Ar.r. lOjnin.1886.
P. 642. n- m, Addê, L. 13 ao4t 1883 (dépdto de mendicité).
P. 686, In fine. Ar. r. 15 jnlll. 1867, Muia . Ar. r. 15 sept. 1886 (multiplicateur officiel).
P. 708. Tableau des taxes, Mvia. Anvers, Budget de 1887, foncier, 11 cent. ; patent«s, 3 cent.
P. 793. Tableau, 1. 1 : 3900, Ifaio, 3700.
TITRK PKKLLMINAIRi:.
A^etes da sonvernemeiit provisoire. —
Oéerets coastliuUonnels ap^claiix.
GonatItuUon Bel^c.
rVeutralICé perpétnelle de la Relfçl<|iie.
EJofon personnelle de l'JÉtat Bel^e
avec FEtat indépendant dn Cou|$o.
Chapitre Premier
ARRÊTÉS DU OOUVEIirVEilIISrVX
PRoviaomE.
SOUMAIRE GHROxNOLOGIQLE >
Ar. i oct. l«a {Indépendance}, p. I. Ar. 21 oct. 1S30 (Théâtres, droit d'auteur i
vr.roct.liyJO»Pnblicité), p. II. p. IV, '
Ar. lî oct. IWO (Enseignement}, p. II. Ar. "22 oct. 1830 (Hante policée, p IV.
Ar.l6oet.l5»iA«aociation8), p 11. Hé». 12 no7. 1830 (Gouvernement provi-
Ar. 16 oct. 1830 (Liberté des opinlona eoire chargé dn pouvoir eiécutif), p V.
de la presse, de la parole. des caltes), Ar. M nov, 1S30 (Lanjçups usitôt's en Bel-
I'. ni. glque. Bulletin ofBciel), p. VJ,
Pour les conditions d'électoral et d'éligibilité au Coyigrès Afionat, voy. infra sous les art. 47 et 50 Const.
l Arrêté du 4 octobre I990. Indépendance de la Bel-
-i'iue.
Le gouvernement provisoire.
Considérant qu*il importe de fixer Tétat futur de la Bel-
. iiue. — Arrête :
%rt. §•'. Les provinces delà Belgique violemment dôtaie«^sde la HoUaQde constitueront un Etat inch^j^endant .
Il GOU VERSEMENT PROVISOIRE.
9. Le comité central s'ocM^iH^issk.au plus^tôb d'uui)i'ojQt de constitution.
8. Un congrès national, oCi seront représentés tous les intérêts dos provinces, sera convoqué, il examinera le projet de constitution belge, le modifiera en ce qu'il jugera convenable, et le rendra, comme constitution détfnitivçj exécutoire dans toute la Belgique. • ' "
— Yoy, Décret du CoyKjrés naiional 18 novemh^e l^C ^nfrap. Vil.
II AtMPéiérdu T oatobro 1990. Publicité de Vinstruetiofi et des débats judic i aires.
Le gouvernement provisoire .' [ *■
Considérant que la publicité de l'instruction et dos déljats judiciaires est une des plus précieuses garanties des accusés et de la bonne administration de la justice. - Arrête ;..
Art. i"-. I/art. 5 de l'Arrêté du (5 novembre 1814 pbrtafit : «* Aucune audience criminelle ou correctionnelle ne sera publique avant le commencement des plaidoyers » est aboli.
«. En conBé(iuence, l'instruction et l'audition des témoins en matière criminelle et corrdctioiineli&s^^nt publiques.
— Voy, encore. Ai*r. 9 nov. 1830 : ptçblicité devant les conseils de gue-i^e (infra p. 458) et art, % Const.
— Sur la 'publicité des comptes et budgets des communes^ voy, Ar, 26 oct. 1830.
III. Arréi6 «la 19 o4»U>brft 18SO. Abrogation des arrêtés qui ont mis des ent^yives à la liberté de V enseignement. Le gouvernement provisoire, — Arrête :
Les arrêtés qui ont mis des entraves à la liberté fie J'onseigneraent sont abrogés.
Les universités, les collèges, les encouragements donnés à renseignement élémentaire sont maintenus jusqu'à ce que lo congrès national ait statué sur la matière.
L époque de Touverture des établissements d'instruction publique sera prochainement annoncée.
— Voy. Const, art. 17. '
rv: AtPéU dtt tm 4N»iM»rei «8s^. Assoeiatims. Le g;ouvernement provisoire, ; Considérant que les entraves mises à la liberté d'associa- Liortisôût des întociions aux droits gacrés de la liberté individuerte et politique, — Arrête .
Art. '«<'«'. Il est permis aux citoyens de s'agsocier, comme iJ§ren{^ndent,duns un but politique, religieux, philosophique, littéraire, industriel ou commercial.
t. La loi ne pourra atteindre que les actes coupables d€ rassœiiition on des û8^ciéfl^«'«t tton 'te. droit d'aseociation lui mérae.
8. Aucune mesure prévisntive ne pourra être prise contra le djrplt d'association.
. -i. ^s associations ne pourront prétendre à aucun privilège. .
5,. Toute loi particulière et tout article des codes civil, pénal et de commerce, qui gênent la liberté de s'at^socier, sont abrogés.
— Vqi/, Consi. art, 20.
V. Arrêté «la f S oetobre 1880. Liberfé des ùpinio)is de la presse^ de ia 'parole et des cultes.
Le gouvernement provisoire.
Considérant que le domaine de rintclligence est essentiellement libre ;
Considérant qu'il importe 4e faire disperaitre à. jamais les entraves par lesquelles le pouvoir a jusqu'ici enchaîné la pensée dans son expression, sa marche et ses développeraentSy ^.Arrête :
Art. i«*. fl est libre k chaque citoyen, ou à des citoyens associés. dans un but religieux ou philosophique, quel qu'il ?oît^ de professer leurs opinions comme ils l'entendent, et de les répandre par tons les niojcns possibles de persuasion et de conviction.
9. Toute loi ou disposition qui gène la libre manifestation des opinions et la propagation des doctrines par la voie de la parole, de la presse ou de renseignement, est abolie.
8. Les lois générales et particulières entravant le libre exercice d'un culte quelconque, et assujettissant ceux qui
IV r.Ot;VlîR?^KMEHT PROVrSOIRK.
Texercant à des formalités ql^f fi'orsséutîes' carweimiceset gênent la ruant (datation de la foi prore»e$éd, sont égalômant abrogées.
€. Toute institution, toute ma^isU*ature créôi par Je pouvoir, pour soumettra les as'^ooiatious phiIosoi)làique3 ou reii- ^ieusea. et le3 cultes, quaU qu'ils soieat, à l'action ou à l'in- 'Juence de l'autorité, sont abolies.
— Voy,.Cjns6 art, J4 à 18.
VI, Arrêt* do 91 ootoiiiN» 4830; Libsrté deji tMàti^s et \es r?présetttatiùns de.i pièces. Droit d'a^xtenr. Le goavernenent provisoire,
Attendu que la manifestation publinue ot Ifbre de \ti pe^'nsée est un droit déjà reconnu, et qu'il y a lieu de faire disparaître, au théâtre comme ailleurs, les entraves par lesquelles le pouvoir en à gêné l'exercice ;
Sur la proposition de i administration générale de lafeûï^eté publique. — Arrête :
Art. f ". Toute personne peut élever un théâtre public et y faire représenter des pièces da tous les genres, en faisant, liréalablement à rétablissement de son théâtre, sa déclaration à l'administration municipale du lieu.
«. La représentation d'une nièce ne pourra pas être défendue, sauf la responsabilité de l'auteur et des. acteurs.
». Les règlements de police actuellement existants seront revus sans retard; jusqu'alors, ils seront provisoirement oxécutés en tant qu ils ne sont pas contraires au présent arrêté.
4 Toute composition dramatique d'un auteur belge ou ^tranger, représentée pour la première fois sur un théâtre :le la Belgique, ne pourra être représentée sur aucun théâtre !»ul)lic dans toute l'étendue du territoire belge, sans le consentement formel et par écrit de l'auteur, sous peine de con- /iscation, à'son profit, du produit total des représentations.
6. Les héritiers en ligne directe, descendants des auteurs, et, à leur défaut, l'épouse survivante, succèdent à la propriété des ouvrages dramatiques ot conservent les droits (lui en dérivent pendant dix ans après la mort des auteurs.
— Voij. Cnisl, art. 14; Loi du 21 )nars 1S8G sur te droit fVrnffctf'r, ]}, 91**.
GOt'VËRN^KNT i^ROVJiiOULE. V
VU- Arvêiédm 9S!M^«»¥re 1990* ^Suppression de la haute poUc^ ei <i£ ternies ses atlribiUiùns.
Le gouvernement provisoire,
Attendu que îà h$nte police n*a été établîe (\ne flans Tii»1érét du pouvoir absolu, et que Ta ^urvelHance qui lui est attribuée, sans donner aucune garantie de la conduite de ceuj sur lesquels elle est exercée, est funeste à la morale publique, en ce qu'elle s'oppose à ce que le« condamnés qui ont tini leurs ^peines reprennent un étiit-dans la société et uu'elle loi reporte ainsi à entrer de nouveau dans la carrière du crinio;
Sur la proposition de l'administrateur général de la sûreté publique ; — Arrête :
. ari^ <**". La haute police et toutes ses attributions sont abolies : en conséquence les articles 4J, 45, 46, 47, 48, 49 et 5u du Code pénal sont abrogés.
*j Tous les individus actuellement sous la surveillance dé la haute police, ainsi que les condamnés encore détenue contre lesquels cette surveillance est prononcée, i?ont rele- Yéa lies obligations que leur imposait cet état. Leurs cautions .sont libérées, v«iauf les droits dus tiers, s'il y a lieu
«. L'administrateur général de la sûreté publique esl chargé de l'exécution du présent arrêté.
Vin. Arrêté dn ft novembre dlf^ao* Institution du non- }:eau gouvernement pro-cisoire^ chargé du jouvcir exécutif.
Message du Qoiwernemeni provisoire.
Le gouvernement provisoire, ayant reçu notification de la constitution définitive du congrès national, vient remettra à cet organe légal et régulier du peuple bel^o lo pouvoiî provi^orre qu'il a exercé depuis le 24 septembre 1830, dant rintérét et avec Tassentiraent du pays.
Il dépose, 5ur le bureau du président, la collection de?^ acté^et arrêtés que la nécessité des circonstances l'a déterminé ià prendre.
{Signé) Ch.Rogier, Alex. Gendêbien, Félix de Mérode,
. . JOLLY, DE COPPIN, VaNDEKLINDEN.
Hép<mse dû (Hmji^ês Tiatiônai,
Le congrôs national, appréciant lés grands services que lé gouvernement provisoire a fendus au peuple belpfe, nous a chargés de vous en témoigner »sa vive reconnaiasancé^ et celle de la nation dont il est l'organe II nous a charges ôga;* lement de vous raanifestpr son désir, sa volonté même voiré 7oir conserver le pouvoir exécutif jusqu'à ce qu'il y ait éHà ïut.rement t)ourvu lf|ar le congrôs. ^
. . . L,K PRB;*«)ENT DU CONGRES PfAJTONf Xi, étc*. Acceptation,
Le gouvérnenient provisoire, soumis à la volonté nàtiô*- .lale, continuera d'exercer le pouvoir exécutif provisoire, jusqu'à ce que J^ congrès national Tait remplacé par un pouvoir déliaitif. n est hc*ureux et fier de se voir confirmer dans ces hautes et difficiles fonctions par Tassentiment du congrôs national.
(Signé) Ch. Rogiek» Alkx. Gendkbibn, FjÈLrx de Mérode.
JOLLY, DE COPPIN, VaNDERUNDEN. . . ;
IX. Arrél© fia tù iMkVttmbr» IH30. Langues Ksttées en Uelgîque (Bulletin officiel).
Le gouvernement provispjrQ,
Considérant que le principe déjà proclamé de la liberté du lanjraj?e emporte pour chaque citoyen la fticnlté desê î^rvir :le l'idiome qui convient le naieux àso intérêts ou à ses habitudes;
Et voulant régulariser l'exereice de cette faculté, pour la mettre en harmonie avec le î^erviro des administrations générales et des tribunaux ^
Considérant, d'autre part, que les langues llamaade et allemande, en usage parmi ^es habitants de oertainef? localités. vari«ut (^ province à province,, et. quelquofoia dd.tlis< trict à district, de sorte qu'il serait impossible de publier un texte ofiiciel des lois et arrêtés en langues Mamande et allemande, — Arrête :
Art. -!«•. Le bulletin ofTiciel de? loi? et actes du gouvernement sera v>nbliéen français.
». Dans les provinces où la langue flamande au allemande
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6St eu usage parmi les tiabitanta, iôs ^uverneurs publie roflt, daoa. leur MéiTiqrial ckdministratiL une tra4uction tlamaude ou flamande des lois et actes du gouvernement qui îsei^Lçûiapplicablôs à toute la Belgique, et des actes particuliers qui ne concerneraient que leur province.
a/ Cette trewluction sera publiée dans le plus prochain nuxoépo du Wtnorial adtniniUratif, et, sMl y a urgence, «lie le sera dans un numéro spécialement destiné à cet effet.
4. L^ publications par afllches seront également accompagnées (frme traduetiou em langue flamande ou allemande, suivant les localités. „ , . . x x-
5 Les citoyens, dans leurs rapports avec 1 administration, sont autorisés à se servir înaitretemment de la langue française, flamande ou allemande,; . ^ -.
' 6. fl en sera de môme dans leurs rapports avec les tribunaux ou les officiers du parquet, pourvu nue la langue dont ils veulent faire usage soit comprise des juges et des avocats plaidants en matière civile et en matiùre pénale, des juges, tlu mittistêre public et de leur défenseur.
^. Le comité de llntérieur, etc.
-» Voff,.ConsL cirt^ 2^\<lois s¥.r l'emploi ile la langue fia- »nande,i), 263.
II. Décret du eon^r^M nationiil, 89 novembre
Formée du gouvernement de la Belgique.
AU NOAT' DtJ I*EUPLE BELGE.
Le congrès national de la Belgique déclare quo le peuple belge adopte, pour forme de fson gouvernement, la monarchie constitutionnelle représentative, sous un chef héréditaire.
\\\, Déerei du oon^rés national ^ S4 novemlive -ISSO.
EâGClustfm perpétuelle des memb-t^es de la famille d! Orange- Nassau de tout pouvoir en Belgique.
AU NOM pu PEUPLE BELGE.
Le congrès national déclare que les membres de la iàmille d'Orange- Nassau sont à perpétuité exclus de tout pouvoir en Belgique.
IV. DécIaraUon du 24 février
Le congrès national déclare que c'est comme corps constituant quil a porté ses décrets des 18 et 24 novembre 1S30^ relatifs à Tindépendauce du .peuple belge et à rexclusion à perpétuité des membres de fa famille d'Orange -Nassau de tout pouvoir en Belgique.
V. Décret du 4 juin 1831. Proclamation de S. A. R. le prince de Saœe-Cobou^g roi des Belges,
Le congrès national, — Décrète :
Art. l«''. S. A. R. Léopold-George-Chrétien, prince de Saxe- Cobourg, est proclamé roi des Belges, à la condition d'accepter la constitution telle qu^elle est décrétée par le congrès national.
». Il ne prend possession du trône qu'après avoir solennellement prêté, dans le sein du congrès, le serment suivant : •< Je jure d'observer la constitution et les lois du peuple belge, •♦ de maintenir l'indépendance nationale et 1 intégrité ^u *♦ territoire. •»
Charge le pouvoir exécutif, etc.
L^Arrété royal l*»" septembre 1831 ordonne f insertion
de la Constitution au Bulletin officiel^ avec énonciation des noms du iroi ^lu.
' ^ " ' ' '- ' Chapitre llf.
DÉCRÉTÉE LB 7 PBVRIBR 1831 OBLIGATOtRE A DATBR
DU 25 FÉVRIER 1S
b<ni« |es4ifvrs triJckB de noire pacte fontliiftental, noot insérons t
2') La eom^Mrdamee avec lea aa!re8 articles de la Con>-titution.
i') Vn renvoi a la Léai$laiion coordonnée qai fait l'objet de ce Code. '•8'>k*in4w<ittoi»dM TiSbmkj: prèvmtatmnê «onsl|rnéa dans le Reomil de Hcyt- ZBsset dans « i*£xpo«Fé des moti6« de Vjjr OvBKLOor. iLû« rappeits géréiaux lenl fndiqrés fous les titres et chapitres ouMIs oonctrnertj.*
\'\ Le texte de \tL Loi fondamtntaU det Payt-J^a» du 21 août 1815 coreernant le Bégime antirùur.
6') L'indication des articles correppondants des ConHHutiona françaite» que le Coofrès savait sons lea yenx.iivee insertion des dispositions oont noire texte conetitutionmel garde quelque trace od oui p ^sentent un intérôt particulier. -~ Noii:» sig^nalonê aussi, a ce mfime poînt de Tue, quelques dispositions des CoiiaiUutiouit anMteet des EtatêVnù d^ Amérique.
o*} L'indication des points correspond a nta de nos Anrienaee CoTniiluliont natîo- «a2c«, avec renvoi à I'outh^b de Poitlîet « Les tonstîtutions ratlonatcs belg-es, » donttesdifflalanaBeprétent porfaitemenr AAotretravail et dent les notes sitrnalent, aar cbaqoe matière«Irs sources et les meiU^ars travaux de K^ider^Ciachard, Detacqz» Raikem.etc,
Atts'BviATioirB. Proj. A •■Projet de la Commîesion. — B» Projet Forgeur etc. C« Projet lié 1» Section centrale. — ITsyf/* Hujtfens. Discussions du Conp^s. — . Van Ov* Van Ovcrloop. Exposé des motifs de la Constitution boJfre par un docteur en droit. — t. • tome. — p. • page. C. « Constitution. — Cb. ■ Charte. — L. f. • Loi foaaaineLUto.
TITRE !•'. — Du TERRITOIRE ET DE SES DIVISIONS. (Rapport général au Conférés 27 janv. 1831 > Suyfl. t. IV, p. 55 ( f^n Oc. p. 186 ,
Ar». V^, La Belgique est divisée en provinces.
Ces provinces soni : Anvers, le Branant, la Flandre occidentale, Ta Flandre orientale, le Hainaut, Liège, le Lirabourg, le Luxembourg. Namur, sauf les relations du Luxembourg avec 1a confédération germanique. ^
n appartient à la loi de diviser, s'il y a hou, le territoire eiv un plus grand nombre de provinces.
». Les' subdivisions des provinces rte peuvent être établie»^ que par la loi -
9. Les limitas de TEtat, des provinces et des communes ne peuyefil être changées oU rectifiées qu*ea vertu d'une loi.
CovcoBDAHCB. Art. 81, 08 § 2. 108. 110, 137. — Lfioisi,. coobdoshki. p» l.^^ Taav. niTJLM, Pro/\ A, ai 1. 1 j B, art. 1 et î ; C, art. 1, 2, 8. - HujfU, t. II. p. 4W.(raiiOr.p. !«).
X CONS'llTt'nON BEljQE.
OQMt.l^KVi'BxB, l,fA6l5^Ari>l: Lero|âii«»e é«i Pa^-ifeti, éotit t«« timties «ontfU^s pM le traité e«>acli.«ktr« iet pariattuioM de l'Cvrope a9MmM4€» «u Cuncrèta^ Vienne, «ig^aéloBJuib 1615» eatcompu9éd«spi^vrnM«satvAttllè8 t
Brabant SaptMià^ioki&l» Qrnsà ira^ Flandre O0etden««la. ïMande. Uctetillt, Gtoniogue, Bral»au(t M^rMtonaU L>MK<»t UttnaiiCi, Namar, Frise, Drciillie) UmbOlUy. Flandre Orientale, Hollande, Anvers, Oreryssel. >
Legraal-JnoM de Luxamboari?, telqn'il estntnité p.irle traité de VieMM, 4Miit placé MOUS la mOme souveraineté qae le royaibiè des PayS'Bas, sera Yégt jMf U même Loif>n1anientnl<}. sauf ses vidatiuiia aree la Oottfidératioti OorAiAr^uet
3. LsA rectiflqatioas des Minitua entra les ptot'meM^ i«géesQtitei (M nécessaltes , -seront fiséea par «n» lol« qui aura diraol tatrt ft l'iiitérn et» kÉMtaMs ^tnx «on- ▼enances de l'administration générale.
CojsT.raiirç. C. 1791, ir, ath. K b^rojiUQ«ie ui tiAéC indlrisIbU rshii t#rH« toire est divisé en... dépnrtements, ehaque départemeut endiatrlcta, eh^ae^dîs» trict eu cantoi!*. Vojj encore art. 6. [Cpr. Décr. 2Î déc. Î789). — C. an itT, art. 3.. La Frtnee est dt^Iséeen départements. CtM d>^paitemeats sont :... 4. Ui'vUmftet du département p iuvent étro obaniféus oa^rectifiiies psr le corpa Jég.slattf . &< (MAnifr Tèçte pour Ips cantons et les comniune«).
A5C, CoVâT. KAT. TerritolFe : PonUett p. 1^ ié. 16, 9t, 821.
TiTRE 2. — Des belges et de leurs duoiï».
(Bappoct géuéral an Congrès : 9 déc. 1830. HugU.^ t. IV, p. 68. (Kait O». p. Ifrl).
4. La qualité de B&lge s'acquiert, se consei^ve et se pevd d'après les rùgles déterminées par la loi civile.
La présente constitution et les autres lois relatives aux droits politique!? déterminentquelles sont, outre cette quaHté, les conditions nécessaires pour l'exercice de ces droits.
5. La naturalisation est accordée par le pouvoir législatif. Lagrande naturalisation seule assimile l'étranger au Belge.
pour l'exercice des droits politiques.
CoxcoBDAXCB, nrt. 5, 133: 17, 50, 51. 31, w«. Î-éot^l. cooaooxxBft, p. 8. Tkav. PuÉPAB. rroj. \.nrt. 31; 11,116 ;€, 1 eti Ilantt 1. 1. p. 559(T'<i« Oij.p. 196), CovsT. VkYi lli9. L.f. 1S15, or/, 5. L'uxtircice des droits civiU est déterminé pir la lof.
6. IjO droit de voter dan.s les villos et les CAnipiflfuea, aînsî qae ratlnx'ssibilitâ dans les ndministratious provinciales! ou locile*, Bor.l rô^'lôs par les statuts pruvinehux et locaor.
7. Led cllâpo:{ition8 de es Ktatut<i rt'lativeti au droit et a Tivdmii^stljilitd nientloanés au précéîent art cl e, telles qu'ell'.'» seront en vigui-ur a rcxpirytiou de la «Hxième année qui suivra la promulgation de la loi fondamental", seront censées faire partie de c-.'tte loi.
8. Nul ne peut être nommé membre d^'s états généraux, eUef ou inenibrc do« départements d'administration générale, conseiller il'Ktat, comm ssAire dn rot dana IbS provlQces, ou membre ne la Haute-Cour, s'il n'est liab;laiit dtfs Pays-Bas, né soit dans le royaumi, soit dans s..>s coloaies, de parants qui y sont domiciliée.
S'il est ne a l'étranger pendant une abseucede i>cs p ireuts, mjiujutanéo ou pour serrlce public, U jouit des mêmes droits.
conjstiti rrox bet.oe. • xi
». Ittémt9nk»4a raytame, •• ripntteicy, aolt pu om flcl on de Ift toi, soit p^ri* ■«UnlMA(toaàSOutiii4utiiiet«m{mt.ad«iMiWefta tootMMtres fonctionn.
H. Pfod»a(ane «oo^ ftprte.lftpnrakulirfttioa de U pféseAM loi fondannentale, l.'BtH p<9iim-accor(l*r A des penonoes née* à rétranirer et doitetiiéfS dant le r.jwoifi» ks droit» d'indicéoat et l'admtHtbiiiU * tous 4mpl>i9 qa Icoiraiiei. ^ Voi. emewt Ar. » ttpl. 18I4w
Coa«. viAWO. CL ITtt. I, '^ «^ 0. 1793. 4. • O. o» ///, lOD. — C. an VIII, 3. l'of. M^r« Â*«L O0JM. te vMd. aa JT/; i^r. 17 «m^i 1806.
Aïc. Ooïst, VM. Droite oiTiU «t politiqoef t FoallH, p. 81, f tS. — Nationalité, p. Ih a. — Uttros di» nalmattaaiioD, de bt^tMUttaation. «le., p. 16S, 45». Acqai- 'ttioad«)»q«fUtt* dé^amseoia. p. 18S. <}iuiliM ito dtajw, pw 196 §., S» a.
6; n nV a dans l'Etat aocurve distinction d'ordres.
Les Belges sont é^aux devant ia loi ; seuls ils sont admis- ^^lbles au» emplois civils et militaires^ sauf les exceptions qui i-c)nvdnt être établies par une loi pour des cas particuliers.
CovcoBDAVca, art. 7, 8,75, 76, 9*, lli. — LAoisl. coord., p. 18.
TtiT. psipAE. Proj. A, art. 7 ; B. 96; C, 3. -- Hugtt. 1. 1, p. 6^ô ( Van Oe p. *)J).
Cunz. l'AYa^BiA. Li. f» 1^16, art. Il, Toute per^iunne eat <}«fslc>meot acJmUsible lui emploîa, aana diatinction da rauf? et de naissance, sauf ce qui eut déterminé : ^: iea refflameoU d -a pro^tncoa en eoaaéqaencodu chap. 4 dé U loi loudamautaiô, '•..tirementala formation dea Etats provinoiaax.
^i. Le Elolcaiiféro faa uobleasej ceax qu'il anoblit, présentent leura diplômes aot «■^it^ de leurs prorinceat ils particip^at de suite aut prûro/atives aitacliô'is a la
'blesse, et nom.uément au droit d'être ioecrlts dans Iceo^-pd équjstro, s'ils réa-
v.,ent iea eoiidilions requNea.
l'ih Lea Etats- dea pronnces «ont composés de membres élus par les trois ordres <-i.T3nt.4 : Les 0051.*» ou corps équestre. Le* villes. Los campa^uo-t.
li^i. ToQvîêS solets do Bol, aan» distinction de croyance religieuse, jo:ii8sent des
-iie^drolu dviU ot poUtiquea, et sont habiles a toutes dignités et emplois \i:lc.*aque».
^■■osn. raiirç. C. 1791 Préamb II n'y a plus de distinction d'ordres. — Déclar. it ]. Lea hommes naissent et demeurent libres et é^aux eu droit. LosdtKtinctions - 'iale* ne peuvent être fjndôes qu-î sur l'utilité communo. 4r<. «. La loi est l'cx* ■ * -'ioa de la rolontô irénôralj. Tous L-.s cltoyetjs étant é/aur a ses yeux sont é^a-
. Ti* a Iniûsîbl.'s a toutes cil^^oi^es, placs et emplois publics, i;olo:i 1 -ur c.ipacUé *an« antre distinction que Cîlle drs ?ertus et des talents Cyr. Dccr. 4 aoni !'-\ 10, H ; 22 dte. 1783, lO. - C 179 j, 3, 4, ô, lii. — C. an lit, l. 3. 33L — C. 1 i-rST.— Ch. 1S14.1,3.— CA. H*(). 1. L^s franc lis soutô^'aia d-vaul li loi, quels .. -oient d'afll car* leurs titres et leurs rangs. 3. Ils sont louséjjulL'nunt uaniis- " 1 » anx emplu s civils et militairi's.
A?rc. Cjîcsr, xit Disiinetlon des Ordres. FouUd,ç. H"). Div.sion des p "riàonnCv-; • ' ••i-graliiôs qui s'y ratta-heut, p. 130. Admlssibilitc auxoffi^es, p. lOi, 13 ), 19J,"i;9, *i; «.
'-Lâlibart<i individuelle est garantie.
Nul ne |)eut être poursuivi que dans les cas prévus par )a " . et dawç la forme qu'elle prescrit. Hors le ca? de flagrant délit, nul ne peut ôtro arrêté qu eu
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vertu de Tôrdonnance niotîvéô dti jujr^, qui doit être sîjnîtfée au moment de Tarrestation, ou au plus tard dans les vingt quatre heures.
CoircoRDxiroB, art. S, 9. 10, 30, 93 s. — LtaisL. coaad., p. 01.- Tbat. »b«pak. Pyoj. A« art. 8; B. 97 4t 98; G, 4. - Huwft, t. 1, pjSTS [VanOc , p. «JIK
Con*. Fat»>Bas, L.f. Art. 166. Hors le easde flasmuit délit, nul ne pe«t âtr« annèté 4)a'eB verta de l'ordonnance du juKe, qui doit être motiTée etaifrniflée à la personne an ètée* an aiomcnt de l'arrestatiot), ou ImmédlAlemcnt après. La loi détermine la forae de eette ordonnarce, ainsi qne le délai dans lequel toatprév;.»!! doU être interrofré. •> 169. Si, dans des circonstanors extraordinaires, l^autorit^ pabliqoe fait artôter un babitaat do royaomc, celai par ordre de qui rarreatat:o;t aura «té faite, sera tenu d'en donner c. nnaiFaenra daas les trlniftHqaaitB lieuresao jQ^du lieu, et de lui lirrer, bm plus tard dans les trois jours, la personno anété«. Les tribunaux criminels sont tenus de reiller, ebscon dans leur ressort, à l'œEtfeu* tlon de eette disposition. Cpr. Arr. 22 /rvr. 1816 H S mars 1816; Ar. ff0U9> proo. 9 oH. 1830.
CoHsT. TRAVç.t C. 1791, Dtditr. art. 7. Nul ne peut être acousé. arrêté ni détenu qne dons les cas délerlnfués par la loi et dans les formes qu'elle po^eicrit. -^ Kny. i tuusi ekap V, art 10.— <?e««<.1793, Déelar. art.H, 9, .0 $t. -^ Com4. «• UT, IMeiar, S »». 146. *« M. — Contt. an Vin, 77 »». 4fl. - Sénat, Con». asjfer. an XII, 60 «t, I ~Ch. I8U et 1830. ari.4. Leur liberté individaelle est é^slementsarontie. perfoilnp ne pooyaiii être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit. i
CoMPAH. CojrFT. AV6LAif>R. Actcê à'Jlabea» corpuâ de 1679 et de ;a16. I
Akc. CoKJiT. Kat. PrivilèffC der.'ôtrc traité qae « pnr droit et *eiit< nce ■» : PonlUi, p. 193, 2iO, *27. — Garanties contre les arrestations. ïd. p. 194, 198 ».,214, 222, 227.
8. Nul ne peut être distrait, contre son gré, du juge qne la loi lui assigne.
COKCORDAKCB, orf. 9i, 93. 94.
Tbat. MfeAB. Proi. A.art. 9; B, 99 ; C. 6. — JïmfU. t.T. p 674. (FîutOc, p. 213).
CoiriiT. Pats-Bas, 167. Personne ne peut Ôtre distrait contre son i^fédo jtxg^ qnt la loi lut Bssigr**e.
ComT. TBAHç. C. 1791, dk. V, art. 4. Les citoyens ne peuvent étrê distrafta tl4>a joffes qne la lot lenr afs4gDe. (Comp. X, 16*24 août 1790, t. II, art 17). ~ O. 1799, 204. ~ O. $4n. 1814. 17. — Ch. 1914, 62. -> Aet. add. 1816. 60. — Cft<iW. 1830. 65.
ÂKO. coNST. HAT. Droitdeuopas ôtre distrait des juiçes naturels. PouUei, p.SdOs
». Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi.
CoNCOBDAircB, art. 7.
Tbav. PBiPAB. Proj. A, art. 10 ; B. 100: C. 6. ffuytl, 1. 1, p. 574. (Van Ov. p. 91%).
Coir-T. Pats-Bas. L.f. 1816, art. 172. Tout jugement criminel, portant condAmuatlon. d'^it éooncer le crime avec toutes les circonstances qui l'établipsotit, et contenir les articles do la loi oui prononcent la peine.
CosBT. FBAHÇ. C 1791. Déclar. 8... Nul ne peut ôtre puni qu'en rertn d'âne loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement arpllqoée.
Ave. CojrsT. KAT. Privilège de n'ôtre traité que « par droit et sentence. » TovIZet, p. 193, «20, 227,
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lo.JLedomicilee^t inviolable; aucune visite domiciliaire :epiît avoir Heu que dans les cas pi^évus par la loi et daas !a forme qu'elle prescrit.
CoTCOBDkNCB, ar^ 7. — LàO'éCoaMB^p. 5ê.
Uav. FtMtK%. JProj. A, art. 1 Ij B. 1«J ; C, 7. H agit, t. I, p. 674. ( Van Oo, p. 213 '
'-■o.T<T. Path-Bh, art. 170 II n'est permis a personne d'entrer dans U doml* f4? ■l'tfn-hAb'ttnkt eaotre son g-ré, si es West on vorla de l'ordre d'an fo letiomiAire u^elftiécomptitevt 4 cet < ff.*t par la loi, et en observant les form » établies par etlew
CflïàTcyvMsrç. <7. ]79W<. I}\ aH. Q. Aeeni» a^ot de la forée pobliqae ne petit '-2trer dam 1 1 osMoa d'un eUaya» si ed n'est pour l'eiécation des mamlenients de \ Aict Si dfi-jastsee ou dant les cas fisrmellement prévus par ta loi C. an III, Sè9. L-. miison de ctaaqas^ cltoTun est an a^ile innriolable : pendant la nuti nal n'a le ar.> td'yeatrerq^s da«YS lecas d'inoeiidia, d'iaoDdation ou de réclamation venant <* l'intérisardaH maison. Pendant le jour on pcql y exécuter les ordres des autorféi constitaées. Aoeâae visite domiciliaire nepeat avoir lieu qu'en verta d'ane
letpojr U pcTiionna oa l'objet -cspressdxnent désigné dans r>tcte qui ordonne ^1 visite. — C. an l-'/II, art. 76. La maison de toute personne habitant le territoire t^rçiisest oi» a^ti^ inviolablew l^odaiit la nuit nul n'a le droit d'y entrer que dani» ■ CA> d'inev*edÂe, d'inondation ou d» râclamatioo faite de l'iatéiettr de la maison, i'eaiânt Idj'iav, oo peut jr entrer pour un objet spécial déterminé oa par une loi ou |iir un ordre émané d une autorité publiqas.
isc. iiom-Ë^Mxt. « Pauvre bomase en sa maison roi est. » Poullet, p. 201, SI 4, 22S.
ti. Nui ne peut être privé de sa propriété que pour cause l'utilité publique, dans les cas et delà manière établie par ii iûi, et aïoyeaiiaut une juste et préalable indemnité.
C<»TOoaDA!rc«,ia't. H. — L£qcs£. coobd. p.7K
TiAV. p«âes.a. Troj. A. art. 8; B, lOi; C, il Hnyit, 1. 1, p. 574. fFan Oc. p. 213).
CossT. PAYS-Bàs, Z./". 1815, art 164. La paisible possession et jouissance do 'î propriétés sont garanties a chaque habtant. Personne ne pout en être privé l^>pt)ur fsase d'otiiitd pabltque dans les cas et de la maaicre a établir par la loi, *\ luojreT^santi jid« juste indemnité.
CyssT. picAirç. C. 1791. Dccl. art. )7. La propriété étant un drot inviolable 't cft^ré, ool O0 pénétre privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, léKralenieni
oiitsiéj, rt5xiffe é7l4«mnient et soos la condit on d'une juste et préalable indeni-
!é - C, 17i», «it^l9 5 ^ C. anIII, 85«.- Comuar, Coda cio. 545 (utilité publique). ~ Ch. 18I*,8va.— C*. isaa. s «* 9 « intérêt public. »
Asc. CusrsT. HAT. Droit de p-opriété et expropriation. PoulUt, p. 198, 220. Reloue ie U propfiétéw Id, >. 23B.
•». La peine de la confiscation des biens ne peut être éta-
CûJcoSïïAKCË, art. 9 et II.
TsAV. PsÉPXB. Proj. A, art. 19; B. 106: C, 9. Huifti. t, 1, p. 574 ( Tan Oc. p. «13), , C.jïw. Psts-Bm, X, /. 1815, art. 171. La confiscation des bleus ne peut avoir ' fi pour quelque crime que ce soit.
îossT. FHisÇ X. 2lj'jno. 1790, art. S. La confiscation des biins des condanuiés "rvarra jamais être proaoàcéo en aucun cas. l'oy. cpd. L. 30 aoH-'i »ept 1792,
^^^ CONSTITUTION ï^tGE.
*8. La mort civile est abolie; elle ne peut être rétabïM '
ANC. Cox.T. SiT. Mort dWIe. iA./«<T,,, ^„jm .«„^| ».Jy,j«,, ». ),^.,w.
nnMn^n,'i,'?,A'''i^ *•"' ^"•'^^'' "^^"^ ^'0 lenr exercice piibHe. ainsi ?ont an.ntr*^'^° inaiHiester .ses opinions eu toute nUuW sion\fi'i.rK"cetet1i;°"'^^ délits con.„..« , Vol^, ni,t?;i^'"^ "^ peutôM'o contraint de concourir dîme manièpe
dan^l w?Mi','fJ° 1*''°'' î*'i"tervenir ni dans la nominatioini .I^in il/H''^"°"'';-'^ ministres d'un culte quelconque, ni^o ,1^ «mm ® «.«^eux-ci do corre.«i.ondro avec leurs supéneùfs et ten r^'" ®"'"* «<='«"• «»"'■' en ce dernier casja re.nSbl
Le mnnf^T ""^ "Î^V*^™ *'« I":''^''« et do publication: n.mîiSu '^%f'^'' ''^^'■'Â^ toujours précéder la bcnôdictaon nuptiale, sauf les exceptions à établir par la loiVs'il y a li«u.
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■iutl.i4« m^^re q«e w «oit* dont joaéstéht aetaellémmt !♦• dllferent» cultes et
u-ars uimistres lear «ont garantis, llpoarfa être alloué an |raitcu.*nt aux mlnis-
"^'^oî'i ** T? *••* P<>*»*» o« «• «uppUmtnt a ceux dont le traitement est insaf flsant.
ZJ^ t ^^ »^«n<» A e« que Jei »onitne§ adloiaées ^ur tea cuites, qui scnlacquU-
ÏÏ^^' ^^^*'^'' P«^''C. nesi/ient ^as détoaroéoH de l'emploi auquel files sont
speciâioB^utaffiferéefc — J»6. Le Bot railte a ce qu'aujmn culte ne «oit troublé
■lins /a litierté dVxerciceque la lot fondamentale lui assure. Il ?e lie de môme à ce
qoe tooa les cultes se contiennent dans TobeisKance qu'iU doivent aux lo s de 1" Etnt^
toiiSïv *»4Hç. OOMP4K. 5 C. 1791, Déclar. art. 10. Nul ne doit 6tre irtquiéré pour
ws opinions même religieuses, pourvu que leur man festarion ne troui.lc par l'ordre
pui»lic «aWi par U loi. Voj/. •meitr* id. DUp.fond,^ C. 1793. Déclar.l. Le droit
Je manJl^terifft pensée et b^s opii>ions... lo libre f xercice «te.s culreu ue peuvent
t^tre Intçrdu»,— C. an UI, art. 352, 364 et Décr. 3 vent, a» lll.-^ Concordat %ifrucl.
^J* ^>f^^- \**' (infra p. 95i; Déer. \% g*rm. on X (arlieles organiques^ art. bV
inrra p. 106;. — Codepèn. IMO, arU 199; Z(W (Reprodu.t par le Code pt nal de lf<67,
V'" ^*^/»'''^ P- ^)« — -**«<»< C^w. 1' tftrr. 1814. L" Sénat ariéte :... 6' que la 1 beité
aes ciute^ et dca oonscienees sera maintenue et proclamée, sauf la réprosBton
.e;?^ale d«>fl déUu qui pourraient naître de l'abus d*- cette liberté. — Cqnst. sen. B atr
I^U, ari._23. — Ck. 1814, art. 5 f< 8. — Ck. 18:^0, art 5. Chacun professe sa rtligion
avec uB««^e liberté et obtient pour son culte h mâme protection.
Co^par. COffST. Etats- L'wis d'AmUriqui : art. add. 1791 : I. Le Conjçrès ne fera ^'J^Boelol établissant une reliî^ion d'Etat, ou prohibant le libre oxtroiee d'une religion ou rtatrei^fr.ant ïa liberté de la parole ou de la prepse, ou le droit qu'a le pnaplede ^'assembler patsiblement et d'adresser tu gourernement dos Délitions ?o<ir le ^ edr««8einetit des griefs. *^
^ Aire. CovsT. ifAT. Droits fondamentaux c'e l'KgHso. Foullft, ehsp. IV, p. 95. Ntuation des dUsidents /</. p. 9S, Action du souverain sur le régime ecolésiasliqiie. id. p. #)3;l Régime des cleres. Id. t>. 188, 214, Î2fl. Mariages. Id, p. 108 et 109» U(éarelpsi9atee et Jours de repos. Id, p. 100. Concordats p. 110.
• If. L'enseignement est libre; toute mesure préventive est inteniîte: la rèpre.ssidn des délits n'est réj^lée (|uc par la loi.
Lln^truction plibiiquo donnée aux frais de l'Ktat est également réglée par la loi.
Co!rcoBi>iL^p]f,art. 14. -^ Lboisl. coord., p. 163.
TBAT,PÉtPAE. l^roj. A, art. 22; B, 100; C, ^^. nuyU. t. T, p, 625 ss. (Kau Oc. p. 277). — Foj^; àiiêti Arr. gouv. prov. 12 et 16 oct. 1S30 (supra p. ).
Co^ML pAStf'IlAS. L, f. 181 J, art. 226. L'instruction publique est uu objet constant des soins du gouvernement. Le Roi fait rendre compte tous les ans, aux état s .'«réra-x, d».l'^(at des écoles supérieures, moyennes et inférieures. — 2ï8. Les i^mioistratioDf de bienfoicance «t l'éducation' des pauvres »ont envi.ssgées comme ^a objet i>op>niOi99 important dra soins da soavernement. Il en ent éc;alemcnk rendu a«A âtaté généraux un compte annuel. — Compar. Arrêté 25 juill. 1822. ^f^. 3. Nul rie pourra exerC' r l'état d'instituteur dans une des provinces méridio- ««^^da H9#f>né Ofidana le Qrand- Duché de Luxembourg s'il n'est muni l* d'un 'ttu^ica^ d*adMia«ion os d'un brovél de capacité délivre par le jury ou par la
•janùasieo^piroviDeiale 6'lnstruotion qu) l'autorise pour les parties de l'onse:- 4:ieii>e«t .doat' ii s'occupe; 1* d'un acte de nomination légale pour l'école ou la
^«imiipédnnsJaqaellA »I tnMigoe.-.- ^rnrt^ éi$ !• février I8«4. Art. !•'. L'arrôt* du ~^i juiUft K*«ii e«( appiicaMe aux associations soit civiles soit religieuses qui sonr. itHieea a l'ÎBftrocdoa pnbHque ou qui s'in 0';cupent accessoirement. -^ Arrêté
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du lé juin I8i5. Arf.% Il ne poarra être établi une école lutine, collège oacol lè/e 8oue l<î nom d'athénée sans Tautorisïtion expresse du département de Tintériear. — 3. Nal ne poarra enseigner simultanémeut a des enfants de plas d'une fjmille les langues latine et grecque so t dans les écoles primaires 8o:t dans les maisons particalières a moins d'avoir obtenu à l'une des universités du royaume le (rrade de candidat ou do docteur on lettres. — 5. Toutes écoles latines, tous col Idgesou collèges sous le nom d'athénées mentionnés à l'art. 1" qui a la date du présent arrêté n'ont pas été confirmés comme tels par des arrêtés antérieurs et qui conséquemment n'ont pas d'existence légale seront fermés à la fia du mois de septembre Igfô et considérés comme 8upprin;é8 à moins d'avoir été reconnus avant <^ette époque par le département de l'intérieur. Cette reconnaissance ne pourra être accordée par le département à aucun autre établissement du genre dont il s'agit <)u'aux écoles latines Civiles, collèges ou collèges sous le nom d'athénées dont les prec.'pteurs ont été salariés par l'udm'.nisiration eî/ile, et:. — Arretu de» lé juin iSiSotn juillet 182ô concernant l'établissement d'un collètife philosophique pour les jeunes gens du culte citholique deHiné a l'état ecclésiastique. — Arrêté du lé oout \Si5. Art. l". Aucuns jeunes belges qui après le premier octobre prochain auront étudié les humanités hors du royaume ne pourront ôire admis a l'une de nos universités ni au collège philosophique institué par notre arrêté du 14 juin dernier. — 3. IjCs jeunes gens qui après le premie.' octuure prochain auront étudié leurs humanités ou fait leurs études académiques ou théologiques hors du royaume ne seront nommés à aucun emploi ni a imis a exercer aucune fonction ecdésiastiqae. — Compar. Arrêté iQ juin 18:29 et 'ij tuai 18)0 et voy. Arrêtai du gouvernement provUoirf du IQ octobre 1830.
CoHST. FBiMÇ. C. 1791, Tit. I. - C. J793, art. £2. — C. an III, art. 296 s., Z. 8 brum. an IV, Il Jlor. an X, 10 mai 18)6. Déer. impér. 17 mare 1808, art. 1. L'enseignement public^ dans tout l'empire est confié exclusivement a TUniversité. — 2^ Aucune éco'e, aucun établissement quelconquo d'instruction ne peut être formé hors do l'iJn versité impériale et sans l'autorisation de son chel. — 3. Nul ne peat ouvrir d'école sans être membre de l'Université impériale et gradué par l'une de ses facultés. Néanmoins l'instruction dans les séminaires dépend des archevêques et évêques, chacun dans son diocèse.— Chart. 1830, art. 69-S*. Ils ^ra pour vu sueceasivemcnt par des lois séparées et dans le plus court délai po-ssible aux objets qui suivront... 8* l'instruction publique et la liberté d'enseignement.
Aire. CoffST. HAX. Enseignement catholique. PouUet, p. 107, \<A s.
«8. La presse est libre ; la censure ne pourra jamais être établie : il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs.
Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi.
CosrcOBDANCB. art. 14, 96, 98, 13^. — LftoiSL. coobd. : p. 223.
Tb4V. pjiBPAB. Proj. I, art. 23; B. 110; C, 14. — HuyU. t. 1, p. 643 s., 690 a. {Van Ov. p. 298]. Voy. encore Ar. gouv. prov. 16 et 21 ost. IWO l'supra p. VI et IV).
II. FoxD. Pays-Bas, art. 227. La presse étant le moyen le plus propre à répandre le» lumières, chacun peut s'en servir pour communiquer ses pensées, sans avoir besoin d'une permission préalable. Néinrooins tout auteur, imprimeur, éditeur, l'U distributeur est responsable des écrits qui blesseraient les droits soit de la société, Boit d'un individu. Comt»ar. Ar. 28 eept. 1914. Arr, '^0 avril 1815. AH. !•'. Tous ceux qui débiteront des bruits, aanoncas ou nouvelles qui tendraient a
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«iârm«r oa a troubler le public, tous o^ttx qui %e signaleront comme partiians o« iDstrwDf Bta a ose paiMance étrangère, toit par dee propos on dee cris publies »oii p« qodqoes faiu ou écrits, et 6nfln ceux qui chercheraient a susciter entre les haMUntfr, la défiance, la désunion ou les querelles ou à exciter du désordre ou une sédition, aoit eu souleTaol te peuple dans les rues ou placée publiques soit par tout autre acte contraire au bon ordre, seront punis, d'après la graTité dû feit et dM eireonstances, soit séparément, soit cnmulativement de l'exposition pendant œ>e henr© à BIX, de la dégradation, de la marque, de l'emprisonnement d'un an a <hx ou d une an>cnde de 100 a 10.000 frs. - i. (AiriTraTation de peine au cas où le rtpos public eat de fait troublé). — 3. (Cour spéciale extraordinaire). - é et 6 (Poursmlca sans délai ni information préalable, arrêts sans recours, exécution dans Us Uhcurea). »- J . encore L.2& tet,t. 1818. 6 iHar$ ;818, iemar$ 1829 et l' juin IH'àO.
Coni. F&ASç. coiTTAJi. C. 1791, Déelar. ari. 12. La libre communication des pensée» et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dana les cas déterminés par In loi. Id. TUre I. La Constitution garantit comme droit naturel et cIyH : La liberté a tout homme de parler, d'écrire, d'impnœer et publier ses pensées, sans que les écrits poissent être eoumis a aucune eensore oa inspection avant leur publication.Voy. encore Titre III, Ch<ip. V, art. 17. -^X.» «4ïr« 17»3.- C. 1793. 1)éc2ar. 7— C. anIII, 353. 366. L.2>igerm.anIV; Ar. ff «•. «• rJI.— Sen Cona. ^fior.an XII, ar<. 64. Dècr. bftv. I810e<9apr. 1811, ôem. Co%3. V a»r. 1814.— Conët. «en 6 aw. 1814, art. 23. —Ch. 1814, 8.— Ch. 1830. Art 7 Lca français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en se eonformaut aux lois. La censure ne pourra jamais être rétablie.
Ajrc CoKsT. Hxï. Bégime de riraprimerie et de la librairie. Droit de censure. PomlUt^ p. 108.
!•. Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et sans armes, en se conformant aux lois, qui peuvent régler l'exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre à une antorisation préalable.
Cette disposition ne s'applique point aux rassemblements en plein air, qui restent entièrement soumis aux lois de police.
«o. Les Belges ont le droit de s'associer ; ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive.
CoMCOKDXKom, art. 9, 14, 17, 20. — Lfioisi.. ooobs. p. 241.
Tmi.v.PBiPA» iV<>;. A, art. 24-26; B, 113; C. 16 et 18. Huttt. t. I, p. 669 s.; t. n, p. 472; t. III, p. 848 (l^oM Ov. p. 316 et 323).
CoirsT. Pats-Bas. Point de disposition.
ÇossT. nu.vç. Décr. 13-19 «oo. 1790. Les citoyens ont le droit de s'assembler paisiblenieiit et de former eotre eux des aocié'és libres, à la charge d'obscrTcr les sois qui ressent tous les citoyens. — C 1791. Disp. gèn. Il n'y a plus ni jurandes, ni e«Tpora«toiis de profeaiions arts et métiers [Compar. L. 2-17 man 1791). — La loi O0TeconB»tt plus ni t<bux religieux, ni aucun autre engagement qui serait contraire aux droite naturels on à la Constitution. {Covipar. L. 13 \9févr. 1790). TU. /. f^ Conatitation garantit la liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et sans armes on aaiisMsant aux lois de police. — C, 1793, 122. La Constitution ga-
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rantit à tous les français lo droit de te réanir en sodétét popalalres. — C. an III » 300. II ne peat ôtre formé de corporations ni d'associations contraires a l'ordre
Sablic. 861. Aacane assemblée de citoyens ne peat se qualifier de société populaire. 32. Aucune société particulière s'oecupant de politique ne p?ut correspondre avec une autre, ni s'affilier à elle ni tenir des séances publiques composées de sociétaires et d'assistants distingnés les uns des antres. — Koy- encore L. 7 tkermUL. an V. — Codé pénal ISIO, 291. Nulle association de plus de vingt personnes dont le but sera de se réunir t )us les ^onrs on a certains Joars marqués pour s'occuper dfobjets religieuXflittérairos politiques ouautres, ne pourra se former qa'avcc l'agrément du gouvernement et sous les conditions qu'il plaira u l'autorité d'imposer à la société... — yoy. encore le» aH. 293, 283, 294.
Ave. Covsv. HAT Droit de s'associer et de s'assembler : PouUtt, p. 198. Corporations d'arts et métiers, p. 331, 353. Vœux monastiques, p. 108.
«1. Chacun a lo droit d'adresser aux autorités publiques des pétitions, si^îiiées par une ou plusieurs personnes.
Les autorités constituées ont seules le droit d'adresser des pétitions en nom collectif.
CoircoBDivox : art. 43. — LftoisL. coobd. p. 249.
Tbat. PBtPAB. : Froj. A, art. 26 ; B, 111 ; C. 13. Huytt, 1. 1, p. 666. {Van Ov., p. 333).
CoNST. Pats Bxs. L. f. 1815, att. 161. Tout habitant du royaume a le droit d'adressçr des pétitions écrites aux autorités compétentes, pourvu qu'il le fasse Individuellement et pas en nom collectif, ce qui n'est permis qu'aux corps légalement constitués et reconnus comme tels, seulement pour des objets qui entrent dans leurs attributions.
CovsT. VBANÇ. c. 1791. TU. I. La Constitution garantit... la liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées indi%iduellement. — iCpr. Décr, 14 déc. 1789, 62 et 22 iéc, 1789, 34). — C. 1793, Diel. 32. — C. an III, Tous les citoyens sont libres d'à ire^ser aux autorités publiques des pétitions, mais elles doîTent être individuelles. Nulle association ne peut en présenter de collectives, si ce n'est les autorités constituées et seulement pour des objets propres à leurs attributions. - C. an VIII, 88. - C*. 1814, 63. — Ck. 1830, 45.
Abc. Cohs>t. kàt. Droit de pétition. PouUet, p. 196.
<*• Le secret des lettres est inviolable. La loi détermine quels sont les agents responsables de la violation des lettres confiées à la poste.
L^QISL. COORD., p. 349.
TBA.V. PBfiPAB. Proj. A, art. 27; B, 113; C, 18. Su^. 1. 1, p. 666 (^an Ov. p. 834). CoKsT. FBAVÇ. Voy. DéoT. 10-14 aoûi 1790. Le secret des lettres est inviolable et sous aucun prétexte 11 ne peut y être porté atteinte ni par les Individus ni par es corps. — Voy. encore Code pén. 1810, art» 187.
»s. L'emploi des langues usitées en Belgique est facultatif : il ne peut être réglé que par la loi, et seulement pour les actes de l'autorité publique et pour les affaires judiciaires.
Ltoisi.. COOBD.. p. 264.
Tbat. PBtPAR. Proj. A, art. 28, C, 19. HujfU. 1. 1, p. 667 ( Van Ov., p. 386).
CONSTITCTION BELGE. XIX
CoïFT. Pxys-Bas. Z. y. 1815. Point de firarantie confltitutionnellc. — Voy. Arr. dn pouTerneur (général des allién 18 juill. 1814, Ar. rlu prince ?ouvfrnin I' oct. 1814. Ar. roj. 15 p^pt. 1819 et 26 oct. 18:J2. Ar. roy. 8 août 18-29 et 4 juin 1830.
ijrc Coï&T. VAX. Droit des citoyens quant ula langue maternelle. Pow/^f, p. 196,
M Nulle autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires publics, pour fait5 de leur administration, sauf ce qui est statué à l'éfrard des ministres.
CoHCOBSAVCB. «rt. f)9, 00, 134.
Tbav. PEfipAK. HuyU. 1. 1, p. 668; t. IV, p. 66 (rapp, spécial sur le droit de résis- Wace\ t. II, p. 2*î ( ran Oc. p. 336).
CoHST. Pays-Bas, L. f. 1**16, art. 177. Lea membres des Et^ts généraux, len cht?fs des départements d'administration générale, les conseillers d'P^tat et les commissaires do Roi dans les provinces, sont justiciables de la hnute cour, pour tous délits conimis pendant la durée de lenr.s fonctions. Pour délits commis dans l'exercice de leurs fonctions, ils ne peuvr-nt être poursuivis qu'après que les états géréraax ont autorisé la poursuite. - 178. La loi désigne les autres fonctionnaires ijai sont justiciables de la haute cour pour tous délits commis pendant la durée de leors fonctions. — Ar. roy. ^février I81R. Par l'acceptation âe la loi fondamentale ot depnis cette époque le principe de la législation française d'après lequel les fonctionnaires de J'ordre administratif ne peuvent être poursuivis pour délits commis dans leur» qualités^ respectives, qu'en vertu d'une décision du Conseil d'Ptat oa d'une autre autorité politique, a cessé d'être applicable et obligatoire. — /^ oy. cepend. Ar. roy. 6 octobre 1824 *ur le$ conflits.
CoHsT. FBAXÇ. C. 1791, ch. V, 3. Les tribunaux ne peuvent citer devant eux les O'iministratjons pour raisob de leurs fonctions.- Voy. L. 16-24 août 1790; — C. an ni. 20^. - C. a« VriL 76.
Afc. Cowbt. x^t. Droit d'attraire en justice sans autorisation préalable, les officiers du prince, etc. PotUM, y. 194, 221, 276.
TITRE 3. — Des pouvoirs.
(Rapport général auCongrèt, 23 déc. 1830: Huytt., t. IV, p, 68 {Van Ov., p. 354).
«B. Tons les pouvoirs émanent de la nation.
Ils sont exercés de la manière établie par la constitution.
CovcoBDAirca. art. 7, 8, 79, 80.
T«AV, T j^iPAU. Praj. .A, art. 4; B, 3 et 4 ; C, I'. HuyU, t. II, p. 14 {Van Oc, P 355et35Ô).
CoïST. Pays-Bas. L, f. \815. Aneune di9positioH corre»pondavte. Compar. Message T'^jirji aux Etat* généraux, il déc. 1829. portant : « Les droits de notre Maison que r:0ij.«5 n'avons jamais désiré exercer d'une manière illimitée, mais que, de notre propre mO'nveiiient, nous avons restreints autant que nous l'avons jugé compatible ivec la prospérité durable, les mœurs et le caractère de la nation. »
CoKBT. rsAirç. C. 1791, Déclar. art. 3. Le principe de toute souveraineté réside -^sentiellcTOént dana la nation. Nul corpi, nrl individu ne peut exercer d'autorue qui n'enénaue erpr^asément. Id. tit. III,ari.\; aH.2. La nation de qui seule
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émanent toas les ponroira ne pent les exercer qae par d«lteation. — C. 1703. Déelar. 56. - 0. «• III, Déelar. 17. t ir «»
Axro. Coirn. va.*. Sonveraineté : PomUH, Ch. III, spéclalem. p. 76; p. 64 s., 79,
«a. Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par le roi, la Chambre des représentants et le Sénat.
CoHOOBDAHOB. Art. 26, 27, 28, 82 8., 39 8.
Tbat. FBftpÀB. Proj. A. art. 38 ; B, 6 ; C, 2. Hugtt,, U II, p. 16 (Van Oe., p. 868).
CoHBT. Pats-Ba.s. Z.f. 18)6, ar<. 105. Le pouvoir législatif est exercé concurremment par le Roi et les Etat8«Généraax.
COKST. PB^ç. C. 1791, tu. III, S. — C. 1793. 89 f. — C. an III, M. — O. ai» VIII, 96. ^ O. êèn. 1814, 6. — Ch. 1814, 16. — AeU add. 1816, 3. — Ck. 1830. aH. 14. La pulsêance législatiTe ^exerce collectivement par ta Bol, la Chambre aea pairs et la Chambre des dépatéa.
Ahc. CoiriT. HAT. Kxereloe do pouvoir législatif : PoulUt, p. 860 a., 881 s. ¥07. encore p. 76, 161, 165, 876. — Eégime contumier, p. 866 s. — iSens du paja, ■
91. L*initiative appartient à chacune des trois branches du pouvoir législatif.
Néanmoins toute loi relative aux recettes ou aux dépenses de TEtat, ou au contingent de rarmôe,doit d'abord être votée par la Chambre des représentants.
CoirooBDAiiCB. Art. 110, ni, 114, 116, 117, 119. Biaïaïuna : SHal, art. 36 a^ p. 279 ; Ckambrt, art. 33 s., p. 202.
Tbav. paftPAB. Pr^i. A, art. 38 ; B, 6 ; C. 8. HuyU., t. II. p. 16 (Fou Ov., p. MO).
GovsT. Pays-Bas, L.f. 1816, art. 70. Le budffet des dépenses de TEtat, soumis par le prtnca souverain aux Etats Généraux, doit nécessairement avoir leur assentiment, lis délibèrent ensuite sur les moyens proposés pour 7 faire face, — 113. Ites Etats généraux ont le droit de faire des propositions au Boi, de la manière qui suit : 114. Le droit de provoquer une délibération dea Btati> Généraux sur une proposition à faire au Bol appartient exclusivement aux membres de la aeconde cnambre. Elle l'examine dans la forme prescrite pour les projets de lois. — 121. Le budget des dépenses du royaume doit avoir l'asBentiment des Etats Généraux ; il est présenté par le Boi à la seconde chambre dans la session ordinaire. — Voji. «noore art. 106 à 112,116 à 120.
COBST. PBAFÇ. c. 1791, ék. III ». /, 1. — C. 1793. 62. — C. aa III, 44, 76, 163. — C. an VIII. 26 m. 44. - Ok. 1814, 16 à 20. 47. — Acte add. 1816, 23 ; 86. Toute pro-
Eosition d'impôt, d'emprunt ou de levée d'hommes ne peut être faite qu'a laChatnre des représentants. -^ 37. C'est encore a la Chambre des représentants qu'est porté d'abord : 1*J le budget général de l'Etat... 2*) le compte des recettes stdé-
Sensee. — Ck. 1830, ar<. 16. La proposition des lois appartient au Boi, à la Chambre es pairs et à la Chambre des députés. Néanmoins, toute loi d'impôt doit d'abord être votée par la Chambre des députés.
Compar. Const. avolajsb. Initiative exclusive de la Chambie des eommnn— t bllls de finances.
CovsT. Etats-Uhib s'AiciBXQUB. 1787. Art. I, Sect. VII, 1. Tout bili concernant la levée d'un impôt devra prendre naiasance a la Chambre des représentanta, mais le Sénat pourra y proposer ou y voter des amendements comme aux antres bills.
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Avo Covn. HÀT.Initiatire en matière de léj^Islation. PoitUet, p. 361, 161-5* et 7\382,3â'}. — Votj dc« impâts. p. 4%2, 8.436 »». — Becruioment de l'armé^et exemption de la concription, p. 408 s.
«8. Uinterprétation des lois par voie d autorité n'appartient qu'au pouvoir législatif.
LtGISL. OOOBDOHHiS, p. 269 .
Trav. PBiPi.E. Proj. A, art. 40; B. 7 ; G. 4. Suyti., t. II, p. 16 ( Van Ov., p. 360).
CoirsT. Pats-Bas. Point 4* dUpotUion. Voy. Jcaepgaet, t. VI, p. 76 8. {Jounal dit néanettdola Covkmiimon de rédaction) .
Cou». F«â.HÇ. 0. 1791, t. Ill, ek. V, îl {Compar. L. 16-84 août 1790, «<^ //, 12). ~ C a* III, 256. — C. an VIII, S'i. Soat la direction des condula un Conseil il' Etat eht chargée de rédiger les projets da lois et le» règlements d'administration publique et de résoudre les difficultés qui s'élèveiit en mat ère administrative. JUifU». 5 Viv. a» VIII. Le Conseil d'Etat développe le sens des lois sur le renToi qui lai est £sit par les con8al->, des questions qui leur ont été présentées. — Voy, encore C. an VIII, art. 21, 37. — C. imp. an XII, 71 » — X. 17 tept. 1807 , aH. 2. Cette interprétation (sur arrêts de cassation) est donnée dans la forme d'un rèi(le ment d'almiiiistration publique. — A^ add. 1815. Les interprétations des loi:* demandées par la Cour de eassaiion seront données dans la forme d'ane loi. — Compar. L. 30>«itt. 18i8.
Ave. CoKST. KAT. Interprétation des lois par voie d'aatorité. PouUet, p. 361.
99. Âu roi appartient le pouvoir exécutif, tel qu'il est réglé par la constitution.
CovooaoAiroB. Art. 25, 64 & 70, 78. 108.
Tka7. FaftPAB. Proj. A. art. 41 ; B, 30; C, 5. Hu^.,t. 11, d. 15(raH Ov., p. 360).
CovsT. PAT:t-BAS. X.y. 1816, Pai de diâpotUion corretponaante. Voy. $uroejioini B'iepgaet, t. VI, p. 76 (Joarnal des séances de la Commissiou de rédaction). Voy. emx^ore L.f. 1815, ari. 2 additionnel (exécution de U Lot fondamentale).
Cownr. »«Aitç, C. 1791, tU, II, ekap. II, 4. — C. 1793, Qi. - C. an III, 133. — — C.a* VIII, 39. — C. sén. 6 avr 1814, 4. — C*. 1814, 12. — C*. 1830, art. 12. Au Eoi se :1 appartient la puissance executive.
Ave. CoKs*. SAS. Institutions centrales, p. 234 sa., 251 s.
»•. Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux.
Les' arrêts et jugements sont exécutés au nom du roi.
COMCOBDAVCB. Art. 25, 92 a 107, 136, 136. — LiaisL. ooobd. p. 271 et 370.
Tbat. raftPAB Proj. A, art. 42 ; B. 66 ; C. 6. Huytt., t. II, p. Is ( Van Op.. p. 300).
Cojfsc. Pat»-Ba8. L.f. 18L5, art. 162. La justice eut rendue dans tout le royaume au i>onn do Boi, 166. Le pouvoir judiciaire tie peut être ciercé que par les tribuliaux établis par la loi fondamentale ou en conséquence d'icelle — 183. La justico <rimin*'Ue eat exclttatrement aUmiiilfitrée par les cours provinciales et les autre» tnbaiiaazerimineli, dont l'établissement »era trouvé nécessaire. - 181. Ladminintrationdela jostlceciTUe est confiée aux cours provinciales et aux tribunaux civx\B. — AH. 4 ad4. Toutes les autorité* restent en place et toutes leit lois demeardot oblîipatoires joaqu'a ce qu'U y soit autrement pourvu. ^
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COHflï. FBAirç. C. 1791, Ut. III. 6 ; ch. F, 1 rf 2. — C. 1793, 91 «. - O. on ///» 2» «. — C. an y///, 6) «. — C. »éH. 1814. 17 ». - 0». 1814, 67. - Ck. 1830 ort. 4B. Toate justice émane da £oi i elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue.
ÂHC. CovsT. HAT. PouTolr judiciaire. Action du souyeraln sur l'ordre judiciaire et sur l'administration de la justice. PouUet, p. 892 ■., 400 s. ^ Vojf. Meore J. D0 le Court : Institutions judiciaires.
Si . Les intérêts exclusivement communaux ou provinciaux sont réglés par les conseils communaux ou provinciaux^ d'après les principes établis parla constitution.
CoircoÎDAKCB. Art. 1 à 3, 107, llO. 113^29. 137, 139.~ Léoisl. coobd.. p. 516 as. Tbat. mÉpab. Proj. A. art. 43; C,7. JSTnytt , t. II. p. 16 (Fan Ov., p. 360]. CoxsT. Pat8«Ba8, Gohst. tbah ç., aho. CoirsT. ir AT. V9]f. it{fra $oui Vart. 108 Cwul^
Chapitre \^ •— Des Chambres
(Rapport général an Congrès : iS déc. 1830. HuyU. t. IV, p. 68. Fan Oe.. p. 354).
8». Les membres des deux Chambres représentent la nation, et non uniquement la province qui les a nommés.
GovcoBDAiiOB. Art 35, 48.
tBAT. PBiVAB, : Proj. A. aH. 80 1 S; B. 9 ; c. 98 § 2 J?»^., t. II, p. 31 (Fan Oe., p, 360).
CoHST. Pats-Bas, L.f. 1816, art. 77. Les Etats-Générauz représentent la nation. Art. 83. Les membres de chaque Chambre rotent indiriduellement, aan» mandat et sans en référer à l'assemblée qui les a nommés.
CoasT. ntAVç. C. 1791, t. III. cb. I, sect. III, art. 7. Les représentants nommée dans les départements ne seront pas repaéeentants d'un département particulier mais de la nation entière, et il ne pourra leur être donné aucun mandat. (Cosipar. Dier. 23 déo. 1789, aH. 8 H $ect. /, aH. 34). — C. 1793, 29. - C. an III. 52.
Ahç. CoirsT. HAT. Caractère de la représentation des EtaU, PoulM p. 166^ 138 ss., 9 s.
ss. Les séances des Chambres sont publiques. Néanmoins chaque Chambre se forme en comité secret, sur
la demande de son président ou de dix membres. Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit
être reprise en public sur le même scget.
CoirooBDAVCB. art. 83, 89, 96.97, 108-8*. - RiaMMurra : Sénat, p. 275, Okamire
Tbav mÎpab. Prcj. A, art 66; B, 16; C, 8. Hnytf., t. II. p. 16 fVan Ov. p. 861). — Compar. BAoLBKBirT DU OOXttBis KATIOVAL, art. l^iHuytt., t. i. p. 126; t. IV.
CoirsT Pays-Bas. X./. 1815, art. 106. Les séances delà seconde Chambre des Ktats ffénéranz sont publiques. La Chambre se forme néanmoins en comité, lorsque le dixième des membaes présents le demande ou qu'on le ju*e convenable.
CoÏm. «AHÇ. C, 1791, t. m, ch. III, s. I, art. I et 1. - C. 1793, 45.- C. M III,.
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Mi. - C. «■ yill, ». 86. — C. imf. a» XII, 80 «. - C. •<».. 1914, 8, II. — Ch \n\ », 44. — AH. aià, ISIft, art. 20. -C. 1830. Î7 et 38.
Aso. Covsv. VAX. Mode de délibération des eorpe d'Etats. PokIM. p. 147 s 172 s. 176 s.
»«. Chaque Chambre vérifie Jes pouvoirs de ses membres, et jage les coDtestatioos qui s'élèvent à ce sujet.
^iaiBL. eoOBV. : p. 1038; p. 274 et 1082 {aifna€S\ p. 286 {Ckawhr9\
TsAT. pmftTAB. Prm. A. art. 66 ; B. 14; C. 8. £«ftt., t. H. p. )6 iFanOv . p. 361).
CosBY. Pats-bas. L.f. 1815, art, 94. Chaque Chambre vérifie les pouvoirs de ses Dcembres et joj^e les contestatioos qui s'élèvent à ce sqjet.
COBCT. rBAVÇ, C. 1791, t. III, cb. I, s. IV, art. 5. Aet. add. 1816, 10.
Abo. ocursT. VA*. Titres d admission aoz Buts. Contestations. PoulUl. p, 140 s. U% 144, 140. 160 as., 168 ss., 176 ss.
MB. Oa ne peut être à la fois membre des deux Chambres.
CoVOOBOAJf 0S« Art. 69.
TvAT. ratPAB. Prvj. k, art. 07, C. 10. HuyU., t. II, p. 16 [Van Or., p. ?61). Covflfi. Pats-Bas, L. f. 1816, oH. 90. On oe pent être en mdme temps membre des deox chambres.
Ave. CovsT. BAT. Droit d'entrée à plosienrs Etats. PoulUi, p. 142.
••. Le membre de Tune ou de Taatre des deux Chambres, nommé par le gouvernement à un emploi salarié, qu'il accepte, cesse immédiatement de siéger, et ne reprend ses fonctions qu'en vertu d'une nouvelle élection.
CovoovsAiroB. Art. 106. LteisK. ooobx»., p. 801, 1034 et 1066.
Tbat. FBfFAB. Fni. A, art. 83 ! B. 19} C, 11. HugU., t. II. p. 16 (Van Oo.,p. 361).
Co9SY. Pats-Bas, £./. 1816, ari. 80. L'antre chambre, qnl porte le nom de preisfère chambre, est composée de quarante membres an moins et soixante au plus, ki:és de quarante ans accomplis, nommés a vie par le Boi. parmi les personnes les plus distinguées par des services rendus a l'Etat, par leur naissance ou leur fortune.
CoiUAB. Covft*. AveLAisB. Stol, 6. Aim. 'ekap. 7, ttct. 98. SI une personne élue membre de la Chambre des communes accepte .nn office avee émolument de la CYouronne, son élection sera nulle et un nouveau writ sera donné pour une nouvelle élection ; tontefois cette personne pourra être élue de noutpau.
Ave. Covar. vav. Influence de la collation d'emplois par le souTeraln rar la participation ans EUta. PouUH, p. 148. 144, 146.
•v . A chaque session^ chacune des Chambres nomme son président, ses vice-présidents, et compose son bureau.
RAei.Bnra. Sinûi, art. 1. 6, 62, 68, page 174 s. — Chambré, art. 1, 6, 79.
^rZiÎ^BtteA». Pr^. A, art. 68| B, 16; C, 12. H«,«., t. II, p. 16 (Van ©«..p. 862>.
Covai. Pats-Bas, 2./ 1816, art. 86. Le président de la ^^^^''^l^X^^hTe
nommé par le Boi, pour U durée d'ane seasion, snr une liste triple que la chambre
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lui présente. — 89. Le Roi nomme le président de la première chambre, ponrU durée d'âne session. — 95. Chaque chambre nomme son jçrpffier
GoirsT. vuKVç. C. 1791, t. III. ch. I, s. V. S Elle (l'Aesombléo nationale léfcielar tWe) nommera 'in présidant, an viee préaiilent et des secrétaires. — C. a» IT/, 61. — C. imp. an X//, 68. 90 et S.^n. Cons. 1813. — C. séi. H14, 12. — Ok. 1814, 29, 4|3. -^ Acte add. 1816. 61, 4). — Ck. 1830. 25. La chambre des pairs est présidée par le chancelier de France ou en son absence.par un pair nonnmé aar le Roi. — 37. Le pré8lden^ de la chambre des députés est élu par elle a l'ouvertare do chaque seillon.
Âzrc. Coffsv. ifAT. Présidence des corps représentatifs. PouUet, p. 140.
a^. Toute résolution est prise à la majorité absolue des Buffrac^es, sauf ce qui sera établi par les règlements des Chambres à l'égard des élections et présentations.
En cas de partage des voix, la proposition mise en délibération est rejetée.
. Aucune des deux Chambres ne peut prendre de résolution qu'autant que la majorité de ses membres se trouve réunie.
CoircoRDÀTTOfl. Art. 39. 41. 43. 61.62, 111. — RàsLitafBNTs, Sénai, art. 35 as. p. 279 ; Chambre, art. 11 ss., p. 293.
Taw. PRÉPVR. Proj. A, art. 9; B. 17; 0,11. - Hugtt., t. Il, p. 16 [VanOp., p. 16i}. — Compar. RiaLVic. Coxaxxa Ni-TIOVAL, art. 15 et leiHuyU.. t. I, p. 131 ; t. IV. p. 22).
CoDST. Pi.T«-Bi.s. L.f. 1816, art. 101. Aacane des deax chambres ne peat prendre une résolntion, si pins de la moitié de ses membres ne se trourent réanis. — 102. Tonte résolntion e.st prise a la majorité absolue des suffrafir^s.
CoirsT. FBAWÇ, 0. 1791. t. II. ch. III, a. II, 7. — 0. 1798, 42, 47, 49, 63, 59, 50, 60, 19, 20. - C. an ///. 75 s., 85 «. - Ck. 1314, 18, £1. — Ck. 1830, 18 et 17.
Avo. CoirsT. N VT. Mode de délibérer et de voter des Etats, Poulltt^ p. 147, 162.
99, Les votes sont émis à haute voix ou par assis et levé ; sur l'ensemble des lois, il est toujours voté par appel nominal et à haute voix. Les élections et présentations de candidats se font au scrutin secret.
GoirooBi>A.irca : art. 33. — RàabvicBirx : Séuai, art. 30 s., p. 278, Ckambrg, art. B7 s., p. 291.
TaÂT. paAPAa., : Proj., A. art. 70; B, 18 et 19; G, 14. HuvU.. t. II, p. 16. ( Van
o.,p. 362). Compar. RAf^Laic. coiraRBS, art. 17 {SuvU. t. 1. p. 13i; t. IV. p. 22i.
Coir^s. Pi.Ts-BA8. L.f 1816, art. 103. Les membres des Etats Généranx ratent par appel nominal et a haute voix. Le « élections et les propositions de candidats se font aenles an scrutin secret.
CoirsT. FBAvç, O. an II/, 65 .
Ave. CoirsT. KLX. Mo le de voter des corps d*Etat, Poullel, p, 147 s. 152.
CONSTITUTION BELGE. XXV
41. Un projet de loi ne peut être adopté par Tune des Chambres qu'après avoir été voté article par article.
CosrcoBBAVCV, art. 38, 39, 43. ^ SiSLBM. : Sénat, art. 4Û t., p. S79; Chambre, art. 40 a., p »3.
Tbat. PBirA.a. ProJ. A. art. 71; B. 19 ; C, 16. Eugtt., t.U, p. 16 [yanOv., p. 963). Aso. CoirsT. KAV. llode de ToUtion dei États, FouUet, p. 152 0.
4«. Les Chambres ont le droit d'amender et de diviser les articles et les amendements proposés.
COVCOBDIWCB, art. 38, 39, 41. — BioUM. : Sinai, art. 42 1., p. 278; Chawtbre, art.84.p.28S8.
T«AT. paiPAR. Froi. A, art. 73 s B. 20; C, \7. Hugtt., t. II, p. 16 ( Van Ov. p. 863),
CoirsT. PaT!»-B4S. L. f. 1816. art. 109 a 117. Cm ariicU* organUent uh« fnfcedmre «relwnvtf du droit (Tamemdememt.
Coxn. vBAirç. C. an VIII, 34. — AeU add. 1815, 23. — Ck. 1830 : 707 Règlem. pour U Chambre dea députés, art. 47 s.
Ajro. Coarsi. sax. Mo Je de délibération des Etats. PouUet, y.W »n.
4S. 11 est interdit de présenter en personne des pétitions aux Chambres.
Chaque Chambre a le droit de renvoyer aux ministres les
Sétitions qui lui sont adressées. Les mmistres sout tenus de onnev des explications sur leur contenu, chaque fois que la Chambre l'exige.
CoircoBOA.V0B, art. 21, 40, 89. Bbqlsx. : Sénat, art. 54. p. 282 ; Chambre, art. 65, p. 397.
TaiiT. PBiPiB. Prcj. A. art. 74; B, 92; C. 18. Sugtt., t. H, p. 16 ( Van Ov., p. 363). CossT. Path-Ba9. CONsv. PB4XÇ., Avo. COMST. BAT., Toj. supra SOUS l'art. 21.
J4. Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions et votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions.
Jft. Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière de répression.qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit.
Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre lin membre de l'une ou de l'autre Chambre durant la session, qu'avec la même autorisation.
La détention ou la poursuite d'un membre de Tune ou do l'autre Chambre est suspendue pendant la session et pour toute sa durée, si la Chambre le requiert.
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CovooBDiKOB, art. 7, 90, 134.
Taat. FRiFàv. Pro}. A, art. 76 et 77 ; B, S6 et 86 ; C, 19 et 20. Bugtt., t. II, p. 16, t. l,p.U7(KaiiOo.,p. 868).
Comr. PàXB-BxB. Lf. 1816, art. 177. (S(mê Tort. 24 Cofut.).
Ck>K3T. FBAirg. C 1791, t. UI, ch. I, s. V, art. 7. Les représentants de la nation sont inviolables : ils ne poarrout être recherchés, accusés ni jngés en aaean temps poar c« qu'ils aaront dit, écrit ou fait dans l'exercice de leurs fonctions de représentants. — 8. Ils pourront, pour fait criminel, être saisis en floffrant délit ou en vertu d'un mandat d'arrêt ; mais il en sera donné avis sans délai au Corps légrlslatif et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le Corps législatif aura décidé qu'il j a lien à accusation. — C. 1798. 43,^44. ^ C. an III, 110, 112. — C. an yill, 69, 70. — C. $in. 1814, 13. 26. — Ch. 1814, JO. 34. 6«. — Acte add. 1816, 14, 16. — C%. 1880, 10. Toutes recherches des opinions et des votes émis iusqu'à la restauration sont interdites. — 29. Aucun pair ne peut étrearçâté que do l'autorité de la Cliambre et ing:é que par elle en matière criminelle.— 43. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre on membre de la Chambre durant la session et dans les six semaines qui l'auront précédée oa soivie. — 41. Aucun membre de la Chambre ne peut pendant la durée de la session, 6' re poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que la Chambre a permis sa poursuite.
dmpar. Covst. àvolaisb, notamm. Bill des droits 16:)9, 9.
46. Chaque Cbambre détermine, par son règlement, le mode suivant le^ael elle exerce ses attributions.
BÉOLSKSirT DU Si VIT. p. 375. BAaLBiiBirT si la. Citaxbbs, p. 286. Tbav. paf pàb. Froj. A. art. 78; B, lôj C, 21. Hayit,, t. II. p. 17 (Van Ov., p. 366). Compar. CoirsT. iVGLiisB. Chaque cbambre est maltresse de son règlement et de sa discipline intérieure.
Section /". De la Chambre des représentants.
(Rapport général au Congrès 24 déc. 1830. JEFm^., t. IV. p. 72 {Van Os., p. 366).
4V. La Chambre des représentants se compose des députés élus directement par les citoyens payant le cens déterminé par la loi électorale, lequel ne peut excéder 100 florins d*impdt direct, ni être au-dessous de 20 florins.
CoirooBDiwcs,art. 48, 49, 68. — LiaxsL. OOOBd., p. 9d4 h., 1044 s.
Tbav. paiPAB. Proj. A. art. 79; B. 8; C, 22. Suytt., t. H. p. 27. ( yan Ov., p. 368.
Elbotobat JLU CoiraBBS vatichii.. Arr. gouv. prov. (0 oet. 1910 art. I. Le Congrès national se composera de deux cents déput4<i. — i. Les membres du Congrès national seront élus directement par les citoyens. - 8. Pour être électeur, il faut : I* Etre né ou naturalisé Belge, ou avoir six années de domiclld en Belgique ; S* Etre ftgé au moins de 26 ans accomplis ; S* Payer la quotité de contributions que les règlements des villes et des campagnes avaient fixée, d'après les diverses localités, pour l'admiasion aux collèges électoraux. — 7. Sont ésralement électeurs, sans qu'il soit exigé d'eux aucun cens électoral, et pourvu qu'iln remplissent le* deux premières conditions de l'art 3, les conseillers de» cours, Juges des tribuaanx. Juges de paix, avocats, avoués, notaires, les ministres des différents cultes.
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les olficiers topérienn jasqn'aa grade de capitaine indaiiTemcnt, les docteurs en droit, en aeieDce, en lettres et philosophie, en méieciDe. ehirurni^ie ou accouchement. — 8 Les élections se feront par district administratif.
CoïiT. Pat»-Ba8. L f. 1815, art. 79. Une de ces chambres est composée de cent àix me^mbres nommés parler Etats desprorinc. s ainsi qu'il ^uit tSuit la répartition par province : 55 dépotés du Nord y compris le Brabant septentrional, 66 députes {JQ Midi, j conapria le Graad>Dacbé de Laxembourfr).
CoïftT. FBAïTÇ. C 1791, t. 111, ch. I, s, II, art. 1 ; art. 8. Pour ôfre citoyen actif il £aat... pajer dana an lien quelconque du royaume une coiitrihution directe au moiiw é^le à la Taleurde trois journées de travail et en n^préseiiter la quitt^ineo. VoM. rmcore art, 6, 7 ; s. III, art. 1. — C. 1793, 1, 7, 8, 1 1, 12, 23. - C. an ///, art. 8, 9. 10. — C. an yill, % 7. 8,9, 10. — Sénat Ccn$. 16 therm. an AV. 5, 1 \, 15, 18, 25. 3t>a3â. — C. 9én. 1814, 9. — Ch 1814, art. 35. La Cûanibre des députés sera comp-jsée des députés élus par les collès?es électoraux dont l'ortfanisation »*ra <iéter niiaéc par des lois. — 40, Les électeurs qui concourent a la nomination des députô:* ne {MUTent avoir droit de suiTra.'e K'ils ne paient une contribution «iirecte de 30i) 1rs OQ s'il» ont moins de 30 ans. — Acte add. 1815, 7. - Ch. 1830, 30, 3±
A KC. CoirsT. H^AT. Composition des Etats. Poullet, p. 140. l'oy. encore le tableau offrAnt la cotnposition des Etats de chaque province : Faider,Hintoirc des institutions pUUiçuet. — Sur les droits du aouverain à ce point de Tue. Voy. Fouilet, p. 149 as.
M». Les élections se font par telles divisions de provinces et dans tels lieux que la loi détermine.
Cos^oomoAjrci, art. 47, 49. — LioisL. ooobs. : page 6, 1007 s., 1061.
TïiAV. PBlr&B. Prcy. A, art. 80 U ; B, 10; C, 23. Jîuytt., t. II, p. 30 (Fan Or., p. »73).
Co89T. Pats Bas. X. /. 1816, art. 144. Les Etats des proTinces nomment dans on hors de leur sein les membres de la seconde Chambre des Etats généraux. Ils léj choiaisaent aataat que pca^ible dam les diverses parties de la province.
Ave. Cosat. vxr. Intervention da souverain quant & la composition et la forme dea Etata. FouUet, p. 149, 139, 145.
4«. La loi électorale fixe le nombre des députés d'après la population ; ce nombre ne peut excéder la proportion d'un député sur 40,000 habitants. Elle détermine également les conditions requises pour être électeur et la marche des opérations électorales.
CoircoBO Aires, art. 47, 4B, 54. 58. LtoxaL. coobd. p. 1061, 984 s., 1007 s.
Tbav. PBiPAB. Proj. A, art. 81 ; B, 10; C, 24. HHutt.. t. II. p. 31 ( Fan Or., p. 372).
Cow«T. Pats-Bas. L.f. 1815, art. 79 {tupra $ou» l'art. 47 Const.), 129 ss.
Covsv. FBAirç., C. 1791, t. UI, ch. I s. I, art. 2. Les représentants sont distriboéa entre les quatre-vingt trois départements selon les trois proportions du ter- " ritoire, de la pqpnlaiion et de la contribution directe. iCompar. Béer. 2^ déc. 1789). — C. 1793, art. il. La population est la seule base de la représentation nationale. 22. 11 7 a on dépoté 4 raison de ^,000 Individus. - C. a% UI, 49, 60. — C. an y//I, art. 81 et 8éK. Com. 16 iherm. an JT, 70. «««i/^/
A»c. Covn. »At. Bases de la représenution et nombre des ayant-droit. Fouuet, p. 140 s. 140. Foy. encore le tableaa indiqué supra aona l'art. 47 Const.
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«o. Pour être ôli^ible, il faut :
V Etre Balge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation ; 2® Jouir des droits civils et politiques ; 3" Etre à?ô di3 viagt-cinq ans accomplis ; 4° Etre domicilié en Belgique.
Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être requise.
CovooBDiWCi, art. 4, 5, 36. 56, 127, 133. — LioigL. ooobd., p. 7 s.. 1033. 1034. I06«.
TttAV. pRÉPim. Proj. A, art. 82 ; B. 11 et 12; C, 25.- Suytt., t. Il, p. 81, 481 rVàn Or., p. 373).
ELToiBrLiTfi A.IT CoiraRi<* ir\TEO!rii:.. Ar. gouv. pro9. 10 oc<. lM3f). art. 10. Toat cit'»jen dsfé au moinB de vinif t cnq ans accomplis, né Belge, ou ayant obtenu l'indii^éuat, punt Ôtre député au Canif r04 ninonal, s'il est don c'Iié en Bel:<iqiie. Sont considérés comme indi.cènc9, ton-* h-'s étran.rer3 qai ont établi leur domicile en B^lffiqu.* avant la forma' ion du ci-devant roy.iam? des Pays- Bis, et qui ontcontinné de résider. — II. Il n'e^t pas requis que le dépaté ait soq domicile dans la province où il aara été é]o.
Co!T8T. PaTsi-Bas. L.f. 1-^15, art, 8 '^upra »oh» l'art. 4 OotH.). Art. 81. Sont éllgib1<>8 a la seconde Otiumbre, lei pe'sonneH lomicilié-^sdanBla province par laquelle elles sont nommées, ot aidées de trente an^ acomphs. Les mdmb'es élu4 dans la môm<* p<'OTince n<* peuvent ôtre pirents ou alliés plurs proches qu'au tro sème di'jçré. Les offlciers de t«rre ou do mer ne «ont élis^ibles qu.» lorsqu'ils ont un rany an-dpH«us de "ap't iin««. — 9i. Lîs memhri's des Ët^ts t^enériux ne p?urcnt être, en mé-ne temp<«, membres de la Cliambro des comptes, ni avoir des places co:np* tab'es. — 9 j. Un me.nbr<? do^ Et its provinciaux nommé aux Etats ^énéraui perd, en prenant séance, sa première qualité.
OoiTitT. vRiVç. 0. 1791, i. m. ch. I, s. ni,art. 3.Tou9lescito7on« act'fsqaelqae soit leur érat, profejsion on contribution pourront être élus représentants de la nation, s. 111, art. 2. Pou- ô'-re citoyen ictfilfiut: !•) litre nô ou tevi?nu français; 2*' Etre 4ré de iô an-» aceo nplis ; H* Etre dom'cilié dans la ville ou le canton depuis le temps déterminé par la loi ; 4*1 Paver dans un lieu quelconque du royaume une contribution directe, etc. ; V. sou9 l'art. 47 Con*t:. Cpr. Decr. ii duc. 1789, 3i. — O. 179^, art, — C an ni, 71. — r. ^n VIII. 27. Le tribunit .'st cumposé de cent membres A?és de vin)?t-cinq ins au m )ins... Cpr, Sen Cohm. IH août 18')7 (quarante ans), — Ch. isll. 3-). Aucun député ue p'^utétr-' a lni<^ dain la Cuambre s'il n'est &;é de 40 ans et s'il ne paie une contribution directe de 1000 frs. — A.cle add. 181). Les membn^s de la Chambre des rep '-éventants doivent être à^és de 25 ans au moins. - Ck. 18.^0, 32 (trente ans).
Compar. CoffsT. Etats-Uitcs o'VicfiBTQirR. 17 sept. 1787, art. I, s. II, 2. Nul ne ponrra être représ mtant s'il n'a atteint i'a^e de 25 ans.
Kl. Les membres de la Cliambre des représentants sont élus pour quatre ans. Ils sont renouvelés par moitié tous les deux ans, d'après Tordre des séries déterminé par la loi électorale.
En cas de dissolution, la Chambre est renouvelée intégralement.
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^sooBSÀVCB, art. 56, 71. 85, 131. — LleisL. ooora., p. 1088, 100» et 1061.
^T. nftYÂB. Froj. A, art. 84; B, 13 ; C, 36. Sugtt., t. Il, p. 82 [VanO» , p. 374).
cwn, Pats-Bab. L. f. 1815, art. 8t. Let membres de cette Chambre sont dla» — r trois ans. La Chambre est renouvelée anouellemeiit piur tiers, conformément Itableaa qui sera dressé à cet effet. Les membres sortants sont Immédiatement Vgibles.
€osn. TBAKÇ. 0. 1791, t.III.ch.I, art. 2. Elle (l'Assemblée nationale) est formée m les denz ans par de noavellea élections. — C. 1793, 32, 40. — 0. a» ///, 63 voayellement tons les ans par tien). — C. an VIH^ 81 (tons les ans par cin- ^\a»). — Ch, 1814. 37 (id.). — Opr. L. 9 juin 1824. — Aet. add, 1815. 13 (en entier
I les 5 ans), — Ch. 1830, art. 31. Les dépatés ont élos pour cinq ans. [AMa COK9«. vxt. Foy. êou* FaH. 47 Oon$t.
ftt. Chaque membre de la Chambre des représentants jouit ll'iine indemnité mensuelle de 200 florins pendant toute la lurée de la session. Ceux qui habitent la ville où se tient la ession ne jouissent d'auoune indemnité.
CoMCoaDAKCB, art. 57. — Lteuu. ocosn., p. 304.
Ta&Y. paârui. Frcj. A. art. 35 ; C. 27. Hu^tt., t. II, p. 32 s. [Van Ov., 375).
CovBC. Pats-bjls. L.f. 1815, art. 88. Les membres de cotte Chambre reçoivent ne iodemnité de déplacement réglée par la loi, à raison des distances. Ils reçoi vi ni
e pins, poor frais de séjour, une somme de 2,500 florins par an ; cette indemnité, .si sera payée measaellemont, ne sera pas toncliée dans rinterralle d'ane se8ni'>n fâ l'antre par les membres qni n'anront pas été présents a la dernière session, a 1 coins qu'ils ne prouTent en avoir été empêchés par maladie.
CovR. pnAirç., C. an ///. 08. - AeU add. 1815. 11 .
ORpor. CoarsT. ETin-Cais n'AiciKXQva, 1787, art. I, s. VI. 1. Les sénateurs et f les repréaenUnts recerront ponr leurs services une indemnité qui sera réglée par ' h loi.
Section IL Du Sénat,
cBapports généraux an Con(?rès, 1, 4déc. 1830 : HugU., t. IV. p. 75 lyanOv^ p. 384) ; II, 11 déc. 18S0 ; HuyU., t. IV. p. 79 {Van Ov., p. 301).
M. Les membres du Sénat sont élus, à raison de la population de chaque province, par les citoyens qui élisent les membres de la Chambre des représentants.
CovcoaoAVOB, art. 47 4 40, 68. — Léoisl. oooan., p. 084 s., 1046 s.
TaAV. rm*BLm. Froj. A, art. 87 et 89; C, 1. Huytt., t.I, p. 840, 360,392 sa. <Séttees 13, 14, 16, 16, 17 et 18 déc. 1830>, t. II. p. 481. {Van Ov., p. 383 et 611 ss.^.
Co»w. Patb-Bâb, X. /. 1815, art. 80 («tpro wîm l'ar*. 36 ConH ).
Cosse. VBAvç., c. 1791, t. Vî, eh. I, art. 1. L'assemblée nationale, formant le Corps législatif, eet permanente et n'est composée que d'une Chambre. — C. 1798, 39. > clam III, 44, 36. 41. Les assemblées électorales élisent les membres du Corps Mffialatif : saroir les membres du Conseil des anciens, ensuite les membres àa ConseU des cinq-cenU.— 0. an VIII, art. 15. U nomination a une place de séna-
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teur se&it par le Sénat qai choisit entre trois candidats présentés : le premier par la Corps lé»(iâlatif, le second par le tribunal et le troisième par le premier Consul. - C. êèn. 6 amil 18U, 6. — Ch. 1814, 37. - Acte add. 1815, 7. — Ch, 1830. La nomination des membres de la Chambre des pairs appartient au roi.
Compar. Cowbt. EtxTfl Uiris D'AxiaiQVB. Etats de TUnion où la seconde ChambreémauA do même principe électif que la première el ne s'en distingue que par 1m conditions d'éligibilité et la durée da mandat.
K4. Le Sénat se compose d'un nombre de membres égal à la moitié des députés de l'autre Chambre.
CoircoEoiiroi, art. 49,58. — LiaisL. cookd., p. 106].
Tbay. PKiPAB. Pnn. A, art. 8R ; B, t. Hugtt, [ Voy. iourcéi indiquées 9ouë l'art. 63 H $pce. : séances 17 déc. 1830 [Vau Ov„ p. 641).
CoHST. Pays-Bas. L.f. 1816, art. 80 {»ou* l'aH. 36 Conti.),
CoHST. VHAVÇ. c. an //J, art. 82. Le Conseil des anciens est composé de deuxcent cinquante membres (moitié du nombre des membres de l'autre Chambre-, O.an VIII^ 16. Le Sénat conservateur est composé de quatre-vingt membres... C. *«». 16 an l'U4. 6. — Ck. 1814. 27. - Acte add, 1815, 4. - Ch. 1830, art. 23. Le nombre des pairs est Illimité.
Aho. coirsT. VâT. {Voy 90IU l'art. 49 Con$t.\
55. Les sénateurs sont élus pour huit ans ; ils sont renouvelés par moitié tous les quatre ans, d'après l'ordre des séries déterminé par la loi électorale.
En cas de dissolution, le Sénat est renouvelé intégralement.
CoHCOSDàirci. art. 61. 71, M, 131. LfioisL. ooobd., p. 1039 et 1039. TÊat. fbApab. Proj. A, art. 89 ; C. 3. HuyU. ( Voy. sources indiquieg tous fart. 69 et spécial séance du 17 déc. 1830. Voy. encore séance 5 férr. 1831 t. II, p. 4M).
(Van6v.,id,etv.Sél).
Comv. Pjlts-Dâs, £./. 1
CoHST. VBJLirç. C. an 111, 36, 67 (mandat annuel). — C. an VIII, 16 flnaroorible
Comv. Pâts-Bâs, L.f. 1815, art. 80. {Souê VaH. 36 Conti.).
et à vie). — C. ten. 6 aor. 1814 (inamoTlble et héréditaire) — Ch. 1814, 27 (à yie oa Mréditoire). - Acte add. 1816, 4 (hérédlUire). - Ch. 1830, art. % (a vie et qoh transmlsslble par droit d'héréd1té\ Airo. Covsv. HAT. [Voy. $ou$ l'art.él Conai.).
5e. Pour pouvoir être élu et rester sénateur, il faut :
P Etre Belge de naissance, ou avoir rem la grande naturalisation ;
2° Jouir de ses droits politiques et civils ;
3° Etre domicilié en Belgique ;
4** Etre âgé au moins de quarante ans ;
5* Payer en Belgique au moins 1000 florins d'impositions directes, patentes comprises.
Dans les provinces où la liste des citoyens payant 1000 flo-
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riDS d*impôt direct n'atteint pas la proportion de 1 sur 6,000 âmes de population, elle est complétée par les plus imposés de la province, jusqu'à concurrence de cette proportion de 1 sur 6,000.
CovooKDAVCX, art. 4, 6, 90, 50, 68, 127, 133. ~ LfeuL. oooed., p. 6 s., lOSa a., l(Cé| 1001 s.
Teit. pbApab. Frcj. A. art. 00 ; 0. 4. HuyH. ( Voy. $oureê$ indiquée iouM l'aH. 63 et ipédal itfanee da 18 déc. 1830. Vog. eneore §éance da 6 férr. 1831, t. II. d. 481. (r«iOr.,»J., ctp. 661.
CosR. PATt-BA8, art. 8. (Som Vart. 4 CqjuI.), 80. {Souê Pari. 36 Cotuf.). La for mole da germent est déterminée par l'art. 88.
Conc. vbjlKç. O. au III, 83. N al ne peut être élo membre da Conieil det aDclens B'il n'est â^ de 40 ane accomplis.... C. an VIII, 16 (quarante ans).— C. êéH.6a»r. 1314, 7. — Ch. 1814. art. 38. Aocun député ne peut être admis dans la Chambre s'il n'est flgé de quarante ans et s'il ne paie une contribation directe de 1000 frs. Si néanmoins il ne se trooTait pas dans le département cinqaante personnes de l'Aff e indiqué payant ao moins 1000 frs de contribotions directes, leur nombre sera complété par les plus imposés an-dessoas de 1000 frs et ceoz-ci pourront ôtre élas eoncarremment avec les premiers, yow, «neart arl. 28. — A^ add. 1816. 4. — Ck. 1830.S4etS3.
Avo. CovsT. VA9. Kojr. •out tari. 47 Coml.
KV. Les sénateurs ne reçoivent ni traitement ni indemnité.
CovooBDAvai, art. 62.
Tbat. paiPAB., JProj., A. art. 92 ; C, 6. SuvU. ( yojf. les êouretê indimtéeê êoui Tdrf. 53 et spécial, séance dn 18 déc. 1830) ( Km 0»..id. et p. 660).
Cov«*. Pays-Bas. L. f. 1816, art. 87. Les membres de la première Chambre rcçolrent, poor toute indemnité de déplacement et de séjoar, une somme de 3,000 florins ps^ an.
Co»sT. FBAïÇ. C. an III, 68. - C. «i VIII, 22. - C. tin, 1814. 6. — Ck. 1814 ordonnance 4 Jain 1814). — Ck. 1830. A l'arenir, aucun traitement, sucane pension, socQue dotation ne poarra 6tre attachée à la dignité de pair.
M. A Vè^e de dix-huit ans, Théritier présomptif du roi est de droit sénateur. Il n'a voix délibérative qu'à 1 âge de vingtcloq ans.
CovooiDAJios, art. 80.
TsAV. PBiPAB. Proj. A, art. 83 ; C, 6. Hu}ftt. (Fojr. U» «ovrees indignée» non* Part. S9 et spécial, séance 18 déc. 1830. ( Van Oo., id, et p. 660).
Cont. Pays-Bas. L, /. 1815, art. 7i. Le prince d'Oranve est de droit membre <ia Conseil d'Etat; il t prend séance à 18 ans accomplis. Le» antres princes de la nsisoB royale peuvent y Ôtre appelés par le Boi, A leur majorité.
Co»w. riAHO. C. imp. an XII, art. 11. Ils (les membres de la famUle impériale, 4sBs l'ordre d'hérédité) sont membres du Sénat et da Conseil d'Etat lorsqo ils ont »lt«int leur dix-huitième année. - O. 9én. 1814, 7.-AeU add. 1816. art. 6. Les membres de la famille impériale dans Tordre d'hérédité sont pairs de droit... im preanent séance * dix-holt ans, maU n'ont voix délibérative qu* vingt-ct-un. -
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4. Les pairs prennent séance A vingt-et-an an, mail n'ont toU délibérait ve qu'à vingt cinq.
S». Toute assemblée du Sénat qui serait tenue hors du temps de la session de la Chambre des représentants est nulle de plein droit.
CoircoBi>i.vcB, ort. 35.
Tk4T. pbIpa,b. Proj. A, art. 94; B, 7. HuM. (Voy. sourcêê iniiq. êouê l'art. 63 et spécial, séance da 18 déc. 1830}. Van Ov.. id. et p. 513.
CoirsT. PBA,irç. C. an III, 67. — Ch. 1814, art. %. Toute assemblée do la Chambre des pairs qae serait tenn-^ hors du temps do la session de la Chambre dés députas on qni ne serait pas ordonnée par le itoi est illicite et nulle de p'ein droit. Acte add, 1816, 22JmI.). - Ck. 1830, M ii/.).
Aire. Coirsf. faï. [Vog. êotu Vart. 72 Comt.).
Chapitre IL — Du roi et des ministres.. Section /". Du roi
(Rapport général an Congrès : 7 Janr. léSi. Huytt,, t. IV, p. 83. {Van Or., p. 666).
60. Les pouvoirs constitutionnels du roi sont héréditaires dans la descendance directe, naturelle et légitime de Son Altbssb royalb Leopold de Saxe-Cobourg, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, et à Texclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. (Texte publie le l*»" septembre 1831).
CovooBDAjroB, art. 68, 80.
Tbày. pb«pa.b. Proj. A, art. 44; B,31 et 61 sa.; C, 36, 36. Rufti.^ t. Il, p. 62. 481, 486 ; t. III, p. 609. {Van Ov., p. 671).
Coitbt. PÀTa-Bi.8. L.f, 1816. (Les art. 12 à 24 règlent l'hérédité de la coaronne dans la descendance légitime, par ordre de primogéniture, m&Ie par mAIe, »Tec dévolution éventuelle notamment aux filles du Roi par ordre de primogéniture, ^ défaut total de descendance mftle par mAle).
CoirsT. VBA,vc. 0. 1701, t. m, ch. II. s. I, art. 1. La royauté est indivisible et déléguée hériditairoroeiit à la race régnante de mftle en mÀle, par ordre de primo^énitnre, a Texclttston perpétuelle des femmes et de leur dencendance. >- u. imp. a» XII, S. La dignité impériale est héréditaire dans la dcsceudancB directe naturelle et légitime de Napoléon Bonaparte, de mftle en mftle, etc. (comme dans la Const. de 1791).
Airo. CoirsT. nat. Hérédité et transmission de la couronne. TouUH, p. 61 s. Goarerneur général des Pays-Bas. p. 77 s. — Transmission du pouvoir au paya de Liège, p. 236 s.
m. A défaut de descendance masculine de Son Altessb royale Leopold de Saxe-Cobourg, il pourra nommer son
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successeur, avec l'assentiment des Chambres, émis de la manière prescrite par l'article suivant. (Texte publié le p septembre 1831).
S'il n'y a pas eu de nomination faite d'après le mode cidessus, le trône sera vacant.
Co500BDA9C«, art. 6^ 79, 81 8., 86, 131.
Tb\t. PRiPAB. Prcj. B. art. 53 ; C, 37. HugU., t. II. p. 63, 485. {Van Ov. p. 674).
CoiriT. Pa.T6-Ba8, art. 25. Le Roi qui n'a pas do successeur appela à la couronne par la loi fondamentale, en propose un aux ËtaU Généraux, asKemblés et coropoié« comme a l'article précéient (cbambroa réunies et la seconde Chambre conTOqoé« en rombre double). — S7. S'il n'a pas été nommé un successeur au Bol avant «a mort, les Etats Généraux, assemblés et composés comme a l'art, ié, le nomment et le proclament st>lennellement. — yog encore art. 51.
C'ovsT. FRAirç. C. imp. an XII, art. 7. A défaut d'hérttler naturel et légitime et d'béritîer adoptif... un senatus-consulte on^anique proposé au Sénat par les titutairos des i^'andes dii^nités 'le l'Empire et Houmis a l'acceptation du peuple nomiue r Empereur et rèj^le dans sa famille l'ordre d'hérédité, de m&le en mftle, à l'exclosioD perpétuelle des femmes et de leur descendance.
Ave COKST. VLT. Voy. 9ouê Part. 60.
•«. Le roi ne peut être en même temps chef d'un autre Etat, sans l'assentiment des deux Chambres.
Aucune des deux Chambres ne peut délibérer sur cet objet, si deux tiers au moins des membres qui la composent ne sont présents, et la résolution n'est adoptée qu'autant qu'elle reunit au moins les deux tiers des suffrages.
CovcoBOAircs, art. 38, 61, 131 et 13S. — LioisL. ooobd. (infra, 4 la suite du texte dft la Constitution).
Tbat. PBfPAB. Pr<^. A, art. 45 ; B. 32; C, 38. SuyU., t. II. p. 63 et 66 {Van Ov., p. 576}.
CovsT. Pays-Bas. L f. 1816, art. 20. Le roi des Pays Bas ne peut porter une aatre couronne. En aucun cas, le siège du gouTernement ne peut être placé hors du royaume.
A90. CossT. VAT. Réunion des diverses couronnes dèns le chef du aoureraln* P<milH, >.64.
«3. La personne du roi est inviolable ; ses ministres sont responsables.
CovcOBnAircv, art. 24, 64, 89 à 91, 134. — Légisx.. coobu., p. 368.
Tbav. PBiPAB. Froj A. art. 46; B, 33 ; C.39.ir«y«., t. Il, p. 67. {Van Ov.,ja. 583).
Cossi. Pats-Bas. Poijrf de dirjiotition corre» inondante. Sur le r^et des dispositions proDOsées ooncernart la responsabilité minist^'Tielle, voy. JBaejosa**, t. vl, p. 7â s. {Journal déf wianee» de la eommiaêion de rédaction).
Coir«. nivo., C. 1791. t. III. art. 4. Id. chap. II, s. I, art. 2. Jf Personne du ni est InTiolBbïe et sacrée, fd, sect. IV, art. 6. - C. êin. 16 avr. 1814. 21. - C»
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1814, 12. — Aete add. 1816, 89. — C, 1830. urt. 12. La personne da roi est Inviolable. Ses ministre! sont responsables*
Avo. CoirsT. HAT. Caractère da pouvoir da souverain. Poulld, ch. III, spécialem. p. 76. Sanction de la violation de la ConstivUtion, p. 407. — Tribunal des XXLI aa pajs de Liège, p. 60 ss., 369 ss.
o«. Aucun acte du roi ne peut avoir d'effet, s'il n'est contresigné par un ministre, qui, par cela seul, s'en rend responsable.
CoircOBBAHOi, art. 24, 63, 66, 89 è 91, 96, 134.
Tbiv. PBiPAE. Proj. A, art. 47; B, 34; C, 40. SuyU., t. II, p. 68. {yan Ov., p. 686).
CoNBT. Pats-Bas. Voy. sou» Vart. 63.
CoMST. FKANç., C. 1791, t. Il, ch. II, s. IV, art. 4. Aucun acte du Bol ne peut £tre exécuté s'il n'est s grné par lui et contresigné par le ministre ou l*ordonnatear du département. - C. an VI fit art. 65. Aucun acte du gouveanement ne peut avoir d'effet s'il n'est signé par un ministre. — AcU add. 1816, 38.
Ahc. CoirsT. NAT. Vojf. $ou$ Vart. 63.
Le roi nomme et révoque ses ministres
CoHCOBDAiroi, art. 66 { 2, 86, 87.
Tbav. PBtrAB. Ptoj. A, art. 48; B, 36; C, 41. Huga., t. II, p. 68 (Fan Oo., p. 686).
COHST. Pats Bas. L.f. 1816, art. 76. Le Bol établit de» départements ministériels ; il en nomme les chefs et les révoque a volonté : il peut appeler un oa plusieurs d'entro eux pour assister aux délibérations du Conseil d'Etat.
CoHBT. vRAKç. C. 1791, t. III, ch. II, s. IV, art. 1. Au Boi seul appartient le choix et la lévocation des ministres. — C. an III, 148. — C. an VIII. 41.
Akc. CoirsT. VAX. Beprésentants directs du souverain : PouUet, p. 234 ss.
OU. Il confère les grades dans l'armée.
Il nomme aux emplois d'administration générale et de relation extérieure, sauf les exceptions établies par les lois.
11 ne nomme à d'autres emplois qu'en vertu de la disposition expresse d'une loi.
COHOOBDAHOB, art. 78, 118, 124. — LioxsL. ooobd. 9ur le régime diplomaUque et consulaire, p. 306.
Tbav. PEftPAB. Pro;. A, art. 49 ; B, 36; C,42. HugU., t. II, p.68.(raM Ov., p. 586).
CoirsT. Pats-Bas. L. f. 1816, art. 66. Le Boi a la direction des affaires étrangères , il nomme et il rappelle l^s ministres et les consuls. — 69... Il nomme les omciers des forces de terre et de mer et les révoque avec pension, s'il y a lieu.
CovsT. VBAirç. C. 1791, 1. 111, ch. lY, art. 1. Le Boi est le chef suprême de l'ad^ ministration générale du royaume... 2. L» Boi nomme les ambassadeurs et les antres agents des négociations politiques. Il confère le commandement des armées et des flottes et les grades de maréchal de France, etc.. — C. 1793, 66 s.— C, an III,
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léi a. - C.an VIII, 41. — Ch. 1814, art. 14. Le roi no.nme & tous les emplois d'adminittretion pnbliqae. — Ch. 1830, 115. ûf.
A»c. CoïsT. HAT. Nomination aux charges et offices par le sonrerain. PoulM, p. 417, — Droits du soarerain (wmrBe légalateur des relations internationales, p. «5, 405. 411.
M. Il fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution.
CovcoaD&HCB, art. 9. 78. 107. 129, ISO. — LtotSL. ooord., p. 340.
Ta*v. PBftPAB. Froj. A, art. 50 § 1 ; B, 37; C, 43 } l. BuyU., t. II, p. «8 rVan Ov., P.5&5).
Co59T. Pats-Bas. L. f. 1815. art. 73. Le Roi soamet 4 la délibération du Conseil li'Etat le» propositions qu'il fait aux Etats Généraux, et celles qui lui sont faites par eux, ainsi que tout«>s les mesures généralos d'administration intérieure <iu rojsme, cl de ses possessions dans les autres parties du monde. En tête des lois et des dispositionii royales, il est fait mention qnB le Conseil d'Etat a été entendu. Le Boi prend de plu» l'avis du Conseil d'Ctat dans toutes les matières d'intérôl général ou particulier, qu'il luge a propos de lui soumettre. Le Roi décide seul, et il porte chacune de ses décisions a la connais^iance du Conseil d'Etat. — 68. Outre le '^roit de dispenser dans les cas déterminés par la loi môme, le Ro(, lorsqu'il y a ar^ence, et que les Etats Oénéraux ne sont pas assemblés, accorde des dispenses A les particuliers dans leur intérêt priTé et sur leur demande, après avoir entendu le CoQjeil d'Etat : ces dispenses ne sont accordées en matière de justice, au'après aroir pns l'avis de la Haute Cour, et dans les autres matières celui des uéparte* ments d'administration qu'elles concernent. Le Roi donne connaissance aux Ëtatc- Genéraux, de toutes les dispenses qu'il a accordées dans l'intervalle d'une session à l'autre.
Cowi. FEABÇ. C. 1791, t. III, ch. IV, art. 6. (Compar. L. lï-îO août 1790). - C. 1793. M s. — O. on ///. 144. ~ 0. an VIN, art. 53 [tout l'art. 27 Const.). — Ch. 1814, 14. — Ch. ia30, 13. Le Roi fait les règlements et ordonnances nécessaires pour réxécudon des lois sans pouvoir jamais suspendre les lois elles-mêmes ni iliapeoser de leur exécution. ^
Compar. CosrsT. «solaisv. BiU deê droits ISfévr. 1680. 1* Le prétendu pouvoir de suspendre les lois ou leur exécution, par ordonnance royale, sms le consentement da Parlement est illégal, i* Le prétendu pouvoir de dispenser des lois ou de leur exécution par ordonnance royale, comme on l'a revendiqué et exercé depuis quelque temos, est illé^^al.
.^c. Coir«. HAT. Limites à l'action du souverain et du gouverneur-généraU PoulUt, p. ee. !237 s.
«». I^e roi commande le* forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce. Il en donne connais??:\nce aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de TEtat le permettent, en y joignant les communications convenables.
Les traités de commerce et ceux qui pourraient frrever l'Etatoulier individuellement des Belges n'ont d'effet qu aprôs avoir reçu l'assentiment des Chambres.
XXXVI CONSTITUTION BELGE
Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi. Dans aucun cas, les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patents.
CoKOOBD^ci, art. 64, 90, ilO, 111, 116, 118, 118, 181, 183. TuAixis, Toy. p. 1, 843, 963 fsoramaire).
TBi.T. PBiPi.B. Froj. A., art. 6 et 61; B, 13, 37 à 39 ; C, 44. HufU., t. II, p. 76.
CoirsT. Pats- Bas. L.f. 1816, art. 67. Le Boi déclare la guerre et fait la paix ; il en donue eonnaisBance aux deax Chambres des Etats Généraux. Il y joint les communications qu*il croit compatibles avec les intérêts et la sftreté de l'Etat. — 68. au roi appartient le droit de conclure et de ratifier tons antres traités et con- Tentious. Il en donne connaissance aux deux Chambres des Etats Généraux, aussitôt qu'il croit que l'intérôt et la sûreté de l'Etat le permettent. Si des traités, conclus en temps de paix, conlieunent une cession ou un échange d'une partie du territoire du royaume ou de ses possessions dnns les autres parties du monde, ils ne seront ratifiés par le Bol qu'après qu'ils .ont été approuvé par les Etats Géné« raux. — 69. Le Bol dispose des forces de terre et de mer ; il eu nomme les officiers et les révoque, avec pension, s'il y a lieu.
COKST. PBAAÇ. C. 17»1, t. m, ch. III. s. I, art. 2. La guerre ne peut être décidée que par un décret du Corps législatif, rendu sur la proposition formelle et aécessairc du Rui et sanctionné par lui. Dans le cas d'hostilités imminentes ou commencés, d'un ftllié a soutenir ou d'un droit a conserver par la force des armes, le Boi en donneia sans aucun délai la notification au corps législatif et en fera connaître les motifs... Chap. IV, sect. III, art. 1, 2, 3. — C, 1793. art. 63. Le Corps législatif propose des lois et rend des décrets. — 64. Sont compris sous le nom
fénéral de lois : ... la déclaration de guerre. — C. an III, 326. La guerre ne peut tre décidée que par un décret du corps législatif sur la proposition formelle et nécdssairc du directoire exécutif... art. 317 à 331 ; art. 332. Dans le cas on un traité renferme des articles secrets, les di-^positions de ce^ articles ne peuvent être destractifs des articles patents ni conteuir aucnne aliénation du territoire de larépa. bliqoe. Voy. en^oréart, 339 et 334 —C. an VIII, art. 50. Les déclarations de guerre et les traités de paix, d'alliance et do commerce sont proposés, discutés, décrétés et promulgués comme des lois. Seulement les discussions et délibérations sur cet objet... se font un comité secret quand le gouvernement le demande. — 61. Les arUcles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patents. — Sèn. Conê. org. en JT. 68. — Ck. 1814, U. — Ch. 1830. Le Roi est le chef suprême de l'Etat ; Il commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce...
Akc. CoirsT. Hi.T. Autorité railiUire. Poullet, p. ISI, 408, 413, 416. — Droit de guerre et de paix. p. 76, 176-2*. - Traités: 406. 411. 163, 176.— Aliénations de territoire : 163, 175.
Le roi sanctionne et promulgue les lois
CovcoBDàVOB, art. i6, 29. 139. — LftoisL. ooord., p. 341 et 270. TBi.v. PBfPAB. Proj. A, art. 6i; B, 40 ; C, 46. HuyU., t. li, p. 78 ( Tan Ch., p. 688). CoirsT. Pays-Bas. L. f. 1816. art. 70. Le Boi propose aux Etats Généraux les projets de lois, et leur fait telles autres propositions qu'il juge convenables. Il
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fcaiictionneoa il rejette les proDOsittons qoe lui font les Etats-Généraux. — 119. Les piojeta de lois, aiioptés par le Bol et les deax Chambres des Etats Qénéraax, dcTiennent lois da rojaume et sont promulg^aés par le roi.
CoxBT. FSAirç. C. 1791, tit. UI, cb. III. s. III, art. 1. Len décrets da Corps législatif sont présentés au Boi qai peat leur refuser son consentement. - 2. Dans le ca»oalfRoi refuse son consentemeut. ce refus n'est que suspeDsif. Lorsque le» deai legisiaiares qui suirront celle qui aura présenté le décret, auront saccessiyement représenté le onéme décret dans les mômes termes, le Roi sera ceuFé avoir donné sa sanction. — 4. Le Boi est tenu d'exprimer son consentement ou son refus nir chaque décret, dans les o eux mois de la présentation. Voy. encore art. 8. — C J793, 63, 58, 59, 60, 19, - C. an III, 86. 88. 128, 139. — C. an fV//, 37, 61, etc. Sén. organ. an XII, 70 99. — C. 9én. 6 avr. I8U, 6. — Ck, 1814, 22. Le Roi sanctionne et promulgue les lois. — Ck. 1830, 18.
Ave. CovsT. VAT. Sanction des lois. PouUet, p. 361, 384.
lo. Les Chambres se réunissent de plein droit, cliaque année, le deuxième mardi de novembre, à moins qu'elles n'aient été réunies antérieurement par le roi.
Les Chambres doivent rester réunies chaque année au raoiiis q^uaran te jours.
Le roi prononce la clôture de la session.
Le roi a le droit de convoquer extraordinairement les Chambres.
M. Le roi a le droit de dissoudre les Chambres, soit simultanément, soit séparément. L*acte de dissolution contient convocation des électeurs dans les quarante jours, et des Chambres dans les deux mois.
i« Le roi peut ajourner les Chambres. Toutefois Tajournement ne peut excéder le terme d'un mois, ni être renouvelé dans la méiue session, sans Tassentiment des Chambres.
CoircoaoAjiCB, art. 59, 82, 85, 181. LIgisl. coord., p. 1039 (art. 260).
ToAT. PBtPAB. Froi. A., art. 63, 54, 65 ; B, !28, 41, 42, 4S ; C, 46, 47, 48. Huyft., t. II, p. 152 s. { Van Ov., p. 590 s.).
CosrsT. Paxs-Ba,8. Z.f. 1816, art. 97. Les Ëtats Généraux s'assemblent an moins oae fois par an : la session ordinaire commence le troisième lundi du mois d'oc- ^cbre. Le Boi les conroque extraordinairement quand il lejufçe à propos.— 100. La Kision des Etats Généraux est ouverte dans une séance des deni chambres réunies, F-tr le Boi on ses commissaires ; elle est close de la môme manière, quand le Boi i^e que l'intérêt du royaume n'en exige pas la continuation. La session ordinaire 4f n de vingt jonrs au moins.
Cos8«. vuATtç. C. 1791. t. m. ch. I, 5; ch. III, s. IV, 1 ss. — C. 1793, 39, 40, 41. -C.an ///, 59. - C. an VIII, 33 ; Sén. org. an JT, 56, 76. — O •é». 6 ow. 1814. 1<>. Le Corps législatif s'assemble de droit cbaque année le l' octobre. Ln Boi peut te convoquer extraordinairement. Il peut l'ajourner; il peut aussi la dissoudre ; Bois dans ce dernier cas, un antre corps législatif doit être formé au plup tard dans
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les trois mois par les collèges électoraux. — Ck. 1814, 60. — Acte add. mi5, art. ^1. L'empereur peut proroger, ajourner et dissoudre la Chambre des reprétentanU. La proclamation qui prononce la dissolution, convoque lt*.s collèges électoraux pour «ne élection nouvelle et indique la réunion des représentants dans hîx mois au
S lus tard. — Ch. 1830, 21 ; 42. Le Roi convoque chaque année :es deux chambres : les prorofirc et peut dissoudre celle des députés ; m.kis dans ce cas il doit en cou* Toquer une nouvelle dans le délai de trois mois.
Aire. CosrsT rat. Convocation, réunion, sépirallondes Etats. Poullet, p. 15 ft s., les. 173. 277, S80 ss., 286 s.
1». Il a le droit de remettre ou de réduire les peines i)rononcées par les juges, sauf ce qui est statué relativement aux ministres.
CoscoKDAifCB, art. 9, 91. LIoisl. ooobd., p. 343.
Tbav. PBBPA.H. Proj. A. art. 66; B, 44 ; 0, 49. HuyU., t. II. p. 153 ( ^an Oo.. p. 504).
CoffsT. Pays-Bas, L.f. 1815, art. 67. Le Roi a le droit de faire {frice, après avoir pris l'avis de la Haute Cour du royaume.
CoirsT. FBAirç C. 1791, ait. 9 et L. 6 sept. 1791,7 et 8 (abolition des lettres de grâce). — C. 1793 96 et L. 15-18 mai 1793. — 8én. eoru. org. an X, 88. — C. êén. 1814, 17. — Ok. 1814, 67. — Acte add. 1815, 57. - Ck. 1830. art. Sd. Le Roi a lie droit de faire {crâce et celui de commuer les peines.
Compar. Co58T. wolaisb. Réserve pour le cas û'empea^^ment. CoirsT. Etats- Umm D'AxiaiQUB, 1787. Art. 11, ». II. Môme réserve.
Aho. coirsT. KAT. Droit de gr&ce. PouUet, p. 396, 4«2, 445, 466. 471.
Il a le droit de battre monnaie, en exécution de la loi
LftQisL. OOOBD. Utûonlatine, p. 34». Lois monétaires behes, p. 350.
Tbav. PBiPAB Prqi. A. art. 57 ; B. 46; C, 60. MuyU., t. Il, p. ]63rVan Ov., p. 593).
CoirsT. Pays-Bas. L f. 1816, art. 62. Le Roi a le droit de battre monnaie ; U peut la faire frapper à son efOgie. — 200. La loi règle les poids et titre des monnalee ; elle en détermine Ift valeur. ^ ,,,,, ^,
CoirsT PBAirç., 0. 1791. t. III, ch. IV, 2. - C. 1793, 64. - 0. an VIII, 45.
Axo. CoirsT. KAT. Droit de monnu^age, p. 420, 436, 439.
15. Il a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pouvoir jamais y attacher aucun privilège.
CoKCOBDAiroB, art. 6. — îiioisL. ooobd , p. 366.
Tbav. pbêpab. Pt^. C. art. 51. ITiiytf., t. II. p. 153 [Van Op.. p. 593).
CoirsT. >'ay8-Ba8. L.f, 1«*15, art. 63. Le Roi confère la noblesse; ceux qu il anoblit, présentent leurs diplômes aux états de leurs provinces ; ils participent de •Qite aux prérogatives attachées A la noblesse, et nommément au droit d être ÎDScrits dans le corps équestre, s'ils réunissent les conditions requises. — 66. } 2. A ravenlr, des lettres de noblesse conittrées par un prince étranger, ne peuvent être acceptées par aucun sujet du Roi. ^. . . , < j- ^
CoHBT. BBAirç. C. 1791, âisp.gén. Il n'y a plus ni aoblesso, ni pairie, ni diâttnctions héréditaires, ni distinction d'ordres. ~ Cpr. %d. t. III, ch. ill, s. 111. art. 1' Béer. 19-^ juin 1790. - O. an III. Déelar. 3. - C. %mp. an XII, 9, 14, 32. pécr . 30 mars et U avril 1803, 1' mars 18)8. — Code pén. 1810, aH. 269. — Ck. 1814, 71. —
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Ikrr. n mwn \$16 et AeU add, 1815,67. - Ord.rojf. Kaoût 1817, 10 fevr. I8M9 I 17 mat liSSfi. — Ch. lS-10, art. 6£. La noblesM ancieune ireprend nés titres, la >0QTell« eoncerve les siens. Le Roi fait dei nobles a volonté, mais il ne leur accorde que des rangs et des honneurs sans aucune exemption des charges et des doToirs de is société.
Ave. Coswt. «AT. Collation des titres do noblesse. PcmUti, p. i34, 240. 414. 44iL - PrirUèf ea. p. i42, 189. 216 s.. Î30. , -,
VU. Il confère les ordres militaires, en observant, à cet é^ard, ce que la loi prescrit.
Coscomnàjtcm, art. 6. — LtGisk coorp.. p. 366.
TmAT. PBtrAB. Proj. C. art. 62. HufU., t. II. p. 166 ( Fa» Or., p. 696).
CovsT Pats- Bas. L. f. IslS, art. 6t. Tout ordre df cheTSlere est établi par ooe -) . «or la proposition iu Itoi. - 85. Des ordres étrangers, qui i/imposent aucune
bliaratioo, péuTcnt erre acceptée parle Roi et par les princes d« na maison, de son i-^usencement. Aucun ordre étranf^er, quel qu'ii soit, ne peut être accepté par un iatre Biget du Roi, sans «-a permission expresse. — 66. § I. Cette pcrmipsiun estégalim^nt requise pour l'aci^eptation de tous titres, difcnités 00 chargea étrangères.
CossT. vaASÇ. C. 1791, dUp. gin. Il n'j a plus aucun ordre de cheTaleric. etc. T II L. eh. III, s. I, art. l. La Constitution délègue eiclusïTement un Corps législa* 'li \i' pouvoir d'établir les lois a'après lesquelles les inarqu* s d'honneur ou dccora-joûs parement personneiles seront accordées ac«*ux qui auront rendu des serrtcea a l'KlAt. — C. 171W, 64, 66. — C. an ///, 368. — 0. un VIU, 87 et L. Wfior. -xH X (Lé^n d'honnsur). — C. «en. 1814, 3. — C*. idU, 72. — Ch. Iô30, 63.
99. La loi fixe la liste civile pour la durée de chaque règne.
Lteui,. cooBD., >. 367.
Tbav. PBtFA«.Pr«t;.A.art. 68; B,46; C,53.ffiti«., t. II,p. 156 ( Ta» Or., p. 606j.
CossT. Pays-Bas. L.f. 1816, art. 30. Le Roi jouitd'un rerenu annuel de 2,400.000 ^^rins, payables par le trésor public. — 31. Si le Roi Guillaume-Frédéric d'Orange- N&«sao, actoeliement régnant, en fait la proposition, il peut lai être assigné, par u^ne loi, des domaines en tonte propriété, a concurrence de 500.000 florins de promut, lesquels seront dédnits des revenus déterminé:) a l'ai tiele précédent. — 32. Det palv^s d'été et d'hiver convenablement menblés sont affectés a l'habitation du Roi. ar» une somme aniiueMe qui n'excédera pas 100,000 florins, pour l'entretien de < r* palais. — 33. Le Roi, les princes et les princesses de sa maicon. sont exempta ■'f toute imposition personnelle et directe; ils ne sont exempts de l'impôt foncier. qa« poor les habitations qui leur sont assignées ; ils sont soumis a toutes les autres Impositions. — 34. Le Rui règle sa maison comme bon lui semble. — 36. Une reine loaairière ionit pendant son veuvage, d'un revenu annuel de 150,000 florins sur le trésor pablie. — 36. Le fils aîné du Roi, ou son d< scendantm&le. héritier présomp* uf de la eouroooe, est le premier sujet du Roi ; il porte le titre de prince d'Orange. — 37. Le prince d'Orauge, en cette qualité, à l'âge de 18 ans accomplis, jouit sur ^''irésor public d'an revenu annuel de 100,000 florins, qui sera porté a 200,000 florins. orsqu'il mora contracté mariage...
Qosvt. rRAVÇ. C. 1791, t. III, ch. 11, s. I, «rt. 10. I.a nation pourvoit A la splenitjrda trône par une liste civile dont le Corps législatif déterminera la bo™™» * chaque ehangemcnt de règne, pour toute la durée du règne. Foy . encore art. d •»
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fit. F, art. 2. Décr. 26 mai, V juin 1791. — C. an III, 173. — C. an VIII. 43 ; Sén. eon», org. an X, 5.'J; C.imp. an XII, 15. - CK. 1814. 33. - Ch. 1830, »9. La listM civile est fixée pour toute la durée da rôijne par la première léjfislation asHombléc depntg ravènenient da roi.
Awc. CoHST. HAT. Rapport entre les finances de l'Etat et celles du souverain. PouUet, p. 417, 431. Domaine du prince, p. 4H, 4H s.
98. Le roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la constitution et les lois particulières portées en vertu de la constitution même.
GoNCORDAKCB, art. 26 a 29, 60 sa.. 99, 101, 108-6*.
Tbav. PKBPAR. Prq;. A, art. 2 {2,59; C,art. 64. fl^u^tt., t. II, p.l56( Tan pp., p. 596).
CoKBT. Pays-Bas. Foy.âOM Tare. 25 Co»«<.
CoKST. FRAKç., C. 1791, t. III, ch. Il, s. lïl, art. 3. Il n'j a point en France d'autorité supérieure a celle de la loi. Lu* Roi ne règne que par elle et ce n'est qu'au nom de la loi qu'il peut exiger obéissance.
Aire. CoirsT. hat. Pouvoirs du souverain. PouUel, p. 66, 75 sa.
9». A la mort du roi, les Chambres s'assemblent sans convocation, au plus tard le dixième jour après celui du décès. Si les Chambres ont été dissoutes antérieurement, et que la convocation ait été faite, dans l'acte de dissolution, pour une époque postérieure au dixième jour, les anciennes Chambres reprennent leurs fonctions, jusqu'à la réunion de celles qui doivent les remplacer.
S'il n'y a eu qu'une Chambre dissoute, on suit la même règle à légard de cette Chambre.
A dater de la mort du roi et jusqu'à la prestation du serment de son successeur au trône ou du régent, les pouvoirs constitutionnels du roi sont exercés, au nom du peuple belge, par les ministres réunis en conseil, et sous leur responsabilité.
CoiiooRi>AircH,art.60.61,71.80à85,131. »APT/rr -^
Trav. prbpab. Proj. A. art. 60 ; B, «; C, 55. Ku^it., t. II, p. 156 et 497 (Fan Oo.,
'*'cow8i. Pays-Bab. i /. 1815, art. 99. Au décès du Roi, les Etats Généraux a'aasemblent sans convocation préa'able. Les membres qui, au quinxièmo j >ur aprèd ce décès, se trouvent dans le lieu ouest fixé le siège du gouvernement, ouvrent la séance extraordinaire. - 49. SI le prince d'Orange n a pas 18 ans accomplis et dans les cas prévus aux articles 27 et 44, le Conseil d Etat, composé comnie a l'article 46. exerce l'autorité royale, iusqu'a ce qu'il y soit pourvu par les Etats Généraux. Lee membres de ce conseil prêtent entre Icd mains du prôsident. et celul-ci en présence de rassemblée, le serment *a>^»n* =. . ^.„^ , ^ . *.
. Je jure comme membre (président) du Conseil d'Etat, de concourir au maintien
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et a robicrratioa de la Loi fonrlainentnlL' du royaume dans l'exercice da pouvoir • royal, josqa'a c« qu*il 3 soit pourvu parles Htats Généraux. Am^ii D.i u me i^oU. ' en aide. *
CoïST. FEASÇ. C. 1791, t. III, ch. Il, 8. II, :irt. 13. Tant que lo ré^ wt n'est pas tiiîre ea exercice, la sarwtio-.i «les loia leni ^ire suisptMi.iue; I-!* u iiiistrts contiiiuoMt atairt>, soas leur responsabilité, tou> les actes Uit pouvoir executif,-- C imy.un XI/, 2rt, 8. Jusqu'au moment uu réloolioii du nouvel einperiur est cou^omIllét^ les â!ii rea de l'Ktat sont jçuuvernéos par les ministres qui se former t en conseil de êouverncment et qui délibèrent a la majorité des voix.
Compar. CoxsT. aîïglawb. Slat.Q An», chap. 7, »c(t. 5. S'il y a un parlement au rriim ni de la mort de iSa Majpste... mu-* qu'il soit ^epHré par aiouriirnnnt ou prorogation, ce parlement !ie rassemblera imnie iiatement après cette ukm t.. . Secf.ti. I>diis le cas ou il n'y aurait pas de parlement au moment <ie 1h mort de Su Majesté... le uernier parlement se rassemblera de suite a Westminster c 'nnne s'il n'avait :;«iiiais été di«30us...
HO. Le roi est majeur à l'âge de dix-huit ans accomplis Il ne prend possession du trône qu apivs avoir solennel le-
mout prêté, dans le sein des Cliambres réunies, le seinjeiit
>aivaut :
-Je jure d'observer la Constitution et les lois du peui)le
- belge, de maintenir l'indépendance nationale et l'intégrité
- du territoire. »
C05COBD4ÏCB, :iTt. 58, «0, «1, 71. 80, 83. 127.
Tixr. V^ÈfKH. Proj. \.art. «• ; i^ 47 ; C,56. ifu]/«., t.II, p. 156 (Tan Or., p. ^U7 .
'"OîTST. Pats-Bas. L.f. 1815, art. H8. L»» Rr>i est maieut a l'u^'e de dix-huit ans
i-foiipl»?. _ 52. I.KÎ Ro-, lorsqu'il prend Jet» rénea du L'ouvcmeruei't, em in;iu,'ure
■ >ieTi.iellement danRune «éance publique des Etats «ieneraux, chaniltreH reunies. Cttt- feéauce est tenue en plein air. En tempa de pa x, rmau^'nraïKm a lieu alter- 1 ititemenl à Amsterdam '^ dans une ville ties pi'ovinces meridijual» s, uu choix du Ha. — 53. Dans cette t-éance publique, après qu'il a été donne au Uoi lecture de la L'i fon iametitale en entier, il prête le serment suivant :
' Je jure a«i peuple des Payti-Bas, de maintenir et d'observer la Loi fondamentale au io,.aumc, et qu'en aucune occasion uu bous aucun prétexte, quel qu'il ' piiisse être, je ne m'en écarterai ni ne souffrirai qu'on s'en écarte. Je jure de plus, lie défendre et de conserver de tout mon pouvoir, rindepemlance ou royaunio ' t riute<rité de son territoire, ainsi que la liberté publique et individuelle; de ' u &intenîr le droit de tous oi chacun de me» sujets, et a'eniployer a la eonscrva-
■ t:MU et a l'accro.ssement de la prospérité générale et particulière a nsi que le i--'it un bon rOi, tous les moyens que les lois mettent a ma <,iî*i)osition. Ainsi Dieu
' txîf: »ott en aide. » — 54. Apres la prestation de ce hciment, l" Roi est inauxnré 'icà la même »éance par les Etats (îôi.eraux... — 55. Le Koi donne connaisbance •^ »jn inaug;uration aux Etats provmciuux. q i lui renient bomma^'c... CosCT. FRAirç. C. 1791, t. III, cb. Il, s. II. art. 1. Le i<o\ lat mineur jusqu'à l'à;;o
- iix-huit ans accomplis. S. I. art. é. Le lioi, u son avènement au troue ou des 1-ù oara atteint sa majorité prêtera a+a nation, eu pré.Heiice du Corps lôçislatif, t 'arment d'ôtre fidèle a la nation et a la loi, d'employif tout le pouvoir qui lui -»■ ^elévçuô a maintenir la Constitution décrétée par l'Assembléo nationale eonsiii nte aux années 1789, 1790, 1791 et a faire exécuter les lois... — C. an VIII, 43.
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64. — C. imp. an XII, 17, 6«. — C. êén. 181 4, 29. — Ck, 1814, 74. — Ck. 1860, art. 66. Le Roi et si^B successearB jureront a leur aTénement, en présence des Chambres réanies. d'obserrer fidclemcnt la Charte constitutionnelle.
Ako. CoirsT. VAT. Inann^uration. PouUel, p. 11, 67. -- Teneur du aeriDPiit, p. 70 88. — Sanction, p. 496 se.
81. Si, à la mort du roi, son successeur est mineur, les deux chambres se réunissent en une seule assemblée à l'eflfet de pourvoir à la régence et à la tutelle.
CoNCORDAHCi, art. BO, 62 a 86.
Tkav. PKfiPAB. FrnJ. A. 62 ; B, 49 : C, 67. HuyU., t. II. p. 166 ( Fan Oi., p. 598).
CoF-'T. Pats-Bab. £f./. 1S16. art. 51. Si le Roi n'a pas proposé aux Etats Oénéraux un snecetisenr u la couronne, s'il n'a pns concerté avec eux la tutelle du roi miofur, s'il n'a pas dé.4iifné avec eux le régent du royaume, les Etats Généraux déclarent solennellement le cas qui existe, et ils y ponryoiimt ainsi qu'il est prescrit aux articles ^7. 41 et 44. (Chambres réunies et la seconde chambre convoquée en nombr<> double). — Voy encore art. 39 à 50.
Coirf>T. VBANÇ. C. 1791, t. III, ch. Il, s. II, art. 1 bs. — C. imp. anXII^ art. 17 as. iSV« nrg. 5ficr. 1813.
««. tSi le roi se trouve dans l'impossibilité de régner, les ministres, après avoir fait constater cette impossibilité convoquent immédiatement les chambres. Il est pourvu à la tutelle et à la régence par les chambres réunies.
CovooBDAiroB, art. Hl, 83 à 86.
Tbav. PBfiPAB. Proj.k, art. 63; B,50; C,58. Huytt., t.II, p. 156 (Kan Oc., p. 699). CoirsT. Pats-Bas. L.f. 1815, art. 46. Le pouvoir royal est également exercé par un régent, lorsque le Roi se trouve hors d'état do régner. Le Conseil d'Etat, composé des membres ordinaires, et des chefs des départements ministériels, après avoir constaté, par un examen exact, que ce cas existe, convoque les Etats Généraux (la seconde chambre en nombre double) aSn d'y pourvoir pour la durée de l'cmpôchemont. Les membres des Etats Généraux, qui le vingt-unième jour après la convocation se trouvent dans le lieu où siège le gouvernement, ouvrent la session.
CoHST. FBAHÇ. C. 1791, t. III, ch. H, 8. IL. art. 18. En cas de démence du roi, notoirement reconnne, légalement consitatée et déclarée par le Corps législatif, après trois délibérations successives prises de mois en mois, 11 y a lieu a la régence, tant que la démence dure.
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.51 cieroé par un r^enl... Vog. égalrm. art. 16 tsoas l'art. 8i Const.^. — Le serment ia reyfiU *U régUj^r l'art. 45.
Conn.nASç. 0. :79l, t. Hl, ch. II, s. II, art. 12. Le réjpent ne peut coininencer l'eiereit^de sc» f >nc-tious q l'apres a?oir d été a la nation, en présence du Corpi lée^iatif le aerment, etc. iméme serment que ie roi : vog. goua Vart. 80).
»i. Aucun chancreinent à la constitution ne peut être tait pendant une régence.
CovcoBDAHca, art. 131.
Tair. PBiPAB. Proi. C, art. 60. HugU.. t. II. p. 157. {Van Ov., p. 599}.
CossT. Hays-Ba», L. f. 1H16, art 23a. Aucun chanjfcment a la Loi fondamentale OQ a l'ordre de succeâsiun ne peut être fait pendant une réf^euce.
CossT raAicç., C. imp. an XII, 23. Aucun sénatus-consulte ori^anique ne peut être rendu pendant la régeue-' ni avant la fin de la troisième annâe qui suit la majorité.
8*. En cas de vacance du trône, les chambres, délibérant en commun, pourvoient provisoirement à la régence, jusqu'à !a réunion des chambres intégralement renouvelées ; cette pénnion a lieu au plus tard dans les deux mois. Les chambres nouvelles, délibérant en commun, pourvoient dôrtnitiveinont à la vacance.
CoircoaDAVCB, art. 60, 61. 81 a 84.
Tbat. pb<pab. Pt<i^. a, art. 64; B, 63 j 0,61. Hu^., t. H. p. 157 ( Van Ov., p. 599).
CoitsT. Pays-Bas. Dans les cas pré^ns a l'art. 27 (Tacance du trônei... le Conseil <2'£t4t composé comme a l'art. 4H (vupra eouê Fart. A-i Conêt.) exerce l'autorité rojale jusqu'à et qu'il 7 soit pourvu par les Etats Généraux. — Toy, encore art. 51 »ouêFart.SiCùn$t.),
Section II. Des mmistres.
Rapport général au Congrès. 10 janv. 1831. HugU., t. IV, p. 89; Van Ov., p. UOO.
lCossbil d'Etat.— Cojtst. Pats-Bas. T.f. ISlS.art. 71. Il y a un Conseil d'Etat. Ci.' Corvficil est compo.sé de 24 membres au pInR, choij^is, autant que possible, dans 'oatos les prorinces dn royaume; le Roi les nomme et les révoque a volonté. Le Koi i^reside le Conseil d'Etat ! il nomme, s'il le jutre convenable, un secrétaire l'Etat vicc'président. — 72. Le prince d'Orange est de droit membre du Conseil -'i'-tat; il j prend séince a 18 ans accomplis. Les autres princes de la maison royale r:orent y être appelés par le Bol, a leur majorité. Ils nr soi t pas compris dans le %>!r.bre déterminé des membres ordinaires. — 73. (Soua l'art 67 Conêt.). — 74. Le &}! ptat nommer deâ consoillers extraor-lioaires, sans traitement: il les appelle «aeoriRoil, quand il le juge convenable. - 75, (5ou»Z'«r<. 6.5 Co»wi<.).~Cowkt. fbanç. C. a« VXII^ 52 RègUm. 5 nîo. an VIII. Décr. Wiuin et ti judl. 1806. Aire. Cowbt. 'AT Conseil d'Etat et Conseils collatéraux. PouUti, p. 24:* s., 252 s. — Jointe des i^ainistrations et sabsides, p. 248 s., 276 s.l.
s«. Nul ne peut être ministre s'il n'est Belge de naissance, ■ n >'il n*a reçu la grande naturalisation.
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CoHcounAîïCE. art. 4, 5. 6, 50-1*, 56-1', 87, - LSoibl. coord.. p. 5. 801 firt 9) p. 404 (art. 175). Voy en< ore L. 4 août 1832, art. 6. , *- , v • -i,
Teav. pbEpab iVo;..\, art. 95; B. 54; 0.62 Huytt, t. II, p. 2l9(ra« Or., p.604)
COHST. PATn-BAS, L. f. 1815. nrt. 8 s. {!^ou^ l'art. 4 Con$t.).
CoNST.FBANÇ. C. an VTII. Lt» gouvernement ne peut élire ou conserver pour conseillers d'Etat, pour ministres que des citoyens dont les noms se trouyent inscrits sur la liste nationale.
Aho. Cowst. nat. Sur les représentants directs du Bouverain, roy. Poitilet, p. 244 88.
8T. Aucun merabro de la famille royale ne peut être ministre
CovcoRDAWCB, art. «3, 86.
Tbav. PBâPAR. Proj. A, art. 97 ; B, 56; C, 63. Huytt., 1. 1 1, p. 221 ( Fan Ov., p. 606).
CoirsT. FRANC. C. 'l7yl, t. ni, ch. II, s. III, art. 5. A l'exception des ministres, ila f|ps membres de la famille royale) sont susct-ptibles des places et emplois ù. la romination du peuplo.
ANC. Cowst. îtat. foy. noua l'art. 86 Const.
HH. Les ministres n'ont voix délibérative dans Tune ou l'autre Chambre que quand ils en sont membres.
Ils ont leur entrée dans chacune des Chambres, et doivent être entendus quand ils le demandent.
Les Chambres peuvent requérir la présence des ministres.
CoKCOKDANCR, art. 43 } 2, 79, 86.
Teav. prépab. Froj. A, art. 97 ; B, 66; C, 61. HuyU., t. II, p. 121 {VanOv .p. 606).
CoirsT. Pay*» Ba8.L./. 1815, art. 91. Les chefs des départements d'administration g:énérale ont séance dans les doux chambres. Leur voix n'est délibérative, que lorsqu'ils sont membres de la Chambre '!«ns laquelle ils sièffcnt.
CoirsT. FRAVç. C. 1791, t. III, ch. U. s. IV, art. i. Les membres de l'Assemblée nationale actuelie et des législatures suivantes ne pourront ôtre promus au mini atère.— Ch. ill, s. IV, art. 10. Les ministres iu Roi auront entrée dans l'Assemblée nationale, ils y auront une place marqn(^e. Ils seront entendus toutes les fois qu'ils le demanderont sur les objets relatifs a leu»* administration ou lorsqu'ils seront roqnis de donner des éclaircissements. — C. 179i, art 6^, 75,76; 77. Le Corps législatif appfUe dans son sein le Conseil exécutif, en tout ou on partie, loraqa'il lojugo convenable. — C. an ITI, 150; 151. Les ministres ne forment point un Conseil. — C. an VIII, 51, 68. Scn.cons. org, an X, art. 66. Les ministres ont Héanoo au Sénat mais sans rnix -^'elihôraf've s'ils ne sont sénateurs. — C. fén, « avr. IHU. 14. -- Ch. 18i4, 54. — Acteadd. 1815, 18, 19. — Ck. 1830. Les ministres peuvent être membres de la Chambre des pairs ou de la Chambre des députés. Ils ont en outrr le'jr entrée dau> l'une ou l'autre Chambre et doivent être entendus quand il.s I** flemanfipnt.
ANC. C058T. KAT. / oy. sua» l'art. 86 Contt.
n». En aucun cas, Tordre verbal ou écrit du roi ne peut soustraire un ministre à la responsabilité.
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CoycoBSASCB, art. X4, 63, 64, 134.
Tur.rmSrAM. FToj.A,Mrt. 98; B.57; C,66.^»^.,t.II,p. Ï22( Fa» Or., p. 607).
Conx. Pats-Bas. Kof . «om farf . 63 Const.
CosTBT. 7SAVÇ. C. 1791, t. III, ch. II, 8. IV, art. 6. En ancmi cas l'ordre do Boi, Trrbal oa éerlt ne peat soustraire ao ministre à la responsabilité. (Cpr. L, 27 avr. 17&1, art, 25).
•o. La Chambre des représentants a le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant la cour de cassation, qui ?eale a le droit de les juger^ Chambres réunies, sauf ce qui sera statué par la loi, quant a l'exercice de l'action civile par la partie lésée et aux crimes et délits que des ministres auraient commis hors l'exercice de leurs fonctions.
Une loi déterminera les cas de responsabilité, les peines à infliger aux ministres et le mode de procéder contre eux, soit sur raccusation admise par la Chambre des représentants, soit sur la poursuite des parties lésées.
CovooaBAVoa, art. 24. 63, 64, 89, 91, 9?, 134. — LieisL. OOObd., p. 368.
T&AT. rKÉFAB. Proj. A, art. 99, 100; B, 58 ; C,66. Httiflt., t. II, p. 232 et 481 (F'an O?., p. 807).
C^svc. PaT9-Bab. L.f. 1816, art. 177 itotu Vari. 24. Const.). Voy. encore soue Part. &Conei.
Comr. vftAjrç. C. 1791, t. III, ch. II, a. IV. art. 6. Les rainistres sont responsat\ee de toos les délits par eox commis contie la sûreté nationale et la Constitation ; de toat attentat a la propriété et a la liberté inOlTidaelle ; de tonte dissipation des dealers destinés aax dégenses de leur département. — 8. Âncnn ministre en place on bors de place ne peat être poarsnlTi en matière criminelle, poar fait de son sdministratioii, sans on décret an Corps législatif. Ch. V, art. 23. Une Haute Cour natioasJe formée de membres da tribniial de Cassation et de hants-jorés connaîtra éa délita des ministres... lorsque le Corps législatif aura rendu un décret d'acculadon. — Compar. Déer. 13 jaitt. 1789, 33/éor. 1791.- 0. 1793, 71, 72. — O. an III, 153, 286 68. ~ C. oa VIII, W, 71, 73. — C. imp. an XII, 101. — Ch. ) 81 4, 66 «e 66. - Acte add, 1816, 41 as. — C&. 1830, art. 47. La Chambre des députés a le droit d'aeenacr les ministres et de les traduire derant la Cour des pairs qui seule a celui de les juger.
Compar. Covsr. ▲aGLiiss. Droit d'accusation des ministres par la Chambre des communes {JBUl ef empeaehmonf). Conx. Etats-Uhis n'AMiaiQiTB, 1787, art. I, t. II, 5. La Chambre des représentants aura seule le pouvoir û'empeachment.
Aso. oovsT. VAX. Sanction de la Tlolation de la Constitution. PouUei, p. 406.
•t. Le roi ne peut faire grâce au ministre condamné par la cour de cassation que sur la demande de Tune des deux Chambres.
CovooBDAVOX, art. 73, 90, 184.
TsAT. paâTAB. Proj. A, art. 101 ; B, 59 ; C, 67. Hu^., t. II, p. 22% ( Fan Oa., p. 609; <^mpar. Covsc. oroLAiSB. Droit de gr&ce quant aux ministres subordonné a l'assentiment du Parlement,
Chapitre III. Du pouvoir judiciaire
Rapport général aa CoDgrrès. 20 janr. 1831 . Bujftt., t. IV, p. 93 ; yan Oc, p. OO9,
»». Les contestations qui ont pour objet dos droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux.
»8. Les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi.
CovooBDÀHrOB, art. 30, 03, 94. 107. — LfioisL. coord., p. 433. 446.
Thâv.phépab. Proj. A. las ; B,67; C, 68,69. HuifH.,% Il,p.±28( ï^a» Op., p. 6i9>.
CoHTST. PàtbBas. L.f. 1815, art. 165. Les contestations qui ont pjur objet la propriété ou les droits qui en dérlTent, des créances on des droits civil-», sont exclnsirement dn ressort des tribunaux. — 187. La loi rè^Ie la manière de jn^er les contestations et les contraTcntions en matière d'iraposlh'ons. — Foy. encore art. 5 #*. {*om» Vart. 6 Comt) ; L. 6 juin 1818 ; Ar. roj. 38 sept. 1816, \6juill. 1820, 5 oct. 182-2.
CoirsT. FBAKO. Contentieux adminùtratif. L. 7-11 tept. 1790 ; 28 oei., 6 nov. 1790 ; 24 août 1793 ; Vfntct. an II; 13 ftim. m VIII \ 28 fiuv. an VIII -, 29 /or. an X; » v«nt. an XIIÎ, etc. — Const, an VIII. art. Il (sous l'art. 106 Const.).
Airo. CoHST. KAT. DlTerslté des juridictions et Compéteneo. PoulM, p. 285 e., 4S0. Defaeqe, Ane. dr. belg., t. I, p. 20 ss. ; p. 98 (juges en matière d'impôts et de comptabilité publique).
•^. Nul tribunal, nulle juridiction contentieuse ne peut être établi qu'en vertu d'une loi. Il ne pont être créé do commissions ni de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination que ce soit.
CovooBDAVCB. art. 8, 93, 93, 96, 98, 104, 105, 130. -~ LtaisL. ooobd., p. 870 sa.. 490B.,446s..4G0 8.,46i.
Tbat. pr«pab. Pr<». A, art. 104; B, 70 ; C, 70. HujfU., t II, p. 228 ( Van Or., p. 619).
CoBST. Pays-Bas L. f. 1816, art. 166. La pouvoir judiciaire ne peut ôtie exercé que par les tribunaux établis par la loi fondamentale, ou on conséquence d'icelle. — 183. La justice criminelle est ezclusiTement administrée par les cours provinciales et les autres tribunaux criminels, dont l'établissement sera trouvé nécessaire.
CoHTST. nAHÇ. Vog. lâi dUporition* eitéeê êouê VaH. 8 Camt. — Ch. 1830, 53. Nul ne pourra être dfstract de ses iusçea naturels. Il ne pourra en conséquence être créé de commissions extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être. — Oampar. Ok. 1814, 62 ; 03... Ne sont pas comprises sous cette dénomination les juridictions prévôtalcd si leur rétablissement est junré nécessaire. Fojf. L. 20 déc. 1816. Chmpar. Codé instr. enm. art. 553 à 669. L. !20 avr. 1810, art .
Airo. CoB'ST. Vkt. Caractère constitutionnel de l'ordre existant des juridictions. PornUet, p. 378. Inconstitutionnalité des commissions extraordinaires, p. 397, 402. Tribunaux d'exception, p. 297 s.
•5. Il y a pour toute la Belgique une cour de cassation. Cette cour ne connaît pas du fond des affaires, sauf le jugement des ministres.
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CoiooiDivca. art. 90, 99, 106, 134. — Lâoibl. cooed., p. 483.
TiAT.PKiPAA. Frof. A, art. 106; B, 71 ; C,71. ZTuyft., t. II, p. 228 ( Van Or., p. 619).
Cown. PATB-BAt. 175. Il 7 A pour tonte la Befi^ique un tribanal laprôme qai porte Id nom de Haute Cour... — 180. La Haute Cour surTeille l'administratioD de la jastice dans toute l'étendue du rojaume. Elle veille a ce que les court et tribucAQi fessent une juste application des lois ; elle annule leurs octes et iufcements qal j »ont contraires ; le tout en conformité des attributions qui lui sont données parle Code de procédure. — V<»f. BègUut. goût. gén. 9 avr. 1814; Arr. 15 »arg, 13 j«a/., 1» «oc. 1815 ; Arr. lOjniil. 1«24; L. 8 avr. 1827. Voy. au»n L. 4 man 1831.
Ccnr. VBAicç. Vej/. Ordonnance 'iS juin 1738 (Conseil des parties) maintenue en Belgique par VArr. 15 tnarë 18i5 et par la Loi ^ août 1832, art. 60. — C, 1791, t. III, ch.V, art. 19. II y aura pour tout le rojaume un seul tribunal do Cassation...— 20. En matière de Cassation, le tribunal de Cassation ne pourra janiaio connaître <fa fond des affaires. ~ Vog. encore ch. V, arf. 23 (sous l'art. 90 Const.]. — Cpr. L 27 SOT-, 1' déc. 1790, oW. 1, 3 } 3. - C. 1793, 98, 99. — C, an III, 254 ««. — C. an VIII, !»!, 66, 66. — Sin. conê. 16 tkerm. an X, 78. 81 m. — O. imp. an XI f, 3i, 40. 103 ; 136. Le tribunal de Cassation prend la dénomination de Cour de Cassation.
Â!rc. CovR. HAT. Caractère des conseils soQTerains. Voie suprême de recours. ToulUt^ p. 2Ô4. Defaeqz, Ane. dr, bflg., 1, p. 28.
99. Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour Tordre ou les mœurs ; et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.
En matière de délits politiques et de presse, le huis clos ne peut être prononcé qu'a l'unanimité.
CosooBDAVCx, art. 33, 97, 108-S* et 4*. — LiQXsi.. ocoed., p. 470.
TaAT. PRlPAB. Proj. A, art. 106; B, 72; C, 72. BugU., t. Il, p. 229 s. [Van Or., p. 6^). ^ Vogez encore Arr. gouv. prov. 7 oet. et 9 nov. 1830, pog. H et 468.
Cojr»z. Pats- Bas. Foint de diepoeiiion, maie vog. Arr. 6 nov. 1814, a$t. 6. Aucune audience criminelle ou correctionnelle ne sera publique ayant le commencement des plaidoyers qui, ainsi que les arrêts et jugements, continueront à être prononcés pobtiquement. — Vog. encore Arr. 19 iuUl. 1814.
CcfXVT. VBAHÇ. C. 1791,t. lll.cb. lil, 9 §6. L'instruction sera publique et Ton ne pourra refuser aux accusés le secours d'un conseil. {Cpr. Décr. 6 et 9 oct. ; 3 nov. 1789 H X. 16-24 août 1790, 14 ».). — C. 1793, 96. — C. an I/I, 208. Les séances des tribonaox sont publiques. Vog. encore art, 262. — C. $in. 6 avr. 1814. 17. — Ck. I9l4. 64. — AeU add. 1816, 63. — Ch. 1830. art. 56. Les débats seront publics en mati^e criminelle à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre.et les nKPurs et dans ce cas le tribunal le déclare par un jugement.
Ajro. CovsT. VAX. StgU dee tribunaux. Poullet, Mist. dr, pén, brahanç,, 1, 239, II, p. 194, 407.
•1. Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience publique.
TÏ^«î?".'Si;;?A.art. 107 et 108 ; B. 73 et74; C.73.-ffay«.. t.ll.p.429. Van Ov., p. 922),
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CoirsT. Piti-Bas, L. f. 1816. art. 172. Toat logement criminel, portant condamnation, doit énoncer le crime arec toutes les circonstances qai rétablissent, et contenir les articles de loi qni prononcent la peine. — 178. Les Jngemente cirils aoDt motivés. — 174' Tout jugement est prononcé en audience publique.
CoifsT. FaAirç. X. 16-24aoû^ 1790, t. V, art. 15. — C. an III, art, 20&. Les joi{v« délibèront en secret; les jugements sont prononcés a haute voix ; ils sont motivés et on y énonce les termes do la loi appliquée.
Aire. CoirsT. itàt. Voy. Defaeqs, Ane. dr. belg., I, p. Î08.
9». Le jury est établi en toutes matières criminelles et pour délits politiques et de la presse.
CovooBDiircB, art. 18. - LieisL. ooobd., p. 470.
TaiT. PKiPAB. Proj. A. art. 109; B, 69; C, 74. Huytt., t. II, p. 229. 332 . t. 111. p. 594; t. V, p. 241 ( Van Ov., p. 622).
CoirsT. Pats-Bas. PoiTtt de dUpotition. Foy. Arr. 6 nov. 1814. art. l'. L'institution du Jury dans les affUres soumises aux Cours d'assises est abolie.
CoirsT. FBAKç. C. 1791. t. III, ch. V, art. 9. En matière criminelle, nul citoyen ne peut être jugé que sur une accusation reçue par des jurés... Après raecusation admise, le fait sera reconnu et déclaré par des jurés... L'application de la loi sera faite par des juges. Foy. encore Décr. 30 aorU 1790, L. 16-i4 août I79I, 16 etf 16-29 •evt. 1791. — C. 1793, 96. — C o« ///, 237 «. — C. an VIII, 62, 8in. eons. org. an JT, 66. £. 7 plup. an IX et Code cTinti. erim. I. II, t. II. - Ch. 1814, art. 65. L'IoBti* tntion des jurés est conservée. L. 26 mai 1819, art. 13 et L. 25 mots 1822. — Ch. 1830, art. 58.
Conmar. CoBsx. avolaxsb : Procédure parjurés. Covsx. Etats-Uitzs d'AmIbkqtts 17S7, art. III, s. III. 3 [id.).
Aho. Covst. VAX. Jugement par pairs. PouUet, Hi$t. dr. j}én. brabanr.^ 1, 12, 41 93jlI,I19.
99, Les juges de paix et les juges des tribunaux sont directement nommés par le roi.
Les conseillers des cours d'appel et les présidents et viceprésidents des tribunaux de première instance de leur ressort sont nommés par la loi, sur deux listes doubles^ présentées Tune par ces cours, Tautre par les conseils provinciaux.
Les conseillers de la cour de cassation sont nommés par le roi, sur deux listes doubles, présentées Tune par le Sénat, l'autre par la cour de cassation.
Dans ces deux cas, les candidats portés sur une liste peuvent également être portés sur Tautre.
Toutes les présentations sont rendues publiques, au moins quinze jours avant la nomination.
Les cours choisissent dans leur sein leurs présidents et vice-présidents.
Cosoobsavob, art. 99. 100. 101, 106. 136, 186. » LieisL. ooobd.. ?. 883 (art. 70 à 76) ; p. 307 (art. IM à 188) ; f 07. encore p. 370 s., art. 8, 4, 7, 18 à 19, 09, 188.
CONSTITUTION BELGE. XLIX
Tsàr. p&ftrAm. Prvj. A, art. 110 ; B, 76 ; C, 76. Huytt., t. H, p. 236 et 252 il an Ov ,
Cos«- Pats- Bas. L.f. 1815, art. 176. La Haute Cour informe la seconde chambre
rs LUU Généraux «les places qai viennent a vaquer dans son sein. Le Km uoniine •. '; places sur une liste triple qae cette chambre loi présente. 11 nomme le prCaivi^i dé La Haate Coor parmi «es mimbres. II nomme le procureur «^énérul. — i-i. Le Roi nomme aux places vacantes dans les cours, sur une liste in pie qui lui •~r% présentée par les Etats provinciaux. 11 nomme les présidents de ce» cours :iT-u leurs membres. 11 nomme les procureurs j^-t néraux.
''05ST. VKAXC. C. I79I, t. III, ch, V, art. 2. i.a justice est rendue ^ratuMement Tir dês jnsres frlus a temps par le peuple et instiriK'g pnr lottres-p:\fnn*ps du Roi . ai De pourra les refuser. Covipar. Ltecr. 4 août 17^9-, L. li^-2i août \7 90, art. 1. La j a<uce sera rendue au nom du roi. — 2. La vénalité des oftices de juJicikture est i\.-:',\e pour toajonrs: les juj^es rendront ^rataiteinent ia justice et s.ront f;î.larié.s -ar l'Ktat. — 3. l-es jnjres seront élus par les justiciables. — C. llii.i 1)5, 97. — C. ui m. 2li, 310, 221, 259. — C. an VIII, aH. 41. Le premier consul nomme tous -f:u<<=s criminels et civils autres que les jupes de pa:x et lesjuues le pas.sation a iB pouvoir les révoquer. — Fojf. encore art. 20, 60, 67. — C. eous an X, 86. - C. imp. an XII, 136. — C. $én. 1814, 57, 58, 69, 61. -- Acte add. lal5, 51. - Ch. I.v30. 48. 4(8. 50, 52.
Aac. CoHST- îfAT. Droit de présentation. PoulUt, p. 273 s. Voy. cnroro Faider, Lg dr^At de présentation (Discours do 16 déc. 1871). — Vénalité des uttices «le judi- ^lore : eogagêres, raédiaoate. PoulUt, p. 448, 466.
loo. Les juges sont nommés à vie.
Aucun ju$je ne peut être privé de sa place ni suspendu que ^-ar un jugement.
Le déplacement d'un juge ne peut avoir lieu que par une nomination nouvelle et de son consentement.
CosooBDivcs. art. 99, 103, 106. — LtoisL. coobd., p. 421 ; p. 370 (art. 4). — Toy. eu«fre L. 21 avr. 1810, art. 50 et 59.
Taxv. TUÈPAM. Pro^ A. art. 1 1 1 ; B, 76 et 79 ; C, 76. Siuytt., t. 1 1 , p. 253 ( Van Ov., p. 636).
rovsT. Pats-B^s. X /. 1815, art. 186. Les membres de la Haute Cour, des Cours provinciales et des tribunaux criminels, ainsi que les procureurs généraux et autres lëeiers mioiatérielB près ces cours et tribunaux, sont nommés a vie. La durée des tDcctiona des autres jug-es et officiers ministériels est fixée par la loi. Ancun juge n<! pcot ttc9 privé de sa place pendant la durée légale de ses fonctions, que sur sa lemande on par an jugement.
CoCTT. »«A3rç^ C. 1791, t. III, ch. V, 2 {voy. 80u* Part. 99 Contt.). — C. an III, 2'>?. — C. «s VIII. Les juges antres que les juges de paix conservent leurs fonc- ^'tOM tonte leur vie à moins qu'ils ne soient condamnés pour forfaiture ou qu'ils re soient pas roAintenas sur les listes d'éligibles. — Voie, eepend, tén, oon». Il oet. it>77.-C. $én. 18U. 18. — C*. 18U, 68.61. — Acte add. 1816.61.— CA. 1830, «. Les juges nommés par le Boi sont inamovibles. — 52. Les juges de pais, quoique v/mméa par le Boi ne sont point inamoviblea. ^ ^^
Ave. CovsT. HAT. Inamovibilité des offices de judicatnre. PokU«<, p. 402, 276. Tésalité. (Vog. 90US Vart. 90 Conat.),
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foi. Le roi nomme et révoque les officiers du ministère public près des cours et des tribunaux.
CoircoBDàircB, art. 99, 105. LfiaiBL. ooors., p. 37288. (art. 17, 69, ISl, 123, 150
Tbav. phépab. Proj. A, art. 112 ; B. 77, 78,79; C,77. Huyit., t. Il, p. 253 (Fan Ot».. p. 636).
CoHST. Pays-Bas. L f. 1815, art. 186 (Sous Vart. 100 ConU.).
CoKST. FKA»ç. C. 1791, t. III. cil. IV, art. 2. Le Roi nomme les commissaires auprès dos tribunaux. Id. ch'ip. F, art. 2. L'accusateur public est nommé par le peuple (Compar. L. 16-24 aont 1790, t. CI, art. S. Les otficiore charj^és des fonctions du ministère public sont uoinmés à vie pa'* le Roi et ne pourront ainsi que les jai^es ôtre destitués que pour forl'aiturc dûraont jugée par juges compétents, l'og. encore Ut. VIII, I (fs.). — C. an ///, art. 234. Cliaquo tribunal correctionnel est comparé d'un président, de deux juges de paix ou assesseurs de juges de paix de la coin> mune où il est établi, d'un commlBsa re du pouvoir exécutif, nommé et destituable par le Directoire exécutif et d'un grefflor. — Voy. encore art. 261. — O. an VIIZ, art. 41. Le premier consul nomme les commissaires du gouvernement près les tribunaux. — C. imp. an XII, 18f>. — C een. 1814, 19.
Ave. CoirsT. iTAT. Officiers fiscaux. PouUet, p. 288.
io*. Les traitements des membres de l'ordre judiciaire sont tlxés par la loi.
CoNCORDAiroB, art. 117. — LieisL. coobd., p. 416 et 420.
Tbav. PBâPAB. Froj. A, art. 113 ; C, 78. HnyU., t. II, p. 254 (Van Op.. p. 637).
CoKST. Pats- Bas. L.f. 1816, art. 61. Le Roi a la direction suprême des finances; il règle et fixe les traitements des collôges et des fonctionnairet, qui sout acquittés par le trésor public ; il les porte sur le budget des dépenses de l'Etat. Lea tra't^;nients des fonctionnaires de l'ordre judiciaire sont fixés par la loL.
CoiTBT. FBAKÇ. C. 1791, t. III, ch. V, art. 2 et L. 10-24 août 1790, aH. 2 (soits FarU 99 Corut.). Decr. 30, 31 août, 1 et i-ll sept. 1790. — C. an III, 205.
1 OS. Aucun juge ne peut accepter du gouvernement des fonctions salariées, à moins qu'il ne les exerce gratuitement, et sauf les cas d'incompatibilité déterminés par la loi,
CoKCOBDAifCB, art. 36. — Législ. coobd., p. 404, 1034 ss.
Tbav. phépab. Proj. A, art. 114; C, 79. HuyU., t. II. p. !264 {Van Or., p. 637).
CoirsT. FBAifç. Voy. L, 16-24 août 1790, art. 13 ; L. ^4 vend, an III.
1 04. Il y a trois cours d'appel en Belgique. La loi détermine leur ressort et les lieux où elles sont établies.
GoHOOBDAHCB, art. 99. — LftetsL. ooobs., p. 882 et 419*
Tbav. fb«pab. Proj. A, art. 115 J I ; B, 71 H ; C, 80. Jîity«., t. II, p. 264 ( J^oii O©.. p. 637). •
CoNST. Pays-Bas, X. /. 1816, art. 18i. Il y a une Cour de jostice pour nne ou pluDieura provinces... 185. L'or^^anlsation des cours provinciales, des trlbima<ix civils et criminels, leur dénomination, leur ressort, leurs attribotiona, celles de.t
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l^njcarea-s ^oénax et aatres officiers mraistériels, sont déterminés par la loi. — yi'^. X. 18 oùHl 1827.
CoysT. T*ASÇ. C. an yill^ art, 61. En matière cÎTile il y a des tribunaux de première instance et des tribunaux d'appel. La loi détermine l'organisation des uns et dr^ attires, leur compétence at le territoire formant le ressort de chacun. — Voy. encore L. 27 vent, an y III, 21 . — Const imp. an XII, 136. Les tribunaux d'appel prennent la dénomination de Cours d'appel.
Asc. Co3rbT. kât. Caracièrc et ressort des Conseils de justice. PoiUki, p. 270 bs.,
i«5. Des lois particnliôres règlent l'organisation des tribunaux militaires, leurs attributions, les droits et obligations 'les membres de ces tribunaux, et la durée de leurs fonctions.
11 y a des tribunaux de commerce dans les lieux déterminés par fa loi. Elle règle leur organisation, leurs attributions, le mode de nomination de leurs membres, et la durée des lonclions de ces derniers.
ro5COBDxiïCK, art. 94, 139. — LiGZSL. cookd. Juridictions militaireii, p. -150; iribonaux de commerce, p. 374.
Ieav. FBtFAB.Proj. A, art. 115 J 2; B, SO; C.81. HurjU., t. Il, p.i64 rVan Ov., p. 6401,
Co¥ST. Pats-Bas, art. 188. Des Conseils de ^erre et une Haute Cour militaire dsnnaisspnt de tous les délits commis par des militaires de terre et de mer. Cette cour sera composée d'un nombre é^al de jurisconsultes, d'ofticiers de terre et d'of- Êeiers de marine, nommés à rie par le roi. Elle sera toujours présidée par un .arj^eonsulte. — 180. Les tribunaux ordinaires connaissent des actions civiles stentées contre on militaire.
CoHST. FBAîTç. Koy. L. 16-24 août 1790, t. XII (tribunaux de commerce), L. 22 r?;i.,'»orf. 1790 (tribunaux militaires). — C 1791, t. IV, 13. — Compar. X.13 et -1 ^ras». an V et l^fruct. an V.— Con*t. an III, art. 214. Il y a des tribunaux particolicr» pour le commerce de terre et de mer, La loi détorraino les lieux où if est F-ermis de les établir, — C. an VIII, art. 85. Les délits militaires sont soumis a les tribunaux spéciaux et a des formes particulières de jugement. — Ch. 1814, 60 et Ch. IS30, 51. — Acteadd. 1815. Les délits militaires seuls sont du ressort des tribaniux militaires.
Axe. CovsT. 2TAT. Trlbunaux militaires. PouUef, p. 181, 183, 263, 267. Id. Uist. ir.pàt. brabanç., II, p. 16 8., 28,229, 235, 282, 291 s. Juges maritimes et autres .Q^i d'exception. Defaeqs, dne, dr. belg. p. , 1, 92 ss.
ion. La cour de cassation prononce sur les conflits d'attriliutions, d'après le mode réglé par la loi.
CoïOOBDAjrcK, art. 95. — LfioisL, ooobd., p, 463.
T»AT. FBtTAB. Pfw. C, art. 8i. SuffH., t. , p. 265 {Van Or., p. 641).
Coxsi. PaI^-Bas. Point de disposition ; uiaii voy. Arr. roy. 6 mai 1816, 16 juiM. l'ïîO, 5 oei. 1883. (ConBlts élcTés par les gouverneurs et ridés par le R >!, le conseil
frclamations d'incom] 18 du ressort des trit
d'Etat entendu). ^.
CoasT. VBAjrç. Voy, Dier, 7-14 oct. 1790, art. 3. Les réclamations d'incompétence a l'égard det corps admlniitratifs ne seront en aucun cas du ressort des tribunaux;
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elles seront portées an Bol chef de radministratlon générale et dans le cas où l'on préteadr-iit que les ministres de Sa UiOesté auraient fait rendre anc décision contraire aux lois, ies plaintes seront adressées au Corps lés^islatif. X. IQfruei. an III. — C. an m, «ri. 25i, 262 et Décr. ^Xfruct. an III, art. 27. — C. an VIII ^ art. 62 (»oiw l'art. 28 Con»t.). KegUm. 6 niv. an VIII^ art. 11. Le conseil d'Etat prononce d'après an semblable renroi (fait par les consuls), 1* sur les conflits qai peuvent s'élever entre l'administration et les tribunaux; 2* sur les affaires contentieuses dont la décision était précédemment remises aux ministres. —Voy. oneort Arr, 13 brum. an X.
ANC. GoKST. KAT. Action du souverain snr l'ordre judiciaire. PouUet, p. 302, 394 s.
iO"». Les cours et tribunaux n'appliqueront les arrêtés et règlements généraux, provinciaux et locaux, qu'autant qu'ils seront conformes aux lois.
CoHCOEDAiroB, art. 9, 67, 92, 93, 129, 138. — LfioxsL. cooan., p. 474.
Tb4V. PBtfPAR. Proj. A, art. 60 } 2; B, 69 ; C, 83. Huytt., t. II, p. %8I et 493. {Van Op., p. 641).
CoKST. Pays-Bas. C 1816. Aucune disposition correspondante. — Voy.êoutleê crt. 67 H 106 Conêt.
CoirsT. FBAKç. C. 1791, t. III, cb. V, art. 3. Les tribanaoz ne penvent... entreprendre sur lus fonctions administratives. (Compar. L. 22 déc. 1789; 16-24 aoû< 1790, t. II, art. 13 infra, p. 474). — L, ISfruet. an III. Défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d'administration de quelque espèce qa'ils soient, aux peines de droit.
Ahc. Cohst. vat. Ingérence du gouvernement dans rexerdce de la Jadlcatnre. PouUet, p. 394.
Chapitre IV. Des institutions provinciales ou communales
Rapport général au Congrès, 32 janv. 1831. RuyU., t. IV, p. 102 ( Van Ov., p. 609).
fo8. Les institutions provinciales et communales sont réglées par des lois.
Ces lois consacrent l'application des principes suivants :
V L'élection directe, sauf les exceptions que la loi peut établir à l'égard des chefs des administrations communales et des commissaires du gouvernement près des conseils provinciaux ;
29 L'attribution aux conseils provinciaux et communaux de tout ce qui est d'intérêt provincial et communal, sans préjudice de l'approbation, de leurs actes, dans les cas et suivant le mode que la loi détermine ;
.3<> La publicité des séances des conseils provinciaux et communaux dans les limites établies par la loi ;
4^ La publicité des budgets et des comptes ;
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5° L'intervention du roi ou du .pouvoir législatif, pour empêcher que les conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent l'intérêt général.
CoxcotDivoK, art. 31. 109. 110, 113, 129. — L<oiil. coobd. InHUntimu provin- «ai«, p 617 «1708. InsMution$ eommtinale§, p. 638 et 71» Institmtiom de bienfai» anct rtii*«t aux inHitutiona eommunalet, p. 578. Bégime électoral, p. 9^4 i.
TiAT.pgiPAB. Proj. A. art- 116; B, 81 A 96; C, 83. Hujft., t. II, p. 266, 278 {Van Or ,p. 644).
CoTsT. Pat8-Bai. — A. Pbotistcms. L. f. 1815, art. IM. Lei états des provinces $oat compote* d« membr<»s élus par les trois ordres suivants : Les nobles ou corps ^qie^tre L^-s riilM. Les campag-i^os. — 136. On ne peut être en même temps membrt> des états de pla-> d'une province. — 137. Le Roi nomme, dans toutes le» pror.Qc^s, des commissaires, sous telle dénomination qu'il jui^c convenable, tt leur dnneïeê Instructions nec<>88alres pour assurer l'eiéoution des lois et veiller aux intérêts lia rojaame et de la province, lli président l'assemblée des états et celle ^ts dep'ttations a nommer u*aprés la disposition de l'art. 163. A leur nomination, Is prêtent le serment d'être flléle a la loi fondamentale. — 139. Les Etats des :r.ir;ocea s'ss.^mblent au moins une fois par an, et chaque fois qu'ils sont convo- ]i^ parle Roi. — 143 Les Etats soumettent les frais de leur administretion aa '.i, qui, en cas d'approbation, les comprend dans le budfretdes dépenses de TËtat. - 144 L^9 états des provinces nomment, dans ou hors de leur sein, les memb es de -1 f>coode chambre des Etats ifénéranx. Ils les choisissent autant qne possible dans ?t diverses parties de la province (Foy. souê l'art. 4S Cotut.). — 146. Les états sont 'hATiés de k'exécution des lois relatives a la protection des différents cultes, et à i<rar exercice extérieur, a rinstroction publique, aux administrations de bienfaisance. I iVneourai^ement de l'af^riculture, du commerce et des manufactares ; ainsi que le toutes autres lois que le roi leur adresse à cet effet.— 146. Les étatit oont ohar»rés i<e tout ce qui tient a l'administration et à l'économie intérieure de leur province. In ordonnances et rendements, que dans Tintérét général de U provi.ce ils jugent éce«5aires ou atile^, doivent, avant d'être mis en exécution, avoir reçu l'approbaixn du roi. — léJ. Ils vcillen^ S ce qu'L ne soit mis a la libre importation, expor- :it:on et transit des denrées et marchandises, d'autres restrictions que celles qui >i3rrairnt être établies par les lois. — 149 Ils concilient les différends des auiori- U l /caJes. S'ils ne peuvent y p irvenir, ils le» soumettent a la .lécision du Roi. — i^. Le ro; peut suspendre ou annuler les acte<i dus états provinciaux, qui seraient aatra res aux lois ou a r<ntérét géaéral, — 150. Les Etats provinciaux proposent 1 Koi l'en'.retien ou la confection des trav ux ou établissements qu'ils croient ' Inr A leur province. Ils peuvent proposer en même temps les m- yens de pourvoir \x iepeojie en tout ou en partie, aux frais de la province. En cas d'apurob t on, i*jnt la directioa des travaux et l'économie des moyens, a charf^e d'en rendre apte. — 15). Ils peuvent appuyer les intérêts de leu<^ provinces et de leurs admi- •trê» pré* du roi et des Etats trénéraux — 162. Des règlements faits par les Etats -onnclaax. sanctionné.^ par le Roi, déterminent le moile d'ex»rcer le pouvoir qui )' e«t attribué par la loi fondamentale et en conséquence d'ic lie. — \53. Les u':fl nomment dans leur sein une députation chargée généralement, tant pendant . durée de leurs sessions que lorsquMls ne sont pas réuris. de tout ce qui «ppar- Ttt a l'administration journalière et à re*écution des lois. La province de Hol* £ de, «raison de son étendue et des» population, peatayoi? deoz dépuutions.
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— Voy. encore le$ art. 3il $$. concernant U$ travaux kgdraullquee etc. Fojf. aneei U$ art. 6 et 7 (ioim l'art. 5 Conat.) et le Règlement du HO mai \Hib.
B. Communes. L. f. 1815. urt. IM. Les rég^'iices d*i» villes sont orRanisées de la raaiiiè'-e qui sera adoptée par les rèfriementtt que proposent les régences existantes ou des eommiscions spéciale:* nommées pur le Roi. Ces rétçlements hoi t adres^^és aux états p-ovinciaux, qui les soumettent, avi>c leurs observations, a l'upproliatiou liu Koi. Ils deiermineul le mode tl'election des membres des E^ats provinciaux, attribués a chaque ville. — 1:^3. Chaque ville a un collège électoral : il est convoqué chaque année, uniquement pour nommer aux places vacanteïi dans le conbeil de la ville. — 131. Lt s lidbitunts du chaque ville, habiles a voter, nomment aux ulaces racantes dans les collèges électoraux. Les nominations se f>nt chaque année a la majorité des voix, par billets cacherez et signés, qui sont recueillis u domicile par loa soinii de l'admiuistratiou municipale. Les règlements de chaque ville déterminent la quotité de l'impôt direct qu'il faut payer, et les autres qualité» qu'il faut réunir, pouf être htbile a voter.— 135. Pour IVxercice de leur droit d'élection, les campagnes sont divit^ées en diKtricts. — 154 Les administrations rurales des 6eiuneuries, districts on villages sont organiséi sde la même manière qui sera trouvée la plus convenable aux circonstances et aux intérêts locaux, «t jugée cotnpaiiiile avec les droits légalement acquis. Les Etats provinciaux font taire a cet é^ard, et eu se conformant a la loi fo damentale, des règlements, qu'ils soumettent, avec leurs observations, a l'approbation du Roi. — 155. Les administrations locales ont la direction pleine et entière, telle qu'elle est déterminée par les règlements, de leurs intéréi!> particuliers ou doniest.ques : les ordonnances qu'elles font a co sujet sont adressées par copie aux états de la province et ne peuvent ôtre contraires aux lois ou a l'intérêt général. Le Roi a. en tout temps, le dr >\l de requérir sur l'administra^iion des autorités locales telles informations, et de faire, a cet égard, telles dispositions qu'il trouvera nécessaires. — 15H. Les administrations locales sont tenues de soumettra aux Etats provinciaux leur bu 'get de recette et dépense, et de se conformer à ce que les Etats preficrivent a cet égard. — 157. Lorsque les charges communales exigent quelque imposition, les administrations locales observent scrupuleusement les dispositions des lois, ordonnances et règlements trenéraux eu matière de finances. Avant que ces impositions soient pcrçii^'S, elles doivent avoir l'iigréinent dis Etats provinciaux, auxquels les projets sont adreosès avec un état exact des besoins de lt commune. En examinant ces projets, les étals vaillent a ce que l'impôt proposé ne gêne point le transit, et n'établisse pas sur l'imporlatiou des produits du sol ou de l'industrie d'autres provinces, villes ou communes rurales, des dioits plus élevés que ceux perçus sur les produits du lieu même où l'impôt est établi.— 15H. Aucun»' nouvelle impoMtion communale i:e peut être établie Bans le consentement du Roi. — 159. Les Etats adresseï t au Roi tous les budgets des communes dont il requiert l'envoi. Le Roi donne les inst;uciions nécessaires pour l'apurement des comptes a rendre par les administrations locales. — 160. Le» administrations locales pt'ovent appuy,.r les intérêts de leurs administrés près lu Roi et des états de leur province. Art. 1 udd. Le Roi fnra la première nomination de tous les fonctionnaires et de tous les collèges, (quelque soit le mode de nomn at on que la Loi fondamentale adopté. — Vojf ausn art. Q et 7 <»oms l^art. 5 Conri.) et le» Règlement» de» 19 janv. \bU (villes) art. 1 s., 52, 55. B', 70, 71, 09; et '3jhi//. Hi5 (plat-payn), art. Il, 22, 30, 51 ss.. 8*, lli). — Compar. Atr. gouc. proc. H oct. 1S30 (élections) vt i6 oct. 1830 (publicité des budgets et comptes).
C0N6T. FUANÇ. C. 17H1, t. II, art. o ; y. Les citoyens qui composent chaque cornmaue ont le droit d'élire à temps, suivant lesf ormes déterminés par la loi, ceux d'entre eux qui sous le titre d'olficiers minicipanx sont changés de gérer les affaires pftrlicaliàres de la commune. Il pourra être deiétfod aux offlcierB municipaux quel-
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qiiês fonrtiom relatives à l'intôrfit général de l'Etat. - 10. Les rèeles que les officier? manidpâDX seront t^nus de suirre dans rezercice tant des fonctions mnnipiTiatej qne de celles qni lenr auront é^6 (\6lefi;nét^9 ponr l'intérêt irdnéral seront fiié<=s pa; les lois. TU. II, ckap.iy, aeci II, art. 1. II y a dans chaque départcttpnt ane adroin stration supérieure et dars chaque district une administration subordonnée. — 2. Les administrateurs n'ont sucun caractère de représentation. lU <OQt des agrerits élus par le peuple pour exercer, soui» la flurvc^illance et l'autorité daTîoi, les fonctions adminifitratiTes — 4... Il nppsrtient au pouvoir légifilatif de dé'erniine'' les rètrles et le mode de leurs fonctions. — 5. Le Bol a le droit d'anooler les act«>s des administrateurs des départements contraires aux lois ou aux ordre? qu'il leur aura donnés. Il peut dans le csk d'une désobéissance persévérante oa s'ils compromt ttent par leurs actes la sûreté ou la tranquillité publique, les sa.ipendre de leurs fonctions. — 8. (Môme «iroit pour les administrateurs du département a l'égard de» administrateure du district). — 8 Le Corps Ié«ri8latif pourra o'ilerrr ia sunpension ou la cot.firraer ou même dissoudre l'administration coupa- Me. - Coapar. Décr. 4 août 178». 10; U déc. 1789; 22 déc. 17H9 ; Sjann. 1790; IÇ-ilootfi 1790, t. XI. — C. 1793, 78 m. ; 84. Les séances des municipalitéi! et des iiininisira'ions seront publiques.— C. an III, 3 à 5, 17 5., 174 s. ; iOl. Tous les aelHt des corps administratifs sont r.ndus publics. {Voy. encore pour la Belgique Art. 24 rrair. an III). — Con$t. an VIII], 7 «., 41. 59 et L. 28 pluv. an VITI.
.A5C. CoïST vxt. InftUut'Mns provincialeê- PoulUt, p. 269 ss. — Institutions lo- '^^ff, p. 3^ ss. — Actions du souverain comme tuteur des provinces et des commaaes, p. 473.
I09. La rédaction des actes de Tétat civil et la tenue des re^nstpes sont exclusivement dans les attributions des autontés communales.
CovcovDxncK, art. 16 ? 2, 108. — Lêgisl. coord.. p. 657 s. Loi communale, art. «9 IW, 107. 13M») ; p. 523. Loi provinciale, art. 69 1?A 70-8'. 185) ; p. 355 {nom et titrcfde nobUs9e)', p. 326, art. 10 et Arr. roy. 21 mai 1896. {Légialation contulaire). C^4- eÛ5., {. II, t. II ; Code proc. cit., art. 853 ss. ; Déer. 20 juiU. 1807 etc. ; Code ps. l'ïOT, art.2«3.
Tt^v. FBi^PAR Proj. C, art. 84 Suj^., t. II, p. 274 [Van Ov., p. 649), - Conp^r.Arr.lGoct 18-so. «r/. 3 (suprn p. III i.
Co!r«T. PATts-HAS L. f. 1813. Aucune disyotUion con»tituf tonnelle, main vojf. Arr. V>oci 1814; Arr. 7 mars 1615; L. \Ojanv. 1817. Hèglem. 19 juno. 1824, 69. ÉegUm. i^}iill. \nib, 77 rf 95.
Co5bT. VRAFC. Fojf. L.20tept. 1792, t. I, art. 1. Les municipslltés recevront et c'jn^trveront a l'avenir les actes destinés a constater les naissances, les mari a fr es pt les déeès. — Compar. L. 19 dec. 1794. 28 niv., 14 et •l\fruct. an II, 3 niv. an III, l-i c^sj. an IV. (Voy evcore pour la Bslyique Ar. représ. i8 brum. an III et 29 ytixT. an fV), — L.'i» pluv. an VIII, 13
A5C. CoasT. «AT. Actes de l'état^civil, voy. De/acqz,Anc dr. belg,, I, 281.
TITRE 4. Des finances.
Rapport général au Congrès, 22 janv. 1831. Huytt., t. IV, p. 105 ; Van Op., p. 651 .
1 lo. § 1 Aucun impôt au profit de TEtat ne peut être établi que par une loi.
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CoirOOBOiirCi. art. 111 à 113. — LleisL. ooobo., pas. 624.
Tbat. PRfPAB. Proj. Â.art. 13; B.IOS § 1 et 89; C.l. ^Ktff<.,t.II,p.274. 380; (Fan Op., p. 854). , , j . .f - ,
ConsT. I'atb-Ba8. L.f. 1916, art. 197. Aucune imposition ne peut ôtre établie aa profit du trésor public, qu'en vertu d'une loi.
Con«t FBAirç. C. 1791. Dèclar. art. 14. Tous les citoyens ont le droit de conetster par eax-mdmes on parleurs représentants la nécessité delà contribution publique, de la consi'ntir librement, d'en suivre l'emploi et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée. — Fcy. encore t, //. ck. IIl, ». /, art. 1-2' ««3-. {Compar. Dèclar. 17 H 23 juin 1789). — C. 1793. Diclar. 20 H art. 64 «. — Con»t. an III Deelar. 16 et aH. 302. - C. tin. 1814, 15. — CK. 1814. 48. — Acte add )8I5. 85. — Oh. 1830, 40.
Ano. CoirsT. ITAT. Aides et subsides. PouUet, 421 s. ; 175, 219 s., 436 s., 460.
f lo. § 2, 3 et 4. — Aucune charge, aucune imposition provinciale ne peut ôtre établie que du consentement du conseil provincial.
Aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du conseil communal.
La loi détermine les exceptions dont l'expérience démontrera la nécessité, relativement aux impositions provinciales et communales.
CoNCOBDAiroB, art. 81, 108, 113. — LfoisL. ooobd., p. 521 s. (art. 65 s.), 531 s., 708. {TabUau comparé ds» inponiion$ de» ueufprovinceM), p. 543 sa. (art. 70, 71, 75), 66â S8. ; 713. 718 [fond» communal] 721 (orédi* communal),
Tkav. raftPAB. ( Kov. iou» le\ldê cet article).
CoifsT Pats- Bas. L.f. 1S15, art. 143, 146, 160 {iout l'art 108 Comt.) ; art. 154m. (W.). Compar. L. 12 juUl. 1821.
CoirfcT FHAWÇ. [yoy.Mous Vart. 108 Con»t.).
A»o. Com. KAT. Voy. PouUet, p. 300 s., 473 s.
fil. Les impôts au profit de VEtat sont votés annuellement. Les lois qui les établissent n'ont de force que pour un an, si elles ne sont renouvelées.
CoircoBDAHOB, art. 27, 116, 119.
Tbav. PBfiPAB. Proi, A, art. 14; 0,2. Huftt., t. II, p. 276 (Fan Oc., p. 856,.
CoHST. Pays-Bas, Z f. 1815, art. 121. Le l'udifft des dépenses du royaume doit avoir l'ansentiment des Etats frénéraix; il est présenté par le Roi a la seconde chambre dans la session ordinaire. — 123. La première partie contient tout s les dépenses ordinaires fixes et constantes, qui résultent du cours habituel des choRcs et se rapportent pli s particulièrement a rétat do paix. Ces dépenses étant approuvées par les Etats f^énéranx, ne sont pas soumi«(cs, pendant les dix pr> mièroF années, a un consenteroeat ultérieur et annuel. Elles ne deviennent, pendant cette période, le sujet d'une noavelle délibération, que lorsque le Roi fait connaître qu'un objet de dépenses a cessé ou varié. — 134. En arrêtant cette partie du budfrel, on détermine en même temps les moyens d'y fitire face. Ils sont également arrêtés pour dix ans, et demeareot InTariaoles, à moine que le Bol ne fasse connaître de rem-
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pliMT on de modifier an de ces moyens — 125. Un an arant l'expiration du terme poor lequel cet dépens s fixes sont arréiées. le Roi propose an nooreau badget pour le« dix années qui suivent ce terme. — 126. La seconde partie du budi^et contj«jt les dépenses extraordinaires, impréTues et incertaines, qui, snrtont en temps de iraerre, doivpt.t être rét(lees d'après les circonstances. Ces dépenses, ainsi que Ira raojens de les couvrir, ne sont arrêtées que pour un an. — 127. Les dépenses de chaque département d'administration générale sont l'objet d'un chapitre séparé daboijTi't. Les fonds alloués pour on département doivent être exclusivement employés pour des dépouseâ qui lui appartiennent, de xorte qu'aucune somme ne peat être tran féréft d'un chapitre d'administraiion générale a un autro, sans le ■eeourpdes Etats irénéraux. — 128. Le Roi fait mettre annuellement sous les yeux àei i^tats généraux, un compte détaillé de l'emploi des deniers publicK.
CojBT. rsAHÇ. C l7tfl,t.V,art. l. Les contributions publiques seront délibérées et fixées chaque atmc'e par le Corps législatif et ne pourront subsister au-delà da dernier jour ne la session suivante si elles n'ont pas été expressément renouvelées. - C. an III, 302. - C »én. IBU, 15. - Ch. 1814, 49. — AcU add. 1816, 35. — C*. K30, 41. L'impôt foncier n'est consenti qoe pour un an. Les impositions indirectes p<roveiit l'être pour plusieurs années.
Ave. CovsT. KAT. Vote des aides et subsides. FouUet, p. 422, 423.
f i«. Une peut être établi de privilège en matière d'impôts. Nulle exemption ou modération d'impôt ne peut être établie que par une loi.
CoircoBDAHcn, art. 6. 67, 76. 76.
TaAV. raipta. Pro;. A.art. 16; B,103}2; C,3. H«^«..t. lI,p.276{Fa«Or p.667).
PatsBa.b. L.f. 1815. art. 196. Il ne peut être accordé aucun privilège en matière de contributions.
CoirsT. FBAirç. C. 1791. Dielar. 13; Disp. fond. 2* {Compar. Décr. 4 août 1789, 9. Les privil^es pécuniaires, personnels ou réels eu matière de subsides sont abolis sjaruais. La perc< ption se fera «nr tous les citoyens et sur tous les biens de la B *me manière et dans la même forme). — C. 1793, 101. — C an III^ 16. - C. $én. 1-14, 15. - Ch. 1814. 2. - Ch. 1830, 2.
A5C. CovsT. VAT. Privilèges en matière d'impôts. Pouliet, 187 s.— 214 s., 226, 442.
«13. Hors les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu'à titre d'impôt au profit de l'Etat, de la province ou de la commune. Il n'est ri*Mi innové au régime actuellement existant des polders et de.-i wateringen, lequel reste soumis à la législation ordinaire.
• o^coBDAXOB. art. 110. — LfioisL. coord. sur les Polders et Waferingues,p.724.
TaAV. PBtPAB. Proj. A. art, 16; C, 4. HuyH., t. II. p. 'i76et2Hl (yan Oc, p 657).
Cos^r. Pat»-Ba8. L.f. 181.5, nrt. 61 (touM Part. 114 Con»t.\. — Sur le» travaux kjira>ilique$. le» Polderê et Wuterirgue», voy. art. 'i\5 a 2'15. Vou. encore Arr. roy. ért t9 mara et 7 »ef4. 1822, abrogé» par tArr. du 23 août ISU ^infra p. 730).
Aac. COHST. ITAT. Diversité des ressources du trésor. PoulUt, p. 417.
• i«. Aucune pension, aucune gratification à la charge du trésor public, ne peut être accordée qu'en vertu d une loi.
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CovcoBDAircB, art. 117. — LtoisL. coord., p. 743.
Tr*v. prèvar. Prou A. art. 17 ; B. 104 ; C, 5. Huytt., t. II, p. 282 (Tan O», p. 658).
CoirsT. Pats-Bas. L.f 1815, art. 61 Le Roi a la (lireot:on suprôme des finances ; il règle et fixe les traitements di'8coIiè(r«-s et des fonctionnaires, qui 9ont acquittés par le trésor public ; il les port»' sur le bulset dts dépenses de TElat. Les traitements ries fonctionnaires <ie l'ordre judiciaire sont fixés par la loi. — Compar. Arr.
14 itept. J8U, 26 itpt. 1816, 29 mai 1822, etc.
COÎTST. FBAICÇ Cl"!
. FBANç C. 1791, t. m, ch. IV, art. 4. Le Roi fait drpsser la liste des pen Bioiia et gratifications pour être pr. sentec au Corps législatif a chacut e de ses sessions et décrétée s'il y a lir-u. — Compar. Dicr. 4 aot'i/ 1789, 14, 15. L .3-22 a<wl 1790, 1, 6. — C 1793, 21. - C. an VJII, 66. — Compar. i. ùgerm. an XJ. 13 iept. 1806. Arr. cons. a' Et. 5 mar» 1811.
115. Chaque année, les Chambres arrêtent la loi des comptes et votent le budget.
Toutes les recettes et dépenses de l'Etat doivent être portées au budget et dans les comptes.
COXCORDATTCR, art. m, 119. — L£GT8I.. coori>., p. 807 8.
Tbav. pRfipAB. Proj, A, art. 76: B. 24; <\6. Huylt., t. Il, p. 28S {Van Ov., p. 658). Coif8T. Pats-Bas. L.f. 1815. art. 121, 133 a 12h. {Soun Vart. 111 ConH). CoKST. FRANC. C. au III, art. 16i, 302 et L. 22 Ikerm. an V. Compar. L. 23 »ejti. 1814;26mar« 1817, ete.
Awc. CoîrsT. KAT. Voy. »onê Vart. 111.
n«. Les membres de la cour des comptes sont nommés
Ï)ar la Chambre des représentants et pour le terme fixé par a loi.
Cette cour est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes de ladministration générale et de tous comptables envers le trésor public. Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé et qu'aucun transfert n'ait lieu. Elle arrête les comptes des dilTérentes administrations de l'Etat, et est char^jée de recueillir à cet effet tout renseignement et tonte pièce comptable nécessaire Le compte général de l'Etat est soumis aux Chambres avec les observations de la cour des comptes.
Cette cour est organisée par une loi.
CoNCORDAirCK, art. 115. — Légifl. coord., p. 800 ss.
Thav. PicfiPAR. Froj. A, srt. H6; B, 27; C, 7. Huyit, t. II, p. 292 [Van Ov., p. 65<>;.
CoxsT. Pays-Bas. jL./. 1815, art. '20i. 11 y a pour tout Iero\nume. une chambre des comptes, cfm'géi» de l'exurnen et de la liquidation des comptes annuels des départements d'administration >ré:iérale, de ceux de toas comptable:» del'P^tatct autres, conformément aux instructions données par la loi. Les membres de la chambre des comptes sont eboif^is, autant que possible, dans toutes les provinces. Le Koi nomme aux places yacantes sur une liste triple, qae la seconde chambre des
CÔÎ^SfïTUTtOK ÊÈtôÉ. Lit
États jfénôraox lai présente. — Vov. encore art. 127 et 128 [boum VaH. 11 Convt.) H
Co5n. vRxvçL A. Chambre des comptes. Ko». L. 6-7 ««»<. 1790; 4 jvtU. 1791 ; 17-39 *#p<, 1791. - C 1793. Déd.. ÏO; orf. 105 ». — C. an ifl. Dêcl. 16 ; aH. 316 »., iHi. -C.oH vin, 89H L. \Ssept. 18)7. art. ii. — B. Principe de la spôclalitô. C. as ///, ar<. 318. — C a» VIII, 45, 66. Compar, L, 2è avr. 1816, 26 iiwrs 1816, Ord. l teyi. \btl. L. l^jamv. .831.
A!(c.CovsT. SAS. Conseil des finances et Chambre des comptes. Poi(ZM,243, 247 s.
• •r Les traitements et pensions des ministres des cultes sont à la charge de l'Etat ; les sommes nécessaires pour y Taire face sont annuellement portées au budget.
CoscoBDAircB. art. 14, 15, 16. — Léqisl. coobd.. pag. 97 (art. 14); p. 98. (Tableaa des peisions et t-aitements snocensifs da clertré).
TiUT. nir^K. Proj C. art. 8. HuyU., t. II, p. 283 et 478 {Van Oo., p. 669).
CosiX. Pa»-B*.8. L /. 1815, art. 194. Les traitements, pensions et autres aranuures, de qaelqae nature que ce soit, dont jouissent actuellement les différents eultM et 1< ars min-.stres leur sont g^arantis. Il pourra dtro alloué un traitement ï'ii ministres qui n'en ont point, ou uu supplément a ceux dont le traitement eat n9afâ:»,tat. — 195. Le Kot Teille & ce que la» sommes allouées pour les cultes, qui Kjntscqoittéea par le trtsor public, ne soient pas détournées de l'emploi auquel elles sont spécial ment afTtctées.
003». skâxç. Deer. 2 nov 1789, art. 1. Tons les biens ecclésiastiques sont a la i>$position de la nation a la charge de pourvoir d'une manière convenable aux trft.i du culte et a l'entretien de sen ministres. — Compar. Dior. â0.2i avr. 1790, 5. - C. 1791, t. V, 2 I i. — C. o» ///, 354. — Coneord. 23 fruet, an IX, art, 14 (infra p. 97). - C. »in. 1814. 2i. - Ch. 1814. 6. - Ch. Ib30. 6.
TITRE 5. — De la force publique.
Eipport général au Congrès, 24 JaoT. 1831. Huytt,, t. IV, p. 108 ( Van Ov., p. 664).
!•». Le mode de recrutement de l'armée est déterminé par la loi. Elle règle également l'avancement, les droits et les obligations des militaires.
CotfooKDA.voa, art. 97, 66. 64, 76, 105, 119, 124, 139-10*. — LioisL. coobd. sur la Qîiîce. p. 8ô0, sur l'armée, p. 896, 903 ss.
TsAv. Fui PA«. Prcj. A, art. 31 ; B. 61 ; C, 1. Suytt., t. II, p. 459 rVan Ov., p. 663).
CoHST. I'aysB**, L f. 1815, art. 403. Conformément aux anciennes coutumes, a l'cApnt de la pacification de Gand, et aux principes de l'union d'Ctrecht, Tun des
remiers devoirs des habitants du royaume eat de porter les armes pour le maintien le 1 iodépr^ndance et 1.* défense du territoire de l'Etat. — 204. Le Boi veille a ce •lar \^ fondes suffisantes de terre et de mer, formées par enrôlement volontaire -enationaax ou d'étranjfers, soient constamment entretenue:» pour servir soit eu •Urope, soit hor» de l'Europe, selon que les circonstances l'exigent. — 206. Indé- Pë&daoïment de l*armee permanente de terre et de mer, il y a une milice nationale, -.ODt en temps do p *ix, un cinquième est licencié tous les ans. — '207. Cette milice e»l formée, autant que possible, par enrôlement volontaire, de la manière déternifi^ par U loi : a dé&nt d'an nombre suffisant d'enrôlé voloutoires, elle «•(
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complétée par la vole du sort. — 214. Les dispositions qae le Roi Jage nécéstâirés, pour fixer I'organi«ation de la milice, et le nombre des miliciens, ainsi qae les irardes commanales et la levée en masse, font l'objet d'une loi. Compar. L. Sjanv, 1817.
CoirsT. FRA.NÇ. C, 1791. Déclar. art. 12 et t. IV, 1 ss. Compar. Décr. 16 dée. 1789, 28/tf'w. 1790, aH. 11, 6-11 déc. 1790. — C. 1793, 107. — C, an III, 2'i5 s. — C. »éu. LHÏ4, 16. — Ch 18U, 12. -- Ch. 1830. art. 11. La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armée de tfrre et de mer est déterminé par une loi.
Aho. Const. kat. Mode de recrutement de l'armée, droits et obligations des militaires. PouUet, p. 404. Conscription militaire inconnue et inconstituttonnetle, p. 195, 40S, 409 (Pays-Bas): 'ifH, 416 (l.ièfçe). Sur le service militaire dû poar le maintien de l'ordre oa la défense du sol, toj. p. 410, 414, 416.
il». Le contingent de Tarmée est voté annuellement. La loi qui le lixe n'a de force que pour un an, si elle n'est renouvelée.
CoircoanAircx, art. 111, 115, 124. — Lioisi.. ooorb., sur Varmée pag. 898. TBA.V PBfiPAB. Proj. A. 32 j B, 62; C, 2. -ffuy«.,t II, p.45«{ Fa» Oo.. p.666K CoirsT. Pats-Bas. L.f. 1815, art.*)4, i\\{sotu Fart. 118 Co^tMt.\. L. 9jauv. 1817. rojfST. FEAWÇ, Conat. 1791, t. III, ch. III. s. I, art. 1-8" {Compar. Deer. 28/érr. 1790, II).— C. 1793,55.- Ch 1830, art. 69-4' {souaVart. 139 Conat.) etL. lloet. 1830. Compar. CowsT. viraLAisn. Vote annu^»! de la loi sur l'armée . An 0. CoirsT. vkT. Force numérique de l'armée permanente. PouUet, p. 409.
120. L'organisation et les attributions de la gendarmerie font l'objet d'une loi.
LÉGISL. COOKD , p. 916.
Tbav. pbépab. Froj. C, art. 3. Hujrtt., t. II, p. 459 {Van Ov., p. 668),
CovsT. Pays-Bas. Aucune disposition constitutionnelle. Voy. Arr. dOjanv. 1815 et auires dispositions citées pag. 915.
CoirsT. PEAirç. Foy, notamm. L. IQjanv., I6/*w. I79I. — C, I79I, t. IV, art, 2. — L. 28 germ. an VI.
Ako. C0K8T. ifAT. Pays-Bas : Placarda dea V mara 1755 et 14 févr. 1772, Pour le pays de Liège, voy. Sohet, 1. 1, t. XC VII, et 1. IV, 1. 1, n' 35 s.
«»i. Aucune troupe étrangère ne peut être admise au service de l'Etat, occuper ou traverser le territoire, qu'en vertu d'une loi.
CovGOBDAircB, art. I à 3, 68 } 3.
Tbav. pbépar. Proj. A, art. 8 j B, 63 et 61; C, 4. Huytt.\ t. Il, p. 459 (Van Ov., p. 666;.
CoNBi. Pays-Bas, L. f. 1815, art. 205. Des troupos étranRères ne peuvent ôtre prii>es au service du royaume que du commun accord du Roi et des Etats généraux. Le Roi communique les capitulations qu'il fait a ce sujet aux Etats généraux, aussitôt qu'il le peut convt>nablement.
CoMST. FBAVç. Déer. tèfévr. 1790, 3 et 11. — C. an ///, art. 295. Aucune troape étranifëre ne peut être introduite sur le territoire français sans le consentement préalable du Corps lét^islatif. Ch. 18)0, art. 13 § 2. Aucune troupe étrangère ne pourra être admise au service de l'Etat qu'en vertu d'une loi.
Ave. CojTsT. VAS. Troupes étrangères, PouUH, p. 408.
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i««. Il y a une garde civique; l'organisation en est réglée par la loi.
Les titulaires de tous les grades, juî?qu*à celui de capitaine au moins, sont nommés par les gardes, sauf les exceptions jnorêes nécessaires pour les comptables.
««s. La mobilisation de la garde civique ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi.
Législ. oookd.. p. 030.
T»AT. rstrAm. Proj. A. art. 30; B, 65; C, 5 et 7. HuyU., t. II, n. 4W (Van Ov., p.W7). — Fof . encore Arr. 30 tept. I?530, art. 10 et 28 oct, 1830. Bccr. 31 dec. WiO if 8>«w. ï^n. (HHgtt., t. IV, p. 418 n., t. r, p. 716 b.).
CoysT. Pat«-Bas. Compar. L. f. ISI.'i, art. 213. Dans les coinmones qui ont ano popolatioD agglomérée de i.SOO habitants et aii-deU, il j a, commo par lopasité, detg^ardt^ eommanalea qui sont employées au maintien de la traïquillitd publique: elle* peuvent être employées, en cas de jraerre. a repousser les attaques de l'ennemi. Dans le* autres communes, il y a des (tardes communales qui, non uciives eu temps 11? paix, forment en temps de fraerre. avec les ijardes des autres comratine», la lerée en naaase, pour la défense du pays. — 214. Les disponitions qu • le Ilol juge nécessaires, pour fixer l'orii^anisatton de la milice, et le nombre des mili riens, ainsi que les frardes communales et la levée e-i masse, font l'objet 'l'une loi. \Son% l'art. U?< Contt.). Compar. Arr. 13 avril et 20 juin '.815 ; L. 11 avrU 1827.
CoHtT. VRxnç. c. 1791. t. IV. Compar. Décr. 14-^8 déc 17H9. art. 52; 22 déc. 1789; ^;<Mc. 17P0, 9. III, art. 2. n" \0 -. I8l8ji«it 1790; /nttr. 12-20 aoiit 1700. IX; Décr. >^12 déc. 1790 ; W $êpi., 14 oct. 1791, i«. — C, an III, 277 $., 281. - 0. an VIII. 48 : Sin. cône, i vend, an XIV ; 13 mar$ ISli; 3 aor. 1813. — Ck. 1830, art. 69-6*:Sout rart. m ComMt.).
Ave. Co VAX. WAT. Voy. iout l'art. 118 Conti.),
««t Les militaires ne peuvent être privés de leurs grades, iionneur:* et pensions, que de la manière déterminée par la loi.
CovcoKDJLXCa. art. 118. — Lêgisl. coobd. sur es grades, p. 903 à 908 ; sur les pensions, p. 768.
lukr. pbApab. HuyiL, t. H. p. 462 [Van 0».,p. 668.1.
CoîcsT. Pays B*<«. L. f. 18i5. art. 59 {Sou» l'art 8^î Const).
Coim. TKAFÇ. Décr. *28/épr 1790. 11 ; L. 5 12 êt^pt 1791. - C. an VIII, 86. - ^ *in. 1814, *). — Ch. 1814, 69. — Ck. IdJO, art. «0 et 69-8' Sous Vart. 139 Comt.).
Awc. CostfT. »AT. Pofdlet, p. 409.
TITRE 6. — Dispositions générales
Rapport général au Congrès, 24 janv. 1831..H'tfyf<., t. lV,p.llO(Ka)i Oo.,p.671).
t«s. La nation belge adopte les couleurs ronge, jaune et noire, et pour les armes du royaume, le lion belgique, avec la légende : i/union fait la force.
Ltenx» oooRD.. p. A51.
Tbat. p'aiPAB. Proj. A, art. 3 ; C, 1. RuyH., t. Il, p. 460 et 488 (Fan On., p. 673), - Compar. Arr. 30 êept., 16 rf 37 oet. 1830. »
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CovsT. Pata-Ba8. L. f. 1815. Point d« dUpûtUionê eorretpondaniêi, Consolt. J, Ter Goow, J}e oornprong van de nederlandsche vlag.
GoirsT FSAHÇ. Décr 14 oet 1790 et 29 ieft 1791 . — Déer. 27 pluv. an II. — Ord. 8 et 18 avr. 1814 — Ord. 1' aoU 1680. - Ck. 1830, ar<. 67. la France reprend se» coalenrs. Â l'.i venir il ne sera plas poité a'autre cocarde qae la cocarde tricolore.
Aho. Cokbt. kat. Couleurs brabançonnes ; Vos. Mapédiu» de Berg, t. II, p. 428 «s.
i»6. La ville de Bruxelles est la capitale de la Belgique et le siôge du gouvernement.
Tbav PBÉPAR.Prq;.A,87; B, 29 et 121; C,2.Huytt.,t II,p.460(f^aii Oc.. p.«73l.
CovsT. Pays-Bas, L.f. 1R15, art. 29 { 2. En aucun cas le sièse du gouyernem«nt ne peut ôfre plneô hc.rs du ro^anino. Art. 98. En temps de paix, les sessions 80T>t tenues alternativemont, d'année on année, danc une ville des provinces septentrionale» et fianb une ville des prov inccB môridionalcs.
Aho. Cokst. nat. Siège du gouvsrnemcnt général. PouUêt, p. 234.
§211, Aucun serment ne peut être imposé qu'en vertu de la loi. Elle en détermine la formule.
COKCOBDAKCB, art. 80, 83. — LfiOIRL. COOSD., p. 951.
Tbav. PHfiPAB. Proj. A, art. 3»; B, li4; C, 8. Huytt., t. lî, p. 480 [Van Or., p. 678). — Voy. encore Décr. 20 juill. 1831 (it{frap. 451). Jluytt., t. V. p. 170; 1. 111, p. 608.
f «8. Tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens sauf les exceptions établies par la loi.
CoHCOBDAWCB, art. 7 k 18, 21 à 24, liO à 113. — LltoisL. coors., p. 952.
Tkav. PKÉPAB. Proj. A, art. 33; B, 115; C. 14. Huytt., t. Il, p. 460 (Van Oc., p. 678;.
CoirsT. Pays Bas.Z /. 1815, ort. 4. Tout individu qui se trouve sur le territoire da royaume, hod regnicole, soit étranger, jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens.
CoirsT. FKAKÇ. c. 1791, t. VI. {Compar. Décr. 6 août 1790. — C. 1793, 4, 120. — O. an III. 386. — Code civ. art. 11 »#. [voy. infra p. 955).
Aho. CoirsT. xat. Situation des aubains. PovXUt, p. 185, 212.
1»». Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d'administration générale, provinciale ou communale, n'est obligatoire qu'après avoir été publié dans la forme déterminée par la loi .
CoKOOBDAircB, art. 9, 31, 67, 60, 10«î. — LUgisl. coort>., p. 983.
Tbav. ph«pab. Pro;. A, art. 25; B, 118; C. 5. ifuytt., t. 11, p. ¥f^(VaMOv., p. 674). — Voy. encore Arr. 6 œt. kt 27 nov. 1830 ; L. 19 eepi. 1831.
CoBST. Pays-Bas. L.f. 1815, art. 120. La loi règle le mode de promalgation et le terme après lequel les lois deriennent obligatoires. Compar. Arr. 3 mare I8I4 ; Xt^iaoûtn'n.
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CowT. niAWÇ. ybg. Décr. 9 «w. 1789 ; L. 4,frim. an IT, - Const. an VIII, tri. 37 ; CW« etc. art. 1 .
ksc. covat. iTAT. PablicatioD des lois. PoMH, p. 377, 379. 389. 391, 13.
f »>. La constitution ne peut être suspendue en tout ni en
partie
CovooBBAVOB, art, f6, «7, 94, 107, IV,
Tbat. pibfab. Huyti.. t II, p. 4«4; Fan Ov., p. C74Î.
Coxsv. COMPA.K. Voy SenjamtH Conttani, Estquiaie d'une Cotmiituiion, chap. VIIT, 3rt. 4. < Le* poaToirsconstiiatiounels n'existanc que par la Constitution ne peuvent ■ i suspei dre. »
A5C. CoviT. Ji^T. Befas dâ service en cas de yiolation de la Cor>8titution. Foui- '"t, p. 497 g,
TITRE 7. — De la révision de la constitution.
Rapport général aa Congrès. 24 janr. 1831. HugU., t. TV, p. 110 ; P'an Ov., p. 671.
isi. Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a .leu à la révision de telle disposition constitutionnelle qu'il iesiome.
.Après cette déclaration, les deux Chambres sont dissoutes Ih plein droit.
Il en sera convoqué deux nouvelles, conformément à raréfie 7L
Ces Chambres statuent, de commun accord avec le roi, sur H? points soumis à la révision.
Dans ce cas, les Chambres ne pourront délibérer si deux ■lers au moins des membres qui composent chacune d'elle ne -ont présents ; et nul changement ne sera adopté, s'il ne réuiit au moins les deux tiers des suffrages.
CovcomoAircs, art. 38, 39. 61, 62, 71 , R«.
Tbat. raipjLB. Proj. A, art. 117 ; B, l±i ; C, art. unique. HuyU., t. II, p. 460 {^Van 0'., p. 877%
CojrsT. Pat»-Ba8. X./. Iftl5, art. 229. Si l'expérience faisait connaître que des ■hirsrementa et deu additions à la loi fondamentale sont n^^cepeaircQ, une loi les ..'friCTa avec précision, en même temps qu'elle déclarera cette nécessité — ^ v* Cette loi est envoyée aux Etats provinciaux qui adjoignent, dans le délai qu'elle -it aax metnbrea ordinaire» de la seconde chambre deb Etatf géi éraux, un nombre • e^l de menrjl)re» extraordinaires, choisis do la môme manière que les premiers. - 2-i2 La seconde chambre des Etats généraux ne peut prendre une résolution cr ao ehangtïmert on une addition à la loi fondamentale, »i deux tiers des mem* Te« dont se compose l'assimblée ne Font présents. Les résolut ions sont prises a ï!Qa:orît6 des trois quarts des voix. Toutes les règles prescrites pour laconfec-
ond'aneloi sont exactement observées. — 284. I^es changements ou. additions ;uopré« soDt joints a la loi fondamentate et solennellement promulgués.
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CoirsT. FKAKç. C. 1791, t. VIL — 0. 1793, art. 28, U5, lie, 117.-0. an III, art. 336 s.
Ano. ConsT. vat. Pointa de droit constitationnel. PouUel, p. 365. Chanffcment à la Constitatlon, p. lOO.
f»«. Pour le premier choix du chef de TEtat, il pourra être dérogé à la première disposition de l'article 80.
Tbav. pbêpàk. HuyU., t. II. p. 483 [Van Ov , p. 677).
TITRE 8. — Dispositions transitoires.
Rapport général au Congrès, 5 févr. 1831. HuyU., t. IV, p. 112(Ko)i Op., p. 679).
«83. Les étrangers établis en Belgiq^ue avant le l®*" janvier 1814, et qui ont continué d'y être domiciliés, sont considérés (îomme Belges de naissance, à la condition do déclarer que leur intention est de jouir du bénéfice de la présente disposition
La déclaration devra être faite dans ]es six mois, à compter du jour où la présente constitution sera obligatoire, s'ils sont majeurs, et dans l'année qui suivra leur majorité, s'ils sont mineurs.
Cette déclaration aura lieu devant l'autorité provinciale de laquelle ressortit le lieu où. ils ont leur domicile.
Elle sera faite en personne ou par un mandataire, porteur d'une procuration spéciale et authentique.
Co If CORDVKCR, art. 4, 5. — Lt^aisL. ooord., pagr. 7.
Trav. prbpar. Froj. A, art. 34 § 2 ; B, U7 ; C, 1. SuvU., t. IJ, p. 4fl3 IVan Ov. p. 680.
131. Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu paruneloi,la Chambre (les représentants aura un pouvoir discrétionnaire, pour accuser un ministre, et la cour de cassation pour le juger, en caractérisant le délit et en déterminant la peine.
Néanmoins, la peine ne pourra excéder celle de la réclusion, sans préjudice des cas expressément prévus par les lois pénales.
ro!rôOHD4WCR, art. 9. 24, »:), 91, 9=>.
Trav. prépar. rroj. A, art. 103 ; C. 2. Hwyff., t. II. p. 4S3 {Van Ov., p. 680).
CowsT. OOMPAR. Vo^. sourS VaH. 90 Cotut. — Compar. Acte adâ. 1816, art. 42. IjK Chambre des pairs en ce cas (accasati m par la Chambre des représentitntB) exerce. soit pour caractériser le délit, «oit pour i nfliger la peine un pouvoir discrétionnaire.
Le personnel des cours et des tribunaux est main
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tenu tel qu'il existe actuellement, jusqu'à ce qu'il y ait éto pourvu par une loi.
Cette loi devra être portée pendant la première session léflrislative
iM. Une loi, portée dans la même session, déterminera le mode de la première nomination des membres de la cour de cassation.
CowcomoxjtOM, art. 95. 96, 104.
TxAY. PBiPAB. Proj. C. art. 3 et 4. Huf/U.. t. II, p. 484 (Van Ov., p. 481). Coir»T. Pat»- Bas. L.f. 1815. art. t add. Toates les autorité» restent en place et toateslea lois demearent obligatoires jasqu'a ce qu'il y soit autrement pourru.
ni. La loi fondamentale du 24 août 1815 est abolie, ainsi qae les statuts provinciaux et locaux. Cependant, les autorités provinciales et locales conservent leurs attributions Jasqu'a ce que la loi y ait autrement pourvu.
CoircoBOAircB, art. 138.
Tbat.pupar. Proj. A, art. 35 $9; B, 1)9; C,6. HuifU., t. II. p. 48l(Kaii Ov.,
Coxfff. Pays-Bas. L.f. 1816, art. 2 add. {»ouê Vart. 136 Conti.)»
«8«. A compter du jour où la constitution sera exécutoire, routes le» lois, décrets, arrêtés, règlements et autres actes '{ai y sont contraires, sont abrogés.
Co9ooBi>AHca, art. 137.
Tbat. ntPAB. Proj. A. art. 122 ; B. 1W>; C, n.Huytt., t. II. p. 484 {Van Ov., p.682),
CovsT. Path-Bas. L. f. 1816, art. 2 add. («ok» Fart. 136 Cotut.).
Covsï. TKAjrç. C. 1791. Ditp.Jlnale. — Ch. 1830. art. 70. Toutes 1«>8 lois et ordon- -uceei, en ce qu'elles ont de contraire aux dispositions adoptées pour la réforme ■iela ChArte, août dès a présent et demeurent annulées et abrogées.
Dispositions supplémentaires,
*99. Le congrès national déclare qu'il est nécessaire de Dourvoir, par des lois séparées, et dans le plus court délai possible, aux objets suivants :
1** La presse : — Yoy. p. 222.
2*> L'organisation du jury; — Voy. p. 222, 389.
3*» Les finances ; — Voy. p. 800.
4° L'organisation provinciale et communale; —Voi/. p, 516
^ La responsabilité des ministres et autres agents du pouvoir : — Yoy. p 368.
fr» L'organisation judiciaire ; — Voy, p. 370.
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7** La révision des listes des pensions ; — Voy, p. 74a. 8® Les mesures propres à prévenir les abus du oumui ; 9^ La révision de la législation des faillites et des sursis ; 10° L'organisation de l'armée, les droits d'avancement et de retraite, et le code pénal militaire ; — Yoy, p. 850 «. 11* La révision des codes.
Charge le pouvoir exécutif de Texécution du présent décret.
TftAy. PBip/LB. Proj. A, art. 118 et 119 ; C, 8. S'u^.. t. Il, p. 4S4(Fa« Oo., p. 681).
CoirsT. OOXPA.R. Ck, 1830, art. 69. II sera poarva succeisirement par des lois séparées el dans le plas coart délai possible aax objets qal sairent : 1*) L'applloi* tion du JQry aux délits de la presse et aax délita politiques ; V) La respoDeabUité des ministres et autres agrents da pouroir ; 3*) La réélection des députés promas A des fonctions pabliq nés salariées: 4*) Le vote annuel du conting'ent de l'année ; 6*) L'organisation de la iparde nationale arec intervention des gardée nationaux dans le choix de leurs ofRct^rs; 6*) Des dispositions qui assurent d'une manière légale l'état des officient de tout gri^de de terre et de mer; 7*) D«s institutiooa départementales et municipales fondées sur un sjstème électif; 8 ) L'instruction publique et la liberté de l'enseignement ; 9*) L'abolition du double vote et la fixation d^s conditions électorales et U'éligibilité.
Chapitre IV
DE M^A. BELiGIQUE:.
1) Traité enire lia Belgiiqae et les Pays-Bas da f O avril
1889 art •». La Belgique, dans les limites indiquées aux art. 1, 2 et 3. formera un Etat indépendant et perpétuellement neutre. Elle sera tenue d'observer cette môme neutralité envers tous les autres Etats. — Traité du t» Avril «s»» entre la Belgique et les cinq Puissaaees art. f et 2 {infra p. 4). — Compar. art. 6 des Préliminaires de paix du 20 Janv. 1831; art. ^des dix-huit articles du 26 juin 1831 ; art. 7 dti Traité du\ô nov. 1831.
2) Traités de Londres des 9 et f 1 août «870 (communiqués à la Chambre des Représentants le 16 août 1870) entre l Angleterre, la Prusse et la France, réglant en fait la neutralité de la Belgique.
a) Anj^ieterre'et Prusse (9 août 1870). Traité identique au traité ci-dessous.
b) Anjçleterre et France (11 août 1870) Art. 1. S. M. rem-
pereur des Français ayant déclaré que, nonobstant les hosti-
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lités daos lesquelles la France est engagée avec la Confédération de rAllemagne du Nord, sa forme détermination est de respecter la neutralité de la Belgique aussi longtemps que oelle-ci sera respectée par la Confédération de rAllemagne du Nord, S. M. la reine des royaumes-unis de la Grande-Bretagne et d'Irlande déclare, de son côté, que si pendant lesdites hostilités, les armées de la Confédération de l'Allemagne du Nord venaient à violer ladite neutralité, elle sera disposée à coopérer avec Sa Majesté impériale pour la défense de cette dernière, en telle manière qu'il serait convena. employant dans ce but ses forces navales et militaires, afin d en assurer le respect et de maintenir, coryointement avec Sa Majesté impériale, alors et après, l'indépendance et la neutralité de la Belgique.
Il est clairement entendu que S. M. la reine des royaumesunis ne s'engage pas, par ce traité, à prendre part dans aucune des opérations générales de la guerre que se font actuellement la France et la Confédération de l'Allemagne du Nord, en dehors des limites de la Belgique telles qu'elles sont fixées par le traité entre la Belgique et les Pays-Bas du 19 avril 1839.
«. S. M. l'empereur des Français consent de son côté, pour le cas prévu dans l'article précédent, à coopérer avec S. M. la reine des royaumes unis, employant ses foreras militaires et navales dans le but indiqué ci-dessus, et, l'éventualité venant à surgir, à s'entendre avec Sa Majesté sur les mesures qui seront prises, séparément ou en commun, pour garantir la neutralité et l'indépendance de la Belgique.
8. Ce traité liera les hautes parties contractantes pendant la durée de la présente guerre entre la France et la Confédération de l'Allemagne du Nord, et pour douze mois après la ratification de tout traité de paix conclu entre ces parties ; et, à l'expiration de ce terme, 1 indépendance et la neutralité de la Belgique pour autant qu'elles concernent respectivement les hautes parties contractantes, continueront d'être fondées comme auparavant sur l'article r du quintuple traité du 19 avril 1839.
Acte du 26 fôvr. IS-^S, p. LXTiir. Loi riu i3 avr. I8S5, p. Lxrrii
Résolution» de» in et 30avr. 1885, p. r.xvni. Notifipationjidu l'août 1886,p.Lxxxii Organisation et législation de L'Ktat Indépendant d» Congo, p, lxxxii.
(Voi/. supra Constitution, i%rt. 6^).
1) Ré9iolutioa adoptée par In Chambre deai représen* tants le 28 avril INMI» et parle Nénat le .lO avril fN»&.
•• Sa Majost(^ Léopold II, Roi des Bel*?es, est autorisé à être le Chef dé l'Ktat fondé en Afrique [)ar rAssociation internationale du Conjro L'union entre la Belgique et le nouvel Etat sera exclusivement personnelle. »
2) I^ni du Z'A avril 4NN5 approuvant Tacte içénèral de la t^onférenoe de Berlin. Article unique. L'acte général de
la Conférence de Berlin daté du 20 février 188."» et signé par la Belgi({ue avec les puissances représentées à la dite Conférence sortira son plein et entier eflet.
3) Acte srénèral de la Conférence .de il»rlin du 9t» fé» vrier INSK (1).
Chapitre /«'". D(^clara(f'(jn refative à la liberté
(lu commerce dans le bassin du C'mf/o, ses cmfjourhiires
et pays circjmvoisins, et dispositions connexes.
Article fr^ Le coinmerce de toutes les nations, jouira d'une complùie liberté :
1" Dans tous les territoires consTituaiU le bassin du Congo et de ses adluents. Ce bassin est délimité parles crêtes des bassins eontigus, à savoir : notamment les bassins du Niari, de rOgowé, du Schari et du Nil, au nord; |)ar la ligne de faite orientale des atHuents du lac Tanganyka, à Test; par
(1) L'Association internationale da Conaro a suocessivemont conclu avec les puissances représentées à la Conférence de Berlin des traités qui, parmi leurs clauses contiennent une disposition reconn lissant sou pavilton — bleu a^ec étoile d'or aa centre — comme cHui d'un Etat ou d'un Gouvernement ami. Elle a fait connaître son adhésion aux décisious de la Conférence dans la séance du 26 férrier 1865.
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les crêtes des bassins du Zambôze et de la Logé, au Sud. Il embrasse, en conséquence, tous les territoires drainés par le Congo et ses affluents, y coropris le lac ïanganyka et ses iribataires orientaux ;
2* Dans la zone maritime s*étendant sur l'océan Atlantique depuis le parallèle situé par 2" 30' de latitude sud jusqu'à Tembouchure de la Logé.
La limite septentrionale suivra le parallèle situé par 2*> 30',. depuis la côte jusqu'au point où il rencontre le bassin géo- ^n^phique du Congo, en évitant le bassin de TOgowé, auquel de s'appliquent pas les stipulations du présent acte.
La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la source de cette rivière et se dirigera de la vers l'est jusqu'à la jonction avec le bassin géographique du Congo ;
3* Dans la zone se prolongeant à l est du bassin du Congo,. tel qu'il est délimité ci-dessus, jusqu'à l'océan Indien, depuis le cinquième degré de latitude nord jusqu à l'embouchure du Zambèze au sud ; de ce point, laligne de démarcation suivra le Zambôze jusqu'à cinq milles en amont du confluent du Shiré et continuera par la ligne de laite séparant les eaux qui coulent vers le lac Nyassa des eaux tribt.t^iires du Zambèze pour réjoindre enfln la ligne de partage des eaux du Zambèze et du Congo.
Il est expressément entendu qu'en étendant à cette zone orientale le principe de la liberté commerciale, les Puissances représentées à la Conférence ne s'engagent que pour ellesmêmes et que ce principe ne s'appliquera aux territoires appartenant actuellement à quelque Ktat indépendant et souverain qu'autant que celui-ci y donnera son consentement. Les Puissances conviennent (l'employer lours bons offices auprès des gouvernements établis sur le littoral africain de la mer des Indes atîn d'obtenir ledit consentement et, en tous cas, d'assurer au transit de toutes les nations les conditions les plus favorables.
». Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre accès à tout le littoral des territoires énumérés ci-desiu?, aux rivières qui s'y déversent dans la mer, a toutes les eaux du Congo et de ses aflluents, y compris les lacs, à tous les ports situés sur les bords de ces eaux, ainsi qu'à tous les canaux qui pourraient être creusés à l'avenir dans le but de
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relier entrû eux les cours d^eau ou les lacs compris dans toute rétendue des territoires décrits à Tarticle 1". Ils pourront entreprendre toute espèce de transports et exercer le cabotage maritime et fluvial ainsi que la batellerie sur le môme pied que les nationaux.
8. Les marchandises de toute provenance importées dans -ces territoires, sous quelque pavillon que ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou parcelle déterre, n'auront à acquitter d'autres taxes que celles qui pourraient être perçues comme une équitable compensation de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, devront être également supportées par les nationaux et par les étrangers de toute nationalité.
Tout traitement différentiel est interdit à Tégard des navires comme des marchandises.
4. Les marchandises importées dans ces territoires resteront aflfnanchies de droits d'entrée et de transit.
Les Puissances se réservent de décider, au terme d'une période de vingt années, si la franchise d'entrée sera ou non maintenue.
5. Toute Puissance qui exerce ou exercera des droits de souveraineté dans les territoires susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce eu matière commerciale.
Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la protection de leurs personnes et de leurs biens, l'acquisition et la transmission de leurs propriétés mobilières et immobilières et pour l'exercice dos professions, du même traitement et des mêmes droits que les nationaux.
Dispositions relatioes à la protection des indigènes^ des missionnaires et des voyageurs , ainsi qu'à la liberté religieuse.
«. Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence dans lesdits territoires s'engaorent à veiller à la conservation des populations indigènes et à l'amélioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence, et à concourir à la suppression de l'esclavage et surtout de la traite des noirs ; elles protégeront et favoriseront, sans distinction de nationalités ni de cultes, toutes les insti-
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tntions et entreprises religieuses, scientifiques ou charitables créées et organisées à ces ans ou tendant à instruire les indigènes et à leur faire comprendre et apprécier les avantages de la civilisation.
Les missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs» leurs escortes, avoir et collections seront également l'objet d'une protection spéciale.
La liberté de conscience et la tolérance religieuse sont expressément garanties aux indigènes comme aux nationaux et aux étrang[ers Le libre et public exercice de tous les cultes» le droit d*ériger des édifices religieux et d*organiser des missions appartenant à tous les cultes ne seront soumis à aucune restriction ni entrave.
Régime postal,
9. La convention de TUnion postale universelle, révisée à Paris le l*»* juin 1878, sera appliquée au bassin conventionnel du Conjgo.
Les Paissaoces qui y exercent ou exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat s'engagent à prendre, aussitôt que les circonstances le permettront, les mesures nécessaires pour Texéeution de la disposition qui précède.
Droit de surveillance attribué à la Commission internationale de la navigation du Congo.
H. Dans toutes les parties du territoire visé par la présente déclaration où aucune Puissance n'oxorcerait des ciroits de souveraineté ou de protectorat, la Commission internationale de la navifration du Congo, instituée en vertu de l'article 17, î^era chargée de surveiller l'application des principes proclamés et consacrés par cette déclaration.
Pour tous les cas où des diflicultés relatives à l'application des principes établis parla présente déclaration viendraient à surgir, les gouvernements intéressés pourront convenir de faire appel aux bons offices de la Commission internationale en lui déférant l'examen des faits qui auront donné lieu à ces difficultés.
Chapitre 11- Déclaration concernant la traite des esclaves
• Conformément aux principes du droit des gens, tels qu'ils sont reconnus par les Puissances signataires, la traite
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(les esclaves étant interdite, et les opérations qui, sur terre ou sur mer. fournissent des esclaves à la traite devant être également considérées comme interdites, les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou une influence dans les territoires formant le bassin conventionnel du Gon^îo, déclarent que ces territoires ne pourront servir ni de marché ni de voie de transit pour la traite des esclaves de quelque race que ce soit. Cliacune de ces Puissances s'engage a employer tous les moyens en son pouvoir pour mettre tin à ce commerce et pour punir ceux qui »"en occupent.
Chapitre TIl. Déclaration relative à la neutralité
des territoires compris dans le bassin conventionnel
du Congo,
lo. Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie et de favoriser, par le maintien de la paix, le développ)ement de la civilisation dans les contrées mentionnées à 1 article l et placées sous le régime de la liberté commerciale, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'en<çagent à respecter la neutralité des territoires ou parties de territoires dépendant desdites contrées, y compris les eaux territoriales, aussi longtemps que les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat sur ces territoires, usant de la faculté de se proclamer neutres, remj)liront les devoirs que la neutralité comporte.
n. Dans le cas où une Puissance exer(^»ant des droits de souveraineté ou de protectorat dans les contrées mentionnées à l'article 1 et placées sous le régime de la liberté commerciale serait impliquée dans une guerre, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les territoires appartenant à cette Puissance et compris dans la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du consentement commun de cette Puissance et de l'autre ou des autres parties belligérantes, placés pour la durée de la guerre sous le régime de la neutralité et considérés comme appartenant à un Etat non belligérant; les parties belligérantes renonceraient, dès lors, à étendre les hostilités aux
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Territoires ainsi neutralisés, aussi bien qu'à les faire servir <le base à des opérations de guerre.
•«. Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans les limites des teri'itoîres mentionnés à Tarticle 1 et placés sous le régime de la liberté commerciale, viendraient à s'élever entre des Puissances signataires du présent Acte ou des Puissances qui y adhéreraient par la »suite, ces Puissances s'engagent, avant d'en appeler aux armes, à recourir à la médiation d'une ou de plasieurs Puissances amies.
Pour le même cas, les mêmes Puissances se réservent le recours facultatif à la procédure de l'arbitrage.
Chapitre IV. Acte de navigation du Congo
13. La navigation du Congo, sans exception d'aucun des «embranchements ni issues de ce fleuve, est et demeurera '^otiôrement libre pour les navires marchands, on charge ou -ur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des îiiarcbandises que pour celui des voyageurs. Elle devra se «conformer aux dispositions du présent Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du même Acte.
Dans Texercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les nations seront traités, sous tous les rap- {jorts, sur le pied d'nne parfaite égalité, tant pour la naviganon directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Confjo, et vice versa, que pour le grand et le petit cabotage, ainsi que pour la batellerie sur le parcours de ce fleuve.
En conséquence,, sur tout le parcours et aux embouchures flu Congo, il ne sera fait aucune distinction entre les sujets «les Etats riverains et ceux des non-riverains, et il ne sera «•oncédé aucun privilège exclusif de navigation soit à des sociétés ou corporations quelconques, soit à des particuliers.
Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant désormais partie du droit public interlational.
i€. La navigation du Congo ne pourra être assujettie à fincane entrave ni redevance qui ne seraient pas expressé- Jiient stipulées dans le présent Acte. Elle ne sera grevée d'aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre (*barge ou de relâche forcée.
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Dans toute l'étendue du Congo, les navires et les marchan* dises transitant sur le fleuve ne seront soumis à aucun droii de transit, quelle que soit leur proveiiunce ou leur destination.
Il ne sera établi aucun péage raaritinae ni fluvial basé sur le seul fait de la navigation, ni aucun droit sur les marchan* dises qui so trouvent à bord des navires. Pourront seuls être perçus, des taxes ou droits qui auront le caractère de rétri- Dutfon pour services rendus à la navi^çation même, savoir :
1" Des taxes de port pour rusa<?e ellectif de certains établissements locaux, tels que quais, magasins, etc., etc
Le tarir de ces taxes sera calculé sur les dépenses detîonstruction et d'entretien desdits établissements locaux, et l'application en aura lieu sans égard a la provenance des navires ni à leur cargaison ;
2° Des droits do pilotage sur les sections fluviales cil il paraîtrait nécessaire de créer des stations do pilotes brevetés.
Le tarif de ces droits sera tixe et proportionné au service rendu :
3'* Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques et administratives, faites dans l'intérêt général de la navigation, y compris les droits de phare, de fanal et de balisage.
Les droits de cette dernièriî catégorie seront basés sur le tonnage des navires, tel qu'il résulte des papiers de bord, et conformément aux règles adoptées sur le bas Danube.
Les tarifs, d'après lesquels les taxes et droits énumérés dans les trois paragraplies précédents seront per(;u«, ne comporteront aucun traitement différentiel et devront être officiellement publiés dans chaque port.
Les Puissances se réservent d'examiner, au bout d'une période de cinq ans. s'il y a lieu do reviser, d'un commun accord, les tarifs ci-dessus mentionnés.
IB. Les ailluents du Congo seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont ils sont tributaires.
Le même régime sera appliqué aux fleuves et rivières, ainsi qu'aux lacs et canaux des territoires déterminés par l'article 1, paragraphes 2 et 3.
Toutefois, les attributions de la Commission internationale du Congo ne s'étendront pas sur lesdits fleuves, rivières, lacs et canaux, à moins de l'assentiment des Etats sous la
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souveraineté desquels ils sont placés. Il est bien entendu aussi que pour les territoires mentionnés dans l'article I. paragraphe 3, le consentement des Etats souverains de qui ces territ43ires relèvent demeure réservé.
16. Les routes, chemins de fer on canaux latéraux qui pioarront être établis dans le but spécial de sMpnléer à Tinnaviorabilité ou aux imperfections do la voie fluviale sur certaines sections du ])arcours du Congo, de ses alïluents et iês autres cours d'eau qui leur sont assimilés par Tartiele 15 sfrrnnt considérés, en leur qualité de moyens de comniunicatinn, comme des dépendances de ce lloiive et seront égalem^^nt ouverts au traric de toutes les nations.
I)e même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de ter et canaux que des péa^^^s calculés ^nv les déiienses de construction, d'entretien et d'administrarii-n. Pi sur les bénétiees dus aux entrepreneni's.
guant au taux de ces péaj;«^s, les étranjrers et les nationaux des territoires respectil's seront traités sur le pied 'i nne parfaite é^^alité.
iï. Il est instituée une Commission internationale chargée i assurer Texécution des dispositions du présent Acte de navigation.
L^ Puissances signataires de cet Acte, ainsi que celles qui y adhéreront postérieurement, i>o .rront, en tout temps, se *aire représenter dans ladite Commission, chacune par un •i'-l-^gué. Aucun délégué ne pourra disi)Oser de plus d'une VOIX, même dans le cas oil il représenterait plusieurs gouvernement^.
Ce délégué sera directement rétribué par son gouverne- Cicnt.
Les traitements et allocations des agents et employés de la ( ommission internationale seront imputés sur le produit i«*s droits perçus conformément à l'article 14, paragr. 2 et 3.
Les chiffres desdits traitements et allocations, ainsi que le n'-'inbre, le grade et les attributions des agents et employés, ••rront inscrits dans le compte rendu qui sera adressé chaque année aux gouvernements représentés dans la Commission nrernationale. . .
«8 Les membres de la Commission internationalej amsi que les agents nommés par elle, sont investis du privilège
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de rinviolabilité dans l'exercice de leurs fonctions. La même irarantie s'étendra aux offices, bureaux et archives de la Commission.
*». La Commission internationale de navijration du Congo vse constituera aussitôt que cinq des Puissances signataires du présent acte général auront nommé leurs délégués. En attendant la constitution de la Commission, la nomination des délégués sera notifiée au gouvernement de l'Empiré d'Allemagne, par les soins duquel les démarches nécessaires seront faites pour provoquer la réunion de la Commission.
La Commission élaborera immédiatement des règlements de navigation, de police fluviale, de pilotage et de quarantaine.
Ces règlements, ainsi f|ue les tarifs à établir par la Commission, avant d'être mis en vigueur, seront soumis à l'approbation dos Puissances représentées dans la Commission. Les Puissances intéressées devront faire connaître leur avis dans le plus bref délai possible.
Les infractions à ces règlements seront réprimées par les agents de la Commission internationale, là où elle exercera directement son autorité, et ailleurs par la Puissance riveraine.
Au cas d'un abus de pouvoir ou d'une injustice de la part d'un agent ou d'un employé de la Commission internationale, l'individu qui se regardera comme lésé dans sa personne ou dans ses droits pourra s'adresser à l'agent consulaire de sa nation. Celui ci devra examiner la plainte; s'il la trouve prima fane raisonnable, il aura le droit de la présenter à la Commission. Sur son initiative, la Commission, représentée par trois au moins de ses membres, s'adjoindra à lui pour faire une enquête touchant la conduite de son agent ou eraplo5'é. Si l'a^jent consulaire considère la décision de la Commission comme soulevant des objections de droit, il en fera un rapport à son gouvernement, qui pourra recourir aux Puissances représentées dans la Commission et les inviter à se concerter sur des instructions à donner à la Commission.
»o. La Commission internationale du Congo, chargée, aux termes de l'article 17, d'assurer l'exécution du présent acte de navigation, aura notamment dans ses attributions :
1" La désignation des travaux propres à assurer la navi-
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gahilitédu Congo selon les besoins du commerce international.
Sur les sections du fleuve où aucune Puissance n'exercera \e< droits de souveraineté, la Commission internationale prendra elle-même les mesures nécessaires pour assurer la navigabilité du fleuve.
Sur les sections du fleuve occupées par une Puissance souveraine, la Commission internationale s'entendra avec ]'âutx)rité riveraine ;
2<> La fixation du tarif de pilotage et celle du tarif général des droits de navigation, prévus au 2« et au 3« paragraphe de l'article 14.
Les tarifs mentionnés au 1«' paragraphe de l'article 14 seront arrêtés ]>ar Tautorité territoriale, dans les limites prévues audit article.
La perception de ces différents droits aura lieu par les soins de l'autorité internationale ou territoriale pour le cfimpte de laquelle ils sont établis ;
3» L'administration des revenus provenant de l'application du paragraphe 2 ci-dessns ;
4<^ La surveillance de l'établissement qnarantenaire établi en vertu de l'article 24 ;
5*» La nomination di*s 'agrents dépendant du service général de la navigation et celle de ses propres employés.
L'institution des sousinsperteurs appartiendra à Tautorité territoriale sur les sections occutées par une Puissance, et à la Commission internationale sur les autres sections du fleuve.
La Puissance riveraine notifiera à la Commission internationale la nomination des sous inspecteurs quelle aura institués et. cette puissance se chargera de leur traitf^mont.
Dans l'exercice de ses attributions, telles qu'elles sont détlnîes et limitées ci-dessus, la Commission internationale ne dépendra pas de l'autorité territoriale.
21. Dans l'accomplissement de sa tâche, la Commission internationale pourra recourir, au besoin, aux bâtiments de «î'ierre des puissances signataires de cet Acte et de celles qui ¥accéd<^ront à l'avenir, sous toute réserve des instructions qui pourraient être données aux commandants de ces bàtiroerits par leurs gouvernements respectils.
tz. Le8 bâtiments de guerre des Puissances signataires
it
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du présent acte qui pénètrent dans le Congo sont exempts du paiement des droits de navigation prévus au paragrapUe 3 de l'article 14 ; mais ils acqui ttero.it les droits éventuels do pilotage, ainsi que les droits de port, à moins que leur intervention n'ait été réclamért par la Co'nmission internationale ou ses agents aux termes de l'article précédent.
»3 D.ms le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives qui lui incombent, la Co nmission internationale instituée par l'article 17 pourra négocier en son nom propre des emprunts exclusivement gagés sur les reveuus attribués à ladite Commission.
Les décisions de la Commission tendant à la conclusion d'un emprunt devront être prises à la m.yorité des deux tiers des voix. 11 est entendu que les gouvernements représentés à la Commission ne pourront, en aucun cas, être considérés comme assumant aucune garantie, ni contractant aucun engagement ni solidarité à l'égard desdits emprunts, à moins de conventions spéciales conclues par eux à cet effet.
Le produit des droits spécitlés au 3® paragraphe de l'article 14 sera affecté par priorité au service des nitérêts et à l'amortissement des lits emprunts, suivant les conventions passées avec les prêteurs.
»€. Aux embouchures du Congo, il sera fondé, soit par l'initiative des Puissances riveraines, soit par l'intervention de la Commission Internationale, un établissement quarantenaire qui exercera la contrôle sur les bâtiments tant à l'entrée qu'à la sortie.
Il sera décidé plus tard, par les Puissances, si et dans quelles conditions un contrôle sanitairj devra être exercé sur les bâtiments dans le cours de la navigation fluviale.
25. Les dispositions du présent Acte de navigation doaieureront en vigueur en temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera libre, en tout temps, pour les usages du commerce, sur le Congo, ses embranchements, ses alllaents et ses embouchures, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures de ce fleuve.
Le trartc demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, chemins de fer, lacs et canaux mea* (iOQQés dans les articles 15 et Id.
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W ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des objets destinés à un belli^rérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme articles de contrt bande de guerre.
Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du présent i^cte, notamment les bureaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché d une manière permanente au service do ces établissements, seront placés sons le régime de la neutralité et, à ce titre, seront respectés et protégés par les belligérants.
Chapitre V. Acte de navigation du Niger
tm. La navigation du Niger etc. (Reproduction de l'art 13 ci- dessus)
««. La navigation du Niger i\e pourra être assujettie à aucune entrave ai redevance basées uniquement sur le tait de la navigation.
Klle ne subira aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge ou de relâche forcée.
Dans toute retendue du Niger, les navires et les marchanditfes transitant sur le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance ou leur destination.
Il ne sera établi aucun péage maritime, ni fluvial, basé sur le seul fait de navigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Pourront seuls être îiercDs des taxes ou droits qui auront le caractère de rétributfon f>our services rendus à la navigation même Les tarifs de ces taxes ou droits ne comporteront aucun traitement di<î«^rentie!.
t». Lea aflSuents du Niger seront à tous égards soumis au m'orne régime que le fleuve dont ils sont tributaires.
«•. L^'s routes, chemins de fer ou canaux latéraux, qui IK>uiToiit être établis dans le but spécial de Pupnléer à l'm- ^Tivii^ahilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur c.'r«ain»»s sections du parcours du Niger, de ses attluents, embranehements et issues, seront considérés, en leur qualité de moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve, et seront également ouverts au tratic de toutes les Dation».
De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur cet
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routes, chemins do fer et canaux que des péages calculés sur les dépenses de construction d'entretien et d'administration et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs
Quant aux taux de ces pé«ages, les étrangers et les nationaux des territoires respectifs seront traités sur le pied d'une parfaite é^ralité.
ao. La Grande-Bretagne s'en^rage à appliquer les principes de la liberté de navigation énoncés dans les articles 26, 27, 28 et 21), en tant que les eaux du Niger, de ses affluents, enibrancheraent« et issues sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat.
Les règlements qu'elle établira pour la sûreté et le contrôle de la iiMvigation seront conc^nis de manière à faciliter autant que possible la circulation des navires marchands.
Il est entendu que rien dans les engagements ainsi pris no saurait être interprêté comme em[>ècli mt ou pouvant empêcher la Grande-Bretagne de faire quelques règlements de navigation que ce soit qui ne seraient pas contraires à res[>rit de ces engagements.
La Grande-Bretagne s'engage à protéger les négociants étrangers de toutes les nations faisant le commerce dans les parties du cours du Niger qui sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat, comme s'ils étaient ses nropres sujets, pourvu toutefois que ces négociants se conforment aux rèi^lements qui sont oh seront établis en vertu de ce qui précède.
3t. La France accepte sous les marnes réserves et en termes identiques les obligations consacrées dans l'article précédent, en tant que les eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat.
8*. Chacune des autres puissances signataires s'engage de même, pour le cas où elle exercerait dans l'avenir des (froits de souveraineté ou de protectorat sur quelque partie des eaux du Niî^er, de ses aftluents, embranchements et issues.
aa. Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront on vigueur en temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera libre en tout temps, pour les usages du commerce, sur le Niger, ses embranchemeuts et aiiluentSy ses emboucliures et
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issues, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures et issues de ce fleuve.
Le trafic demeurera également libre, malgré Tétat de guerre, sur les routes, chemins de fer et canaux mentionnés dans l'article 29. '
Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu en ce qui concerne le transport des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme articles de contrebande de guerre.
Chapitre VI. Déclaration relative aux conditions essenlielles à remplir pour que des occupations nouvelles sur les côtés du continent africain soient considérées comme effectives, 3M. La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire sur les côtés du Continent Africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en ayant ttas eu jusquelà, viendrait à en acquérir, et de même, la Fuissaiice qui y assumera un protectorat, accomfjagnera l'acte res[)ectif d'une notiflcation adressée aux autres Puissances signataires (lu présent Acte, afin de les mettre à même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations.
»». Les Puissances signataires du présent Acte reconnaissent l'obligation d'assurer,dans les territoires occupés par elles, sur les côtes du Conti eut Africain, l'existence d'une autorité suffisante pour faire respecter les droits acquis et. le cas échéant, la liberté du commerce et du transit dans les conditions ou elle serait stipulée.
Chapitre Y IL Dispositions général es
s«. Les Puissances signataires du présent Acte général se réservent d'y introduire ultérieurement et d'un commun accord les modifications ou améliorations dont l'utilité serait démontrée par l'expérience.
»9. Les Puissances qui n'auront pas signé le présent Acte général pourront adhérera ses dispositions par un acte séparé.
L'adhésion de chaque Puissance est notifiée, nar la voie diplomatique, au gouvernement de l'Empire d'Allemagne, et par c*îlui-ci à tous les Etats signataires ou adhérents.
Elle emporte de plein droit l'acceptation de toutes les
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obligations et radmission à tous les avantages stipulés par le présent Acte général.
88. Le présent Ac^e général sera ratifié dans un délai qui sera le plus court possible et qui, en aucun cas, ne pourra excéder un an.
Il entrera en vigueur pour chaque Puissance à partir de la date où elle Taura ratifié.
En attendant, Uss Puissances signataires dn présent Acte général s'obligent à n'adopter aucune mesure qui serait contraire aux dispositions dudit Acte.
Chaque Puissance adressera sa ratification au gouvernement de TEmpire d'Allemagne, par les soins duquel il en sera donné avis à toutes les autres Puissances signataires du présent Acte général.
Les ratifications de toutes les Puissances i^esteront déposées dans les archives du gouvernement de l'Empire d'Allemagne. Lorsque toutes les ratifications auront été produites, il sera dressé acte du dépôt dans un protocole qui sera signé par les Représentants de toi>tes les Puissances ayant pris part à la Conférence de Berlin et dont une copie certifiée sera adressée à toutes ces Puissances.
4) Kotiflcailona et «léclaraiioDS «lu Ko! souveralo • t**' août 1886 «t dates ultéri«ar«M.
Le l»"" août 1885, et à des dates ultérieures. Sa Majesté Léopold H, Roi des Belges, a notifié aux Puissances que les possessions do l'Association intern:Uioiiale duConjro rorment désormais l'Etat Indépendant du Congo; que Sa M;ge3té a pris, d'accord avec 1 Association, le titre cfe Souverain de l'Etat Indépendant du Congo, et que l'union entre la Belgique et cet Etat est exclusivement personnelle.
Aux mêmes dates, l'Etat Indépendant du Congo s'est déclaré perpétuellement neutre, sur les bases indiquées au chapitre III de l'Acte général de la Conférence de Berlin.
5) OrfçnDlHHtion et lé^çislation «le TiCtat iodépendAiii
du Conf^o. Les principaux décrets, ordonnances et arrêtés au l*' janvier 1887 concernent les points suivants :
I. Organisation du gouvernement et pouvoirs des ad&ïi- NiSTRATEURS. Décret du 30 octobre 1865 organisant le gouvernement Central de l'Etat Indépendant du Congo, iasti-
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tuant trois départements : — ï. Affaires étrangères, comprenant la Justice ainsi que le Commerce et les Postes. — IL Finances. — Hï. Intérieur, — et [)Iaçant à ta tête de chacun d'eux, un administrateur général nommé par le Roi souve* rain. — Affaires étrangères : M. E. Van Eetvelde ; Finances : M. H. Van Nenss; Intérieur : M. Strauch. — Administrateur général au Congo M C. Janssen. — Décret du 2b ynars 1886 sur les pouvoirs de Tadministrateur général du Congo. — Décret du Ziiuf'n 1886 concernant le gouvernement local. - Décret du 30 Juillet 1886 concernant le Comité exécutif au Congo. Détiret du 30 juillet 1^86 concernant le Comité consultiitif au Congo.
II. ScKAU DB l'Etat. Voy. Bulletin officiel de l'Etat indépe^r Ifinl d*jL Cmjo^ 1^83, p. 153.
III. Publication dks actes officiels. Légalisations. — Décret du 16 janvier 1886 concernant le mode de publication des actes officiels. — Décret du \6 janvier 1886 concernant les légalisations et délivrances de pièces.
IV. Etat des personnes. Décret du 12 novembre 1885 concernant l'Etat Civil Décret du 30 Juillet 1886 sur le mariage.
V. Régime foncier. Décrets des 22 aoiU 1885, 24 avril 1886 et U septembre 1886 concernant le régime foncier. — Ordonnances administratives du 15 mars 1^65; «• 1, établissant un tarif pour le mesnrage des terrains et la délivrance des extraits des plans cadastraux ; n° 2, concernant la vérilicalion des demandes d'enregistrement des terrains
O'^donnan e du S juillet 1886 (même objet).
VL Brevets d'invention. Décret du 29 octobre 1886 et Arrête départemental du 30 octobre 1886
VII. wotakiat. Actes authentiques. Ordonnance du 12 juillet 1886 sur les actes authentiques (approuvée par Décret du 23 septembre 1886). Arrêté du 12 Juillet 1886 sur les frais des actez^ notariés.
VIïL Justice. Décret du 1 janvier 1886 concernant l'organisation judiciaire, la compétence et la procédure, les infractions et leur répression.
Ordonnance du 12 mars 1886 concernant les assignations, déclarations d*appel, oppositions et les témoins.
Ordonnance au 12 mars 1886 concernant les fonctions de greffier.
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Ordonnance du !«' avril 1886 concernant les assesseurs.
Ordonnance du 1« avril 1886 concernant les fonctions du ministère public.
Ordommnce du 1« avril 1886 concernant Texécution des jugements et le réprime pénitentiaire.
Ordonyiance da I« avril 1886 concernant les frais de justice en matière pénale.
Ordonnayice du 14 mai 1886 concernant la Justice civile et commerciale (approuvée par Df^cret du 12 novembre \S^6).
Ordçm>m>ine du Ih juillet 188 5 concernant la prescription des infractions et des ppines.
Ordonnance du 25 juillet 1886 sur la discipline des magistrats et des fonctionnaires de Tordre judiciaire.
Décret du :i\ Juin. 188'î relatif auxcirconstancesatténuantes.
Décret du 11 aoâl 1886 sur les atteintes aux lois et aux mesures gouvernementales.
Ordonnance du 25 juillet 1886 concernant les devoirs des interprêtes, traducteurs, médecins ou experts.
IX Régime postal. Décret du 16 septembre 1885 concernant le régime postal - Adhésion du 17 septembre 1H85 à la convention postale universelle conclue h Pans le 1" juin 1S7S.
— Adhési m du 13 septembre 1886 à TActe additionnel signé à Lisboime le 21 mars 1885. — Arrêté départeme^Hal du 18 septembre 18s5 concernant le tarif postal. — Arrêté d^>par' temental concernant l'exécution da timbres postes et d'une carte postale. — Arrêté départemental du 10 octobre 1S80 concernant les paquets de papiers d'affaires et d'imprimés.
— Arrêté départemental du 10 octobre 1886 concernant les retraits d'objets de correspondance en cours de transport.
— Arrêté du 27 octobre IS'^ô concernont les envois d'échantillons de poudres explosibles, etc. — Arrêté départemental du 3 septembre 18c<6 sur les franchises de port.
X. Droits DE SORTIE. Décret du 15 d^?r?^m6re 1885 concernant les droits fie sortie. - Arrêtés dé part eme-n taux des 25 mars et 8 mai 18s6(appprouvés \yw Décret du 23 octobre ISf^^).
XI. EXTRADITIONS. Décret du 12 avril 1886 concernant les extraditions.
XII. Lettres de mer. Décret du 25 février 1885 concernant les lettres de mer et Arrêté départemental du 26 février Xôiîô, '
TITRE I
BD TURRITOIRB ET DE SES DIVISIONS
i. —LIMITES DU TERRITOIRF.
(CU>iMUtaUon, ArU 1).
I. Traita du 19 A.vrll 1839 entre la Belgique et la Holkmde (1) : Dispositions concernant le territoire. Art. #«•. Le territoire belge se composera des provinces de Brabant méridional, Liège, Namnr, Hainaut, Flandre-Occidentale, Flandre-Orientale, Anvers et Limbourg, telles qu'elles ont tkit partie du royaume des Pays-Bas constitué AD 1815. à l'exception des districts de la province de Limbourg, désirés à Tart. 4.
Le territoire belge comprendra en outre la partie du grand-daché de Luxembourg indiquée dans Vart. 2.
». Sa Msgesté le roi des Pays-Bas. grand-duc de Luxembourg, consent à ce que, dans le grand-duché de Luxembourg, les limites du territoire belge soient telles qu'elles vont être décrites ci-dessous.
A partir de la frontière de France entre Rodange, qui restera au grand-duché de Luxembourg, et Athus^ qui apf>artiendra a la Belgique, il sera tiré, d'après la carte cijointe, une ligne oui, laissant à la Belgique la route d'AWon à Longtoy. la ville d'AWow avec sa banlieue, et la route A'Arlon h Bastogne, passera entre Messancy, qui sera sur le territoire belge, et Çlémency^ qui restera au grand-duché de Luxembourg, pour aboutir à Steinfort. lequel endroit restera également au grand -duché. De Steinfort, cette lijrne sera prolongée dans la direction d'Eischen, de Hecbus, Guirsch.
(l) Les difaeoltée r^atif m à Veiécntion do traité da 19 arril 1S99 ont été apla* ^<t par Ibi conventloiit dn 6 norembte 1842 et du 8 février 184S.
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Oher-Pallen, Grende, Nothomb, Parette et Per^, jusqu'à Martelange; Hecbus, Guirsch, Grende, Nothomb et Parette, devant appartenir à la Belgique, et Eischen, Ober-Pallen, Perlé et Martelange au grand-duché. De Martelange, ladite ligne descendra le cours de la Sure, dont le Thalweg servira de limite entre les deux Etats, jusque vis-à-vis Tintange. d'où elle sera prolongée aussi directement que possible vers la frontière actuelle de Tarrondissement de Diekirch, et passera entre Surret, Harlange, Tarchamjfs, qu'elle laissera au grand-duché de Luxembourg, et Honville, Livarckamps et Loutremange, qui feront partie du territoire belge : atteignant ensuite, aux environs de Doncols et de Soûlez, qui resteront au grand-duché, la frontière actuelle de l'arrondissement de Diekirch, la li^ne en question suivra ladite fW)ntière jusqu'à celle du territoire prussien. Tous les terri toires, villes, places et lieux situés a l'ouest de cette ligne, appartiendront à la Belgique, et tous les territoires, villes, places et lieux situés à l'est de cette même ligne, continueront d'appartenir au grand-duché de Luxembourg.
Il est entendu qu'en traçant cette li^ne, et en se conformant autant que possible a la description qui en a été faite ci-dessus, ainsi qu'aux indications de la carte jointe, pour plus de clarté, au présent article, les commissaires-démarcateurs dont il est fait mention dans l'art 6, auront é^ard aux localités, ainsi qu'aux convenances qui pourront en résulter mutuellement.
s Pour les cessions faites dans l'article précédent, il sera assigné à Sa Miôesté le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, une indemnité territoriale dans la province de Limbourg.
4. En exécution de la partie de l'art. 1«' relative à la province de Limbourg, et par suite des cessions que Sa Majesté le roi des Pays-Bas. grand duc de Luxembourg, fait dans l'art. 2, Sadite Majesté possédera, soit en sa qualité de grand-duc de Luxembourg, soit pour être réunis à la Hollande, les territoires dont les limites sont indiquées ci-dessous.
10 Sur la rive droite de la Meuse : aux anciennes enclaves hollandaises sur ladite rive, dans la province de Limbourg, seront joints les districts de cette même province, sur cette
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même rive, qui n'appartenaient pas aux états généraux en 1790, de façon que la partie de la province actuelle de Limbourg, située sur la rive droite de la Meuse, et comprise entre ce fleuve à Touest, la frontière du territoire prussien à I est, la frontière actuelle de la province de Liège au midi, et la Gueldre hollandaise au nord, appartiendra désormais tout entière à Sa Majesté le roi des Pays-Bas, soit en sa qualité de fl^^nd-duc ae Luxembourg, soit pour être réunie à la Hollande.
2^ Sur la rive gauche de la Meuse : à partir du point le plus méridional de la province hollandaise du Brabant septentrional, il sera tiré, d'après la carte ci -jointe, une ligne uuî aboutira à la Meuse au-dessus de Wessem, entre cet endroit et StevenswaarcUj au point où se touchent, sur la rive gauche de la Meuse, les frontières des arrondissements actuels de Ruremonae et de Maestricht^ de manière que Bergerotj Stamproy, Neer-Itteren, Ittervoordt et Thom^ avec leurs banlieues, ainsi que tous les autres endroits situés au nord de cette ligne, feront partie du territoire hollandais. Les anciennes enclaves hollandaises dans la province de Limbonrg, sur la rive gauche de la Meuse, appartiendront à la Belgique, à Texception de la ville de MaesMcht, laquelle, avec un rayon de territoire de douze cents toises, à partir do glacis extérieur de la place sur ladite rive de ce neuve, continuera d*être possédée en toute souveraineté et proi)riété par Sa Majesté le roi des Pays-Bas.
&. Sa Majesté le roi des Pays-Bas, j^rand-duc de Luxembourg, s'entendra avec la confédération germanique et les agnats de la maison de Nassau, sur Tapplication des stipulations renfermées dans les art. 3 et 4, ainsi que sur tous les arrangements que lesdits articles pourraient rendre nécessaires, soit avec les agnats ci-dessus nommés de la maison de Nassau, soit avec la confédération germanique.
• Moyennant les arrangements territoriaux arrêtés cidessus, chacune des deux parties renonce réciproquement jK>ur jamais à toute prétention sur les territoires, villes, places et lieux situés dans les limites des possessions de tautre partie, telles qu'elles se trouvent décrites dans les articles 1, 2 et 4.
. Lesdites limites seront tracées, conformément à ces mêmes
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articles, par des commissalres-démarcateurs belges et hollandais, qui se rôuniroat le plus tôt possible en la ville de Maestricnt.
V. La Belgique, dans les limites indiquées aux art. 1, 2 et 4, formera un État indépendant et perpétuellement neutre. Klle sera tenue d'observer cette même neutralité envers tous les autres Etats.
II. Xraité du lO A.vrll 1830 entre la Belgique cVune part et l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Presse et la Russie d'autre part. Art. t«. Sa Majesté Tempereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, Sa Ms^esté le roi des Français, Sa Majesté la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le roi de Prusse et Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, déclarent que les articles ci-annexés, et formant la teneur du traité conclu on ce jour entre Sa Majesté le roi des Belges, et Sa Majesté le roi des Pays-Bas, .grand-duc de Luxembourg, sont considérés comme ayant la même force et valeur que s'ils étaient textuellement insérés dans le présent acte, et qu'ils se trouvent ainsi placés sous la garantie de Leursdites Ms^^tés.
». Le traité du 15 novembre 1831, entre Sa Majesté le roi des Belges, et leurs Maiestés l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi des Français, la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et dirlande, le roi de Prusse, et l'empereur de toutes les Russies, est déclaré n'être point obligatoire pour les Hautes Parties contractantes.
s. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées à Londres dans le délai de six semaines, ou plus tôt si faire se peut. Cet échange aura lieu en même temps que celui des ratifications du traité entre la Belgique et la Hollande.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifls ont signé le présent traité, et y ont opposé le cachet de leurs armes.
Fait à Londres, le dix-neuf avril, l'an de grâce mil huit cent trente-neuf.
III. Acte d'ncceeelon de la Conrédératlon ^ermanlQiie, du lO Avril I8SIO* — Par cet acte « les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse représentant la diôte en vertu des pleins pouvoirs, déclarent que la Confé-
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!• Division légale en eoniniune«« L*énumération «les communes belges se trouYe dans le tableau annexé à la I^i du 26 mai 1882 (1). — Subdivision des communes en ville» ''t communes rurales : arrêté du 30 mai 1825. sans importance l>ratique aujourd'hui. Une application isolée de l'ancienne «li^tinction persista dans la Loi du l'' février 1844 sur la police le la voierie urbaine.
II. Division légale en arrondissements admlnlstraiirs. Loi du 31 mars 1874 remplaçant l'art. 132 de la Loi provinciale du 30 avril 1832 (2).
III. Divisions légales au point de vue Judiciaire* Ressorts de Cour d'appel, arrondissements judiciaires et cantons de justice de paix : Const. art. 104 et Loi «lu 18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire (3).
rV.Dlvislon l^ale au point de vue de la milice. Cantons de milice : art. 17 de la Loi du 3 juin 1870 (4), et Arrêté royal du 25 octobre 1870.
V. Divisions légales «lU point de vue électoral. Les arrondissements administratifs servent de circonscription aux élections générales : le tableau de répartition des représentants et sénateurs par arrondissements se trouve «lans la Loi du 9 mai 1882 (5).— Les cantons de justice de paix
(l^ BAppdée aa Titre 111, chap. IV, soan l'nrt. 10 de la Loi eommanale. Le ta- 'Ina luÇtréme ne peut, à cause de son étendue, être ici reproduit. V InÈétée su Titre III. chap. IV sons l'art. 132 Loi provinciale. (31 loa«rée ao Titr« III. chap. III.
4» lofénée aa Titre V. . . . , ^
(5t Iraérée aa Titre III comme annexe aux Lots électorale! coordonnées.
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servent de circonscription aux élections provinciales ; le tableau de répartition des conseillers provinciaux par cantons se trouve dans la Loi du 3 mai 1882 (1). — Les communes servent de circonscription aux élections communales : le tableau de classiâcation des communes au point de vue du nombre de conseillers et d'échevins se trouve annexé à la Loi du 26 mai 1882 précitée.
f/^VI* Xableau comparé des arrondlssemeaCs Judiciaires et des arrondissements électoraux, ou administrât! fb«
NAMUR
I 3 arr. jiid. : AnvcTs, Malines, Tarnhout. I 3 arr. ad m. : Les raémea.
; 3 arr. jad. : Braxellea, LoaTâiu, Nivellea. 3 arr adm. : Les mêmes.
1 4 arr. Jad. : Brufres. Courtrai, Farnea, Tpres. 1 8 arr. ndm. : Ajoutez : Dùtmudê, OtUnde, Thidt, Soulêrê. ) 3 arr. jttd. : Gand, Aadenarde, Termonde. i 6 arr. adm. : Ajoutez : Alo$t, Eeeloo, Saint-Ntooloê, \ 3 arr. jnd. : Mona, Charleroi. Tournai. ) 6 arr. adm. : Ajoutez : Aik, Soigtdeê, Tkuin. j 8 arr. jud. : Liège, Verviers, Huy.
i 4 arr. adm. : Ajoutez : War*mwu.
\ 2 arr. jad. : Hassell. Tonf^rea.
) 3 arr. adm. : Ajoutez ; Maeteyck.
\ 3 arr. jad. : Arlon, Marche, Neufchàteaa. } 6 arr. adm. : AjoatfZ : Virton, Bcutogne. ) 2 arr. jad. : Namor, Dinant, I 3 arr. adm. : Ajoutez : PkiUppnill*.
(l) Insérée au Titre III comme annexe aux Lois électorales coordonnées.
L-i da 2a wptembre 1S35 ip. lOj. Loi du l' jatn l^i (p
'^) I da 27 septembre 1836 (p. 9« lO, ] 1). Loi du 1" >rril 1 d79 (p. 13). U: da 4 JaiD )838 (p. 11). Loi du 6 aoftt 1S81 (p. 14 et 15).
Arrad roral 28 août 1839 ( p. 12. en note). Loi do 7 août 18Sl (p. 17). Loi da 15 août 1881 ^p. S).
LÉGISLATION COORDONNÉE : § 1. SOURCES de l'indi-
OENAT d'après LA LOI CIVILE ORDINAIRE : I. LA FILIATION. Code «îvîl (1) art lO. Tout enfant né
♦Vun belge en pays étranger est belge.
Tout enfant né en paj's étranger d'un belge qui aurait :«erda la qualité de Belge, pourra toujours recouvrer cette •jualité en remplissant les formalités prescrites par Tart. 9
i-dessoas).
■I. LA NAISSANCE SUR LE SOL BELGE : t) Cod« civil
»rt. •. Tout individu né en Belgique, d'un étranger pourra, •ians l'année qui suivra l'époque de sa majorité, réclamer la -ualiié de Belge, pourvu que, dans le cas où il résiderait en i-eiffiqae, il déclare que son intention est d'y flxer son do- :nicile et que, dans le cas où il résiderait en pays étranger, 1- &sse sa soumission de tixer en Belgique son domicile, et
(1) L«« mot» France et fninçils da Code ciril sont remplacés dans notre texte pv Ici nota Belgique et Mge.
CONSTITUTION, ART. 4, 5 (ET
qu il Vy établisse dans Tannée à compter de Tacte de soumission.
S) Loi InferprétalIvA do 15 aoàt 1881. Article oniqiie.
Il est décidé en vertu du droit d'interprétation que larticle 28 de la Constitution accorde au pouvoir législatif que les enflEints nés en Belgique de parents légalement inconnus sont réputés Belges.
III, LE MARIAGE : Code civil art. 11. L'étrangère qui aura épousé un belge suivra la condition de son mari.
§ 2. PERTE ET REGOUYREHENT DE LA QUALITÉ DE BELGE d'après la loi aVILE ORDINAIRE
1) Code civil, art If. La qualité de Belge se perdra :
1° Par la naturalisation acquise en pays étranger ;
2» Par l'acceptation, non autorisée par le roi, de fonctions publiques conférées par un g ouve^^nement étranger. (Abrogé par la loi du 21 juin 1865 : voy. ci-après sous Tart. 21)
3° Enfin, par tout établissement tait en pays étranger san.s esprit de retour.
Les établissements de commerce ne pourront jamais être considérés comme ayant été faits sans esprit de retour.
18 Le Belge qui aura perdu sa qualité de Belge pourra toiyours la recouvrer, en rentrant en Belgiqiie avec Tautorisation du roi, et en déclarant qu'il veut s y fixer et qu'il renonce à toute distinction contraire à la loi belge.
19. Une femme belge qui épousera un étranger, suivra la condition de son mari.
Si elle devient veuve, elle recouvrera la qualité de Belge»
Four vu qu'elle réside en Belgique, ou qu'elle y rentre avec autorisation du roi, et en déclarant qu elle veut s'y fixer.
»o. Les individus qui recouvreront fa qualité de Belge dans les cas prévus par les articles 10, 18 et 19, ne pourront s'en prévaloir qu'après avoir rempli les conditions qui leur sont imposées par ces articles, et seulement pour l'exercice des droits ouverts à leur profit depuis cette époque.
»i . Le Belge qui, sans autorisation du roi, prendrait du service militaire chez l'étranger, ou s'affilierait d une corporation militaire étrangère, perdra sa qualité de belge.
Il ne pourra rentrer en Belgique qu'avec la permission
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du roij et recouvrer la qualité de Belge qu'en re^nplissnnt les conditions imposées à ^étranger pour devenir citoyen ; le tout^ sans pr^udice des pemes prononcées par la loi criminelle contre les Belges qui ont porté ou porteront les armes contre leur patrie, (Abrogé par la loi ci-dessous).
2) L«i 4b «« Joio t8«5. abrogeant Vart, 17 n<» !<> et Vart. 21 du code civil. Art. t«'. Sont abrogés : r Le n^ 2 de l'article 17 du Code civil ; 2^ L^&rticla 21 du même Code.
Art. •. Les individus qui aui*ont perdu la qualité de Belffo en vertu des dispositions abro^^ées par l'article précédent, la recouvreront de plein droit a partir de la mise en vigueur de la présente loi ; mais ils ue pourront s'en prévaloir que pour l'exercice des droits ouverts à leur profit depuis cette époque.
Art. ». (Transitoire, sans objet).
ACQUISITION DE LA QUALITÉ DE BELGE EN VERTU DE LOIS SPÉCIALES
I. Belges en vertu de la loi fondamentale du ;^4 AOUT 1815. 1) Art. 8. Nul ne peut être nommé membre lies éiaXs généraux, chef ou membre des départements d*adiûinistration générale, conseiller d'Etat, commissaire du Roi dans les provinces, ou membre de la haute cour, s'il n'est habitant des Pays-Bas, né soit dans le royaume, soit dans ses colonies de parents qui y sont domiciliés.
S'il est né à l'étranger pendant une absence de ses parents, momentanément ou pour service public, il jouit des mêmes droits.
0 Les naturels du royaume ou réputés tels, soit par une fiction de la loi, soit par la naturalisation, sont indistinctement admissibles à toutes autres fonctions.
«• Pendant une année après la promulgation de la présente loi fondamentale, le Roi pourra accorder à des personnes nées à l'étrancer et domiciliées dans le royaume les droits d'îndigénat et l'admissibilité à tous emplois quelconques.
2) Val da »9 septembre 18S5. Art f 5(l).Les étrangers qui ont obtenu l'indîgénat ou la naturalisation sous le gouverne-
(l) Mabitona pir Tirt. 12 de 1» Loi an e aoSt 1881 stir It iia<«êali#««««,V. p. 17).
lu CONSTITUTION, ART. 4, ô (KT 133).
ment des Pays-Bas ne jouiront, en Belgique, des droits que ces actes leur ont conférée qu'autant qu'ils y étaient domiciliés au 1" décembre 1830 et qu'ils y ont, depuis lors, conservé leur domicile.
Il Belges en vertu de l'art. 133 de la Constitution. 1). cooflitKutioo Art ISS. (Voir le texte de la Coustitution inséré supra).
2) L.OI do »v septembre t8S&. Art. !• (1) Les étrangers qui, dans le cas prévu par l'article 133 de la Constitutiou, n'ont pas fait la déclaration prescrite par cet article pourront obtenir du pouvoir législatif la grande naturalisation en justifiant que, par des circonstances indépendantes de leur volonté, ils ont été empêchés de faire cette déclaration dans le terme prescrit.
III. Habitants des provinces septentrionales
DE l'ancien royaume DES PaYS-BaS IrOl do M septembre t8S5. Art fw. Seront considérés comme Belges de naissance et jouiront de tous les droits civils et politiques attachés à cette qualité :
l** Les individus nés Belges qui, ayant été, sans autorisation, au service militaire chez fétranger et étant rentrés en Belgique avant le !•' janvier 1833, ont combattu pour la cause de la révolution, ou ont pris du service dansVarmée nationale, ou bien ont été admis à un emploi civil et ont, depuis lors, continué de résider en Belgique;
2^ Les habitants des provinces septentrionales de l'ancien royaume des Pays-Bas qui étaient domiciliés ou qui sont venus demeurer en Belgique avant le 7 février 1831 et qui ont, depuis lors, continue d'y résider.
». Les personnes auxquelles s'applique l'article oui précède devront déclarer que leur intention est de jouir du bénéfice de la présente loi.
Cette déclaration devra être faite dans les six mois à compter du jour de la publication de la présente loi, dans la forme et devant l'autorité déterminées par l'article 133 delà Constitution.
s Sont dispensés de cette déclaration, les individus nés Belges, désignés dans l'article 1^', qui seraient rentrés en
(1) Maintenu par l^irt» 13 dé la loi da 6 août 1881 sar la nataraliiation. V. p.l7.
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Belgique avec Tautorisation da Roi et auraient déjà fait la décïaratioD voulue par Tarticle 18 du Code civil.
4. Sont exceptés de la disposition de Tarticle 1«% les individus nés Belges restés, après le l^ août 1831, au service d une puissance en guerre avec la Belgique.
&. (Transitoire, sans objet).
IV HABITANTS DE COMMUNES DÉTACHÉES DE LA FRANCE ET RÉUNIES AUX PAYS-BAS EN 1815.
i^i ém n Mpiembre tssft 14(1) Seront réputés Belges les individus qui, à Tépoque du 30 novembre 1815, étaient domiciliés depuis dix ans accomplis dans les communes détachées de la France et réunies au royaume des Pays-Bas en conséquence du traité de paix de Paris, dudit jour 30 novembre L^15, autres que celles ayant fait partie dfes neufs départements réunis, à la charge par eux de faire, dans le délai d'un an, la déclaration mentionnée en Tarticle 10 (déclaration d*acceptation devant le bourgmestre) et pourvu qu'ils aient continué de résider en Belgique.
V. HABITANTS DES PARTIES CÉDÉES DU LIM- BOURO ET DU LUXEMBOURG EN 1839. 1) Loi do 4
jaioiss». Art t«r. Toute personne jouissaut de la qualité de Bel^e. qui perdrait cette qualité par suite des traités du l«f avril 1839, peut la conserver à la condition de déclarer que 8on intention est de jouir du bénéfice de la présente disposisition ei de produire, en même temps, un certificat de Vadrainistration d'une commune située dans le territoire qui constitue définitivement le royaume de Belgique, que le déclarant a transféré son domicile dans cette commune.
Cette déclaration devra être faite dans les quatre ans, à compter du iour de l'échange des ratifications des traités prémentionnes, si le déclarant est majeur ou s'il le devient avant le commencement de la quatrième année. S'il ne devient mîûeur qu'après cette époque, il aura la faculté de faire la déclaration dans l'année qui suivra sa mtgorité.
La déclaration et la production du certificat auront lieu devant le gouverneur de la province à laquelle ressortit le lieu où elle a transféré son domicile, ou celui qui le remplace, assisté du greffier provincial.
(!> Haintcna par l'art. IS de la loi da 6 août 1881 sur la uataralisation, V. p. 17»
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La déclaration sera faite en personne ou par un mandataire porteur d'une procuration spéciale et authentique.
1. Les personnes assimilées par la loi aux Belges de naissance ou ayant obtenu la naturalisation, qui ont leur domicile^ dans les parties cédées, conserveront leur qualité en se conformant, dans le même délai, aux dispositions de Tarticle 1'''.
s. Seront déchues du bénérïce des articles précédents, les personnes qui poseront un des faits emportant perte de la qualité de Belge aux termes des articles 17 et 21 du Code civil.
Toutefois, le Roi pourra les relever de la déchéance aux termes des articles 18, 20 et 24 du même Code.
4. Les fonctionnaires de Tordre judiciaire et administratii; de résidence dans les parties du Limbourg et du Luxembourg détachées de la Belgique, jouiront de leur traitement actuel la première année et, les années suivantes, des deux tiers du même traitement aussi longtemps qu'ils n'auront pas été appelés à un autre emploi et à charge d'avoir leur domicile et leur résidence en Belgique.
Ceux de ces fonctionnaires qui seraient dans Tun des cas indiqués dans les articles l*** et 2 ne seront admis au bénéfice de la disposition précédente qu'autant qu'ils auront fait la déclaration prescrite par l'article l«% dans les six mois, à compter du jour de l'échange des ratifications des traités.
Les fonctionnaires qui ne seraient pas dans l'un de ces cas ne seront admis au bénéfice de la même disposition qu'en déclarant, dans les six mois, que leur intention est de rester au service de la Belgique (1).
2) Loi do 8o décembre f ciss. Art. ««'. Les habitants des parties cédées du Limbourg et du Luxembourg, nés avant l'époque du 4 juin 1839, qui, ayant omis de faire en temps opportun la déclaration voulue pour rester Belges, obtiendront ia naturalisation, ne seront point soumis à payer le droit d'enregistrement établi par la loi du 15 février 18^.
Le gouvernement est autorisé à rembourser le montant de ce droit aux personnes de cette catégorie qui l'auraient acquitté.
(1) Arrêté royal du 28 août 1889. Les déclantions des fonctionDairea m«DUoDnés en l'art 4, \ 3, de la loi du 4 Juin 1»39, seront fkites deysnt on i^oaremeiir de prOTince, au choix du déclarant, assisté du ffreffier proTïncial ; elles seront consignées snr on registre tenu spécialement a cet effet.
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». Toute personne, née dans les parties cédées du Limboureou da Luxembourg de parents qui, durant sa minorité. ont fait la déclaration prescrite par la loi du 4 juin 1839, est *recevable, si elle n'a perdu la qualité de Belge que pouïn'avoir point fait elle même, en temps opportun, la déclaration exigée par cette loi, à demander la grande naturalisa lion, sans qu'il soit besoin de justifier qu'elle ait rendu des services éminents à l*Eta:.
3) Lof f atarprétative do t» jaln 18^8. Art. f . Le premier
paragraphe de l'article 1«' de la loi du 4 juin 1839 est interprété de la manière suivante :
Toute personne jouissant de la qualité de Belge, qui est née dans une des parties du Limbourg ou du Luxembourg détachées de la Belgique par les traités du 19 avril 1839 et perdrait cette qualité par suite de ces traités, peut la conserver, à la condition de déclarer que son intention est de jouir du bénéfice de la présente disposition, et de produire en même temps no certincat de Tadministration d'une commune située dans le territoire qui constitue définitivement le royaume de Belgique, que le déclarant a transféré son domicile dans cette commune.
Les personnes nées avant le 8 juin 1839 sur le territoire actuel de la Belgique, de parents habitant ce territoire qui ont perdu la qualité de Belge par suite des traités prémentionnés conservent cette qualité sans être soumises à la déclaration prescrite par le paragraphe précédent.
» Les citoyens nés sur le territoire belge avant le 4 juin 1S39 et qui ont été rayés des listes électorales pour le seul motif qu ils sont issus de personnes que leur filiation rattachait aux parties cédées du Limbourg ou du Luxembourg, seront réinscrits sur ces listes,
Ils devront envoyer au gouverneur de la province dans laquelle ils sont domiciliés, la décision ou Tarrèt qui a prononcé leur radiation.
Les noms des citoyens ainsi réinscrits sus les listes électo- ' torales seront immédiatement publiés au Moniteur.
VI. BENIFICIAIRES DE DÉLAIS ACCOUDÉS POUK l'accomplissement de FORMALITÉS OMISES. 1) â-ol
dm !•>- avril tttVQ. Art t L'individu. né en Belgique d'un étranger, qui aura négligé de faire devant l'autorité com-
CONSTITUTION, ART. 4, 5 (ET
Détente, dans Tannée qui a suivi Tépoque de sa majorité, la déclaration prescrite par l'article 9 du Code civil, ou qui aura fait une déclaration nulle ou insuffisante, sera admis à faire encore sa déclaration dans le délai d'une année à compter du jour de la publication de la présente loi.
». Sera, dans le même délai d'une année, admis à recouvrer la qualité de Belge, en remplissant les formalités prescrites par l'article 1" de la loi du 4 juin 1839, tout individu qui ayant pu conserver cette qualité aux termes cette loi, 1 aura perdue en négligeant de faire la déclaration requise,
s Sera aussi admis dans le même délai d'une année, à réclamer la qualité de Belge en remplissant les formalités prescrites par la loi du 22 septembre 1835, tout habitant des
grovinces septentrionales de l'ancien royaume des Paysas, qui, résidant en Belgique avant le 7 février 1831 et ayant depuis lors continué d'y résider, aura négligé de faire la déclaration prescrite par cette loi
4. Ceux qui aeviendront Belges dans les cas prévus par les articles précédents ne pourront se prévaloir de cette qualité qu'après avoir rempli les condRions qui leurs sont imposées par ces articles et seulement pour l'exercice des droits ouverts à leur profit depuis cette époque.
Leurs enfants et leurs descendants majeurs seront admis à réclamer la qualité de Belge, dans le délai d'une année à compter de la publication de la présente loi, en remplissant les formalités prescrites par les lois citées.
Leurs enfants et leurs descendants mineurs seront admis à faire cette réclamation, moyennant l'accomplissement des mêmes formalités, dans l'année qui suivra l'époque de leur mworité.
2) Loi da 6 août f scft sur la naturalisation, dispovitioo finale. L'individu né en Belgique d'un étranger qui aura négligé de faire devant l'autorité compétente, dans l'année qui a suivi l'époque de sa majorité, la déclaration prescrite par l'art. 9 du Code civil ou qui aura fait une déclaration nulle ou insuffisante sera, s'il a satisfait en Belgique aux obligations de la loi de milice, admis à faire encore sa déclaration dans le délai de deux ans, à compter du jour de la publication de la présente loi.
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L'article 4 de la loi du l*' avril 1879 lui sera applicable ainsi qu'à ses enfants et descendants.
§ 4. Naturalisation.
I. Loi organique da e août 4881 sur la naturalisation. Skri. f . La naturalisation ordinaire confère à l'étranger tous les droits civils et politiques attachés à la qualité de Belge, à Texception des droits politiques pour Texercice desquels la (institution ou les lois exigent la grande naturalisation.
». Pour pouvoir obtenir la grande naturalisation, il faut : V> être âgé de vingt-cinq ans accomplis ; 2« être marié, ou avoir retenu un ou plusiers enfants de son mariage ; 3* avoir résidé en Belgique pendant dix ans au moins.
Ce délai sera de cinq ans, au lieu de dix, pour l'étranger qui a épousé une Bel^e ou qui a retenu de son mariage avec une Belge un ou plusieurs enfants.
La grande naturalisation ne pourra être accordée aux étrangers non mariés, ou veufs sans enfants que lorsqu'ils auront atteint l'âge de cinquante ans, et qu'ils auront quinze ans de résidence dans le pays.
Elle pourra être conférée également, sans autre condition, pour services éminents rendus à l'Etat.
Les étrangers habitant le royaume, nés en Belgique, qui auraient négligé de faire la déclaration prescrite par l'article 9 du Code civil, sont recevables à demander la grande naturalisation, sans remplir les conditions prescrites aux § 1, 2 et 3 du présent article.
«. La naturalisation ordinaire, hors le cas prévu par l'article 4, ne sera accordée qu'à ceux qui auront accompli leur vingt et unième année, et qui auront résidé pendant cinq ans en Belgique.
«. ijSi naturalisation du père assure à ses enfants mineurs la faculté de jouir du même avantage, pourvu qu'ils déclarent dans Tannée de leur majorité, devant l'autorité communale dn lieu où ils ont leur domicile ou leur résidence, conformément à l'article 8, que leur intention est de jouir du bénéfice de la présente disposition.
Les enfants et descendants majeurs de celui qui a obtenu la naturalisation peuvent obtenir la même faveur sans être
16 CONSTITUTION, ART. 4, 5 (BT 133).
astreints auK conditions requises par les articles 2 et 3 de la présente loi.
Si le père est décédé, la naturalisation de la mère assure a ses enfants ou descendants les avantages énoncés au présent article.
s. Nul n'est admis à la naturalisation qu^autant qu'il en ait formé la demande par écrit.
La demande devra être signée par la personne qui la forme ou par son fondé de procuration spéciale et authentique. Dans ce dernier cas, la procuration sera jointe à la demande.
e. Toute demande en naturalisation, ainsi que toute proposition du gouvernement ayant le même objet, sera envoyée, par chaaue Chambre, à une commission qui présentera Tanalyse de ta demande et des pièces y annexées.
Sur le rapport de la commission, chaque Chambre décidera, sans discussion et au scrutin secret, sMl y a lieu de E rendre en considération les demandes ou les propositions, i la demande est prise en considération, il sera immédiatement procédé à la discussion et au vote publics (1).
1. Dans les huit jours qui suivront la sanction royale du vote des Chambres admettant la demande, le ministre de la justice délivrera à Timpétrant une expédition certifiée conforme de Tacte de naturalisation.
s. L'impétrant, muni de cette expédition, se présentera devant le oourgmestre du lieu de son domicile ou de sa résidence et déclarera qu'il accepte la naturalisation qui lui est conférée.
Il sera immédiatement dressé procès-verbal de cette déclaration dans un rejgistre à ce destiné
•. La déclaration prescrite par l'article précédent sera faite, sous peine de déchéance, dans les deux mois à compter de la date de la sanction royale.
io. L'autorité communale enverra dans les huit jours au ministre de la justice une expédition dûment certifiée de l'acte d'acceptation.
li. L'acte de naturalisation ne sera inséré au Moniteur* (}ue sur le vu de cette expédition, dont la date sera également insérée au Moniteur,
(1) Voir Inflra à la laite du Bè»(lement de la Chambre des représeateBte 1m articles réglementaires poar rezécatlon de la loi sor la nataralisation.
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i». La loi du 27 septembre 1835 est abrogée, à Texception des articles fl 4, 15 et te.
DUposfUon spéciale (Voir suprà § 3, V, pag. 14).
U. Loi da f août f «Si rédaisant le (aux d'enreg^isiro- Betti des aeles de nainrallsatlon. Art. i*^ X^^ naturalisation
ordîDaire est assujettie à un droit d'enregistrement de 250 Iraocs (sans additionnels).
La grande naturalisation est assigettie à un droit de 500 francs (sans additionnels).
Toutefois sont maintenues les exemptions établies par la législation actuelle en faveur :
1» Des individus naturalisés pour services éminents rendus à l'Etat;
2^» Des décorés de la Croix de fer et de ceux qui ont pris UDe part aux combats de la révolution \
3° Des militaires en activité de service au 13 février 1844;
4'' Des habitants des parties cédées du Limbourg et du Luxembourg, nés avant répoque du 4 juin 1839, qui auraient omis de faire, en temps opportun, la déclaration voulue î'our rester Belles.
«. Le droit d enregistrement de la grande naturalisation Cîst réduit à 250 francs, lorsque celui qui en est tenu a précédemment acquitté le montant du droit établi sur la naturalisation ordinaire.
». Dans le cas où le droit est exigé, la déclaration prescrite par l'article 8 de la loi du 6 août 1881 ne sera acceptée que sur la production de la quittance de ce droit délivrée par le receveur de l'enregistrement.
ADMISSIBILITÉ AUX FONCTIONS PUBLIQUES
(Gonatltutlon, il.rt« G).
Lois exceptionnelles sur l'admission d'étrangers a
DES emplois civils ET MILITAIRES. I. EMPLOIS MILITAIRES. Déeret temporaire du Confprés NaClonal du ifl avril €8Sfl
autorisant le gouvernement à employer 40 officiers étrangers.— liOl temporaire da ZZ septembre 1881 sur le même
objet : Considérant q^ue les circonstances graves où se trouve la Belgique exigent impérieusement aue des emplois militaires soient conférés, par exception, à des étrangers ;
Nous avons de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons ce qui suit :
Art. f M. Le Roi est autorisé à prendre au service de l'Etat tel nombre d'officiers étrangers qu'il jugera utile ou nécessaire pour le bien du pays.
Cette autorisation cesse à la paix, pour toute nouvelle admission.
». Avant d'entrer en fonctions ils prêtent le serment prescrit aux officiers de l'armée.
». Le Roi est également autorisé à employer des officiers étrangers qui, sans renoncer à leurs grades et prérogatives dans leur patrie, offriraient leurs services, pour la durée de la guerre.
4. La présente loi sera obligatoire le troisième jour après celui de sa promulgation.
II. Emplois civils a l'intérieur. liOi da SV septembre f 88S
sur renseignement supérieur aux frais de l'Etat. Art. st . Le gouvernement peut conserver les étrangers qui occupent des fonctions dans les Universités actuelles et appeler au professorat des étrangers d'un talent éminent lorsque l'intérêt de l'instruction publique le réclame.
EMPLOIS civils a l'extérieur. liOi da Sfl décembre tS&fl
sur les consulats art. ». Le gouvernement est autorisé à appeler des étrangers aux fonctions de consuls et d'agents des consulats lorsque rintérét du pays le réclame.
PRINCIPAUX CAS D'ARRESTATION
(Conatltutloii ArU T}.
SOnAIRE CHRONOLOGIQUE. Cod. forestier Id dée. 1M4. p. 60.
Décr.23me»id. an lil (pasae porta) p^. L. 6 jenr. 2866 (marins désert.) p. 63.
Vétr. 10 Tcndém . an 1 V(xmas« poits) p .68. L. SI mars 1869 (eontr. par coms) p. 90.
Cod. eir, IdM. p. 3i. L. 6 mars 1866 (ragab. mendicité) p. 47.
Cod. pr. ciT. 1806, p. 38. Cod. pén. 1867. p. 19, SO. 46.
Cod. I. erim. 1808, p. 21 , 22, 33, 34, 60. L. 27 JoUl. 1871 (tontr. par corps) p. 28.
L. 28 so«t 1822 (donanes) p. 61. L. 21 déc. 1873 (aliénés) p. 36.
U Sasitaira 18 Juillet 1831 , p. 64. L. 16 mars 1874 (eitradition) (1).
L. eommnnaJe 90 mars 1896, p. 36. L*» 20 arril 1874 (détention prér.) p. 23.
L. 7 aytil 1848 (frandears) p. A. L. 7 Joitl. 1676 (eitradition) l ) .
L. 18 join 1860 (aliénés) p.36. L. l' julU. 1880 (eipolsion) (1).
L. 18 avrU 1851 (ftillites) p. 61. L. Il févr. 1882 (chasse) p. 60. L. 30 dée. 1861 (eonsolats) p. 64.
LÉGISLATION COORDONNÉE. § 1**^ sanctions pénales
G.iRANTlSSANT LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE.
o^e péBAi 1). L. IL T. IL Ch. III. Des atteintes portées jKtr des fonctionnaires auœ droits garantis par la Constitution. Art 141 Tout fonctionnaire ou officier public, tout dépositaire ou agent de l'autorité ou de la force publique, qui aura illégalement et arbitrairement arrêté ou fait arrêter, détenu ou fait détenir une ou plusieurs personnes, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans.
L'emprisonnement sera de six mois à trois ans, si la détention illégale et arbitraire a duré plus de dix jours.
Si elle a duré plus d'un mois, le coupable sera condamné à un emprisonnement d'un an à cinq ans.
Il sera, en outre, puni d'une amende de cinquante francs à mille francs et pourra être condamné à l'interdiction des <iroits indiqués aux n<>* 1, 2 et 3 de Tarticle 31 (2).
... «ftf . Si l'inculpé justitie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs, pour des objets du ressort de ceux-ci et sur lesquels
1) Vqj. m la fin de ce volume les LoU »ur U régim* de$ itrangtrê. <2) Art. 31 : 1* de remplir des fonctions, eniplols et offices publics; 2* de TOte, •i'éleetioB, d'éligibilité j 3* de porter aucune décoration, aucun titre de noble»se.
il leur était dû obéissance hiérarchique, les peines portées par les articles précédents seront appliquées seulement aux supérieurs qui auront donné l'ordre.
... tS5 Les fonctionnaires ou officiers publics chargés de la police administrative ou judiciaire, qui, en ayant le pouvoir, auront négligé ou reflisé de faire cesser une détention illégale portée à leur connaissance, seront punis d'un emprisonsement de un mois à un ans.
«56 Les fonctionnaires ou officiers publics chargés de la police administrative ou judiciaire, qui, n'ayant pas le pouvoir de faire cesser une détention illégale, auront néglige ou retusé de constater celle qui aura été porfée à leur connaissance, et de la dénoncer à l'autorité compétente, seront punis d'un emprisonnement de huit jours à six mois.
«sv. Les directeurs, commandants, gardiens et concierges des maisons de dépôt, d'arrêt, de justice ou de peine, qui auront reçu un prisonnier sans ordre ou mandat légal ou sans jugement;
Ceux qui l'auront retenu ou auront refusé de le représenter à l'officier de police ou au porteur de ses ordres, sans justitier de la défense du procureur du poi ou du juge;
Ceux qui auront refusé d'exhiber leurs registres à l'officier de police,
Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de vingt-six fï'ancs à deux cents ft*anc8.
•58. Seront punis d'une amende de deux cents francs à deux mille francs, et pourront être condamnés à l'interdiction du droit de remplir des fonctions, emplois ou offices publics, tous juges, tous officiers du ministère public ou de la police judiciaire, tous autres officiers publics qui, sans les autorisations prescrites, auront provoqué, donné, signé soit un jugement contre un ministre, un sénateur ou un représentant, soit une ordonnance ou un mandat tendant à les poursuivre ou à les faire mettre en accusation, ou qui, sans les mêmes autorisations, auront donné ou signé l'ordre ou le mandat de saisir ou arrêter soit un ministre, soit un sénateur ou un représentant, sauf quant à ces deux derniers, le cas de flagrant délit.
159. Seront punis de la même peine les officiers du ministère public, les juges ou les officiers publics qui auront re-
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tenu OU ftiit retenir une personne hors des lieux déterminés par le gouvernement ou par l'administration publique.
2) God* pénal. L. II, T. VU, ch. IV. Des attentats ci la liberté individuelle commis par des particuliers. Art. 484. Seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de vmgt-six francs à deux cents francs, ceux qui, sans ordre des autorités constitués et hors les cas où la loi permet ou ordonne l'arrestation ou la détention des particuliers, auront arrêté ou fait arrêter, détenu ou fait détenir une pei-sonne quelconque.
4S&. L'emprisonnement sera de six mois à trois ans et l'amende de cinquante francs à trois cents francs, si la déten tion ill^ale et arbitraire a duré plus de dix jours.
4se. Si la détention illégale et arbitraire a duré plus d'un mois, le coupable sera condamné à un emprisonnement d'un an à cinq ans et à une amende de cent francs à cing cents frs. 4SV La peine de la réclusion sera prononcée, si Tarrestalion a été exécutée, soit sur un faux ordre de Tautorité publique, soit avec le costume ou sous le nom d'un de ses agents, ou si la personne arrêtée ou détenue a été menacée de mort.
43» Lorsque la personne arrêtée ou détenue aura été soumise à des tortures corp^orelles, le coupable sera puni des travaux forcés de dix à quinze ans.
La peine sera celle des travaux forcés de quinze ans à vingt ans, s'il est résulté des tortures soit une maladie paraissant incurable, soit une incapacité permanente de travail personnel, soit la perte de l'usage absolu d'un organe, soit une mutilation grave.
Si les tortures ont causé la mort, le coupable sera condamné aux travaux forcés à perpétuité.
3) Code d*instrueUon eriminelle. L. II. T. VII. Chap. III.
Des moyens dassurer la liberté individuelle contre les détentions illégales ou d'autres actes arbitraires.
Art, «M» En exécution des articles 11, IS, 79, 80, 81 et 82 de Cacle des constitutions de Vempire^ du 22 frimaire, an viii, quiconque aura connaissance qu'un individu est détenu dans an lieu qui n'a pas été destiné à servir de maison d'arrêt, de justice ou de prison, est tenu d'en donner avis au j uge de paix,
au procureur impérial ou à son substitut, ou au juge d'instruction ou au procureur général près la cour impériale.
•i«. Tout juge de paix, tout officier chargé du ministère public, tout juge d'instruction, est tenu d'office, ou sur Tavis qu 11 en aura reçu, sous peine d'être poursuivi comme complice de détention arbitraire, de s'y transporter aussitôt, et de faire mettre en liberté la personne détenue, ou, s'il est allégué quelque cause légale de détention, de la faire conduire sur-le-champ devant le magistrat compétent.
Il dressera du tout son procès verbal.
CAS DE FLAGRANT DÉLIT
^??* ?'*"**■'• *■*'■" ^^' *^- L® procureur impérial audit cas de flagrant délit, et lorsque le fait sera de nature à entraîner peine afflictwe ou infamante (criminelle), fera saisir les prévenus présents contre lesquels il existerait des indices graves.
Si le prévenu n'est pas présent, le procureur impérial rendra une ordonnance à l'effet de le faire comparaître ;
T 5^"0ï^°?nce s'appelle mandat d'amener.
La dénonciation seule ne constitue pas une présomption sumsante pour décerner cette ordonnance contre un individu ayant domicile.
Le procureur impérial interrogera sur-le-champ le prévenu amené devant lui.
«!• Le délit qui se commet actuellement, ou qui vient de se commettre, est un flagrant délit.
Seront aussi réputés flagant délit, le cas où le prévenu est poursuivi par la clameur publique, et celui où le prévenu est trouvé saisi d'effets, armes, instruments ou papiers faisant présumer quil est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit.
... 4«. Les attributions faites ci-dessus au procureur impérial pour les cas de flagrant délit auront lieu aussi toutes les lois que, s agissant d'un crime ou délit, même non flagrant, commis dans l'intérieur d'une maison, le chef de cette maison requerra le procureur impérial de le constater.
••■••?*• ^*°,'* ^®^ ^^® ^® flagrant délit, ou dans les cas de réquisition de la part d'un chef de maison, ils (les juges de paix
et officiers de ffeadarmerie) dresseront les procès-verbanx, recevront les aéclarations des témoins, feront les visites et les autres actes qui sont, auxdits cas, de la compétence des procureurs impériaux, le tout dans les formes et suivant les règles établies au chapitre des Procureurs impériaux.
s# Les maires, adjoints de maire, et les commissaires de police, recevront également les dénonciations et feront les actes énoncés en Tarticle précédent, en se conformant aux mêmes régies.
... AMI. Tout dépositaire de la force publiqne,et même toute personne, sera tenu de saisir le prévenu surpris en flagrant délit, ou poursuivi soit par la clameur publique, soit dans les cas assimilés au flagrant délit, et de le conduire devant le procureur impérial, sans qu'il soit besoin de mandat d'amener, si le crime ou délit emporte peine afflictive ou infamante (criminelle).
Lai din 99 aTrii 1814. Art. t»'. Aprôs Tinterrogatolre, le juge d^instruction pourra décerner un mandat d'arrêt, lorsque le fait est de nature à entraîner un emprisonnement correctionnel de trois mois ou une peine plus grave.
Si riQculpé a sa résidence en Belgique, le juge ne pourra décerner ce mandat que dans des circonstances graves et exceptionnelles, lorsque cette mesure est réclamée par Tintérét de la sécurité publique.
Néanmoins, si le fait peut entraîner la peine des travaux i'orcés de quinze ans à vingt ans ou une peine plus grave, le juge d'instruction ne peut laisser l'inculpé en liberté que sur ravis conforme du procureur du roi.
». Le mandat d'arrêt, dans le cas prévu au § 2 de l'article précédent, spéciâera les circonstances graves et exceptionuelles intéressant la sécurité publique, sur lesquelles l'arrestation est motivée.
s. Immédiatement après la première audition, l'inculpé pourra communiquer librement avec son conseil.
Le juge pourra toutefois, lorsque les nécessités de l'instruction le commandent, prononcer une interdiction de communiquer. Il rendra, à cette lin, une ordonnance motivée qui
sera transcrite sur le registre de la prison. L'interdiction ne pourra s'étendre au delà de trois jours à partir de la première audition. Elle ne pourra être renouvelée.
4. Le mandat d'arrêt ne sera pas maintenu si, dans les cinq jours de l'interrogatoire, il n'est pas confirmé par la chamore du conseil, sur le rapport du juge d'instruction, le procureur du roi et l'inculpé entendus.
Si l'inculpé, qui sera spécialement interpellé à ce sujet, désire se faire assister d'un conseil, il en est fait mention au procès-verbal de l'interrogatoire.
Dans ce dernier cas, le président de la chambre appelée à statuer fera indiquer,vingt-quatre heures au moins d avance, sur un registre spécial tenu au greffe, les lieu, jour et heure de la conumrution.
Le gremer en donnera avis par lettre recommandée au conseu désigné.
». Si la chambre du conseil n'a pas statué sur la prévention dans le mois à compter de l'interroffatoire, rincufpé sera mis en liberté, à moins gue la chambre, par ordonnance motivée, rendue à l'unanimité, le procureur du roi et l'inculpé ou son conseil entendus, ne déclare que l'intérêt public exige le maintien de la détention.
Il en sera de même successivement de mois en mois, si la chambre du conseil n'a point statué sur la prévention à la fln d'un nouveau mois.
«. Le juge d'instruction pourra, dans le cours de l'instruction et sur les conclusions conformes du procureur du roi donner mainlevée du mandat d'arrêt, à charge pour l'inculpé de se représenter à tous les actes de la procédure aussitôt qu'il en sera requis.
•». La mise en liberté pourra, en outre, être demandée en tout état de cause au tribunal correctionnel ou à la chambre des mises en accusation, lorsque l'affaire y est renvoyée, et à la cour d'appel, si appel a été interjeté.
La requête sera déposée au greffe et inscrite au registre mentionné dans l'article 4.
Il y sera statué, dans les cinq jours, en chambre du conseil, le ministère public et l'inculpé ou son conseil entendus.
Avis sera donné au conseil de l'inculpé conformément à l'article 4.
8. Le juge d'instruction pourra en tont état de cause décerner un mandat d*arrét contre l'inculpé laissé ou remis en liberté, si celui-ci reste en défaut de se présenter à un acte de la procédure. Il pourra aussi, nonobstant la mise en liberté de l'inculpé, décerner un nouveau mandat d'arrêt si des circonstances nouvelles et graves rendent cette mesure nécessaire.
Ce mandat spécifiera les circonstances nouvelles et graves sur lesquelles l'arrestation est motivée. Il devra être contirmô, dans les cinq jours de son exécution, par la chambre du conseil, en la forme prescrite par l'article 4 de la présente loi.
•. La chambre du conseil et la chambre des mises en accusation pourront, dans les cas prévus par les articles 134 et 231 du Code d'instruction criminelle (1), décerner une ordonnance de prise de corps et en prescrire l'exécution immédiate.
La chambre des mises en accusation pourra, dans le cas où l'inculpé aurait été laissé ou mis en liberté, décerner cette ordonnance après l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises, jusqu'au jour fixé pour la comparution.
Elle pourra ordonner la mise en liberté de l'inculpé détenu en vertu de l'ordonnance de la chambre du conseil.
Les ordonnances de la chambre du conseil, dans les cas prévus par les articles 133 et 134 du Code d'instruction criminelle, seront rendues à la majorité des juges.
te Dans les cas prévus par les articles 4, 5, 6, 7, et 8, § 2, la mise en liberté pourra être subordonnée à l'obligation de fournir un cautionnement.
Ce cautionnement garantit la représentation de l'inculpé à tous les actes de la procédure et pour l'exécution de la peine corporelle, aussitôt qu'il eu sera requis.
tf . Le cautionnement sera fourni en espèces, soit par l'inculçé, soit par un tiers, et le montant en sera déterminé par la juridiction saisie au moment de la demande.
Il sera versé à la caisse des dépôts et consignations, et le
•1) E^onqiM Ift chambre da conseil, estimant qu'il j a des charges safasantes coatre rineolpé d'un crime, ordonne le reuTol des pièce» a la chambre des mises en McoMiion (art. 134] et lonqae celle-ci prononce la mise en accusation do 1 ineiilpé(arft.S81).
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ministère public, sur le vu du récépissé, fera exécuter Tordonnance ou I*arrêt de mise en liberté.
f ». Préalablement à la mise en liberté, avec ou sans cautionnement, le détenu devra, par acte reçu au greffe ou par déclaration signée remise au directeur de la prison, élire domicile, s'il est inculpé, dans le lieu où siège le juge d'instruction, s'il est prévenu ou accusé, dans celui où siège la juridiction saisie du fond de l'affaire.
t«. Le cautionnement sera restitué si l'inculpé s'est présenté à tous les actes de la procédure et pour l'exécution du jugement.
«4. Le cautionnement sera attribué à l'Etat dès que IMnculpé, sans motif légitime d'excuse, sera constitué en déflàxit de se présenter à un acte quelconque de la procédure ou pour Texécution du jugement.
Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites, d'acquittement ou d'absolution, le jugement ou l'arrêt en ordonnera la restitution, sauf prélèvement des iVais extraordinaires auxquels le défaut de se présenter aura pu donner lieu.
t». Le défaut, par l'inculpé, de s'être présenté à un acte de la procédure sera constaté par le jugement ou l'arrêt de condamnation, lequel déclarera, en même temps, que le cautionnement est acquis par l'Etat.
te. Le défaut, par le condamné, de se présenter pour l'exécution du jugement sera constaté, sur les réquisitions du ministère public, par le tribunal qui a prononce la condamnation.
Le jugement déclarera, en même temps, que le cautionnement est acquis à l'Etat.
iv. Les actes auxquels le cautionnement donnera lien seront enregistrés et visés pour timbre en débet.
Les droits ne seront dus que pour autant qu'il aura été prononcé une condamnation définitive.
18. Si, après avoir obtenu sa liberté provisoire, l'inculpé cité ou sgourné ne comparaît pas, le juge d'instruction, le tribunal ou la cour, selon les cas, pourront décerner contre lui un mandat d'arrêt ou une ordonnance de prise de corps.
€•. L'inculpé- et le ministère public pourront appeler, devant la chambre des mises en accusation, des ordonnances de la chambre du conseil rendues dans les cas prévus par
les articles 4, G, 8, et de la décision du tribunal correctionnel rendue conformément à l'article 7.
»•. L*appel doit, être interjeté dans un délai de vingtquatre heures, qui courra contre le ministère public à compter du jour de l'ordonnance, et contre l'inculpe du jour od l'ordonnance lui aura été signifiée.
Cette signillcation sera faite dans les vingt-quatre heures. L'exploit contiendra avertissement à l'inculpé du droit qui lui est accordé d'appeler^ et du terme dans lequel L'exercice de ce droit est circonscrit.
La déclaration d'appel sera faite au greffe du tribunal de première instance et consignée au registre des appels en matière correctionnelle. Les pièces seront transmises par le procureur du roi au procureur général.
Les avis au conseil de l'inculpé seront donnés par les soins du greffier de la cour.
La chambre des mises en accusation y statuera, tontes affaires cessantes, le ministère public et l'inculpé ou son conseil entendus.
Jusqu'à la décision sur l'appel, les choses resteront en état.
»f . L*inculpé, s'il est acquitté, sera immédiatement et nonobstant appel mis en liberté, à moins qu'il ne soit retenu pour autre cause.
S'il est condamné à une peine d'emprisonnement de plus de six mois, l'arrestation immédiate pourra être ordonnée, s'il y a lieu de craindre qu'il ne tente de se soustraire à rexécation de la peine.
»8. Il n'est pas dérogé aux lois relatives à la répression de la fVaude en matière de douanes (1).
99. La loi du 18 février 1852, ainsi que le § 2 de l'article 613 du Code d'instruction criminelle, en tant gu'il autorise le juge d'instruction et le président des assises à prescrire riiïterdiction de communiquer, sont abrogés.
Dispositions additionnelles,
•4. Le juge d'instruction ne pourra, dans son arrondissement, déléguer pour procéder à la perquisition et à la saisie de papiers, titres ou documents, que le juge de paix, le
{!] Yoj. Infrft n. 61.
bourgmestre ou le commissaire de police dans le ressort desquels la visite doit îivoir lieu.
Il fera cette délégation par ordonnance motivée et dans les cas de nécessité seulement.
Toute subdélégation est interdite.
»5. Hors le cas de flagrant délit, aucune exploration corporelle ne pourra être ordonnée, si ce n'est par la chambre du conseil, par la chambre des mises en accusation ou par le tribunal ou la cour saisis de la connaissance du crime ou du délit.
«•. Le procureur du roi fera rapport au procureur général de toutes affaires sur lesquelles la chambre du conseil n'aurait point statué dans les six mois à compter du premier réquisitoire.
Dans le mois, le procureur général exposera à la chambre des mises en accusation, dans un rapport détaillé, les causes des lenteurs de l'information et fera telles réquisitions qu'il jugera utiles.
Semblables rapports seront ensuite faits de trois mois en trois mois par le procureur du roi au procureur général, et par celui-ci à la chambre des mises en accusation.
A la suite de ces rapports, la chambre des mises en accusation pourra, même d'office, prendre les mesures prévues par l'article 235 du Code d'instruction criminelle Q).
L'inculpé ou son conseil seront entendus par la chambre des mises en accusation.
Le conseil pourra prendre communication de toutes les pièces, sans déplacement et sans retarder l'instruction.
Le procureur général avertira l'inculpé, par lettre recommandée et en laissant un délai de huit jours firancs, de la date lixée pour le rapport.
1) I.OE do »v jaSUet fSVf. Art. !«'. La contrainte par corps est supprimée, sauf les modifications qui suivent. 9. Elle est maintenue en matière criminelle, correction- Ci) Ordonner des poorsoites, foire apporter les pièces, informer oa fkire informer et statuer ensuite ce qa'il appartiendra (art. 236 Cf. I. Crim).
lelle et de police, pour Texécution des condamnations aux (bmmages-intéréts et aux Arais.
». Elle peut être prononcée en toute autre matière pour leg restitutions, dommages-intérêts et frais lorsqu'ils sont le résultat d'un fait prévu par la loi pénale ou d'un acte illicite, conmis méchamment ou de mauvaise foi.
Elle n*a lieu que pour une somme excédant 300 francs
s. La durée de la contrainte par corps est déterminée par le jugement ou Tarrét, d'après la gravité de la faute commise et /étendue du dommage a réparer.
Elle ne peut excéder une année. A l'expiration du terme fixé, la contrainte par corps cesse de plein droit.
•. La contrainte par corps ne peut, en aucun cas, être prononcée ; 1® contre les personnes civilement responsables du fait ; 29 contre ceux qui ont atteint leur soixante-dixième aonée; 9*» contre les femmes et les mineurs; 4^ contre les héritiers du contraignable par corps.
v. Sont maintenues, les dispositions de l'art. 47 du code pénal et des art. 17 à 20, 21, |§ i«', 2. 4, 22 à 24, 26, 2S à 34, 36 et 39 de la loi du 21 mars 1859, celles qui concernent la procédure en matière d'emprisonnement pour dettes et la consignation d'alimefits pour la nourriture des débiteurs de l'Etat détenus en prison, ainsi que les dispositions relatives à la contrainte par corps contre les témoins défaillants (1).
Sont abrogés les autres articles de la loi du 21 mars 1859 et toutes dispositions contraires à la présente loi.
s. En dehors des exceotions prévues aux articles précédents, les jugements renaus ne seront plus exécutés, en ce qui concerne la contrainte par corps ; toute exécution déjà pratiquée sera abandonnée et la liberté rendue immédiatement aux débiteurs incarcérés.
Les contestations qui s'élèveront à ce sujet seront portées devant le tribunal civil de première instance du domicile du débiteur ou devant celui du lieu où il est détenu.
iO) Voj. d-deMowi les dispositions maintenaes da Code pénal et de la Loi da 12 mars 18». Procédnre en matière d'emprisonnements pour dettes : Cod. l. Crim, srt. S56. 789, ss. -^ Consignation d'aliments pour la noorritnre des débiteurs de rEtat détenu en prison : Décret du 4 mars 1808. — Témoins défaUlanU : Toy. ciaprès p. 83,
•. La présente loi sera obligatoire le lendemain de ml publication.
2) Code péDAi art. 49. En ce Qul conceme la condamia • tion aux frais prononcée au pront de FEtat, la durée de la contrainte sera déterminée par le jugement ou Tarrêt, 84ns qu'elle puisse être au-dessous de nuit jours, ni excéder six mois.
Néanmoins, les condamnés qui justifieront de leur inso>a bilité, suivant le mode prescrit par le code d'instrucUon criminelle, seront mis en liberté après avoir subi sept jours de contrainte.
3) liOt do SI mara 1859 (1) Titre V arft. iV. Toute Stipulation de contrainte par corps est nulle.
t». Les tribunaux ne peuvent prononcer des condamnations par corps hors les cas déterminés par la loi.
t». La contrainte par corps ne pourra jamais être appliquée qu'en vertu d'un jugement qui l'aura prononcée d'ane manière formelle.
Elle pourra être prononcée par jugement arbitral.
so. Lorsque la loi autorise la contrainte par corps poar l'exécution d'une obligation de faire ou de délivrer au créancier un corps certain, elle sera exercée jusqu'à concurrence de la somme que le contraignable aura été condamné à payer soit une fois, soit pour chaque jour de retard.
•■.En prononçant la contrainte par corps, les juges pourront, lorsoue cette voie d'exécution est facultative, ordonner même d'office qu'il sera sursis à l'exécution de cette partie du jugement.
Le jugement énoncera les motifs du sursis et en fixera la durée...
Le sursis sera regardé comme non avenu s'il existe déjà une autre condamnation exécutoire par corps, ou si une nouvelle condamnation par corps est prononcée contre le même débiteur au profit d'un autre créancier.
»«. Tous jugements statuant sur la contrainte par corps seront rendus en premier ressort quant à la disposition relative à ce mode d'exécution.
L'appel sera toigours suspensif, en ce qui concerne la con-
(1) Dispositions nutintenaes par l'art. 7 delà loi da 27 juillet 1871.
j*aiiit6 par cori>B, à moins que le jugement n'ait ordonné ^exécution provisoire.
Le débiteur pourra même appeler dans les trois )onrs de 3)0 incarcération : il restera en état.
sa. L'acquiescement du débiteur au jugement attaquable pr la voie de Tappel ou de l'opposition sera sans effet quant a a contrainte par corps.
M. La contrainte par corps ne peut avoir lieu : l^ entre ép«nx (même séparés de corps ou divorcés) : 29 entre ascendaits et descendants, û*ères et sœurs, oncles, tantes, grandsoncles, grand'tantes et neveux, nièces, petits-neveux, petitesnièces (unis par les liens de la parenté légitime, naturelle ou ad)ptive), ni enfin entre alliés au même degré. En cas d'al- Liaice postérieure au jugement, le débiteur ne pourra être anété ; s'il est détenu, il obtiendra son élargissement.
M. Elle cesse de plein droit le jour où le débiteur a atteint sa soixante et dixième année.
99. Tout huissier ou exécuteur des mandements de justice qui, lors de l'arrestation d'un débiteur, se refuserait à le conduire en référé, sera condamné à mille û*ancs d'amende, saas préjudice des dommages et intérêts.
t9. Les débiteurs seront détenus dans une partie de la prison distincte de celle destinée aux individus emprisonnés pour crimes, délits ou contraventions de police, ou pour les restitutions, dommages intérêts et frais dont ils seraient tenus de ce chef, ou par suite d'une condamnation par corps, pour û^is prévus par la loi pénale.
Ils auront la faculté de s'y livrer à tout ^enre d'occupations qui ne sont pas incompatibles avec les rigueurs de remprisonnement. Toute dépense de luxe leur est interdite.
••. Un mois après la publication de la présente loi, la gomme destinée aux aliments sera de trente francs pour trente jours.
Â dater de la même époque, cette somme sera consignée d'avance pour une ou plusieurs périodes de trente jours.
L'enipnsonnement se compte par jour et non par heure.
«t. La requête présentée au président du tribunal civil pour obtenir l'élargissement faute de consignation d'aliments, ne devra être signée que par le débiteur et par le
directeur de la prison. Si le débiteur ne sait pas sigqer, elle sera certifiée véritable par le directeur.
Cette requête sera présentée en duplicata. L'ordonnance du président, aussi rendue par duplicata, sera exécutée su* Tune des minutes qui restera entre les mains du directeui^ l'autre minute sera déposée au gretîe du tribunal et enngistrée gratis.
ss. Le débiteur élargi, faute de consignation d'alimen.^, ne pourra plus être incarcéré pour la même dette.
88. Les irais liquidés que le débiteur doit consigner >u payer pour empêcher l'exécution de la contrainte parcorfs. ou pour obtenir son élargissement, conformément aux articles 798 et 800, § 2, du code de procédure, ne seront jamds que ies frais de l'instance, ceux de l'expédition et de la signification du jugement et de l'arrêt s'il y a lieu, ceux enin de l'exécution relative à la contrainte par corps seulemeit.
84. Après tro'S mois de détention, le débiteur obtiendra son élargissement en payant ou en consignant le tiers An principal de la dette et des accessoires, et en fournissaat caution pour le surplus
La caution devra s'obliger solidairement avec le débiteur à payer les deux tiers qui resteront dus, dans un délai qui ne pourra excéder une année.
Si, à l'expiratioR du délai, le créancier n'est pas intégralement payé, il pourra de nouveau exercer la contrainte par corps contre le débiteur, sans préjudice de ses droits contre la caution.
8a. Dans les cas prévus par les deux articles précédents, quelle que soit la juridiction qui a prononcé la contrainte, le tribunal compétent sera le tribunal de première instance ou le tribunal de commerce, selon la nature de la dette.
La cause sera portée devant le tribunal du domicile du débiteur, et, si celui-ci n'a pas de domicile en Belgique, devant le tribunal du lieu où il se trouve détenu.
8». Lorsqu'il sera reconnu nécessaire de faire comparaître le détenu en justice, comme témoin ou comme partie, ou lorsque son extraction sera commandée par d'autres motifs graves, cette mesure sera ordonnée sur les conclusions du ministère public, par le magistrat compétent pour accorder le sauf-conduit dans le cas de l'art. 782 du code de procédure.
CONTRAINTE DES TÉMOINS DÉFAILLANTS
1) Code de proeédare eivii art: MM. Si les témoinS réaS-
signés sont encore défaillants, ils seront condamnés, et par corps, à une amende de cent fï*ancs; le juge-commissaire pourra même décerner contre eux un mandat d'amener.
2) Gode d'inflrtraeftioD erimioelle. (Des itcçes d'instruction). »ri. 80 Toute personne citée pour être entendue en Témoignage sera tenue de comparaître et de satisfaire à la citation : sinon, elle pourra y être contrainte par le juge d'instruction, qui, à cet effet, sur les conclusions du procureur impérial, sans autre formalité, ni délai, et sans appel, prononcera une amende qui n^excédera pas cent francs, et pourra ordonner que la personne citée sera contrainte par corps à venir donner son témoignage.
•*i. (Des tribunaux de police). Les témoins qui ne satisferont pas à la citation pourront y être contraints par le tribunal, qui, à cet effet et sur la réquisition du ministère public, prononcera dans la même audience, sur le premier défaut, l'amende, et, en cas d'un second défaut, la contrainte par corps.
!«•. (Des tribunaux correctionnels). La preuve des délits correctionnels se fera de la manière prescrite aux art. 154, 155 et 156 ci-dessus, concernant les contraventions de police. Les dispositions des art. 157, 158, 159, 160 et 161 sont communes aux tribunaux en matière correctionnelle.
•••. (De la (ùour d'Assises). Il (le président de la cour d'assises) pourra, dans le cours des débats, appeler, même par mandat d'amener, et entendre toutes personnes, ou se aire apporter toutes nouvelles pièces qui lui paraîtront, d'après les nouveaux développements donnés à l'audience, soit par les accusés, soit par les témoins, pouvoir répandre un jour utile sur le fait contesté.
Les témoins ainsi appelés ne prêteront point serment, et leurs déclarations ne seront considérées que comme renseignements.
s&». Si, à raison de la non-comparution du témoin, Taffaire est renvoyée à la session suivante, tous les frais de citation, actes, voyages de témoins, et autres ayant pour objet de faire juger l'affaire, seront à la charge de ce témoin;
et il y sera contraint, même par corps, sur la réquisition du procureur général, par Tarrêt qui renverra les débats à la session suivante.
Le même arrêt ordonnera, de plus, que ce témoin sera amené par la force publique devant la cour, pour y être entendu.
Et néanmoins, dans tous les cas, le témoin qui ne comparaîtra pas, ou qui refusera soit de prêter serment, soit de faire sa déposition, sera condamné à la peine portée en rart. 80.
ARRESTATION EN VERTU DU DROIT DE POLICE D* AUDIENCE
Code d'insiraetioD criminelle art. S04. Lorsqu'à Taudience ou en tout autre lieu où se fait publiquement une instruction judiciaire, Tun ou plusieurs des assistants donneront des signes publics soit d'approbation, soit dlmprobation, ou exciteront du tumulte, cle quelque manière que ce soit, le président ou le juge les fera expulser; s'ils résistent à ses ordres, ou s'ils rentrent, le président ou le juge ordonnera de les arrêter et conduire dans la maison d'arrêt : il sera fait mention de cet ordre dans le procès- verbal; et sur l'exhibition qui en sera faite au gardien de la maison d'arrêt, les perturbateurs y seront reçus et retenus pendant vingt-quatre heures. — Voy. égal, l'art. 267 du même Code, les art. 89, 470 du Code de procédure civile etc.
DÉTENTION EN VERTU DE LA PUISSANCE PATERNELLE
Code oivil art. 89S. Le père qui aura des sujets de mécontentement très-graves sur la conduite d'un enfant aura les moyens de correction suivants.
8*16. Si l'enfant est âgé de moins de seize ans commencés, le père pourra le faire détenir pendant un temps qui ne pourra excéder un mois; et à cet effet, le président du tribunal d'arrondissement devra, sur sa demande, délivrer l'ordre d'arrestation.
«11. Depuis l'âge de seize ans commencés jusqu'à la majorité ou 1 émancipation, le père pourra seulement requérir la détention de son enfant pendant six mois au plus; il s'adressera au président dudit tribunal, qui, après en avoir
SÉQUESTRATIOX DES ALIÉNÉS. 35
cooléré avec le procureur impérial, délivrera Tordre d'arrestation ou le refusera, et pourra, dans le premier cas, abréger le temps de la détention requis par le père.
1) I«4»l eooiniiiiiale da SO oiars flSSO ari. •& (vovez infra
au Titre III cb. IV).
2) Eiois des §8 juin flSSO «i Sfl dée«iDbre flSVS eomfctoéee (1). CHAPITRE PREMIER. •— DES ÉTABLISSEMENTS D'a- LIÉNÉS.
Art. €«. Nul ne peut ouvrir ni diriger un établissement destiné aux aliénés, sans une autorisation du gouvernement.
La même autorisation est nécessaire pour le maintien des établissements actuellement existants.
s. Est considérée comme établissement d'aliénés toute maison où Taliéné est traité, même seul, par une personne qui n*a avec lui aucun lien de parenté ou d'alliance ou qui n'a pas la qualité de tuteur, de curateur ou d'administrateur provisoire.
8. Le gouvernement n'accordera l'autorisation demandée qu'autant qu'il reconnaisse qu'il est satisfait aux conditions suivantes :
1<> Situation et locaux salubres, bien aérés, d'une étendue suffisante et d'une distribution convenable ;
2<> Séparation des sexes et classement des aliénés de chaque sexe d après les exigences de leur maladie et la nature aes soins dont ils doivent être l'objet;
^ Organisation d'un service médical et sanitaire et régime intérieur approprié aux besoins et à l'état des malades ;
4*> Nomination par le gouvernement au personnel des médecins, sur la proposition des chefs ou directeurs des établissements^ la déput^xtion permanente entendue ; le gouvernement peut en tout temps ordonner la modificatien ou le remplacement de ce personnel en cas de négligence grave ou d'omission des devoirs imposés aux médecins par la présente loi.
Il) Texte réimprimé conformément à VarréU rojfol du UjanoUr 1874. Les modlfiaiioBS introdaites par la loi da » décembre 1873 sont imprimées en carMtère» taliquee.
Il fixe le montant de leur traitement à la charge des établissements^ et en régie le mode de payement ;
5® Cautionnement à fournir par les propriétaires des établissements ; ce cautiounement, dont te taux sera fixé par le gouvernement, sur Vavis de la députaiion permanente, servira de garantie au remboursement des frais ordonnés d'once en cas de négligence ou de retard dans Vexécution des améliorations qui seront reconnues nécessaires^ et pour couvrir les dépenses à faire en suite de la fermeture d'un établissement. Néanmoins cette disposition ne sera pas applicables aux établissements tentes par des administrations publiques.
Ces conditions feront Tobjet d'un rôfflement général et or-
Î panique, approuvé par un arrêté royal, qui déterminera égaement les obligations auxquelles seront soumis les chefs oa directeurs des établissements et les cas où les autorisations pourront être rétirées (1).
Ce règlement astreindra les fondateurs ou propriétaires actuels d'établissements à soumettre à l'approbation du gouvernement les plans des établissements a créer et ceux de toutes les modincations à introduire dans les établissementfi existants.
4. Les établissements existants ou ceux qui pourront être fondés à l'avenir, qui ne satisferont pas aux conditions voulues et dont les chefs ou directeurs refuseront ou seront dans l'impossibilité de les remplir, seront fermés, la députation permanente entendue et après enquête. Les aliénés qui s'y trouveront seront envoyés dans un établissement autorisa, au choix des personnes ou des autorités q^ui auront requis leur placement dans l'établissement supprimé et aux ft'ais de qui de droit.
R. Le gouvernement pourvoira d'office à V administration de rétablissement fermé Jusqu'à la sortie de tous les aliénés.
e. L'organisation de la colonie de Gheel et d'autres semblables, qui pourront exister ou se former dans la suite, et le régime des aliénés qui y seront envoyés, feront l'objet d'un règlement spécial, approuvé par arrêté royal, qui prescrira,
(1) Ce règlement a été approuvé par aiTdté royal do 1" juin 1874.
entre autres, le mode de placement et de surveillance et Torganisation du service médical.
li gouvernement régie le régime intérieur des établisse' tnents qu'il administre, ou qu'il pourra ériger lorsqu'il en aura reconnu la nécessité.
CHAPITRE n. — DU PLACEMENT DES ALIÉNÉS DANS LES ÉTABLISSEMENTS ET DE LEUR SORTIE.
Section I". — De l'admission dans les établissements d'aliénés.
t. Le chef d'un établissement ne pourra recevoir aucune personne atteinte d'aliénation mentale que :
l* Sur une demande écrite d'admission du^uteur d'un interdit, accompagnée de la délibération du conseil de famille^ prise en eœéCfjUion de V article 510 du code civil :
2* Sur une demande d'admission de Tautorité locale du domicile de secours d'un aliéné indigent;
3* En vertu d'un arrêté de coUocation pris par l'autorité locale compétente par application de l'article 95 de la loi oommonale.
Toutefois la collocation provisoire pourra, en cas d'urgence, être requise par le bourgm^estre ou par le membre du collège qui le remplace. Le collège, dans ce cas, statuera lors de sa première réunion ou au plus tard dans le délai de six jours j conformément d l'article 5 de la loi communale;
4« En exécution d'un réquisitoire d'un olflcier du ministère public, dans le cas de l'article 12 ci-après ;
5^ Sur une demande d'admission de toute personne intéressée indiquant la nature des relations et, le cas échéant, le decré de parenté ou d'alliance qui existe entre elle et l'aliéné.
Cette demande devra être revêtue du visa du bourgmestre de la commune où l'aliéné se trouvera ;
6» En vertu d'un arrêté de la députation permanente du conseil provincial dans les cas des n°* 2. 3 et 5 précédents.
S'il y a urgence, cet arrêté pourra être porté par le gou- Temeur seul, et il sera soumis à la députation permanente lors de sa première réunion. ^ ^^ .
8. Dans les cas des n*>» 2, 3, 4, 5 et 6 de l'article précédent, il devra être produit un certificat constatant l'état mental de
la personne à placer et indiquant les particularités de la maladie.
Ce certificat, pour être admis, devra avoir moins de quinze jours de date et être délivré par un médecin non attaché à rétablissement.
Néanmoins, en cas d*urgence, le certificat du médecin ne sera pas exigé au moment de la réception de Taliéné ; mais il devra, dans ce cas, être délivré dans les vingt-quatre heures.
•. Tout individu qui conduira un aliéné dans un établissement sera tenu de faire transcrire, sur le registre mentionné à Tarticle 22, les pièces dont il devra être porteur aux termes des articles 7 et 8.
L*acte de remise, tant de ces pièces que de la personne de Taliéné, sera écrit devant le conducteur et signé tant par lui que par le chef de rétablissement, qui lui en remettra une copie certifiée pour sa décharge.
40. Dans les vingt-quatre heures de Tadmissioud'un aliéné, le chef de rétablissement en donnera avis par écrit :
V Au gouverneur de la province ;
29 Au procureur du roi de Tarrondissement ;
3<> Au luge de paix du canton ;
4® Au bourgmestre de lu commune ;
S"" Au comité de surveillance de rétablissement mentionné à Tarticle 21 ci-après.
Pareil avis sera donné, dans le même délai, au procureur du roi de Tarrondissement du domicile ou de la résidence habituelle do Taliéné, et ce magistrat en informera Tautorité locale, qui en donnera immédiatement connaissance anx
F lus proches parents connus et aux personnes chez lesquelles aliéné avait son habitation, chaque fois que Tordre ou la demande de séquestration sera émané de Tune des autorités ou des personnes mentionnées aux n°« 2, 3, 5 et 6 de l'article 7.
11. Pendant chacun des cinq premiers jours de son admission, Taliéné sera visité par le médecin de rétablissement.
Celui-ci consignera sur un registre à ce destiné, coté et parafé comme il est dit à rarticle 22, ses observations et le jugement qu'il en aura tiré, et en transmettra, le sixième jour, une copie au procureur du roi de Tarrondissement.
Il consignera ultérieurement sur le même registre, au
moins tons les mois, les changements survenus dans l^tat mental de chaque malade.
f •. Le gouvernement désignera un établissement public, ou traitera avec un établissement privé, pour le placement des prévenus, accusés ou condamnés qui seraient reconnus en état d^aliénation mentale.
Ceux-ci y seront transférés sur la réquisition de fofllcier dii ministère public compétent prés la cour ou le tribunal rnisi de la poursuite ou dont émane Varréi ou le jugement.
En cas d^aliénation mentale, les détenus pour dettes et les accusés ou prévenus renvoyés des poursuites seront, sur la réquisition de Vofflci^ du ministère public compétent, colloques dans le même établissement, à moins que les autorités ou les personnes chargées de pourvoir aux frais de V entretien fCen désignent un autre.
Section II. — De la sortie des établissements d'aliénés,
f s. Lorsque le médecin de l'établissement aura déclaré, sur le registre tenu en vertu de l'article 22, que la guérison est operfe ou que la personne colloquée n'est pas atteinte d'aliénation mentale, le chef de rétablissement en donuera immédiatement avis, par écrit, à celui sur la demande duquel l'aliéné a été admis, au tuteur de Vinterdit, ainsi qu'aux personnes et aux autorités qui ont été informées de son admission, aux termes de Tarticle 10.
Cinq jours après renvoi de ces avis, la personne déclarée guérie ou aliénée sera mise en liberté.
•4. Cependant le mineur, l'interdit, ou celui dont Tinterdiction est provoquée ne seront remis qu'à la personne sous Tautorité de laquelle ils sont placés par la loi.
Les prévenus, accusés ou condamnés, et les détenus pour dettes, séquestrés dans les cas du n<> 4 de l'article 7 et de l'article 12, seront mis à la disposition du fonctionnaire qui aura donné l'ordre d'admission.
IK. Avant même que le médecin de l'établissement ait déclaré la guérison, toute personne retenue dans un établissement d'aliénés pourra toujours en être retirée par ceux qai l'y ont placée , saut le cas de minorité ou d'mterdiction, dans lesquels ce droit n'appartiendra, d'après les cir-
constances, qu*au tuteur, au curateur ou à Tadministratear provisoire, sans préjudice du droit du ministère public.
Toutefois, si Taliéné est indigent, il sera agi à son égard d'après le prescrit de l'article 17 de la loi du 18 février 1845, sur le domicile de secours.
Si le médecin de l'établissement était d'avis que la sortie et le transport du malade exigent l'emploi de mesures spéciales^ il y sera statué par le collège des bourgmestre et échevins du lieu de la situation de rétablissement.
Dans les vingt quatre heures de la sortie, le chef de Vétablissement doit en donner avis aiuv autorités mentionnées à Varticle 10, leur faire connaître le nom et la résidence des personnes qui ont retiré le mulade, son état mental au moment de la sortie, et, autant que possible, l'indication du lieu^où l'on se propose de le conduire^
t«. Si, avant l'expiration du délai fixé par le § 2 de l'article 13, il était fait opposition à la sortie, il y sera statué par la députation permanente du conseil de la province dans laquelle l'établissement est situé.
11. Toute personne retenue dans un établissement d^alténés, ou toute outre personne intéressée, pourra à quelque époque que ce soit, se pourvoir devant le président du tribunal du lieu de la situation de rétablissement, qui, après les vérifications nécessares, ordonnera, s'il y a heu, là sortie immédiate.
La décision sera rendue en chambre du conseil, sur requête, signée par la partie ou par son fondé de pouvoirs, et qui sera, au préalable, communiquée au ministère puàUc et, par celui-ci, au fonctionnaire ou d la 'personne qui aura provoqué la séquestration. Le tuteur de Vmterdit sera, dans tous les cas, entendu par le président.
Il sera statué dans la mém£ forme «ur V appel, qui pourra être interjeté, dans le délai de cinq jours, tant par la personne colloquée que par celle qui a provoqué la collocation et par le tuteur de V interdit.
Tous les actes judiciaires ou extrajudiciaires a faire dans les cas prévus par le présent article seront visés pour timbre et enregistrés gratis.
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ET DU TRANSPORT DES ALIÉNÉS INDIGENTS
fl8. Les autorités communales pourvoiront au placement provisoire des aliénés en attendant leur transfert dans les établissements spéciaux qui leur sont destinés.
fl9. Les aliénés indigents, à leur passage par une commune étrangère pour se rendre au lieu de leur destination, seront logés, par les soins des autorités communales, soit dans les hôpitaux ou hospices de la localité, soit dans tout autre local convenablement disposé à cet effet.
Dans aacun cas, ils ne pourront être déposés dans une prison, ni conduits avec des condamnés ou des prévenus.
t%. Les moyen de transport pour les aliénés indigents seront organisés conformément aux instructions que le gouvernement transmettra à cet effet aux autorités locales.
CHAPITRE rV. — De LA SURVEILLANCE DES ÉTABLISSEMENTS
d'aliénés.
St. Toat établissement d'aliénés ou tout asile provisoire ou de passage établi en exécution des articles 18 et 19 sont sous la surveillance du gouvernement, qui les fera visiter, tarUpar des fonctionnaires spécialement délégués à cet effet, que par des comilés permanents d'inspection chargés de veiller à feœécution de toutes les mesures prescrites par la loi et par les règlements.
Les établissements d'aliénés, ainsi que les personnes qu'ils renferment, seront visités, en outre, à des jours indéterminés, une fois au moins : 1° tous les six mois, par le bourgmestre de la commune; 29 tous les trois mois, par le procureur du roi dé l'arrondissement; 3* tous les ans, par le gouverneur de la province ou un membre de la députation permanente du conseil provincial délégué par le gouverneur.
Les asiles provisoires et de passage seront inspectés une fois au moins par trimestre par le bourgmestre de la commune dans laquelle ils sont situés et par le juge de paix du canton.
Ils pourront l'être également par les autres fonctionnaires mentionnés au présent article.
ts. Dans chaque établissement public ou particulier, il
4t LIBERTÉ INDIVIDUELLE, C0N8T., ART. 7.
sera tenu un registre, coté et parafé à chaque feuillet par le procureur du roi de 1 arrondissement.
Le registre indiquera les nom, prénoms, l*âge, le lieu de naissance et le domicile, la profession de chaque individu placé dans l'établissement; la date du placement, les nom,
Êrofession et demeure de la personne qui Taura demandé, ou i mention de Tordre en vertu duquel il aura eu lieu.
S'il a été nommé un administrateur provisoire des biens de Taliéné ou un tuteur à l'interdit, le registre en contiendra l'indication.
Il contiendra également la transcription des certiâcats des médecins requis pour l'admission, la date et la cause de la sortie et tels autres renseignements que pourra prescrire le gouvernement.
Ce registre sera présenté, à chaque visite, aux personnes chargées de la surveillance ou de l'inspection de rétablissement, qui y apposeront leur visa, et y consigneront leurs observations, s il y a lieu.
Tous les trois mois, un extrait de ce même registre, ainsi que de celui dont la tenue est prescrite par V article 11, sera adressé d la personne ou à V autorité qui a fait placer VaMéné dans rétablissement.
Ces registres ne pourront être communiqués à aucune personne étrangère à rétablissement ou non préposée à sa surveillance, sans une autorisation spéciale du ministre de la justice.
»3. Chaque chef d^ établissement et chaque com'té dCinspection transmettront annuellement un rapport à Vadministration supérieure. Le règlement organique déterminera la forme de ces rapports et les renseignements qu'ils devront contenir.
•41. Le gouvernement présentera^ tous les trois ans, auœ chambres législatives, un rapport sur la situation des établissements d'aliénés du royaume.
CHAPITRE V. — Des aliénés gardes dans leurs familles
«5. Nulle personne ne peut être séquestrée dans son domicile ou celui de ses parents ou des personnes qui en tienneat lieu, si l'état d'aliénation mentale n'est pas constaté par deux médecins désignéf^, l'un par la Emilie ou les personnes
iotéresséee, l'antre par le Inge de paix du canton, qui s'assurera par lai-même de l'état du malade et renouvellera ses ^isitefl an moins une fois par trimestre.
Indépendamment des visites personnelles du juge de paix, ce magistrat se fera remettre trimestriellement un certificat du m&lecin de la famille aussi longtemps que durera la séquestration, et fera d'ailleurs visiter ranéné par tel médecin qu'il désignera, chaque fois qu'il le jugera nécessaire.
CHAPITRE VI. — Des frais d'entretien des aliénés
tm. Le gouvernement axera, par un tarif, les iï*ais de transport ; il axera aussi annuellement la journée d'entretien d^ individas placés dans les établissements d'aliénés par lautorité publique, ainsi que celle des aliénés indigents et des aliénés passagers dans le cas de l'article 19.
M. Les dépenses énoncées en l'article précédent seront, en ce qui concerne les aliénés non indigents, à la charge des personnes placées ; à défaut, par elles, de pouvoir les supporter, elles seront à la charge de ceux auxquels il peut être demandé des aliments, aux termes des articles 205 et suivants du code civil.
Toutefois j en ce qui concerne les aliénés prévenics, accusés ou condamnées, îesdites dépenses seront supportées par VEtat.
S8. A défaut ou en cas d'insuffisance des ressources énoncées en l'article précédent, il y sera pourvu soit sur le revenu de fondations spéciales, s'il en existe, soit sur celui des établissements des hospices ou de bienfaisance, et, au besoin, par les communes du domicile de secours des aliénés, conformément à l'article 131 de la loi communale.
Les provinces et VEtat interviendront par voie de subsides, kfrsquil sera reconnu que les communes n'ont pas les moyens d'y pourvoir sur leurs ressources ordinaires.
CHAPITRE vn. — De l'effet du placement de l'aliéné
SUR l'administration de ses biens et sa CAPACITE DE
contelacter.
••. Les personnes qui se trouveront placées dans des établissements d'aliénés et qui ne seraient ni interdites, m placées sous tutelle, pourront, conformément à 1 article 497
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du code civil, être pourvues d'un administrateur provisoire par le tribunal de première instance du lieu de leur domicile, sur la demande des parents, de Tépoux ou de l'épouse, sur celle de la commission administrative ou sur la provocation d'office du procureur du roi.
Cette nomination n'aura lieu qu'après délibération du conseil de famille et sur les conclusions du procureur du roi. Elle ne sera pas sigette à l'appel.
Les dispositions du code civil sur les causes qui dispensent de la tutelle y sur les iyicapacités, les exclusions les destitutions et les comptes des tuteurs, ainsi crue celles de la loi du 16 décembre 1851, sur les garanties à fournir par eux^ sont applicables à V administrateur provisoire nommé par le tribunal,
8o. Les commissions administratives ou de surveillance des hospices ou établissements d'aliénés exerceront de plein droit, par celui de leurs membres qu'elles désigneront, les tonctions d'administrateurs provisoires à l'égard des personnes qui y sont placées, qui ne seraient ni interdites, ni pourvues d un tuteur et auxquelles un administrateur spécial n'aurait pas été nommé conformément à l'article précédent.
Le receveur des hospices remplira, à l'égard des biens de ces personnes, les mêmes fonctions que pour les biens des hospices.
Toutefois, les biens de l'administrateur délégué ne pourront, à raison de ses fonctions, être passibles d'aucune hypothèque. La garantie de son administration résidera dans le cautionnement du receveur chargé de la manutention des deniers et de la gestion des biens.
Si. L administrateur provisoire procédera au recouvrem,ent des créances^ à V acquittement des dettes; il passera des baux qui ne pourront excéder trois ans ; il pourra, aux 7nèmes conditions qui sont prescrites vour le tuteur de l'interdit, accepter une succession soies bénéfice d'inventaire^ empruntet^ et consentir hypothèque pour payer les dettes ; il pourra, môme, en vertu dune autorisation spéciale accordée par le président du tribunal civil, faire vendre le mobiliei^ et représenter V aliéné en justice, soit en demandant^ soit en
défendant^ ainsi que dans les inventaires, comptes, partages et liquidations dans lesquels il serait intéressé.
Les significations à faire à la personne placée dans un étajblissetnent d'aliénés pourront être faites a V administrateur provisoire.
Les significations faites au domicile de l'aliéné pourront, suivant les circonstances, être annulées par les tribunaux.
U n'est point dérogé aux dispositions ae V article ùi de la loi du 20 mai 1872 (mode de notification des.protêts).
st. A défaut d'administrateur provisoire, le président, à la requête de la partie la plus diligente, commettra un notaire pour représenter les personnes non interdites et non pourvues d*un tuteur, placées dans les établissements daliénés, dans les inventaires, comptes, partages et liquidadoQs dans lesquels elles seraient intéressées.
SS. Les pouvoirs conférés en vertu des articles précédents cesseront de plein droit dès que la personne placée dans un établissement d'aliénés n'y sera plus retenue. Les pouvoirs conférés par la justice en vertu des articles 29 et 32 cesseront de plein droit à l'expiration d'un délai de trois ans, s'ils n'ont pas été renouvelés.
34. Les actes faits par toutes personnes pendant le temps •lu'elles auront été retenues dans un établissement d'aliénés pourront être attaqués pour cause de démence, conformément à l'article 1304 du code civil.
Les dix ans de l'action en nullité courront à l'égard de la personne retenue, qui aura souscrit des actes, à dater soit de la connaissance qu'elle en aura eue après sa sortie définitive de la maison d'aliénés, soit de la signification qui lui en aura été faite après cette sortie, et, à l'égard de ses néritiers, à dater de la signification qui leur en aura été faite, ou de la •connaissance qu'ils en auront eue depuis la mort de leur auteur.
Lorsiiue les dix ans auront commencé à courir contre celui-ci, ils continueront de courir contre les héritiers.
«rHAPrritE viii. — Dispositions générales et pénalités
». Aucune requête, aucune réclamation, adressées soit à l'autorité judiciaire . soit à l'autorité administrative, ne lourront être supprimées ou retenues par les chefs ou méde-
cins d'établissements d'aliénés, ni par les directeurs des hospices ou les bourgmestres dans les cas des articles 18 et 19.
«•. Les arrêtés à prendre aux termes des articles l**", 3, 6 et 26, ainsi qu'en vertu de l'article 21, en ce qui concerne la nomination des membres des comités permanents d*inspection, seront précédés de l'avis de la députation i)ermanente du conseil de la province où l'établissement est situé.
«t. Les arrêtés à prendre par les administrations locales dans les cas des n»» 2 et 3 de l'article 7, et par les autorités provinciales dans le cas du n^^ 6 du même article, seront, dans tes trois jours de leur date, transmis au procureur du roi de Tarrondissement où est domicilié Taliéné, respectivement par le bourgmestre ou le gouverneur.
Si l'arrête de collocation ne doit pas être mis à exécution dans l'arrondissement du lieu du domicile ou de la résidence de l'aliéné, le procureur du roi transmettra immédiatement une copie de cet arrêté à son collègue de l'arrondissement où est situé l'établissement dans lequel le placement devra avoir lieu.
88. Les contraventions aux dispositions des articles 1% 4, 7, 8, 9. 10, 11, 13, 14, 15, 22. 23, 35 de la présente loi et aux arrêtes à prendre en vertu des articles 3 et 6, qui seront commises par les cbefs, directeurs ou préposés responsables des établissements d'aliénés et par les médecins employés dans ces établissements seront punies d'un emprisonnement qui ne pourra excéder un an et d'une amende qui n'excédera pas 3,000 fr., ou de l'une ou de l'autre de ces peines, sans préjudice du retrait de l'autorisation accordée dans les cas prévus par les articles 3 et 6 indépendamment des poursuites qui pourront leur être intentées du chef de séquestration illégale, s'ils venaient à retenir une personne après sa guéri son constatée et dont la sortie aurait été ordonnée ou autorisée conformément aux dispositions de la loi.
Les mêmes dispositions pénales sont applicables aux parents ou tuteurs qui contreviendraient aux dispositions de l'article 25.
ARRESTATION DU CHEF DE VAGABONDAGE • ET DE MENDICITÉ
1) Code pénal art. S4V. Les vagabonds sont ceux qui n'ont
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01 domicile certain, ni moyens de sabsistaoce, et qui a^exercent habitaellement ni métier, ni profession. •* Voy. aussi art. 342 à 346.
2/ laI da • nukrs i8Mi sur le vagabondage et la mendicité. Art. i«. Toat individu valide âgé de quatorze ans accomplis, trouvé en état de Tagabondage, sera arrêté et traduit devant le tribunal de police.
Tout individu valide, âgé de quatorze ans accomplis, trouvé mendiant, pourra également être arrêté et sera traduit devant le même tribunal.
S'ils sont convaincus du fait, ils seront condamnés par ce tribunal à un emprisonnement d'un à sept jours pour la première contravention, et de huit à quinze jours en cas de récidive; ils seront en outre mis à la disposition du gouvernement pendant le terme que le juge axera, et qui sera de quinze jours au moins et de trois mois au plus pour la première contravention, et de trois mois au moins et de six mois au plus, en cas de récidive.
Les condamnés seront renfermés dans un dépôt de mendicité, dans ane école de réforme et dans une maison pénitentiaire à désigner par le gouvernement; ils pourront être soumis aa régime de la séparation.
Si les circonstances sont atténuantes, le juge est autorisé à ne prononcer, en cas de première contravention, qu'une amende de police.
z. Tout individu non valide ou âgé de moins de quatorze ans accomplis, trouvé mendiant ou en état de vagabondage, pourra être arrêté et traduit devant le tribunal de police.
Si le fait est constaté hors de la commune du domicile de secours du mendiant ou du vagabond, le bourgmestre en cas de première contravention, lui ei^joindra au préalable d*y retourner, sauf Tapplication, s'il y a lieu des art. 12 et 17 de la loi du 18 février 1845 (1).
La pour-suite n'aura lieu que sur le procès-verbal visé par le bourgmestre du lieu où le fait aura été constaté, sans préjudice de l'avis à donner, le cas échéant, conformément a l'art. 14 de la même loi.
(I) BempUeée par 1m art. 16 et 84 d« U Loi du 14 man 1876 tor le domicUe de
Si le procès-verbal n'est pas visé dans les vingt-quatre heures de sa confection, le visa sera censé refusé.
Le délai hxé par l'art. 3 de la loi du V mai 1849 ne courra que du moment où le visa aura été donné (1).
«. Si le juge de paix décide que Tindividu poursuivi en vertu d'un procès-verbal non visé par le bourgmestre n'est pas valide, ou est âgé de moins de quatorze ans. il le renverra de la poursuite si le fait n'est pas établi ; dans le cas contraire, il ordonnera que le procès-verbal soit soumis au visa du bourgmestre; si ce visa n'est pas donné dans les vingt quatre heures de l'ordonnance, il sera censé refusé et la poursuite sera abandonnée.
«. Par dérogation à l'art. 3 de la loi du l*»" mai 1849, le ministère public devant lequel le prévenu sera amené, de même que le juge de paix, si le jugement n'est pas prononcé immédiatement, pourront ordonner que le prévenu soit mis provisoirement en liberté.
5. Seront punis^ par le tribunal correctionnel, d'un emprisonnement de huit jours à trois mois:
1^ Celui qui fera mendier un enfant n'ayant pas quatorze ans accomplis;
29 Quiconque, en vue d'excitei^la commisération publique, se sera fait accompagner, pour mendier, d'un enfant de moins de quatorze ans ou d'un infirme, qu'il se sera procuré
§our cet usage ; le coupable sera eu outre mis à la disposition u gouvernement pendant le terme que le juge axera, dans les limites et suivant les distinctions établies aux art. 1 et 8 de la présente loi;
3*^ Toute personne qui aura procuré, pour l'usage prévu par le paragraphe précédent, un enfant de moins de quatorze ans ou un infirme.
Si les circonstances sont atténuantes, le tribunal est auto-
(1) Loi da l*'mai 1840 art. 3. « Dana leacasdevagabonJ&ge et de mendicité prévue par le§ artielei 271, 274 et 276 du Code pénal, l'indiridu arrêté sera amené, dans les rinfft-oaatre henres, derant le Juge de paix, à ton audience ordinaire, oa à celle que l'ofncier du ministère pablic requerra pour le lendemain, afin d'y être statué conformément A la présente loi; et oependaut Vinculpi restera mous la tuaim de lajuHiee en étal d^arre$taiioH. »
Si le préTena le demande, an délai de trois Jours lui sera accordé pour préparer •a défense.
peine de police.
ËD cas de récidive, la peine pourra étire portée au double.
e. Si rindividu poursuivi dans le cas prévu par le n® l de l'actifile .ficâeéd^ni, est mûAf&i^i. et jilest pas valide. 11 ue poarra être condamQ/^ x)Qp §i,le proc^X^bal est visé, dans les délais fixés aux art. 2 et 3, par le oourgmestre du lieu où le lait aura été constaté.
9. Lés mendiants ou vagabonds invalides ou âgés de moins de quatorze ans, traduits devant le tribunal de police, seront «3D cas de conviction, renvoyés à la disposition du gouvernement pendant un terme qui n^excédera pas six mois pour la première infraction et deux ans en cas de récidive.
Ils seront placés dans un dépôt de mendicité, dans un établissement oé bien&isance ou dans une école de réforme.
9. Paf dérogation aux art. l et 7 ci-dessus, les mendiants et vagabonds, placés dans les écoles de réforme, pourront y >}cre retenus jusqu'à Tépoque où ils auront accompli leur vingtième année.
•. Us^otorisation requise par le § 2 de Tart. 1«' de la loi du 3 avril 1S4S ne pourra être accordée que par le collège des bourgmestre et échevins de* la commune du domicile de secours.
to. Les conditions de la sortie des reclus seront déterminées par arrêté royal.
il. Le gouvernement est autorisé à supprimer les dépôts de mendicité. Il déterminera rorganisation, le régime et la discipline des établissements quil sera nécessaire de conserver ou de créer en exécution de la présente loi.
f s. Le gouvernement fixera annuellement, après avoir pris VifbYïs des dépu^tions permanentes, le pri^ de la journée ^entretien pour çnskcun des établissements où les reclus seront renfermés.
«^. La commue oui a payé ces frais d'entretien a le droit de se les faire i^embourser par le reclus; elle est subrogée dans lee droits gu'aurait eus !e reclus, à Tépoque de sa détcnlioB. en vertu des art. .?03 à 208 du code civil.
14. Le gouvernement adressera tous les trois ans un rapport 411^ AbWP>?r^ JlteiS^tiV^' sur re^^écutiop de la presprteloî. ^
iK. Les art, 269, 271, 273, 274, et 275 du code pénal sont abrogés.
Promulguons, etc.
§ 10. SAISIE DES DÉLINQUANTS EN MATIÈRE FORESTIÈRB, RURALE ET DE CHASSE.
1) Code d'insUnollon criminelle art. 16... Ils (leS gardes champêtres et forestiers) arrêteront, et conduiront aevant le juge de paix ou devant le maire, tout individu qu'ils auront surpris en flagrant délit^ ou qui sera dénoncé par la clameur publique, lorsque ce délit emportera la peine d'emprisonné ment, ou une peine plus grave.
Ils se feront donner, pour cet effet, main-forte par le maire ou par l'adjoint do maire du lieu, qui ne pourra s'y reftiser.
2) Code forestier da !• déeembre «8S4 art. «94. Les
agents et gardes arrêteront et conduiront devant le juge de paix, devanb le bourgmestre ou devant le commissaire de police, tout inconnu surpris en flagrant délit.
*»K. Tout étranger surpris en flagrant délit forestier pourra être arrêté, mis à la disposition du procureur du roi et retenu sous naandat de dépôt décerné par le juge d'instruction, jusqu'à ce qu'il ait élu domicile dans le royaume, que l'amende encourue ait été consignée entre les mams du receveur des domaines ou que la rentrée en ait été assurée d'une autre manière. Si le trlounal n'est pas saisi de la cause dans la quinzaine, le prévenu sera mis en liberté.
Lorsque le délit entraînera la peine d'emprisonnement, le prévenu restera soumis aux règles générales de la procédure criminelle.
3) Loi dn 99 février «88» sor la eiiasae art. »». Les chasseurs ne peuvent être désarmés sauf dans les cas suivants : 10 lorsque le délinquant est déguisé ou masqué lors-
3u'il refuse de faire connaître son nom ou qu'il n a pas de omicile connu, 2^ lorsque l'infï'action est commise pendant la nuit. 30 lorsque le délinquant s'est livré à des menaces, à des outrages ou à des violences envers les agents de l'autorité ou de la force publique.
Dans les cas prévus au n® l^le délinquant peut être arrêté et conduit devant le bourgmestre ou le juge de paix lequel
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S'assure de son individualité et le met, s*il y a lieu à la disposition du procureur du roi.
ARRESTATION DES FRAUDEURS
1) Loi littérale da 90 ao4t %H9% arl. S94. En CaS d'une
cootravention de Tespèce mentionnée en Fart. 205 (défaut de déclaration) et à laquelle les dispositions de Tart. 208 ne sont pas applicables, les flraïudeurs pourront, lorsqu'au su des employés ils n'ont pas de domicile connu dans le royaume, être mis en état d'arrestation par les employés, à l'effet d'être remis sur le champ à la disposition du iuge.
2) iL.oi da v avril 184S sur la répression de la fratide en matière de douane «rt. »o... Par extension de Vart. 224 de la loi générale, les fraudeurs pourront toujours être mis en état d'arrestation préventive, lorsque la contravention devra entraîner l'application de la peine d'emprisonnement. — Voy. aussi Arrêtés royaux des 2 juillet 1824 et 7 mars 1883.
ARRESTATION DES FAILLIS
tjoi dn 18 «Trii «861. (Livre III du code de commerce), art. 4411. Lorsque le failli ne se sera pas conformé aux articles 440 et 441 (c. à. d. lorsqu'il n'aura pas avoué sa situation et déposé son bilan dans les 3 jours de la cessation des paiements) ou qu'il aura sciemment fourni des renseignements inexacts sur sa situation, le tribunal, par le même jugement ou par un iugement ultérieur, ordonnera le dépôt de sa personne dans fa maison d'arrêt pour dettes ou sa garde par an officier de police ou de justice ou par un gendarme.
La disposition de tout jugement qui ordonnera le dépôt ou la garde du failli sera immédiatement exécutée, à la diligence soit des curateurs, soit du procureur du roi.
4m. Le greffier du tribunal de commerce adressera surle-champ an juge de paix, s'il y a lieu, au procureur du roi et aux curateurs, avis des dispositions du jugement qui auront ordonné l'apposition des scellés, le dépôt ou la garde de la personne du lailli et nommé lesdits curateurs...
«81. Lorsque le tribunal aura ordonné le dépôt du failli ou la garde de sa personne, le juge-commissaire pourra, d'après l'état apparent de ses affaires, proposer de lui accorder un sauf-conduit provisoire. Le tribunal, en accordant ce sauf-
conduit, pourra obliger le failli à fournir caution de se représenter, sous peine de payement d'une somme que le tribunal arbitrera, et qui, le cas avenant, sera dévolue à la masse.
Le failli pourra demander sa mise en liberté au tribunal qui statuera en audience publique, après avoir entendu le juge-commissaire.
48». Le failli ne peut s'absenter sans Fautorisation du juge-commissaire. Il sera tenu de se rendre à toutes les convocations qui lui seront faites, soit par le juge-commissaire, soit par les curateurs.
Dans tous les cas où la présence du débiteur incarcéré ou gardé hors de prison sera nécessaire anx opérations de la faillite, il sera, sur Tordre du juge-commissaire, extrait de la prison ou du lieu où il est gardé, et conduit là où sa présence sera requise.
Le failli pourra comparaître par fondé de pouvoir, s'il justifie de causes d'empêchement reconnues valables par le juge-cnmmissaire.
• Si le failli est poursuivi du chef de banqueroute simple
ou frauduleuse, s'il y a mandat d'amener, de dépôt ou d'arrêt décerné contre Ini, le procureur du roi en donnera connaissance sans délai au juge-commissaire, et dans ce cas celui-ci ne pourra proposer et le tribunal ne pourra accorder ni mise en liberté ni sauf-conduit.
§ 13. ARRESTATIONS d'iNDIVIDUS SANS PASSEPORTS.
L'exiension des relations internationales et les arrangements conclus par le gouvernement belge avec les gouvernements étrangers ont adouci l'exécution des lois relatives aux passe ports. Les dispositions suivantes sont exclusivement dirigées contre les gens dont la situation a besoin des pièces justificatives.
1) Voyageurs hors de leur canton, Déeret du to T»iBd«. mlairean IV ari. «. Jusqu'à ce qu'autrement il en ait été ordonné, nul individu ne pourra quitter le territoire de son canton, ni voyage sans être muni et porteur d'un passe port signé par les omciers municipaux de la commune ou aami* nistration municipale du canton.
•*. •. Tout individu voyageant et trouvé hors de son canton sanâ [>assc ports, sera mis sur le champ eu état d'arres-
PASSEPORTS
tatiOQ et détoDu jusqu'à ce qu'il ait justiâé être inscrit sur le tableau de la commuQe de son domicile.
9. A défaut de justiâer dans deux décades, son inscription sur le tableau dTine commune, il sera réputé vagabond et saos aveu et traduit comme tel devant les tribunaux compétents.
2) Etrangers voyageant dans le pays. Déerei du ts hms* sider nm III art. •. Tout étranger a son arrivée dans un port de mer ou dans une commune frontière de la république, se présentera à la municipalité; il déposera son passe-port qui sera envové de suite au comité de sûreté générale (administration ae la sûreté publique) pour y être visé. Il demeurera en attendant sous la surveillance de la monicipalité qui lui donnera une carte de sûreté provisoire éoonciative de la surveillance.
ARRESTATION DES MARIISS DÉSERTEURS
Loi dn S janvier f 8S6 art. !«'. Les consuls des puissances étrangères pourront faire arrêter et renvoyer soit à bord, 8oit dans leur pays, les marins qui auraient déserté des bâtiments de leur nation dans Tun des ports de la Belgique. A cet etfet, ils s'adresseront par écrit aux autorités locales compétentes et justifieront, par Texhibition en original ou en copie dûment certiâée des registres du bâtiment ou du rôle d'équipage, ou par d'autres documents officiels, que les individus quils réclament faisaient partie dudit équipage. Sar cette demande, ainsi justifiée, la remise leur sera accordée.
Il leur sera donné toute aide pour la recherche et Tarrestation desdits déserteurs, qui seront même détenus et gardés dans les maisons d'arrêt du pays, à la réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à ce que ces agents aient trouvé une occasion de les faire partir. Si pourtant cette occasion ne se pré>entait pas dans un délai de deux mois, à compter du jour de l'arrestation, les déserteurs seraient mis en liberté et ne pourraient plus être arrêtés pour la môme cause.
Il est entendu que les marins, sujets de la Belgique, seront exceptés de la présente disposition, à moins qu ils ne soient naturalisés citoyens d'un autre pays.
Si le déserteur avait commis quelque délit en Belgique, son
renvoi serait différé jusqu'à ce que le tribunal compétent eût rendu son jugement, et que ce jugement eût reçu son exécution.
t. Les dispositions de l'article précédent sont subordonnées à la condition de la réciprocité de la part des Etats étrangers, et cette réciprocité pourra être établie soit par des conventions soit par des déclarations diplomatiques.
s. Les conventions conclues ou les déclarations échangées en vertu de la présente loi seront publiées par la voie du Moniteur f et ne pourront être mises à exécution que le dixième jour après la date que portera le journal officiel (l).
§ 15. ARRESTATIONS PAR LES CONSULS BELGES. Loi du SI déeembre I8Si. TiTRE II. DISPOSITIONS SPÉ- CIALES A LA JURIDICTION CONSULAIRE DANS LES PAYS HORS
CHRÉTIENTÉ »rU 16. Le consul pourra, selon la nature des faits constates par son procès- verbal, rendre une ordonnance pour Mre arrêter le prévenu de la manière usitée dans le pays de son consulat... Voy. égal, les art. 50 et suiv., 91, 114, 119, 125 de la même loi.
DU CHEF DE POLICE SANITAIRE
liOi «aniiaire do 18 Jnlllet 19S1 art. I«r. Le chef de TEtat
détermine par des arrêtés, P les pays dont les provenances
doivent être habituellemement ou temporairement soumises
au régime sanitaire ; ÎP les mesures à observer sur les côtes,
(1) Voir dtnt la Pasinomle les nombreosen conTentlont on dëolarations échao* gées à ce tojet entre la Belgriqae et les palssanees étrangères. Voir également le Codé àiêcifUiunirê ti pénal pour la marine marokand* H la pèekê MorMflM d» SI imin 1840, art. 16, 28, 47. 64, 66 ; £o» <fi» 27 9«pUmbrt 1842 tor la police maritime art. 1«'. « Des eommisialret maritimes nommés par le roi sont cbar^çés dr la sorTelUance et de la police maritime. Lears attributions sont : ... 6) L« dénonciation aux aatorités compétentes des marina déserterrs on réfractaires et leur arrestation. » — Poar l'arrestation des militaires, déserteurs, traînards de l'armée. Voy. le Code de procédure militaire pour l'armée de terre du 17 arril 1816, la loi du 18 germinal an VI art. 126 n* 21 et 28. le règlement du 30 janTler 1816 n- 20 etc.
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dans 166 ports et rades, dans les lazarets et antres lieux réservés ; 3<» les mesures extraordinaires que l'invasion ou la crainte d*nne maladie pestilentielle rendrait nécessaires sur les ft*ontièrus de terre ou dans Tintérieur.
Il règle les attributions, la composition et le ressort des autorités et administrations chargées de Texécution de ces mesures, et leur délègue le pouvoir d'appliquer provisoirement, dans des cas d*urgence, le régime sanitaire aux portions du territoire qui seraient inopinément menacées.
Les arrêtés du chef de TEtat ou les actes administratifs qui prescriront l'application des dispositions de la présente loi à une portion du territoire belge seront, ainsi que la loi elle-même, publiés et affichés dans chaque commune qui devra être soumise à ce régime.
6. Toat navire, tout individu qui tenterait, en infraction aux règlements, de pénétrer en libre pratique, de franchir un cordon sanitaire, ou de passer d'un lieu infecté ou interdit dans un lieu qui ne le serait point, sera, après due sommation de se retirer, repousse de vive force, et ce sans préjudice des peines encourues...
IV. Les membres des autorités sanitaires exerceront les fonctions d'officiers de police judiciaire exclusivement, et pour tous crimes, délits et contraventions, dans l'enceinte et les parloirs des lazarets et autres lieux réservés. Dans les autres parties du ressort de ces autorités, ils les exerceront concurremment avec les officiers ordinaires, pour les crimes, délits et contraventions en matière sanitaire (1).
[1) Voir 1m arrAMf royftnx rel«tUii à fflxéeiitlon de eo déer«t, spéeUtlement rart*ié orpuniqne da 17 ftoftt 1881 et Tarrété du 17 Jain 1879, eoneernaat le« qnanntaiaea. Ce dernier porte .' art. 1". Lorsqu'au uartre esl soamls A la qnaraotaine.
aeetm pMHger oq homme de l'équlpige ne peut qaitter le bord et personne ne peut j avoir accèe« A l'exception da pilote, da médeeio ehaige de la risite réfrlemcntairetdeearenteehargféa de la déalnfection, des membres de la commission
lanitahre» 4ee médecins appelés à donner lenrs soins aux malades, des ministres da dee employés de la oooane, des fonetionD aires de la police et de l'ordre Ju-
3. Tovft iodivida non compris dans les exceptions préraes à Tarticle 1" et qol se rend * bord malgré la défense est considéré comme faisant partie de réqaipafce et ffnbii lootes les eoneéqoenees de la qaarantalDe, en restant passible des pénalités qee rtafraciion peat entrttner A sa charge.
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SOMIUIRE CHRONOLOGIQUE.
Décr. 10^22Jani. 1791 (Police comm.) p. 60. L. 1) iuin 1860 (médec. ?ét«rin.} p. 70.
L. 28 gèrm. an YI (f endarmerie) p. 60. L. 18 juin 18S0 (aliénés) p. G8.
Décr. 4 août 1806 (temps de nuit) p. 61. Ârr. roj. 16 jain 1858 (armes àXea)(p. 71.
Code pr. eir. 1806, p. 61. Code forestier 19 déc. 18M. p. 68.
Code I. crim. 1808, p. 67 et salv. L. 1" oct. 1866 (poids et mesures) p. M.
L. 12 mars 1818 (art de Ruerir) p. 68. L. 9 jaill. 1858 (pliarmacopéé) p 70.
L. 21 mal 1819 (patentes) p. 62. Bëirl. 29 janv. 1663 (établ. insal.) p. 7a
L. 28 juin 1822 (cootribat. personn. p. 62. Code pén. )867, p. 66.
L. 26 aoftt 1822 (douanes, accises, p. 63. L. 28 déc. 1873 (aliénés) p 66.
L. sanitaire 18 Jxiillet 1881, p. 70. L. 20 avril 1874 (détention prér.) p. 60.
L. 7 Jaln 1882 (rajron de doaane) p. 66. L. 3 mai 1860 (enqoAtes pavlem). p. 60.
L. 6 avril 1843 (fraadeara) p. 66. L. 15 oct. 18âi (subst. ezpIosibUt) p. 87. L. 28 févr. 1882 vchasse) p. 67.
LÉGISLATION COORDONNÉE : § 1. sanctions pénales
GARANTISSANT l'iNHOLABILITÉ DU DOMICILE.
Code pénal art t48. Tout fonctionDaire de Tordre administratif ou judiciaire, tout officier de justice ou de police, tout commaudaat ou agent de la force puolique, qui. agissant en cette qualité, se sera introduit dans le domicile d'un habitant contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus et sans les formalités prescrites par la loi, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois, et d'une amende de vingt-six francs à deux cents francs.
4SO. Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d'une amende de vingt-six ft'ancs à trois cents francs, celui qui, sans ordre de l'autorité et hors les cas oïl la loi permet d'entrer dans le domicile des particuliers contre leur volonté, se sera introduit dans une maison, un appartement, une chambre ou un logement habités par autrui, ou leurs dépendances, soit à l'aide de menaces ou de violences contre les personnes, soit au moyen d'efitraction, d'escalade ou de dusses clefs.
4«o. L'emprisonnement sera de dix mois à cinq ans et
TameDde de cent francs à cinq cents ft*ancs, si le fait a été commis, soit sur un faux ordre de rautorité publique, soit avec le costume, soit sous le nom d'un de ses agents, soit avec la réunion des trois circonstances suivantes :
Si le fait a été exécuté la nuit ;
S'il a été exécuté par deux ou plusieurs personnes ;
Si les coupables ou Tun d'eux étaient porteurs d'arnuîs.
Les coupables pourront en outre être condamnés à l'interdiction, conformément à l'art. 33, et placés, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, sous la surveillance spéciale de la police.
441 La tentative du délit prévu par l'article précédent sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante francs à trois cents francs.
44S. Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et a*une amende de vingt-six francs à trois cents francs, celui qui se sera introduit, sans le consentement du propriétaire ou du locataire, dans les lieux" désignés à l'art. 439, et y aura été trouvé la nuit.
§ 2. LIMITES A l'inviolabilité DU DOMICILE, VISITES DOMICILIAIRES.
1. Code d^iostroetlAn criminelle arl. III. Los gai'di'S champêtres et les gardes forestiers, consid«'»rés comnio o(ïiciers de police judiciaire, sont chargés de recliorchor, chacun dans le territoire pour lequel ils auront été assornuintôs, Ie<5 délits et les contraventions de police qui auront jortô atteinte aux propriétés rurales et forestiùi'es.
Ils dresseront des procès-verbaux, à l'effet de constator la nature, les circonstances, le temps, le lieu des délits et des contraventions, ainsi que les preuves et les indices qu'ils auront pu en recueillir.
Ils suivront les choses enlevées, dans los lieux où oiles auront été transportées, et les mettront en séf|nestre ; ils ne pourront néanmoins s'introduire dans les maisons, ateliers,
bâtiments, cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence soit du juge de paix, soit de son suppléant, soit du commissaire de police, soit du maire du lion, soit do son adjoint ; et
le procès- vopbal qui devra on ôtre dressé sera signé par celui en présence duquel il aura était fait. (1)
ss. Dans tous les cas de flagrant déiit,]orsque le fait sera de nature à entraîner une peine afflictive ou infamante (criminelle), le procureur impérial se transportera sur le lieu, ^ans aucun retard, pour y dresser les procôs-verbaux nécessaires à Teffet de constater le corps du delit,son état,rétat des lieux . et pour recevoir les déclarations des personnes qui auraient été présentes ou qui auraient des renseignements à donner.
Le procureur impérial donnera avis ae son transport au juge d'instruction, sans ôtre toutefois tenu de l'attendre pour procéder ainsi qu'il est dit au présent chapitre.
S5. Le procureur impérial se saisira des armes et de tout ce qui paraîtra avoir servi ou avoir été destiné à commettre le crime ou le délit, ainsi que de tout ce qui paraîtra en avoir été le produit, enfin de tout ce qui pourra servir à la manifestation de.la vérité :, il interpellera le prévenu de s'expliquer sur les choses saisies qui lui seront représentées ; il dressera du tout un procès-verbal, qui sera signé par le prévenu, ou mention sera ftiite de son refus.
»6. Si la nature du crime ou du délit est telle, que îa preuve puisse vraisemblablement être acquise par les papiers ou autres pièces et effets en la possession du prévenu, le procureur impérial se transportera de suite dans le domicile du prévenu pour y faire la perquisition des objets qu'il jugera utiles à la manifestation de la vérité.
a^ S'il existe, dans le domicile du prévenu, des papiers ou effets qui puissent servir à conviction ou à décharge, le procureur impérial en dressera procôs-verbal, et se saisira desdits effets ou papiers.
»•. Les opérations prescrites par les articles précédents seront faites en présence du prévenu, s'il a été arrêté ; et s'il ne veut cm ne peut y assister en présence d'un fondé do pouvoir qu'il pourra nommer. Les objets lui seront repré-
(l) Code forestier da 19 décembre 1854 art. 122 Lm agents et f^ardcs aont snioriséfl a saisir les bestianx tronvés en délit, et les instraments, voitures et attelages du délinquant, et a les mettre «n séquestre. Ils suivront les objets enlevés par le délinquant jusque dans les lieux où tis auront été transportés, et les mettront éff»» Icment on séquestre. Ils ne pourront néanmoina s'introduire dans les maisons» b&ti> ments, cours et enclos adjacents, si ce n'est en présence, soit du juge de paix, aoit du bourgmestre, soit du commissaire de police.
sentes à TefTet de les reconnaître et de Les parafer s'il y a lien ; et au cas de reAis, il en sera lUit mention an proc09' vôrbal-
t9 et »e... (insérés supra p, 22 ^t 23)
SI. Dans les cas de concurrence entre les procureurs irapériaax et les officiers de police énoncés aux articles précéiîents, le procureur impérial fera tous les actes attribués à la police judiciaire: s'il a été prévenu, il pourra continuer la procédure, oa autoriser Tofflcier qui Taura commencée à la suivre.
s«. Le procureur impérial, exerçant son ministôro dans 1^ cas des art. 32 et 46, pourra, s'il le ju^e utile et nécessaire, charger an officier de police auxiliaire de partie des actes de sa compétence.
«w. Le juge d'instruction se transportera, s'il en est requis» et pourra même se transporter d'office dans le domicile du [•revenu, pour y faire la perquisition des papiers, effets et ;:énéra!ement de tous les objets qui seront jugés utiles à la manifestation de la vérité.
88. Le juge d'instruction pourra pareillement se transporter dans les autres lieux ou il se présumerait qu'on aurait caché les objets dont il est parlé dans l'article précédent.
99. Les dispositions des art. 35, 36, 37, 38 et 39 concernant la sai55ie des omets dont la perquisition peut être faite par le procureur impérial, dans les cas de flagrant délit, sont communes an juge d'instruction.
•o. Si les papiers ou les effets dont il y aura lieu de faire la perquisition sont hors de l'arrondissement du juge d'instruction, il requerra le juge d'instruction du lieu où l'on peut les trouver, de procéder aux opérations prescrites par les articles précédents.
...4IU. Le surplus de Tinstroction sur le faux se fera comme sur les autres délits, sauf l'exception suivante.
Les présidents des cours d'assises ou spéciales, les procureurs généraux ou leurs substituts, les juges d'instruction et lesjufrés de paix, pourront continuer, hors de leur ressort, les visites nécessaires chez les personnes soupçonnées d'avoir fabriqué, introduit, distribué de faux papiers nationaux, de faux biUeis de la banque de France ou des banques de ff^^rienient,
L'x présente disposition a lieu également pour le orinae do fau-se monnaie, ou de contrefaction du sceau de TEtat. «i& et 016 (Insérés supra p. 21 et 22).
II. Loi du zo avril t»« su7\ la détention préventive »rt. 24. (Voyez supra p. 23).
III. Loi du 3 mal t88o sur les enquêtes parlementaires art. 4. (Voir cette loi au T. III Ch l^*" ; voir aussi à la suit 3 de cette loi les n^» VI et Vil des dispositions adoptées lo 23 mars 1880 pour l'enquête sur l'enseignement primaire).
I V. Décret des io-ss juillet 1191 sur la police municipaU' art. 8. Nul officier municipal, comraissaii'e ou officier do
olice municipale ne pourra entrer dans les maisons d^cs citoyens, si ce n'est pour la confection des états ordonnés par les articles 1«^ 2 et 3 (1), et la vérification des registr( s des logeurs; pour l'exécution des lois sur les contributions directes, ou en vertu des ordonnances, contraintes et jugo ments dont ils seront porteurs, ou entin sur le cri des citoyens, invoquant de l'intérieur d'une maison le secours do la force publique.
». A l'égard des lieux où tout le monde est admis indis tinctement, tels que cafés, cabarets, boutiques et autres, los officiers de police pourront toujours y entrer, soit pour prendre connaissance des désordres ou contraventions aux règlements, soit pour vérifier les poids et mesures, le titro des matières d'or et d'argent, la salubrité des comestibles et médicaments.
to, lis pourront aussi entrer en tout temps dans les maisoïis où Ton donne habituellement à. iouer des jeux de hasard, mais seulement sur la désignation qui leur en aurait été donnée par deux citoyens domiciliés
Ils pourront également entrer en tous temps dans les lieiîx. livrés notoirement à la débauche.
V- Loi du S8 germioai an %'i sur la gendarmerie nationale art. 12». Les membres de la gendarmerie nationale seront autorisés à visiter les auberges, cabarets et autres maisons ouvertes au public, même pendant la nuit, jusqu'à l'heure où lesdites maisons doivent êtres fermées d'après les
(1) Us éUto des habitants. Voy. ég. Dôcr. des 16-24 août 1700. t. IX, art. S n> 1 et 6. - Décr. des 28 sept.-e oct. 1791. t. II. art. 9.
rè);fIeiiidDts de police, poiir y faire la recherche des personnes qui leur ont été signalée, ou dont Tarrestatiou apra été ordonnée parTantonté compétente.
I W. Les hôteliers et aubergistes seront ten^s de communiquer leurs registres, toutes lea fois qu'ils en seront requis par les officiers et commandans de brigade de leur arrondissemeat.
tst. La maison de chaque citoyen étant un asile inviolable pendant la nuit, la «gendarmerie nationale ne pourra y entrer que dans les cas (Tincendie, inondation, ou de réclamation venant de Tintérieur de 1^ ip^ison
Elle pourra, pendant le jour, dans les cas et fomes prévus par les lois, exécuter les ordres des autorités constituées.
Elle ne pourra faire aucune visite dans la maison d'un citoyen où ^lle soupçonnerait qu'un counable s'est réfugié, ^ans pu mandat spécial de perquisition, décerné, soit par le directeur du jury dans les cas où il instruit comme officier •Je police judiciaire, soii par le Juge de paix, soit par le com missaire de police, $oit par ragent ou adjoint municipal Taisant les fonctions de commissaire de police; mais elle pourra iavestip la maison o^ la garder à vue, en attendant l'expédition du mandat.
¥1 Déerei do 4 aoAt f ^M «ri t<^. Le temps de nuit où l'article 131 de la loi du 28 germinal an VI détend h la gendarmerie d'entrer dans les maisons des citoyens sera réglé par Tartiçle 1037 du code de procédure civile... (ci dessous).
TU Cod* de prfMsédnre civile nri 58 V. (Des saisies — exécution). Si les portes sont fermées, ou si l'ouverture en est refusée, l'huissier pourra établir gardien aux portes pour empêcher le divertissement; il se retirera sur le champ, sans assignation, devant le Juge de paix, ou, à son défaut, devant le commissaire de police, et dans les communes où il n'y en a pas, devant le maire, et à son défaut, devant l'adjoint, en présence desquels l'ouverture des portes, même celle des meubles fempants, sera faite, au fur et à mesure de la saisie. L'offlcier qui se transportera ne dressera point de procès- verbal ; mais il signera celui de l'huissier, lequel ne pourra dresser du tout qu^un seul et même procôs-verbal. — Cfr. $21, 829, du même code.
ij«i7 AucçuQ jBjgaijJc^ipn nj exécution ne pourra être
faite, depuis le !•' octobre jusqu'au 31 mars, avant six heures du matin et après six heures du soir : et depuis le !•' avril jusqu'au 30 septembre, avant quatre heures du matin et après neuf heures an soir; non plus que les jours de fête légale, si ce n'est en vertu de permission du juge, dans le cas où il y aurait péril en la demeure.
IX. Loi dn sf mmi fSto, sur le droit de patentes ari. Sft. II sera loisible aux fonctionnaires de rAaminîstration des contributions directes, ainsi qu'aux porteurs de contraintes, de se faire représenter, à 1 intervention d'un membre de l'administration communale, ou d'un commissaire à ce délégué, dans les ateliers des contribuables désignés aux tableaux n<>" 1 et 12, le registre des ouvriers prescrit par l'art. 33 cidessus ; d^y faire le recensement des ouvriers, de leurs noms et de leurs travaux. Ils sont pareillement autorisés à s'assurer, chez les môme contribuables ou auprès de tous les autres du nombre de moulins, fours et fourneaux, cylindres, chaudières, cuves, presses, chambres ou places que la présente loi a désignés comme bases de la fixation du droit.
Les porteurs de contraintes ne pourront toutefois procéder à ces vérifications qu'en vertu de l'autorisation écrite d'un directeur, d'un inspecteur ou d'un contrôleur.
Ladite vérification ne pourra avoir lieu que le jour et pendant les heures ordinaires des travaux.
X. liOl dn ZH Joln 182», sur la Contribution personnelle^ mrt. 8o. Les experts que le chef ou membre délégué de l'administration municipale et le contrôleur auront chargés par écrit de vérifications, recensements ou expertises, seront admis pour y procéder dans les habitations et bâtiments des contribuables, pendant l'espace de six semaines, à compter de la date du billet de cotisation mentionné à l'art. 95, aux jours ouvrables, depuis huit heures du matin jusqu'au coucher du soleil, pourvu qu'ils soient munis de leurs commissions et de l'ordre spécial écrit.
Les contribuables ne pourront, sauf le cas de l'achèvement d'une expertise, d'un recensement ou d'une inspection commencée, être assujettis à cette mesure que deux fois seulement pendant le terme précité.
Si. Les habitants qui négligeraient ou refuseraient d'admettre les experts de l'Administration dans leurs habita-
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tioDS ftt bâtiments, et de leur donner ou &ire donner, pour l'inspection, le recensement ou Texpertise des obiets imposables, tons les renseignements et indications nécessaires, eacounont une amende de fr. 106 à fï*. 424, et dans ce cas rinspecûoD, le recensement ou l'expertise aura lieu à Tintervention du juge de paix.
U. l<ol sénérmle dn Ml moAi f 8SS, sur les douanes OCCt
ses^ etc. art. 181 (Des magasins et dépôts clandestins). Partout où les magasins et dépôts sont défendus, les employés sont autorisa à faire des recherches dans toutes les inai80>is et tous enclos où ils en soupçonneraient l'existence clandestine.
Ces visites ne pourront s'effectuer qu'après le lever et avant le coucher du soleil, et en présence d'un membre de l'administration communale ou d'une personne publique commise à cet effet par le président de ladite administration, aux risques des employés et sur leur demande par écrit.
Pour autant que des employés inférieurs ne soient pas accompagnés d'un de leurs supérieurs, d'un rang au moins égal à celui de receveur, les visites ne pourront avoir lieu que sur autorisation, par écrit, du receveur au bureau le plus voisin, ou d'un autre employé supérieur, qui veillera à ce qu'elles ne soient pas multipliées inutilement, ou à ce que les habitants ne soient pas exposés à des vexations ; les employés sont spécialement responsables des pertes et dommages qu'ils pourraient occasionner, par ces visites, aux habitants.
Dans les cas particuliers où l'on soupçonnerait l'existence de dépôts frauduleux dans quelque habitation ou enclos, la &culté ou l'autorisation de faire les visites de la manière précitée s'étendra non-seulement aux maisons et enclos situés dans les communes ou places ouvertes de plus de 2,000 âmes, mais encore, pour ce qui concerne les marchandises exemptes des accises, aux maisons et enclos qui se trouvent dans des communes ou places ouvertes, comprises dans la distance des frontières de terre fixée par l art. 162. avec cet effet eue les marchandises y déposées^ètrangôres à la profession et aux besoins ordinaires de l'habitant ou du particulier chez lequel elles se trouveront, seront considérées comme
64 INVIOLABILITE DU DOmCILE, CONST., ART. 10.
formant un dépôt claûdestin, auquel lés dispositioûs de Fart. 17T sont applicables.
t8». L'assistance et raûtorisation mentionnée dans Farti cle précédent ne sont pas exigées pour la visite imnôdiato des maisons, granges ou autres enclos, situés sur le terrain mentionné en Tart. 177 (1), dans lesquels des marchandise.^ soustraites à la visite des employés, pendant qu'ils étaiient à leur poursuite, auront été introduites ou recelées; et ces marchandises seront considérées former un dépôt claadestin auquel les dispositions de l'article précédent S*appiiq'aé> font.
Lorsqu'à l'occasion de la poursuite précitée, les mardhandises seront introduites on recelées dans des maisons, flrànges ou autres enclos, situés dans les communeë ou places ouvertes du côté des frontières de terre, dans la distance du territoire étranger, fixé par l'art. 162 (1), la visite pourra s'y faire sur-le-champ et sans assistance, et avec le même effet que celui mentionné ci-dessus, en y appliquant au svrplUs les dispositions de Tart. 205.
196. (Dispositions particulières concernant les acdsies). Sont assujettis à la visite, après le lever et avant le coucher du soleil, les fabriques, les usines, vignobles, enclos bâtis ou non bâtis, et terrains servant d'usines ou d'ateliers, boutiques ou tous autres lieux clos, dont la possession on l'usage est assujetti à la formalité d'une admission de la part de l'Administration des akîcises, ou d'une déclaration à laire à ladite Administration, ainsi que ceux où l'on exerce une industrie dont les produits sont soumis à l'accise, on sont assujettis à quelque vérification en vertu des lois.
i»»». Les visites pourront aussi se faire la nuit dans les bâtiments, fabriques et autres lieux désignés à l'article précédent, si l'on y travaille pendant ce temps.
Relativement aux ^briques pour lesquelles on doit déclarer l'époque à laquelle les travaux commenceront et finiront, et celles pour lesquelles la déclaration se fait à terme limité.
telles que les brasseries, vinaigrerîes et distilleries, on enten dra par l'époque de leur activité celle mentionnée dans li
la
(1) La loi da 7 Juin 1833 (d-après p. 66) a sabttltaé on raron nniqae an donblo jon établi en Terto de la loi générale de 1822 — Voir aoasi l'art. 15 de là loi du arrU 1848. biif la réorenion dA In fn.nt1«. n. flR.
rajon
ri^vii eiMDii vu TertH ne in loi ffoneraie ae loss - 0 aTfU 1848, aor la répreiaion ae la fraude, p. 66,
DOUANES
déôl&ràtfon.quÂDdbien même les travaux set^aient ddBpeodus^.
f «9. Lorsque les asines ne sont pas en activité, les visites ne pourront se faire avant le lever ou après le coucher du soleil, qne pour autant que les employés soient accompagnés d'un membre de l'administration communale ou d'un employé public, à ce commis par le président de ladite administration.
!•» Les fabriques, usines et bâtiment devront toujours être accessibles pour les employés pendant qu'on y travaillera, et il devra s'y trouver quelqu'un de la part des intéressés à même de donner les indications néceâsanres lors de la visite.
»••. A l'exception du terrain d'ésigné à Fart. 177, et du cas prévu par Part. 182, on ne pourra faire aucune visite dans les bâtiments ou enclos des particuliers qu'après le lever et avant le coucher du soleil, et sur l'autorisation du juge de paix du canton dans lequel les bâtiments ou enclos à visiter sont situés. Ce fonctionnaire accompagnera lui-même ou chargera son greffier, huissier ou autre officier public, d'accompagner les employés dans leur visite (1).
Les démandes d'asssistancé devront tôtQotfrs être faites par écrit; elles énonceront l'heure et le lieu de la visite, et le nom de l'individu chez lequel elle doit être faite.
Si l'assistance précitée doit être accordée par l'administratîon communale, elle sera toujours donnée aux risques et périls des employés.
Dans le cas où l'autorisation du juge de pÀix est requise, la demande par écrit devra être faite ou autorisée par l'employé supérieur de l'arrondissement; par contre, le juge de paix ne pourra reftiser l'autorisation que sur la présomption bien fondée qu'on a exigé l'assistance sans motifs valables.
Xff . iA»i iio 6 avril 18418. Sur les fraudes en matière de douane art. i &. Par extension des dispositions de l'art. 182 et par modiâcafion de l'art. 200 de la loi générale, et du g 2 de l'art. 4 de la loi du 7 juin 1832, et indépendamment du droit de saisie conféré par l'art 25 de la présente loi, les employés de rAdministrafioû, munis de leur commission, pourront saisir dans l'intérieur, lorsqu'ils auront suivi la fraude
0) L'«rt. 900 «t modifié par l'art. 16 de U loi du 6 aTril 1M3, vdx U répreaslon de teftnM«fr^^dd«B«ln*XII). ^
sans interruption depuis le territoire réservé, et ce, avec le même effet que si la saisie était effectuée dans l'étendue de ce territoire. Ils auront le droit de pénétrer sans aucune autorisation ou assistance dans le domicile où ils auront vu introduire les marchandises ainsi poursuivies.
XIII. Loi dn v JnlB 1839 sur le rayon de douane et le droit de visite en matière maritime. Art. t «'. Un rayon unique sera substitué au double rayon établi par la loi du 26 août 1822.
Le pouvoir exécutif tracera, avant le 25 juin prochain, le cours de ce nouveau rayon de douane, à la distance au plus d'un myriamètre de Textrême frontière de terre, et d'un demi-myriamôtre de la côte maritime.
A partir de la côte, il y aura, sur Tespace d'un myriamètre en mer, une surveillance déterminée par les deux articles suivants.
». Les préposés de la douane pourront visiter les bâtiments en-dessous de 50 tonneaux étant à l'ancre, ou louvoyant dans ladite distance d'un myriamètre de la côte hors le cas de force majeure, et se faire représenter les connaissements et autres papiers de bord relatifs à leur chargement.
8. Si des bâtiments ou des embarcations du port de 30 tonneaux et au-dessous, se trouvant à l'ancre, côtoyant ou louvoyant dans la distance d'un quart de myriamètre de la côte, sont chargés de marchandises prohibées ou d'objets soumis aux droits d'accise en Belgique, ils seront saisis et la confiscation en sera prononcée, ainsi que de la partie de cargaison qui aura donné lieu à la saisie.
4. Toutes les dispositions de la loi générale précitée, qui concernent le territoire mentionné à 1 art. 177, sont rendues applicables au rayon à tracer en vertu de l'art. 1«'.
Les préposés de la douane pourront en outre, en cas de poursuite de la fï'aude, la saisir môme en deçà du rayon, pourvu qu'ils l'aient suivi sans interruption (1).
5. La présente loi sera exécutoire à dater du 15 juillet prochain.
XIV. lioi dn 1 «r ootobre 1855 sur les poids et mesures art. 14. Les lieux où se font habituellement, soit des percep-. tiens à charge des particuliers, soit des transactions pour
(1) Voir l'trt.l6 de la 1. da 6 arril lM8,et rartass de la 1. 2a.ao6t 18U (ci-deuas).
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l^aelles on emploie des poids et mesures, sont soumis à la visite des fonctionnaires, agents ou employés dénommés à l'article qui précède (1), pendant tout le temps qu'ils sont oaverts au publie.
Sont également soumis à cette visite, après le lever et avant le coucher du soleil, les lieux affectés a la même destination dont Taccôs n*est pas ouvert an public ; toutefois, les commis des accises et les vérificateurs ne peuvent y pénétrer, si ce n'est en présence soit du commissaire de police, soit d'un membre de l'administration communale, et te procès-verbal sera, le cas échéant, signé par celui en présence de qui il aura été fait (2).
XV. £.oi do f s oetobre 1881 SUT les déçôts, débits et transports de poudre et stibstances easplosibles art. i«r. Le gouvernement est autorisé à prescrire par arrêté royal, les mesures nécessaires pour régler dans Tmtérêt de la sécurité publique, les dépôts et délits ainsi que le transport par terre et par eau des poudres ordinaires, de la dynamite et de tontes les substances explosibles (3). Les lieux dans lesquels on débite des poudres ou d'autres substances explosives sont soumis à Ja visite des fonctionnaires et agents dénommés à l'art. 3 (4), pendant tout le temps qu'ils sont ouverts au public.
Sont également soumis à cette visite, après le lever et avaut le coucher du soleil, les lieux destinés au dépôt des substances mentionnées au § 1 et dont l'accès n'est pas ouvert au public. Toutefois, les agents autres que les inspecteurs chargés de la haute surveillance des établissements dangereux et les officiers de police auxiliaires du procureur du roi ne courront y pénétrer, si ce n'est en présence, soit d'un membre du collège échevinal, soit du commissaire de police.
(1) Lef ofBcien de police Jadiciaire, employés de renregittrement, commlf des aeeiaee spéciaiement eomœusionnéfl i cet effet, Térificatenra et rtfrlflcateare- 3d.*oiBte.
(3) V07. le Bèfrlement or^nlqae da 6 octobre 1866, art. 31 se., et le Règlement daU février 1850.
(3) Voj le Béglement organiqae da 86 octobre 1881.
{M Les officiers de police Judiciaire et les déléguée da gooTemement à cet effet (tel fisnctioDiiaires chargée à an titre qaelconaœ de la hante sarreillance des étabonemente daogereoz, incommodes et ineaiubres t Règlement du M oet. 1881,
X¥l. ÏÏjOÎ do »8 février t889 sur la chosse «ri. 8. Il est
interdit en tout temps, sous peine d'une amende de 100 à 200 fps et d'un emprisonnement de 8 jours à un mois, d'employer des âlets, lacets, bricoles, appâts et autres engins propres à prendre, à détruire les lapms et le gibier dont fait mention l'art. 10 ci-après, ou à faciliter soit la prise, soit la destruction de ce gibier.
Le transport et la détention des engins mentionnés ci-dessus seront punis d'une amende de 100 à 200 frs. Ils pourront âtre recherchés et saisis conformément aux règles prescrites par le code d'instruction criminelle.
L'emploi et le transport de ces mêmes engins seront punis d'une amende de 200 à 400 fï*s et d'un emprisonnemeot de 15 jours à 2 mois si les délinquants étaient armés, déguisés ou masqués, ou si les faits ont été commis en bande ou pendant la nuit.
Dans tous les cas, les engins surmentionnés seront saisis et contisquôs ; le juge en ordonnera la destruction. Le gibier ne peut être recherché et saisi, conformément aux règles prescrites par le code d'instruction criminelle que chez les marchands de comestibles, traiteurs et aubergistes, dans les lieux publics ou les voitures publiques.
La recherche et la saisie ne peuvent être pratiquées par les mêmes voies en d'autres lieux que si le gibier y est déposé pour être livré au commerce.
Le gibier saisi est immédiatement mis, par le bourgmestre de la commune, à la disposition de l'hospice le plus rap* proche. — (Voy. aussi Loi du 19 Janvier 1883 sur la pèche fluviale art 16 et 17).
XVII. liol des t8 Jnin tS&O et S8 déoembre f 8«8 SUr le régime des aliénés (V. ci-dessus p. 35, surtout les art. 21 à 25).
XVIII. Loi do f « mmrm t8t8 sur Vart de guérir. Nous, Guillaume, etc. Ayant pris en considération qu'il est nécessaire de régler tout ce qui concerne l'exercice des différentes branches de l'art de guérir, de la manière la plus propre à favoriser l'influence salutaire de cet art sur la vie et la santé de nos sujets, et à ce que cette influence se fasse sentir, autant qtf il est est possible, d'une manière uniforme dans toutes les parties de notre royaume ;
ART DE GUÉRIR
A ces canses, notre conseil d'Etat entendu, et de commun accord avec les états généraux.
Avons statué, comme nous statuons par les présentes : Art. ••»•. Il y aura dans chaque provmce du royaume une ou plusieurs commissions chargées, sous le nom de commissions médicales, de Texamen et de la surveillance de tout ce qui a rapport à l'art de guérir.
Il sera établi des commissions médicales locales dans toutes les villes où cet établissement nous paraîtra utile.
a. Nous réglerons ultérieurement le nombre et l'organisation des commissions provinciales, le mode d'après lequel elles exerceront leurs attributions, leurs rapports tant avec Tadministration générale qu'avec les admmistrations provinciales ou communales, la manière de couvrir les frais et avances, et généralement tout ce qui est relatif à cet objet. s. Les fonctions des commissions provinciales consisteront : ...c. A veiller, dans leur province ou district, à ce que la pratique des arts médicaux y soit exercée d'une manière convenable et régulière par les personnes déjà établies, et à tenir l'œil sur tout ce qui intéresse la santé des habitants ;
d. A exercer leur surveillance dans les cas où quelque maladie contagieuse ou épidémique se déclarerait dans leur province ou district
§4. Les commissions locales dont il est fait mention à Fart. 1«' exerceront la surveillance locale sur toutes les branches de l'art de guérir ; elles concourront à maintenir et à feiire observer les statuts généraux ou particuliers, faits on à faire à ce sujet (1).
JUjc. i^f do tt Jnin ts&o sur Vexercice de la médecine vétérinaire^ ari. 36. La surveillance et la visite des officines des médecins et des maréchaux vétérinaires sont confiées aux commissions médicales provinciales.
(1} Arrêté nyal organique du 31 mai 1880. Art. 18. Elles (les commissions médicales proTinelales) sont chargées de la surveillance et de rinspection des officines <M pbârmaciens, vétérinaires et médecins autorisés à déllTrer des médicaments, siasi qoe des magasina de« droguistes.
19. Ijfs visites d'inspection ordinaires ont lien, autant qae possible, une fols par sa. EUira aont faites sai.a avis préalable et a des époques indéterminées par deux aeaibrea de la commission médicale, dont un pharmacien. Les mêmes membres ne peoTeDt être chargea plus de deux fol» de suite de la visite des mômes officines.
IL iDdépendammexit de» visites périodigues prescrite» parrart. 19, de» visites spéciale* peavent être ordonnée», si Tlntérêt du service l'exigé. j
Ces visites auront lien an moins une ^is toua lejiao^^-daps toutes les oflDcines. Elles devront être faites sans avis pr6a* lable, à des époques indéterminées, par deux membres desdites commissions dont un pharmacien, assistés au besoin par un médecin vétérinaire délégué à cet effet.
XX. lioldo 9 JnllIeifSKS sur l' introduction dune nouvelle pharmacopée officielle^ art. o. Les pharmaciens et autres personnes autorisés à délivrer des médicaments sont tenus de rendre, en tout temps, leurs officines et leurs dépôts accessibles aux personnes déléguées pour les visiter.
Ils ne peuvent s'opposer à ce que les médicaments qui seront trouvés mauvais, gâtés ou n'ayant pas été préparés de la manière requise, soient immédiatement enlevés. — Yoy, Arr, roy. 31 mai 1885, art, 10.
XXI. liOi sanitaire da 18 Juillet iN31 (Voy. Ci-desSHs p. 50). Voy. aussi : Loi du 30 décembre 1882 sur la police sanitaire de$ ani^nauos domestiques et VAn^été minist&i-iel du 23 septembre 1883, art. 8, 59.
XXII. Règlement da Sfl Janvier 180S sur la pOlice tîes établissements danger eux, insalubres ou incommodes^ aft.o. L'autorité peut s'assurer en tout temps do Taccom plissement des conditions qui règlent l'exploitation des établissements soumis au régime du présent arrêté.
La permission peut être retirée si l'impétrant n'observe pas ces conditions, ou s'il refbso de se soumettre aux obligatiQus nouvelles que l'autorité compétente a toujours le droit de lui imposer, si l'expérience en démontre la nécessité.—(Chaque arrêté snécial d'autorisation stipule en ternies formels que l'industriel sera tenu de laisser visiter en tout temps son établissement parles délégués de l'administration). — Voy, encore Arr. roy. 28 mai 1884, art. 56 sur la surveillance des chaudières et machines à vapeur (1) et 24 déc. 1884 (surveillance des navires à vapeur destinés au transport des émigrants (2).
(I) Sur la TisiU des fours et cheminéM, roj. Nouv. Codarural, art. 48.
(9) Voy. infra X«i du 14 die. 1R76 B»r lo transport des étniffrants, art. 4 ( 10 (p. 965) et Ar. roy. 15 dée. 1876, art. 4. Voy. encore «ur la vlslto doa iwf Iro» C^d^ de commerce, Livro II, art. 10 : Xot du 9- la wmi 1791, art. 'à, 12 et \'i a Ar. rvv. 25 nov. 1861. ^
DROIT BB PROPRIÉTÉ
xxm. iiè^i«iiiefii dia flo jote ffiss sur le bonc ^ épreuve (les armes à feu, «ri. 4» (visite des raagasins des fabricants et marchands d'armes et des ateliers des ouvriers armuriers).
XXiV. Commissions rogatoires éman(^es d'autorités étrangères. lA»l du ts mnm !«»'• sur les extraditions, •ri. f • (infra p. 982).
N. 6. Une lAi namHlf i» 23 mai 1688 Rar les matièroa explosibles porte : I*artiddl*' d«la loi du 15 octobre 18âl (sapra p. 67) Q«t remplacé par la dispoeitfon sajraat<^ : a Le froavemement est aatoriié a prescrire par Arrêté royal les mesares aâevsMireA poor Tèg^w, dans l'intérât de la seeuriM publique, la fabrication, les (20p4C8t la débtt. lo transport par terre et par eaa, le mode «i'emploi, la détention eti»portdee poadrea ordinairei, de tontes autres snbatances ezpioslbles et d'enriu menrtri^ afrissant par eiplosion.
II p««t les sobordonner a une autorisation dont il fixe lea conditions et qui sera tofljottr» réfocable.
Les tntOTiiations existantes pourront âg:alement être réroqtiées. »
Expropriation pour utïuté publique (p. 71). — Voies PimuQUES j>B communications Tp. 85). — Chasse et pêche p. 91»;. — Droit d'auteur et droit d'ujventeur (p. 91*2).
I. EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE
(Oon«tltntloii9 Art» 11}*
SOmiAIRE CHRONOLOGIQLË
î^^. 19 brum. an 'II (rôqnisît.). p. 81. L, « mal 1837 (raines), p. 83.
l»^ÇT. 3 ploT. an m <réq. grainsi, p. 84. L. 10 avr. 1841 (chem. viein.), p. 83.
Cooecir. 1604^ p. 71. U 16 avril 1843 (chem. de fer), p. 83.
U 16 sept. iaa7 (marais), p. 81. b. 1" fér. IhU (pol. de voicrie), p. 88.
L ïî avril IKIO .mines), p. 83. L. 26 mars 1«<47 «terr. Incultes), p. 83.
I>*cr. 15 déc. 1813 (rôquisit.), p. 84. L. l" juillet 1858 (expr. par wnes), p. 70.
L 17 aTT. 1835 fform.judiciaireM], p. 74. L. 15 nov. 1867 (expr. par zones), p. 70. L. S7 mal 1870 (fornalitée adminiatratiyes), p. 7S.
LÉGISLATION COORDONNÉE. § 1. définition du droit DE PROPRIÉTÉ. Code civil, mrt. 544. La propriété est le droit «le jouir et de disposer des choses de la maniôre la plus ab-
solue, pourvu qu on n'en fasse pas un usage prohibé par \os lois ou par les roulements.
Remplace par l'art 11 de la Constitution
§ 2. PROCÉDURE .4DVIN1STRATIYR EN EXPROPRIATION (1).
liol do zt mal t8io Art. fi*'. L'expropriation pour causo d'utilité publique s'opère en vertu d'une loi ou d'un arrêté royal, autorisant les travaux qui la rendent nécessaire.
L'arrêté royal ne peut être pris qu'après enquête.
«. L'enquête s'ouvrira sur un projet comprenant le tracé des travaux et le plan parcellaire. Ce plan contiendra, d'après les mdications cadastrales, les noms de chaque propriétaire.
8. Dans lescommunessur le territoire desquelles s'étendent les travaux, le projet sera déposé, pendant quinze jours, à la maison communale.
Les propriétaires des immeubles compris dans le périmètre des terrains à exproprier seront avertis, par écrit, individuellement et à domicile, du dépôt du projet. L'annonce de ce dépôt sera, en outre, affichée et publiée dans la forme usitée pour les publications officielles.
Il sera justiflé de l'accomplissement de ces formalités par un certificat du collège des bourgmestre et échevius.
Les formalités qui précèdent sont prescrites à peine de nullité. Toutefois, le défaut d'avertissement n'entraînera la nullité qu'à l'égard des propriétaires non avertis.
«.'Le délai de quinze jours, fixé à l'article précédent, prendra cours à dater de 1 avertissement donné aux intéressés et au public, comme il est dit ci dessus.
K. Les réclamations ou observations auxquelles le projet
Eourra donner lieu seront recueillies par le collège des ourgraestre et échevins. Le procès-verbal ouvert à cet effet contiendra les déclarations verbales signées par les comparants et mentionnera les déclarations écrites annexées au
(1) L'insiroction adminfstratiTO des projets de travaux entraînant «zproprUtion eBiT6K\éQnvrV Arrêté royal du %1 tarUiS\7 poir les projeta a exdcutor directementpar rËtat; V Arrêté rojfol du 10 «e/rf. 1876 s'occape dos projets à concéder * des particuliers aa moyen de péages.
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Drooôs-Torbal, çni sera clos par Ip bourgmestre ou rôchevin délégué, à Texpiration du délai fixé à Tart. 3.
•. S'il s'agit de travaux d'utilité communale et provinciale, les réclamations auxquelles le projet aurait donne lieu seront, suivaot le cas, soumises à l'appréciation soit dn conseil communal, soit de la députation provinciale, qui donneront leur avis par une délibération motivée, destmée à être jointe» akisi que le procès-verbal de Tenquéte, aux pièces qui doivent être communiquées à l'autorité supérieure.
v. Dans le cas où les terrains à exproprier ne seraient pas déaifinôs dans la loi en vertu de laquelle l'expropriation g'qpôre, le plan parcellaire des immeubles auxquels l'expropriation s'applique sera soumis à la même enquête, avant d être arrête par décision ministérielle.
8. L'expropriation s'opère par autorité de justice, conformézneat à la loi du 17 avril 1835.
actes
passés sans frais, à l'intervention soit du gouverneur agissant au nom de l'Etat ou de la province, soit du bourgmestre agissant au nom de la commune.
!•. Les titres I et II de la loi du 8 mars 1810 sont abrogés. Les expropriations prévues par les lois du l»' juillet 1858 et du 15 novembre 1867 seront autorisées conformément à la présente loi. sans pr^udice des formalités spéciales d'instruction applicables en matière d'expropriation par zones.
11. L'article 20 de la loi du 17 avril 1835, sur l'expropriatioa pour cause d'utilité publique, est remplacé par la disposiUou suivante :
«« Le jugement par lequel il a été décidé que les formalités prescrites par la loi pour constater l'utilité publique ont été remplies sera imméuiatement transcrit au bureau de la conservation des hypothèques.
• Cette transcription produit, à l'égard des tiers, les mêmes effets goa la transcription d'un acte de cession. ^
•s. C'avis dont il est fait mention dans l'art. 23 de la loi du n avril 1835 sera publié de la manière indiquée par l'art. 3 delà présente loL
§ 3. PROCÉDURE JUDICIAIRE EN EXPROPRIATION ET RÈGLEMENT DE l'iNDEMNITÉ.
Loi do 11 avril f 88& Art. fer. A défaut de convention entre les parties, Tarrêtô et le plan indicatif des travaux et des parcelles à exproprier, ainsi que les pièces de l'instruction administrative, seront déposes au greffe du tribunal de la situation des biens, où les parties intéressées pourront en prendre communication, sans fï'ais, jusqu'au règlement définitif de l'indemnité.
s. Information de ce dépôt sera donnée aux propriétaires et usufï'uitiers, par ezploil contenant assignation à jour fixe aux fins de voir procéder au règlement des indemnités et ordonner l'envoi en possession.
Le délai de l'assignation sera de quinzaine.
Copie de l'exploit sera, dans la huitaine au plus tard, affichée à la principale porte de l'église et de la maison communale du lieu de la situation des biens. Une autre copie sera en outre, dans le même délai, remise au bourgmestre de la commune.
Un extrait de lexploit contenant les noms des parties et l'indication sommaire des biens, sera inséré dans l'un des journaux de l'arrondissement et de la province, s'il y en a.
En cas d'absolue nécessité, le délai de l'assignation pourra être abrégé par ordonnance du président rendue sur requête.
8. La cause sera appelée à l'audience indiquée par l'ajournement. Si la partie assignée a constitué ou constitue avoué, 11 sera procédé, toute affaire cessante, comme il sera dit à l'article suivant ; s'il n'y a pas constitution d'avoué, le défaillant sera réassigné par un huissier commis, au jour fixé par
nal jugera si les formalités prescrites par la loi, pour parvenir a 1 expropriation, ont été remplies. Si le défendeur comparaît, il sera entendu au préalable et sera tenu de proposer en même temps, à peine de déchéance, toutes les exceptions qu*il croirait pouvoir opposer. Le tribunal statuera sur le
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toat par un seul jugement, séance tenante, ou au plus tard à Taudience snivaute.
6. Si le tribunal décide que l'action n*a pas été régulièrement intentée, que les formes prescrites par la loi n*ont pas été observées, ou bien que le plan des travaux n*est pas applicable à la propriété dont Texpropriation est poursuivie, il déclarera (mû n y a pas lieu de procéder ultérieurement.
«. L'appel de ce jugement, comme de celui qui aura décidé qu'il 7 a lieu de passer outre au règlement de l'indemnité, sera mteijeté dans la quinzaine de sa prononciation.
L'appel contiendra assignation à comparaître dans la huitaine ainsi que les griefs contre le jugement, le tout à peine de nullité ; aucuns griefs autres que ceux énoncés dans l'acte d appel ne pourront être discutés à l'audience ni par écrit.
Il sera statué sur l'appel, sans remise, au jour fixé par ordonnance du président rendue sur requête.
9. Si le tribunal décide que les formes prescrites par la loi ont été observées, et qu'il n'ait pas été produit de documents propres à déterminer le montant de l'indemnité, il déclarera, par le même jugement, qu'il sera procédé, dans le plus bref délai, à l'évaluation des terrains ou édiâces par trois experts qui seront désignés sur le champ et de commun accord par les parties, sinon nommés d'office. Il commettra un des juges qui se rendra avec eux et le greffier sur les lieux aux jour, heure et lieu qui seront indiqués par le même jugement.
8. La prononciation de ce jugement vaudra signification tant à avoué qu'à partie ; dans les trois jours de cette prononciation, le greffier sera tenu de délivrer au poursuivant un extrait du jugement, contenant les conclusions, les motifs et le dispositif, sans qu'il soit besoin d'enregistrement préalable.
Dans les trois jours suivants, cet extrait sera signifié aux experts, avec sommation de se rendre sur les lieux, aux jour, heare et lieu indiqués par le jugement.
•. Les experts prêteront serment sur les lieux contentieux, en mains du juge-commissaire, qui remplacera ceux qui feraient défaut ou contre lesquels il admettrait des causes de récusation. Les parties lui remettront les documents qu'elles croiront utiles à l'appréciation de l'indemnité ; u
pourra an surplus s'entourer de tous les renseignements
f)ropres à éclairer les experts, et même, soit d'ofnce, soit à a demande de Tune on de l'autre des parties, procéder à une information Dans ce cas, les personnes qu'il trouvera convenable d'entendre, seront interrogées en présence des experts et des parties.
Il sera dressé procès- verbal par le juge-commissaire ; il y sera ftkit mention du résultat des déclarations des personnes qui auront concouru à l'information, ainsi que du jour où il fera son rapport à l'audience. L'avis des experts y sera annexé, et le tout sera déposé au greffe, à l'inspection des parties, sans fï'ais.
Le rapports des experts ne liera pas le tribunal et ne vaudra que comme renseignement.
•o. Les formalités prescrites par le code de procédure, pour le rapport des experts et les enquêtes, ne sont pas applicables aux opérations et informations dont il s'agit en l'article qui précède.
fi. La cause sera appelée à l'audience, sur le rapport du juge-commissaire, au jour indiqué dans son procès- verbal, et sur avenir s'il y a avoué constitué, sans qu'il soit besoin de faire signifier au préalable le procès-verbal, non plus que l'avis des experts. Les parties seront entendues, et le jugement qui déterminera l'indemnité sera prononcé dans Tes dix jours après les plaidoiries.
19. En vertu de ce jugement, et sans qu'il soit besoin de le faire signifier au préalable, le montant de l'indemnité adjugée sera déposé dans la caisse des consignations ; et, sur le vu de la signification faite à avoué ou à partie, du certificat de dépôt, l'administration ou le concessionnaire sera envoyé en possession par ordonnance du président rendue sur requête. Cette ordonnance du président sera exécutoire provisoirement nonobstant opposition, appel et sans caution.
18. Les parties assignées, non domiciliées dans le lieu où siège le tribunal, seront tenues d'y faire élection de domicile ; à défaut de cette élection, toutes significations, même celles du jugement définitif, ainsi que d'offres réelles et d'appel, seront valablement faites au greffe. 14. Les délais fixés par la présente loi pour les sgourne-
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meote, ou autres aetes de procédure, sont applicables aux êùrangers comme aux regnicoles.
i&. L'instruction sera réputée contradictoire à l'égard des i>artje8 qui n'auraient pas constitué avoué sur les assignaiioQs dont il s'agit aux art. 2 et 3, ou qui, après avoir constitué avoué, ne se trouveraient pas représentées aux audiences ou actes de procédure ultérieure.
16. Tout incident non prévu par les dispositions qui prél'ident sera jugé sans désemparer, ou au plus tard à raudienceqni suivra les plaidoiries.
11. Les jugements qui interviendront dans Tinstruction de h procédure, telle quelle est réglée par les articles précédeots, ne seront rendus qu'après avoir entendu le ministère public ; ils seront exécutoires provisoirement, «nonobstant opposition, appel et sans caution.
La cour d'appel ne pourra, en aucun cas, accorder dos défenses t-endant à arrêter airectement ou indirectement l'ôxécution de ces jugements.
18. Si le jugement qui a ûxé l'indemnité est réformé et que i'arrét en ait augmenté le chiffre, l'administration ou le nmcessionnaire sera tenu de consigner le supplément d'indemnité dans la huitaine de la signification de l'arrêt ; sinon lé propriétaire pourra, en vertu du même arrêt, faire sus- ;»&odre les travaux.
16. Dans le cas où il y aurait des tiers intéressés à titre de bail, d'antichrèse, d'usage ou d'habitation, le propriétaire • tra tenu de les appeler avani la fixation de l'indemnité pour concourir, s'ils le trouvent bon, en ce qui les concerne, aux opérations des évaluations; sinon il restera seul chargé ^.ivers eux des indemnités que ces derniers pourraient ré- «iîuner. Les indemnités des tiers. intéressés, ainsi appelés ou 1 itervenant, seront réglées en la même forme que celles iiies au propriétaire.
f. [Loi do »i mal ittio art. 11. Le jugement par lequel il » été décidé que les formalités prescrites par la loi pour con- -'aier l'utilité publique, ont été remplies, sera immédiate- Jii .Qt transcrit au bureau de la conservation des hypothèques. Cette transcription produit, à l'égard des tiers, les mêmes 'iJets que la transcription d'un acte de cession]. «1. Les actions en résolution, en revendication, ou toutes
autres actions réelles, ne pourront arrêter Texpropriation ni en empêcher Teffet. Le droit des réclamants sera transporté sur les prix, et Fimmeuble en demeurera affranchi.
99, Sur le vu du jugement et du certificat (1) constatant gue rimmeuble exproprié est libre d'hypothèques, le préposé à la caisse des consignations sera tenu de remettre aux ayants droit le montant de Tindemnité adjugée, s'il n'existe aucune saisie-arrêt ou opposition sur les deniers consignés.
A défaut de produire ce certificat ou de rapporter mainlevée dss saioies-arrêts ou oppositions, le préposé à la caisse des consignations ne pourra vider ses mams que sur ordonnance de justice. Il en sera de même dans les cas où les droits du propriétaire et de TusulVuitier ne se trouveraient pas réglés par le jugement qui a ordonné la consignation.
Le créancier qui, par le résultat d'un ordre ouvert pour la distribution de Tindemnité, n'obtiendrait pas coUocation utile pour la totalité de sa créapce, ne pourra, pour cause de morcellement de son hypothèque ou de la division de son capital, exiger le remboursement du surplus de sa créance, si elle n'est d'ailleurs exigible en vertu de son titre, ou par tout autre motif.
ss. Si les terrains acquis pour travaux d'utilité publique ne reçoivent pas cette clestination, un avis publié de la manière indiquée en l'art. 6, T. Il, de la Loi du 8 mars 1810 (actuellement par l'art. 3 de la loi du 27 mai 1870) fait connaître les terrains que l'administration est dans le cas de revendre. Dans les trois mois de cette publication, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la propriété des dits terrains sont tenus de le déclarer, à peine de déchéance.
A défaut par l'administration de publier cet avis, les anciens propriétaires, ou leurs ayants droit, peuvent demander la remise des dits terrains, et cette remise sera ordonnée en justice sur la déclaration de l'administration qu'ils ne sont plus destinés à servir aux travaux pour lesquels ils avaient été acquis.
Le prix des terrains à rétrocéder sera fixé par le tribunal de la situation, si mieux n'aime le propriétaire restituer le montant de l'indemnité qu'il a reçue. La fixation judiciaire
(1) Ici 80 troaraient qoelgoes roots devenas inatiles depiUi la modification d« l'art. 20 par l'art. 11 de la lof du 274mai 1870. nr^r^n .
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da prix ne pourra, en aucun cas, excéder le montant de Tindemnité.
»4. L'enregistrement de tous actes, jugements et arrêts relatifs au règlement de Tindemnité, à renvoi en possession, à la consignation et au payement, à l'ordre à ourrir, au report de 1 hypothôgue sur les fonds autres que ceux cédés ou expropriés, ou bien à la rétrocession, aura lieu gratis.
»s. La présente loi n'est pas applicable aux demandes en expropriation formées antérieurement à sa promulgation.
Néanmoins il sera libre au poursuivant de rftponcer à sa demande et d*en intenter une nouvelle, à la clïarge de supporter les fVais de la renonciation.
tm. Les titres III et IV de la loi du 8 mars 1810 sont abrogés.
Les dispositions de la loi du 16 septembre 1807, ou de toutes autres lois qui se trouveraient contraires à la présente, sont rapportées.
EXPROPRIATION PAR ZONES
Lois dlM f «- Jolllei 18S8 et 16 novembre 1S6V eom-
binées (1) Art. i». Lorsqu'il s'agit d'un ensemble de travaux ayant pour objets d'assainir ou d'améliorer, en totalité ou €71 partie^ un ancien quartier, ou de construire un quartier nouveau (2), le gouvernaient peut, à la demande du conseil communal, autoriser conformément aux lois du 8 mars 1810(3) et du 17 avril lS3ô, Texpropriation de tous les terrains destinés a^ix voies de communication et d d'autres usages ou services publics, ainsi qu'aux constructions comprises dans le plan général des travail projetés.
». L'utilité et le plan des travaux prqfetés (4) sont soumis à ravis d'une commission spéciale, nommée par la députation permanente du conseil provincial.
Cette commission est composée de cinq membres, et comprend un membre d'une administration publique de bienfai-
(1) Texte réimprimé conformément à YArrHi roiial du 15 novembre 1867. Les momcaUonM Introdaites par la Jol da 15 norembre 1887 lont imprimées en caractères itaiiqaes.
:3) La loi de 1868 portait : ■ Lorsqne pour raasainissement cl*an quartier. Il est mé aéccsaaire etc ■
(}) Bamplafié* aidoordlmi par la loi da S7 mai 1870 cMessas.
{4j Lot oe I86B: ■ La néeeeaité de rassalniasement et les plans etc. ■
sance ou d*an comité de ch^^ité, un médecin et ^n architecte ou un ingénieur.
La commission est assistée, dans la visite des lieux, par le bourgmestre ou par Téchevin qui le remplace.
s. Le plan général prescrit par Tarticle l«' indique :
l» La superûcie des terrains et édifices dont la cession est nécessaire ;
29 Le nom de chaque propriétaire :
3<> Les travaux à exécuter sur les dits terrains après l'expropriation ;
4** Les parcelles de terrain destinées à être remises en vente ou à recevoir des constructions sur l'alignement des nouvelles rues ou places.
4. S'il reste, hors des limites axées pour Texécution du plan, des enclaves ou des parcelles qui, soit à cause de leur
' exiguïté, soit à cause de leur situation, ne sont plus susceptibles de recevoir des constructions salubres, ces terrains sont portés au plan comme faisant partie des immeubles à exproprier; toutefois les propriétaires peuvent être autorisés par le gouvernement a conserver ces terrains, s'ils eu font la demande avant la clôture de Tenquête.
5. Le plan reste déposé pendant un mois au secrétariat de la commune.
6. Lorsque les propriétés comprises au plan appartiennent à un seul propriétaire, ou lorsque tous les propriétaires sont réunis la préférence pour Texecution des travaux leur est toujours accordée, s'ils se soumettent à les exécuter dans le délai fixé et conformément au plan approuvé par le gouvernement, et s'ils justifient d'ailleurs des ressources ni^cessaires.
La même préférence peut être accordée, sous les mêmes conditions, aux propriétaires qui possèdent en superficie plus de la moitié des terrains à exproprier.
Dans l'un et l'autre cas, s'il y a des demandeurs en concession, auteurs du plan, ils ont droit à une indemnité à payer par les propriétaires, et dont le montant est fixé par l'arrêté royal approuvant les travaux et emprises.
V. Les propriétaires doivent, sous peine de déchéance, réclamer la préférence dans la quinzaine qui suit l'expiration du délai fixé à l'article 5.
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8. Qaand Texécution da plan entrafne la sapprcssion totale ou partielle d*nne rue, les propriétaires riverains de la rue supprimée ont la laculté de s'avancer .jusqu'à i'alijrnement de la nouvelle voie. S'ils ne veulent pas user de cette faculté, l'expropriation de leur propriété entière pourra être ordonnée.
Les terrains à acquérir par les propriétaires seront estimés par des experts nommés par les deux parties, et par un tiers expert nommé par le président du tribunal de première instance de l'arrondissement.
•. L^ejcpropriation, en vertu de la présente loi, sera poursuivie, et findemnilé due aux propriétaires sera rrglve ronft/rmément aux dispositions des lois du 8 mars 18 lô (aujourd'hui loi du 27 mai 1870 supra) et du 17 avril 1835.
!•. L'arrêté royal autorisant l'expropriation détc^niiiK» les conditions de la revente des terrains non occupés par la voie publique.
11. X*a présente loi n'est pas applicable aux projets de travaux déjà approuvés par le Roi et à Vi'gard desquels il y a des contrats dentreprise.
12. La présente loi n^est applicable qu'aux villes et communes soumises au régime delà loi du l*""" février 1841 sur la police de la voirie. — Voy, cette loi infra p. 91*^ .
§ 4 Lois spéciales concernant certains cas d'expropriation immobilière (1).
I. Loi do m septembre %H&% sur le dessèr/ieyaenl des tnarais^ «rf. 48. Lorsque pour exécuter un d(issèclieniont. ioavertare d'une nouvelle navigation, un pont, il sera f|ucstion de supprimer des moulins et autres usines, do los déplacer, modifier ou de réduire l'élévation de leurs eaux, la nécessité en sera constatée par les ingénieurs des ponts et Chaussées.
Le prix de res*imation sera payé par l'Klat, lorsqu'il entreprend les travaux; lorsqu'ils sont entrepris par dos concessionnaires, le prix de l'estimation sera payo avant qu'ils l>aissent faire cesser le travail des moulins et u>iines
fîj Pour le* rèeles concprnani le Dbow ©» ïohilli, rojf. Un art. 1 à 10 du Nou- 'fmm Code rmral, l^et ari, 16 M. do môme Code traitent de* irritrntlons et des iles- MefcemenU. 4
82 DRQIT DE PROPRIÉTÉ, CONÈT., Allt. 11.
Il sera d'abord oxatninô si rétablissement des mouliils êi usines est lé^al, ou si le titre d'établisseniont ne soumet pas les propriétaires à voir démolir lours établissements, sans indomtiité, si l'utilité publique le requieH.
40. Los terraitts uécessaires pour 1 ouverture dosc.anauxBt rigoles de dessèchement, des canaux du navijçation, de routes, de rues, la formation do places et autres travaux reconnus d'une utilité générale, seront payés à leurs propriétaires, et à dire d'experts, d après leur valeur avant l'entreprise des travaux, et sans nulle augmentation du prix d'estinîation.
SI. Les maisons et Ixitiments dont il serait nécessaire do faire démolir et d'enlever une portion pour cause d' utilité publique légalement reconnue, seront acjiuis en entier, ei le lii'opnétaire l'exige ; sauf à l administration publique ou aux communes à revendre les portions de bâtiments ainsi acquises, et qui ne seroat pas nécessaires ^tour l'exécution du plan. La cession parle propriétaire à 1 administration publique ou à la commune, et la revente, seront effectuées... dans les Ibrmes prescrites par la loi
61. Lorsqu'il y aura lieu en même temps à payer uno indemnité à un propriétaire pour terrains occupés, et â recevoir de lui une i)lus-value pour des avantages acquis à ses prol^riétô:^ restantes, il y aura compensation Jusqu'à concarrence, et le surplus seulement, selon les résultats, sera payé au propriétaire (1)...
55. Loi terrains occupés pour prendrj les matériaux né cessairesaux routes ou aux constructions i)ubliques pourront être payés aux propriétaires comme s'ils eussent été pris pour la l'onte môme.
Il n'y aura lieu à faire entrer dans l'estimation la valeur des matériaux à extraire, que dans les cas ou l'on s'era parerait d'iuio carrière déjà en exploitation ; alors les dits matériaux seront évalués d'après leur prix courant, abstraction faite de Texistence et des besoins de la route pour laquelle il» seraient pris, ou des constructions auxquelles on les destine.
II. t.oi du 21 avril iHIO sur leS mÙlCS arl &. LoS miltCS
ne peuvent être exploitées qu'en vertu d'un acte do concession délibéré on conseil des mines,
^1] « 0 : acquitté par lui « sOoutait r«rt. 5, Cett« dernière partie est -ibrog^.
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^. H donne la propriété perpétuelle de la mine, laquePe est dès iore disponible et transmissible comme tous autres biens, et dontoa ne peut être expro^prié que dans les cas et selon les formjs prescrites pour le» antres propriétés (1)...
ni. 1.01 dtt 9 mskî 1^81 sur les mm^s t^i. i ». Le gonvernjmênt,^ur la pro^>o8ition dn conseil des mines, {murra déelafer qu'il y a utilité publique à établir des communications dans l'intérêt d'une exploitation des mines. La tléclaration d'acin té publique »era pr6oê<iée d'une enquête. Les dispoaiiiom de la loi du 17 avnl 1833, sur Texp'^opnation pour eause d utilité pnbhque, et autres lois sur la matiôre. seront observées ; Tindemuité due au propriétaire sera flxée au double.
Lorsque les biens ou leurs dépendances seront oecup;^s iKir leurs propriétaires, les trihunaux pourront prendre cette •raxonstancô en considération pour la fixation do-î indemnités.
tv. i^t»i Su lo j**rrîi 9S1I SUT les chcmins victnaiix ^rt, M, ZH, 99 infra p. 89.
V. toi da «5 avpfi iHË^ sur la police des chemins de fer art. 5 infra p. 917).
n. r,oî du f>r fèvri<»r 1^44 sicr la police de la voirie art «r, 1 et M infra p. 913.
VII. i.oi du «5 wiXkVH «811 sur les ter.ahis incultes art. t«r. La vente des terrains incultes : bruyères, sarts, vaines pâturer et autres reconnus comme tels par le gouvernement,
'V Deux autres dUposîllons dc la mûTic toi de 1810. pcnvent être Ici utilement s.^tiilé^î* bien qu'ielleft ne concernent pas de TéritALieis cas «l'expropriation
Art, «. «^ proprî«»ta re» de mine» sont lenaa de payer Ic« tndemnitéii'does ta r^fpriétaire de la surface sur le terrain duquel iU étnbl lont leur» travaux,
Si le» travanx entrepris par les explorateurs ou les propr étsilrrs de mine» no » nt qo^ paavâgert, et «i le îiol ou ils ont etô faits peut être mis en culture au b.nit i'tti» an «onHnc li i'étdt aupurarant, rm'emuité sera réglée au doubla di ce qu'aunw prolaifc n<*t le terrain endommagé.
41. l^orsqtid roceupation des terrain!» pour la rech.'Tcbe ou los travaux des raines r-'i^ le* propnerairfs du sôl delà jciissanee rta revenu au-delà du temps d'une "l'^ée, Q« lor^qoe, après (es traraux. les ter<nias ne sont plus propres àla cnliurc,
\ P^at ex tirer des p^opnéta res dqs rame* racquisition des terrains a riifl^Ke dô i ïrlo^tatîwTi- Si le propriétaire de la su face K* requiert, le» pièces dc trrre trop ^'lommaicéos ou déj^rniées sur une trop srrandeparltio de leur surf&ce dcTroni ôtro Si'îrtécs en totelité par le proprIdtairG de la min*.
L'évaltaalionda prix s?ra fkite, quant au mod«, suivnnt les rèfries étAblies par la
i ''s 14 diermbre 1807 tnr le defsèckemeut de* maraUi, etc. H're Xt (nnjour.i'hul les rt^/'es dn droit comman) ; mais le terrain a acquérir sera toujours estimé on double ■'i la valmr qu'il avait avant rexploitatlon do la mine.
dont la.jouiRsance ou la propriété appartient 8oit à dos communes, fîoit à des communautés d'habitants qui en font usa<?6 par indivis, pourra être ordonnée, par arrêté royal, sur ravis confofme de la députîition permanente du conseil provincial, après avoir entendu les conseils des communes où il sera nécessaire de recourir à cette mesure pour cause d'utilité i)uhlique.
H. Les biens mentionnés à l'art. U pourront être expropriés dans les linnitesdescréditsouverts au ^ouvernementsoit pour les irritrations.soitponrlesdéfrichements: l'arr. d'expropriation devra être précédé de l'avis des conseils communaux intéressés ot delà députation permanehtedu conseil provincial. § 5. Lois spéciales concernant crrtains cas .d'expropriation mobilière.
îl n'existe aucune loi organique réglant d'une manière frénérale les conditions d'expropriation de la propriété mobilière. Quelques dispositions isolées autorisent dans cert^in^ cas ]'exproî>riation d'objets mobiliers opérée au moyen de réquisition par l'autorité publique. Voir sur ce point'le Décret du 19 brumaire an III sur les réquisitions de denrées et autres objets à faire par le gouvernement ; le Décret do 3 piuvioMe an III établissant des pénalités contre ceux qui ne satisfmit pas aux réquisitions de grains; le Décret da is déoembre INI 3 sur le mode de réception des objets 9*équisi/ionnés (1). Voy. égal, ci-dessus l'art. « § Onal de la loi du f*'* Juillet 1N5», rons(9nrant l'expropriation d'un plan relatif à des travaux publics^ p. 80.
(1) Ces décrets, en cas d'applicnîion, dev.'aient ^ubir les modificationg rédultant de la rraroformation des institutions politiques. Vo'ci les principales dispaaitions du décret du 19 brumaire an HT, dont len deux antres ne ront que le conoplément. Art. 1. Toutes denrôef», subsistancos et autres objets nécessaires aux besoins de la Kôpubliqnc, p"avent t-lre mis en réquisition en son nom. — 2. Il n'y aura pi aa de réquisitions •.lliniiiéc!». — 3. Chaque réquisition de^tRnera l'espèce, la quantité do» objets requis, le liéla r'ans lequfl sera f-iitc 'n lîTraison, et l'époqoe dn paiement. — 4. Elle d«»«!i?nern aussi les districts où elle «era exercée. — 6. Les réquisitionR ne pourront être faites que par la commission des Mpprovisionnements. — 1«. Tout in<lividu qui fera, au nom et pour le «omptc delà Républiqi^e. dcsréqaisitionit sans y ôttc autorisé conformément aux disposit'ons de la présente loi on quj excéderait Ci lies qu'il serait charpé d'exécuter, sera puni de six ans de fera. — 17. Sont néanmoins exceptées les réquisitions qui pourraient être faites par les autorités constituées, lo'-squ'elles seraient nécessitées par des marches et des mouvements imnréTns de troupes, et desquelles il sera rendu compte, ains! qn'i] est prescrit par l'article 21.
arril ISél p. 85. L. 19 mars 1666 p
Voy. encore les di/>p08ltions citées p. 9I-I.
1} Loi communale do 30 mars 1836, art. OO-IZ^ et 134-
19« supra p 556 ss.
2) I.OÎ dtt lo avril 1841 sur les chemins vicinaux,— Chapitre L De la reconnaissance et de la délimitation des chemins vicinaux. Art. fer Dans les communes* où il n'existe pas de plans généraux d'alignement et de délimitation des chemins vicinaux, les administrations communales feront dresser ces plans dans le délai de deux ans, à dater de la pablication ae la présente loi.
Elles feront, dans le même délai, compléter ou réviser, s'il y a lieu, les plans existants, qui devront réunir les mêmes conditions que les plans à dresser en conformité de la présente loi.
«. Les plans dressés, complétés ou révisés d'après les règles qui seront prescrites par le gouvernement, chargé d'en assarer la bonne exécution, indiqueront, outre la largeur actuelle du chemin, y compris les fossés, la largeur qu'il doit avoir par suite des recherches et reconnaissances légales, ainsi qne la contenance et la désignation des emprises à faire jîor les riverains.
Ils contiendront de plus la désignation prescrite à l'article 13.
» La dépense à résulter de l'exécution des articles qui
^ ^) La lé^rislation complète nar la roirie ppr terre et par caa excède notre cadre î^iiif la TOtrie par terre on distinjrue la voirie vicinale, la voirie urbaine et la raiide Toiric qai comprend surtout le» routes de l'Etat, les routes provinciale» et i<ifbemins de fer. Noua insérons ici quelques dispositions capitales concernant kickeminé vicinaux, la voirie urbaine et les voiei ferrèei en y comprenant les tram- «ap et ]en ekiminê de fer vicinaux. Nous y annexons les règles concernant les tdtp-aphff et les téléphones^
précèdent sera pour moitié à la charge do TEtat et pour moitié à la charge des communes.
4. Ces plans seront exposés pendant deux mois au secrétariat de la commune.
Pendant ce délai, et sauf ce qui est statué à Tarticle 5, à regard dos propriétaires, toute personne a le droit de récla> mer, en se conformant à l'article 6.
L'exposition sera annoncée par voie de publication et d'uffiches, dans la forme ordinaire et dans un journal de la province et de l'arrondissement, s'il en existe.
5. Les propriétaires des parcelles indiquées au plan comme devant être restituées ou incorporées au chemin, seront avertis du jour du dépôt du plan.
L'avertissement contiendra !a désignation de ces parcelloe et sera donné sans frais, à la requête du collège des bourgmestre et échevins, par l'oflîcior de police ou le garde champêtre du lieu, soit à personne, soit à domicile, si les propriétaires habitent la commune. Dans le cas contraire, l'avertissement sera adressé par la voie de la poste aux lettres et chargé d'office, si leur résidence est connue; il sera, on outi^e, aflîché deux fois, à huit jours d'intervalle, suivant lo mode usité.
Los propriétaires pourront réclamer pendant le délai do deux mois, à partir clu jour de l'avcrtissemeiit.
«. Les réclamations sont adressées au conseil communal ; elles contiennent élection de domicile dans la commune ; il en est donné récépissé par le secrétaire.
Le conseil communal est tenu de statuer dans l«s deux mois après l'expiration du délai flxé à l'article 4 ci -dessus.
La décision est notifiée soit à personne, soit àdomicilo* conformément à l'article 5.
Si le réclamant n'habite pas la commune, la notifleation sera faite au domicile élu.
•ï L'appel contre les décisions des conseils communaux est ouvert devant la députation pernmnente du conseil prt>vincial.
Il doit être interjeté, à peine de déchéance, dans le délai de deux mois, à partir do la notification do la décision du conseil communal.
». L'apnel a lieu par requête présentée à !a députation l'rovinciale.
Le greffier reçoit la requête : il en donne récépissé. La députAtion permanente statue, sans recours ultérieur, 'Inns les trois mois, à dater de la rôcei)tion de la requête ; v'\ décision est motivée et notitiée conrormément aux articles 5 et 6.
9. Après raccomidisscment des formalités ci-dessus, les l'ians sont arrêtés définitivement par la députation permanente.
Néanmoins, ils peuvent toujours être modifiés par les auto- :r»^s compétentes, en se conformant aux dispositions des v:ticles 5. 6, 7 et 8.
<•. L'ordonnance de la députation provinciale qui arrête i'tinitivement le plan, ne fait aucun préjudice aux réclama- •iAîis de propriété ni aux droits qui en dérivent.
Elle servira de titre pour la prescription de dix et vingt an?. — Code civ, art. 2265 et 2266.
Un double des tableaux approuvé par la députation perliianente sera déposé au greffe du gouvernement provincial. n. Les instances auxquelles ^^îonnent lieu les dfroits men- *!"'nQés à l'article précédent, ainsi que celles ayant pour ob- • t les parcelles indiquées au plan comme devant être resti- '.♦'cs aux chemins, sont instruites et jugées devant les '.-.banaux comme affaires sommaires et urgentes.
Ursque, en exécution du plan, il y aura neu à Texpropria- ^'|)n, le plan sera approuvé par arrêté royal, et on se conforîM'^ra aux dispositions de la 'oi du 17 avril 1835, sur l'oxproji iation pour cause d'utilité publique. Voy, supra p, 74.
i«. Les chemins vicinaux, tels qu'ils sont reconnus et u lintenus par les plans généraux d'alignement et de délimi- ■ iMon, sont imprescriptibles aussi longtem,»s qu'ils servent i lusa^e public, sans préjudice aux droits acquis antérieu- ''■ïunnt à la présente loi. — Voy, not. Loi des 1-19 ventôse '< XIII. Code civ. art, 2226.
f hapitre II, Dr l'entretien et de i'amdrioration des chemins
vicinaux.
i» Les dépenses relatives aux chemins vicinaux sont à la
charge des communes. — Loi comm,, ar^. 90-12«, art, 131-19".
Néannioins, les conseils provinciaux pourront statuer que
ces dépenses seront on tout ou en partie à la charge des propriétaires riverains, là où l'usage en est établi.
En cas de contestation sur la charge d'entretien, les coni munes devront, sur la décision de la déj.)utation permanente du conseil provincial, pourvoir provisoirement à lentretien des chemins qui font l'objet de la contestation, sauf le recours des communes contre les tiers, s'il y a lieu.
Il n'est rien innové par le présont article aux obligations résultant de droits acquis aux communes antérieurement à la présente loi, ni aux règlements des polders et wateringues.
44 » »». En cas d'insutilsance des revenus ordinaires de la commune, etc. (Les art, 14 a 23 scmt insérés supra p. 714 avec la Loi modificativo du 19 marii 1N66).
«4. Lorsqu'un chemin vicinal intéressera plusieurs communes, la deputation du conseil provincial. a.Mrès avoir pris l'avis des conseils communaux, pourra le déclarer chemin vicinal de grande communication Elle pourra prescrire soit l'empierrement, soit le pavement en tout ou en partie, ou toute autre dépense extraordinaire, et régler le mode d'exécution et de surveillance.
La deputation provinciale désignera les communes qui devront contribuer à ces dépenses, ainsi qu'aux dépenses d'entretien, et fixera la proportion dans laguelld chacune d'elles devra y contribuer, sauf recours au roi de la part dos communes intéressées, ou de la part du gouverneur de la province.
Sauf les cas extraordinaires, aucune commune ne devra contribuera l'entretien ou à l'amérioration des chemins traversant le territoire d'une autre commune.
«5, Dans le cas où un chemin vicinal intéresse dos communes appartenant à des provinces dilTérentes, la direction, la largeur du chemin, et la proportion dans laquelle les communes intéressées contribueront à son entretien, ou à son amélioration, seront déterminées par arrêté royal, sur l'avis des conseils communaux et des députations permanentes des conseils provinciaux.
20. Les chemins vicinaux de grande communication et, dans les cas extraordinaires, les autres chemins vicinaux pourront recevoir des subventions sur les fonds de la pro- j vince. ^ j
Chapitre III. Elargissement, redressement, ouverture et suppression des chemi7is vicinaux.
«•». Les conseils communaux sont tenus de délibérer, à la réquisition de la dépuration du conseil provincial, sur Touvertare, le redressement, l'élargissement et la suppression des chemins vicinaux.
En cas de refus de délibérer ou de prendre les mesures nécessaires, la députation peut, sous l'approbation du roi, ordonner d'olfice les travaux et acquisitions, et pourvoir à la dépense, en suivant les dispositions du chapitre précédent.
«». (Loi du zo mai ISO», ca^t. 2. L'ouverture, la suppres- ?ioo ou le changement d'un chemin vicinal doivent être précédés d'une enquête.
Les délibérations des conseils communaux sont soumises à la députation permanente du conseil provincial, qui statue, sauf recours au roi de la part des communes ou de la part de tiers intéressés.
Les décisions de la députation sont publiées par les collèges des bourgmestres et échevins dès le dimanche qui suit leur réception et restent affichées pendant huit jours.
Le recours au roi est suspensif. Il doit être exercé et transmis au gouverneur dans les quinze jours qui suivent la publication inentionnée au paragraphe précédent.] — Xoi cc»?nmunale, art. 77-6° infra p. 548.
t». En cas d'abandon ou de changement de direction total oa partiel d'un chemin vicinal, les riverains de la partie devenue sans emploi auront le droit, pendant six mois, à dater de la publication par le collège échevinal de l'arrêté qui approuve le changement ou l'abandon, de se faire autoriser à disposer en pleine propriété du terrain devenu libre, on .^'engageant à payer, à dire d'experts, soit la propriété, soit la plus-value dans le cas où ils seraient propriétaires du fond.
Chapitre lY. Police des chemins vicinaux
»•. îl pourra être institué des commissaires voyers par les règlements provinciaux.
Ils prêtent serment devant le juge de paix de leur domicilo.
»i. Les bourgmestres et échevins, les agentsi de police communale et les commibiHaires voyorj? auiout lu droit do
constater les contraventions et délits commis en matiôro de voirie vicinale, et d'en dresser procès verbal. Leurs procèsverbaux feront foi jusqu'à preuve contraire.
Les commissaires d'arrondissement pourront faire personnellement, ou requérir ceux que la chose concerne, de Ikire tous les actes nécessaires à 1 effet de constater les contraventions et délits en matière de voirie vicinale.
Les procès-verbaux des agents de la police communale seront affirmés, dans les vingt-quatre heures, devant le juge de paix ou l'un de ses suppléants, ou devant le bourgmestre ou l'un des échevins.
»». Les peines à établir par les conseils provinciaux pour contraventions à leurs roulements, en matière de chemins vicinaux, ne pourront excéder celles de simple police.
Les peines plus fortes que celles autorisées par le présont article, qui sont portées par les règlements ei ordonnancos actuellement en vigueur, de môme que celles qui sont prononcées par l'article 40, titre II, de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, en ce qui concerne la dégradation ou la détérioration des chemins vicinaux, ou l'usurpation sur leur largeur, seront réduites de plein droit au maximum de ces peines à l'expiration des deux années qui suivront la promulgation de la présente loi.
Les contraventions susmentionnées seront dès maintenant poursuivies et jugées comme contraventions de simple police.
»3. Outre la pénalité, le juge de paix prononcera, s'il y a lieu, la réparation de la contravention dans lo délai qui sera fixé par le jugement, et statuera qu'en cas d'inexécution, l'administration locale y pourvoira aux frais du contrevenant, qui. en vertu du môme .jugement, pourra être contraint au remboursement de la dépense sur simple état dressé ])ar le collège échevinal.
En cas de renvoi à fin civile sur la question préjudicielle, la partie qui aura proposé l'exception devra se pourvoir devant le juge compétent et justitier de ses diligences endéans le mois ; sinon, il sera passé outre à l'instruction et au juarement sur la contravention.
Les affaires renvoyées à tin civile seront instruites ot jugées comme affaires sommaires et urgentes.
»«. L'action publique ayant pour objet la répression d'une
nsarpation ou d'un empiétement sur un chemin vicinal, sera prescrite après une année révolue.
sa. Les amendes sont percîues au profit de la commune sur le territoire de laquelle là contravention a été commise, et font partie du fonds- spécial affecté à Tontretien des chemins vicinaux.
Néanmoins, le re<?lement provincial peut en affecter une part aux aprents çui ont constaté la contravention ou le délit. S6. Les dispositions du présent chapitre, sont applicables à la police des fossés qui bordent les chemins vicinaux. C\apitre y. Des règlements provinciaux.
»i. Les règlements provinciaux pourvoiront aux mesures nécessaires pour assurer le bornage des chemins vicinaux et le i^écolement des plans mentionnés dans Tarticle V^ de Li présente loi.
s». Ces règlements pourront prescrire l'institution de surv.âilants des travaux dans chaque canton, et en déterminer les attributions.
ns détermineront également le mode de nomination, sus- [►ension ou révocation de ces surveillants et des commispaires voyers, ainsi que la fixation de leurs traitements ou indemnités
Les dépenses seront prélevées, soit sur les fonds provinciaux, soit sur les fonds affectés aux travaux.
99. Les députations permanentes des conseils provinciaux f Tont immédiatement la révision des rùf^lenients existants, en se conformant aux dispositions de la présente loi.
Ces règlements ne seront que provisoires ; ils seront revisés par les conseils provinciaux au plus tard dans la deuxième session ordinaire après la promulgation delà présente loi.
Leâ règlements de la députation et ceux du conseil ne feront exécutoires qu'après avoir été ai:)prouvés par le roi. ~ Vny. enctyre Loi du 26 Juillet-\^ août 1790, Décrets des 22 nov , V déc. 1790 art. 2, 28 sept.-e oct. 1791 art. 2 et 3, 40, 4M), 10-11 juin 1793 nrt. .5, 16-20 frim. an II art P, Arrêté 'fa 23 messidor an V, Lois des 11 frim. an VIT, art. 4, 9-19 c^^tose an XIII art. 6 et 7, Décr. 16 déc. 1811 art. 13-1°.
'l; \a décret deii 2S sept.-O oct. 1791 sera abrogé dèi la mise en vigaear du nouroaa C<*ie rar^ (art. 98 de ce Code}.
OK E^JS. VOlllIE.
L. commanalc 30 mara 1836 p. Bl-2. L. 1 févr. 1844 p. id
Voy. encore les dispositions citées p. id. 5.
1) Loi communale du 30 mars f N30, art. VS, 96-2^ et 7^
«-6°, 1», 00-7", S\ 12», l»l-19« supra p 556 5S.
2) Loi du f «f février 1M44 5î<r /a poîice de la voiirie. Titre 1, De la voirie urbaina ou petite voirie. AH. ■«'■. Les rues, ruelles, passades et impasses, établis à travers les pro-
f)riétés particulières et aboutissant à la voie pulilique, aans es villes et dans les portion^ ajîglomôrées des communes rurales de 2000 habitants et au dessus, sont considérés comme faisant parti(î de la voirie urbaine. — Ar. roy. 30 mai 1825 (communes qualifiées, villes).
Le roi, sur Tavis de la Députation permanente, du Conseil provincial, le Conseil Communal entendu, déterminera :
P Les ap^fçlomérations qui, dans les communes rurales mentionnées ci-dessus, doivent être soumises au régime de la présente loi ;
2° Les habitations isolées, mais avoisinantes, qui doivent être considérées comme faisant partie do ces aji^glomérations. «. Ces voies de communication, quelle qu'en soit la-destination, no peuvent être ouvertes qu'après avoir obtenu Tautorisation de l'Adm. Communale et conformément au plan adopté.
Kn cas de cmtravention, l'.Vdm. communale ordonnera la fermeture et indiquera les travaux à faire à cetto lin.
8. Le contrevenant sera condamné à exécuter ces tr • vaux dans le délai qui sera fixé par le jugement; passé ce délai, il sera procède ainsi qu'il sera dit ci-apros, sans préjudice de Tamende comminéo par l'art. 9.
J. Dans les villes et dans les parties agglomérées des communes rurales mentionnèos à l'art, l•'^ aucune construction ou reconstruction ni aucun cliangement aux bâtiments existants à l'excepiion des travaux de conservation et d'entretien, sur des terrains destinés à reculement en conformité dos plans d'alignement dûment approuvés, ne peuvent être faits avant d'avoir obtenu l'autorisation de l'Adm. communale.
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Il sera donné récépissé de la demande d'autorisation, et 3*il y a Heu, du dépôt du plan, par un membre de l'Adm. commanale ou par le secrétaire.
5. L'Adm. communale est tenue de se prononcer dans le délai de trois mois à dater de la réceptioii de la demande
e. Si, pour exécuter les plans d'alignement, il y a lieu d'incorporer à la voie publique une partie du terrain particulier, et si l'indemnité n'est point réglée de commun accord, l'action en expropriation sera intentée par l'Adm. communale dans le délai d'un mois à dater de la décision. Le propriétaire pourra faire cesser l'action, en déclarant qu'il renonce à sa demande et en se soumettant à payer les fiais.
Le jugement qui interviendra sur cette action fixera le délai dans lequel l'indemnité devra être acquittée ou consignée.
■». A défaut par l'Adm. communale, soit de so prononcer sur la demande d'autorisation, soit d'intenter dans le délai ci'dessus Jixé l'action en expropriation» soit d'acquitter ou de consigner l'indemnité dans le délai fixé par le jugement, le propriétaire, quinze jours après qu'il aura mis l'Adm. communale en demeure, et dénoncé cette mise en demeure à la Députation permanente du Conseil provincial rentrera dans la libre disposition de la partie de sa propriété destinée au recalement, et il pourra y faire telle construction qu'il trouvera convenir, sans être soumis à d'autres obligations que celles auxquelles sont assujettis les propriétaires non sujets au reculement.
». Le propriétaire pourra exercer son recours à la Députation permanente du Conseil provincial et, s'il y a iieu; au Roi, contre les décisions de l'Adm. communale rendues en vertu des articles précédents.
».- Les contraventions à la présente loi seront punies d'une amende de 1^ à 200 francs.
Néanmoins, les tribunaux sont autorisés à réduire l'amende, même au-dessous de 16 francs, si lescirconstarices paraissent atténuantes et que le préjudice causé n'excède pas 25 francs, sans que dans aucun cas l'amende puisse être au-dessous des amendes de simple police.
§•. Outre la pénalité, le tribunal prononcera, s'il y a lieu, la réparation de la contravention, en condamnant les contre-
venants à rétablir les lieux dans leur état primitif par la démolition, la destruction ou renlévement des ouvrages tUégalement exécutés. Toutefois, le condamné aura roi>tion û'exiicuter l«s ûouditiona légalement imposées par les arrêtés d'autortsatioD.
11. Le jugement fixera le délai dans lequel l'option devra être faite et suivie d'exécution complète.
Après l'expiration de ca délai, Jl« jugeaietit sera exécuté par l'Adm. aux'Irais du contrevenant, qui pourra être contraint au remboursement de la dépense sur simple état dressé pai* l'autorité qui aura fait effectuer la démolition ou Tenlôvement. Lo remboursement des dépenses faito^j avant la condamnation, pour le rétablissement des lieux, sera ordonné et noursuivi de la môme manière. L'état sera visé et rendu exécutoire par Tordonnance du président du tribunal qui a connu de la contravention.
Cette ordonnance sera exécutée par provisio*i, nonobstant toute opposition ou appel.
19. Il pourra être formé opposition à cette ordoonanae ; l'opposition contiendra assignation devant le tribunal qui a connu de la contravention, et Talfairesera instruite et jugée comme matière sommaire.
13 Dans le cas de renvoi à fins civiles sur la question préjudicielle, la partie qui aura proposé l'exception devra se pourvoir devant le juge compétent, et justicier de ses diligences dans le mois ; sinon, il sera passé outre à l'instruction et au jugement de la contravention.
Les affaires renvoyées à lii^ civiles seront instruites et jugées comme affaires sommaires et urgentes. lïCre //. De la grande voirie,
14. Les dispositions des art. 10, U, 12 et 13 de la présente loi sont communes aux contraventions en matière de grande voirie.
Les dispositions do ces mêmes articles sont spécialement applicables aux contraventions prévues par l'arrêté du 29 février 1836; n3anmoins. lorsqu'une partie de la propriété riveraine devra, par suite de nouveaux alignements adoptés, être incorporée à la voie publique, les nouveaux alignements ne pourront être prescrits ni exécutés avant le paîment on,
CHEMINS DE FfiR. 01 ^
tf'ity a Uei», la oansignatioD do rkidemnité due au propriétaire-
— Voy. ej^core Code pé^mWart. 551-3» à 6*», 552-l«,554, 560 2» ef parmi les lois et arrêtés antérieurs : L. 29 /îor. miX; Béer. 16 tZ^c. 1811; /In-, roy. 29 /é^yr. 1836, 12 mai 1840, &;MiW. l«42.
§ 9^ cwi^Mim^ niB vc:it (i).
U 1' m«i 1HS4 («henins de fet|, p^fiM. L. inlvrprétetlf^ 11 mars lê^. p. W. 11« U. IJarr. 1835 Ipéa^ea et policfi), p. id. 6. . CqcI^î «entl 18W, p. ni. 7. rîJ?^î,iy^'P"^^^^^'^'"-*^Ç^'''5piJ' «• L.2.'îftv lhfl9(ee*8.delifnf»),p. id. Jl. !i.I«jrtUl.lS49(trib.dtfMmm<'ree^p.ld &.' t. 24 mal îS'JEfeUuRPB doeonc Ip 11.12. L. 3«infti Id^ (cOfHîeasionsK P-là. U. L. 31 mai 1884 (proroirationLp. id. 12.
L. ««H. IQ mai J Wi (p4asw>*p. id. 10. T'oj.<»cor« 2«« nomlreiucM dinfosUionn c'iée» p, 91 6 et 6, cQncern<^nt U9 péage» et tes réglementé de police.
I. 1^1 «H ,!«' mai 18II4I OîYioM«an^ rétablissement cCun système de cht^nin de fer en Belgique.
ir. i.o« dtt 19 avril f »S5 concernant les pi'ayes et les réçlemenis de police sur les chonins de fer. a t. à^r Provisoirement, en attendant que rexpérienco ait permis de tixer d'une manière définitive les péages à percevoir sur la route WBdite, eonfonnéraent à Tant 5 de la loi du V mai î}^34, ces péages seront réplé» par arrêté roval. La perception vS'en fera en vertu de cet arrêté .jusqu'au !•* jninet ia:%. - Vm/. infra Loi du 31 mai 1SS4 prorogeant cet article. Vo?/ encore : Ar. roy. 2 sept, 1840 (Uléguant aw mimstre des travaux puhhfis le pouvoir de tarification. Lois des 12 mars 1851 et V juillet 1865. — Voyageurs bt bagages : Ar. min, des 15 oct 1879, 24 oct, 1880, 2Amars 18S1, M octobre 1881, 18 5^/)^. 1883. 28 novembre 1883. 4 février et 28 mars 188*, 19 mai 1885. ~ Marchandises : (conditions réglementaires et tarifi*). Ar. min. du IS janvier 1881 (2).
». Le gouvernement pourra également établir des règlements pour l'exploitation et la police de la nouvelle voie. -—
^^ L'admmistration dêB cbombis de fer est anJQaril'hai organisée par VArr. rcf. «s 15 noc. \877. R\]e ressortit au ministère des chemins de fer, postes et lôlô/raphes rn-tltoépar Anr. rov. du 16 juin 1884,
[t) V«ir VédUion du I'jawiM-l8S6 ila tarif intérieur et Ms fapplftoentfl^ «t ro« Uanaeni IVrdlé reprodait en tête de la brocUare.
Ol« DROIT DE PROPRIÉTÉ, C0N8T., ART. 11.
Voy. Ar. roxj. 5 mai 1835 (circulation illégale, entrave à la circMlaiion, entreprise sur le corps de la route ou sesdépen- (lances), IG^V?.'???. 1S36 f traversée à l'approche des trains, refus (le s'iirrct rà Ja distance réglementaire des barrières et (les ponts), 2 ?^f;?^ 183(5 et 23 juill. 1878 (police des voitures aux abords et à l'intérieur des gares), 15 juillet 1843 (amas, constructions, carrières, dépôts, excavations, plantations, toitures en inaMère combustible dans la zone asservie), 13 sept. 1855 art. 17 (expéditions douanées. — Importation et '«'\[»ortar,ion par chemin de fer),10/î?i?r. 1857 (police des trains;, 1') itrt. 1S7() (bris (le /Ils télégraphiques). Voy, encore Ar. roy. i»! nn}\ 1821», 3l.;wm 1838 6^^ 9 aî?ri7 1849 (messageries), 10 no??. 1^80 fausse déclaration des expéditeurs sur l'espèce, le poids, la (piantité d<<s marchandises, ou ayant pour objet d'éluder ra[»plication du tnrif réglementaire), 28 déc. 1885 (tickets d'entréi* dans les stations).
». Il pourra détermmer les peines conformément à la loi du 0 mars 1S18, pour réprimer les infractions aux dispositions prises en vertu de la présertte loi. — Sur rapplication df's rf'^f. 2rt3 aux chemins de fer concédés, voy, xnfra Loi intrrprofdtii-^e du 11 mars 1866, p, 91il.
-t. Le produit des péages sera versé au trésor nour servir aux dépiMisos d eïitretien et d'administration cfe la route ainsi (ju'au remboursement des intérêts et des capitaux affectais à sa construction.
III. i.oi fin 15 avril iH43 sur la police des chemins de fer. Tffre )irinvier. Mesures relatives à la consert>ation des chemins (l£ f(*r et à la sûreté de leur exploitation. Art. ■•»•. \\ n'est permis do planteur à l'avenir, sans autorisation du gouvernf»n)ent, qu'à la distance de vingt mètres du franc-bord dos chemins de fer, pour les arbres a haute tige, et à la dis tance de six mètres pour les têtards et autres arbres.
La même autorisation est requise pour les amas ou dépôts de pierres, pour les bâtisses et autres constructions, dans une distance de huit mètres.
Néanmoins, lorsque la disposition des localités le permettra, le gouvernement pourra, par arrêté royal, réduire lefe distances ci-dessus fixées.
«. Il est déliîndu d'ouvrir, sans autorisation du gouvernement, des sablières ou des carrières et minières à ciel oavert,
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!e long des chemins de fer dans la distance de vingt mètres.
Dans les localités où le chemin de fer se trouve en remblai ie ploâ de trois mètres sur le terrain naturel, les riverains ne |)oupront, sans autorisation du gouvernement, pratiquer d'aotres excavatioiis dans une zone égale en profondeur à la hauteur ve^icale du remblai et mesurée à partir du pied du remblai.
s. Il est défendu d'établir, dans la distance de vingt mètres <1q franc- bord des chemins de fer, des toitures en chaume ou autre matière combustible, ainsi que des meules de grainsan dépôts de matières combustibles.
t. Toute contravention aux art. 1«', 2 et 3, ou aux arrêtés •l'autorisation rendus en vertu des art. l»»" et 2, sera punie l'une amende de 16 à 200 fr. Les contrevenants seront en ontK condaDMiés. sur la réquisition du ministère publif^, û ^opprimer, dans un délai à déterminer par le jugement, les plantations, bâtisses ou autres constructions, et amas ou dé- .'itsde pierres, les excavations, toitures ou dépôts illiciteinent établis
Passé ce délai, le jugement sera exécuté par l'administratioD, aux frais du contrevenant; ce dernier sera contraint au remboursement de la dépense, comme en matière de contribution publique, sur simple état dressé par le fonctiounaire qui aura pris les mesures d'exécution.
5. Le gouvernement pourra, lorsque la sûreté des convois o:j la conservation du chemin de fer lui paraîtra l'exiger, faire supprimer, moyennant indemnité préalable, à fixer do gréa gré ou par justice, les plantations, bâtisses, constructions, excavations ou dépôts qui existent actuellement dans les zones déterminées par les artii'.les r^ 2 et 3.
• et ■». Remplacés par les articles 406 à 408 et 422 du code p'^ml du S juin 1867, ainsi conçus :
*Art. 406. Sera puni de' la réclusion celui qui aura volontairement entravé la circulation d'un convoi sur un chemin •l'3 fer, en y déposant des objets quelconques, en dérangeant le» rails ou leurs supports, en enlevant les chevilles ou clavettes, ou en employant tout autre moyen de nature à arrêter le convoi ou a le faire sortir des rails. > Ar(, 407. Si le fait a causé des blessures de la nature de
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colles prévuos par l'article 390, le coapable sera condamné aux travaux forcés de dix ans à quinze ans. Il sera oondainné aux travaux forcés de quinze ans à vingt ans, si les blessnrcs sont de la nature de celles qui sont prévues par rarticle 4UC).
» Art. 408. Si le fait a causé la mort d'une p€a*80Qne, io coupable sera puni des travaux forcés à nerpépuitô«
» Art. 422. Lorsqu'un convoi dectieminae fer aura éprouvé un accident de nature à mettre en péril les personnes qui «'y trouvaient, celui qui en aura été involontairement la cause sera puni d'un emprisonnement de huit jours à doux mois et • d'une amende de vin^t-six francs à dianx cents francs, ou d'une do ces peines seulement.
f* S'il est résulté de l'accident des lésoins corporelles, lo coupable sera puni d'un emprisonnement d'un mois à troiâ ans et d'une amende de cinquante francs à trois cents francs.
« Si l'accident a causé la mort d'une personiîe, l'emprison^ neraent sera de six mois à cinq ans et l'amende de cent francs à six cents francs. »»
Titre IL Des officiers et de^ affeyits de la police ^ des chemùis de fer de VEtat.
8. «Le gouvernement pourra conférer à certains agents de l'administration du chemin de for, les fonctions, soit do gardes voyors, soit d'inspecteurs de police, soit d'inspecteur?? en chef de police.
Les arrêtés de délégation fixeront le lieu de la résidence des agents et désigneront los gardes voyerset les inspecteiirs ordinaires qui seront subordonnés à chaque inspecteirr x.»n ch3f.
o. Les gardes voyers, les inspecteurs et les inspecteurs on chef prêteront, devant le tribunal de première instance de l'arrondissement de leur résidence, le serment suivant :
«• Je jure fidélité au roi, obéissance à la couv^^titution et aiix lois dû peuple belge, et de remplir fidèlement les fonctions qui me sont conférées. •»
Néanmoins leurs pouvoirs ne sont pas circonscrits dans l'arrondissament do ce tribunal.
Kn cas de changement de résidence, l'acte de prestation de serment sera transcrit et visé au greife du tribunal (le |fi»emière instance auquel ressortit le lieu de la nouvelle résidence.
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•o. Les gardes voyers, inspecteurs et inspecteurs en clief rechercheroiU et coustaieront, par des procùs- verbaux Ihigant toi jusqu'à preuve contraire, dans toute l'étendue des eii«mins de l'er de TEtat, dans lea stations et leurs dépendances. ai»si que dans les zones déterminées par les art. l. 2 et 3 de la présente loi, touies les contraventions en matière de voirie et toutes les contraventions aux lois et règlenaents concereant les chemins de fer, leur exploitation ot leur poiioe^ lors même que ces contraventions seraient passibles de peioos correctionnelles.
1.I, Ils af&rmeroDt» dans les trois jours, leurs procès- verbaux par-devant le juge de paix ou l'un de ses suppléants, ou par-devant le bourgmestre ou l'un des échevins, 8oit du eanton ou de la concimune de leur résidence, soit du canton ou de la oommune où la contravention ou le délit a été comfflis ou constaté.
f *. Les gardes voyers et les insi>ecteur8 remettront lea procès verbaux qu'ils auront dressés à l'inspecteur en chel', dans les vingt-quatre heures de l'affirmation.
Les procès -verbaux seront transmis, dans les trois jours, à l'officiejp par cjui sera rempli le ministère public près lo tribunal de poUco, ou au procureur du roi, suivant qu il s'agira d'une simple contravention, ou d'un délit entraînant une peine correctionnelle. •
L'officier qui aura ve(^\i Tafllrmation sera tenu d'en donner avij», dans la huitaine, au procureur du roi.
i«, Los inspecteurs et inspecteurs eu chef sont oQîciers «lo police judiciaire.
Ils exercent les fonctions des officiers de police auxiliain\s du procureur du roi, dans toute l'étendue des chemin» de ter de PEltat, des stations et de leurs dépendances et, extérieuremeat au chemin de fer, dans un rayon de 50) mètres.
lis auront, pour la recherche des crimes et délits commis dans toute l'étendue du chemin de fer, des stations et de leurs dépendances, concurrence et même prévention à l'égard 'le tous autres officiers de police judiciaire, à roxceptlou du procureur du roi et du juge d'iostruction.
iv. liol da i<l jalll0i A840 relative à la juridiction des t'TibunaiéXcLecoinmerce Art. i«'. Les tribunaux de commerce connaîtront de toutes les contestations relatives au transport
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des marchandises et objets de toute nature par les chonriins de fer de l'P^tat. — Yoy. Loi du 25 mars 187() art. 12-3<* reproduis t né cet article.
«. Ces tribunaux jugeront ces contestations d'aprôs les lois et usages en matière de commerce et en se conformant aux règles et conditions prescrites par les lois et règlements particuliers concernant l'exploitation des chemins do for.
a. Les dispositions du Code de commerce relatives aux livres que les commerçants ou les commissionnaires sont obligés de tenir ne sont pas applicables aux transports de raarcliandisos et valeurs elfectués par le gouvernement.
Les livres et écritures à tenir pour ces transports, leur nombre et leur forme seront déterminés par des règlements particuliers. Ils auront la môme valeur en justice que les livres et écritures des commerçants et commissionnaires.
4. Par dérogation à l'art 4l6'du Code de proc. civ., le délai des ajournements pour les procès entre l'Ktat et les particuliers, sera réglé conformément aux art. 72 et 1033 du même Code.
V. Loi générale du lo mal f 80B sur les concessions de jy^nyes. .%rt. i «r. i^e gouvernement est autorisé à concéder des péages pour un terme qui n'excédera pas quatre- vingt dix-neuf ans, en se conformant aux lois existantes.
Sont exce[»tées de la présente disposition, les concessions tant pour travaux de canalisation des fleuves et des rivières que pour les canaux et lignes des chemins de fer de plus de dix kilomètres de longueur.
». Les péagos à concéder aux personnes, aux sociétés qui se chargent do l'exécution des travaux publics sont fixés pour toute la durée de la concession. — Vofj. infra Lois des 24 7nai 1882 et 31 mai 18.^4.
s. Aucune stipulation ne pourra interdire en faveur des concessionnaires l'établissement d'autres communications dans un rayon déterminé.
4. Aucune concession ne peut avoir lieu que par voie d adjudication publique et qu'après enquête sur l'utilité des travaux, le taux du i)éage et sa durée. — Voy. Ar. roi/ 10 sept, 1875 et cahier des charges type du 20 fécr. 1866,
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pris nar les autorités communales ot provinciales dans l'étendue ae leurs territoires sont autorisés par le roi.
e. Les péages sur une route vicinale ou sur un pont ne sont autorisés qu'en suite d*une information dans les communes environnantes.
Les péages sur une route provinciale ne sont autorisés qu'en suite d'une aiïiche dans les communes qu'elles traversent.
VI. Ltoi dn 28 m»! «Sftil relatim à la concession de plusieurs lignes de chemin de fe7\ Art. «. Toute concession de chemin de fer sera précédée du dépôt d'un cautionnement lequel sera de cent mille francs pour les conventions provisoires et de cinq pour cent du coût des travaux à exécuter pour les conventions définitives.
Le délai stipulé dans une convention provisoire pour compléter le cautionnement de cinq pour cent sera dix mois au plus et ne pourra être prorogé que de trois mois dans des circonstances extraordinaires.
■». Dans toute concession de chemin de fer, le gouvernement se réservera la faculté de régler lo droit de parcours moyennant une indemnité équitable. — Voy. encore Ar. roy. 4 sept, 1873.
VII. Coi interprétative du fi mars f NflO. Article oniqne
Les dispositions des art. 2 et 3 de la loi du 12 avril 1835 en vertu desquelles le gouvernement peut établir des règlements pour Texploitation et la police des cliomins de fer et déterminer les peines, conformément à la loi du 6 mare 1818, pour réprimer les infractions à ces rùglements, sont applicables tant aux chemins de fer de l'Etat qu'aux chemins de fer concédés — Voy. notamment Ar. roy. 16 mai 1862 vpolice des trains) ; Ar. roy. 2 sept. 1878 (police des voitures desservant les gares).
VIII. Col da ss février 1800 interdisant les cessions de lignes concédées. Art. i w. Les sociétés de chemins do fer ne peuvent céder les lignes dont elles sont concessionnaires qu'avec Tapprobation du gouvernement.
Sont considérées comme cessions, non seulement les conventions portant aliénation de la concession, mais tous actes par lesquels une société transférerait par bail, fusion ou autrement, l'exploitation totale ou partielle d'une ligne.
». En cas d'infraction à l'article précédent, le gouverne ment pourra indépendamment des droits qui lui sont attribués par la législation existante ordonnor que la li^ne sur laquelle la convention a norté, sera administrée par le dépars tement des travaux publios, pour compte de la ôocioté,
a. Cette mesure sera décrétée par Arrêté royal.
Le gouvernement pourra soûl la faire cesser en remottant l'exploitation à la société
Si la société conteste le fait de la contru,vention elle peut recourir aux tribunaux quant à ses intérêts privés. Elle sera déboutée si le fait de la contravention est établi ; dans le cas contraire, les tribunaux lui alloueront à .tiire d'io* demnité une sommo égaie au préjudice qu'elle subirait par suite de rimpossibilité où elle est de diriger l'oxploitation ; l'indemnité sera tixé d'après la demande de la société, soit par une somme annuelle due pendant tout le temps de lex i)]oitation de l'ICtat soit [)our le temps écoulé sous reserve dos droits pour l'avenir. Les tribunaux pourront ordonner qu'aa commencement do chaque mois, la somme à laquelle ils évalueront le bénéfice qu'eût réalisé pendant ce mois la société exploitante elle-même, soit versée dans ses caisses.
4. La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa publication.
IX. i-oi dn 21 mai 1882 autorisant le f/ouvertiemenl à accorder des dérogations aux clauses des cahiers des charges des concessio7is des chemins de fer. Art. i««". Le gouvernement peut autoriser des dérogations aux clauses des cahiers des charges des concessions de chemin de fer lorsque ces dérogations ont pour objet d'appliquer aux chemins de fer concédés, en tout ou en partie, les bases et les conditions réglementaires des tarifs eu vigueur sur les chemins de fer de l'Etat.
». La présente loi n*aurad*effetque.iusqu'au P.juillet 1884, si elle n'est renouvelée.— Voy. ci-deswcs L, 31 7nai 1884-
X Loi du 31 mal 1884. Article nnique. L'article l^' do
la loi du 12 avril 1H35 concernant les péages sur les chennns de fer de l'Etat, et l'article l**-' de la loi du 24 mai 1882 qui permet au gouvernement d'accorder conditionnel lement des dérogations aux clauses des cahiers des charges des concessions de chemin de fer, sont prorogés jusqu'au l"" juillet 1887.
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§ 4« cncMirvs OK FER viciiv;i^ux.
Loi du SI Jain 1886 sur les chemins de fer vicinaux, rérisée et mnendée. Art. t*' Le gfouVernement est autorisé à approuver les statuts d'une société constituée à Bruxelles soas la dénomination de Société Nationale des chemins de fer mcinaïuv, tels qu'ils sont annexés à la présente loi.
«. Les chemins de fer vicinaux sont concédés par arr. roy.
Ils sont concédés à la Société Nationale des chemins do for vicinaux.
Toutefois, ils peuvent l'être à d'autres sociétés ou à des particuliers si, dans le délai d'une année de leur demande en concession, la Société Nationale n'a point fait sembiahlo demande pour elle-même et si elle n'a pas exécuté la ligne concédée dans le délai qui aura été fixé par le gouvernement.
«. Aucune concession n'est accordée sans que les conseils communaux et les députations permanentes des conseils provinciaux aient été entendus.
Toute concession est précédée d'une enquête sur l'utilité de l'entreprise, le tracé de la voie et le taux des péaj^es.
*. Les concessions ne sont accordées à la Société Nationale que s'il est justifié de la souscription d'un nombre d'actions suffisant pour assurer la construction et ôventneilemeot la mise en exploitation de la ligne ù concéder.
*. Les concessions sont accordées à la Société Nationale pour la durée de la Société, et. aux autres sociétés et aux particuliers pour la durée à fixer par l'arrêté de concession, sans que celle-ci puisse dépasser quatre-vingt-dix ans.
6. Le8 tarifs sont réglés par la Société Nationale, sous l'approbation du gouvernement; néanmoins, le gouvernement a toujours le droit d'en exiger le rehaussement ou d'en interdire l'abaissement.
9. Le gouvernement a le droit de contrôler toutes les opérations de la Société, et, à cette fin, d'exiger d'elle tous états et renseignements. Il peut s'opposer à 1 exécution de toute mesure qui, selon lui, serait contraire soit à la loi, soit aux statuts, soit aux intérêts de l'Etat.
». Le gouvernement régie la police des chemins de for vicinaux. U peut faire asserraenter des agents des concessionnaires, et leur conférer les fonctions et la compétence
d'agents de la police judiciaire, suivant les règles tracées au titre II de la loi du 15 avril 1843, sur la police des chemins de fer. —Voy. supra p. 91* .
Il est autorisé à imiposer aux concessionnaires, dans rintôrôt des services publics, généraux, provinciaux et communaux, les obligations et les transports gratuits ou à des prix réduits q^u'il jugera utiles.
La Société Nationale se conformera à la loi du 22 mai 1878 sur l'emploi de la langue flamande en matière administrative. — Voy. iJifra p. 2GG.
o. L'intervention de l'Etat comme souscripteur d'actions de la Société Nationale ne peut dépasser la moitié du capital nominal de chaque ligne, à moins qu'une loi n'en ait autremeni disposé.
f ». Le gouvernement est autorisé à garantir envers les tiers, aux conditions à déterminer par lui, l'intérêt et l'amortissenient des obligations émises par la Société Nationale en représentation des annuités dues par les communes, les provinces et l'Etat.
Les engagements de l'Etat, comme garant d'obligations, no [)euvent dépasser les sommes fixées par la loi.
II. La Société ne peut être assujettie parles provinces ou les communes à aucune redevance du chef des concessions qu'elle a obtenues ; elle est exorn|)te du droit de patente.
Elle (^st affranchie de toute imposition, taxe ou redevance au profit des provinces et dos communes en ce qui concerne les immeubles ou objets affectés directement à la construction ou à l'exploitation des chemins de fer vicinaux.
Sont exemptés du timbre
L'acte constitutif de la Société, les expéditions ou extraits do cet acte, les re^nstres d'actionnaires et autres, les actions au porteur, les cortiticats d'actions, les titres d'annuités souscrits par les communes et les provinces et les actes qui les affectent en gage au |)ro!it de l'Etat, ainsi que les obligations émises par la Société et les affiches de service.
Les actes sont enregistrés gratis.
1». Toute concession peut être rachetée par l'Etat aux conditions à ïixer par l'acte de concession.
141. Chaque année, le ministre do l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics dépose sfir le bureau do la Cbam-
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bredes représentants an rapport du conseil d'administra- Uoa faisant connaitre la situation dos affaires do la Société ; il y joint l'état des concessions accordées et le dernier bilan.
■6, Si la société exécute une ligne pour laquelle une concession a été régulièrement demandée, avec plans d'exécution â l'appui, avant le 12 mai 1882, les demandeurs en concession recevront, pour frais d'études, une indemnité dont le taux et les conditions seront fixés par arrêté royal.
««. La présente loi ne s'applique pas aux tramways destinés à desservir les agglomérations urbaines : ceux-ci demeurent régis par la loi du 9 juillet 1875. —V. loi ci-dessous.
11 Disposition transitoire. Le gouvernement est autorisé à garantir envers les tiers, pendant quatre vingt-dix ans, l'iotérét et l'amortissement d obligations de la Société Nationale des chemins de fer vicinaux, à concurrence de la charge annuelle de 600,000 francs, qu'il avait été autorisé à garantir par la loi du budget de la dette publirpio pour Pexorciee 1885.
«8 La présente loi remplace la loi du 28 mai 18^4.
— Yoy. Arr. roj. du o Juillet MHH% approuvant les nouveaux statuts de la Société Nationale des chemins de fer cicinaTix. Arr. roy. O jaillet itii85 déterminant les coyidifions auxquelles l'Etat garantit envers les tiers le service
des obUgcUionS de la Société Arrêté royal SS jalllet I8â)5 t
Règlement relatif aux concessions à accorder à la Société,
Loi du 9 Jaillet ISIS, art. 1". Les tramways sont concédés :
A. Parles conseils communaux, lorsqu'ils ne s'étendent pas sur le territoire de plus d'une commune et qu'ils sont établis exclusivement sur la voirie communale ou principalement sur cette voirie et accessoirement sur les routes do l'Etat et de la province ;
B. Par les déput^tions permanentes des conseils provinciaux, lorsqu'ils s'étendent sur lo territoire de plus d'une Cf^mmune dans la même province et qu'ils sont établis exclusivement ou principalement sur la voirie communale ;
C. Par les conseils provinciaux lorsque, sans dépasser les limites de la province, ils sont établis exclusivement sur la
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voirie provinciale ou principalement sur cette voirie et accessoirement sur la voirie communale ou sur la grande voirie ;
D, Far le gouvernement :
P Lorsqu'ils sont établis exclusivement ou principalement sur la grande voirie ;
2° Lorsque, quelle que soit la nature de la voirie, ite s'étendent sur le territoire de plus d'une province.
». Les concessions accordées par les conseils communaux sont soumises à l'avis de la députation permanente du conseil provincial et à l'approbation du Roi.
Aucune concession n'est accordée par les députations des conseils provinciaux ou par ces derniers sans que les communes intéressées aient été entendues.
Elle doit recevoir l'approbation du Roi.
Aucune concession n'est accordée par le gouvernement sans que les communes et les provinces intéressées aient été entendues.
Toute concession sera précédée d'une enquête sur l'utilité de l'entreprise, le tracé de la voie, la durée de la concession et le taux des péages.
3. Les concessions de tramways ne peuvent être accordées à des particuliers ou à des sociétés que par voie d'adjudication publique, pour cinquante années au plus.
L'adjudication portera sur la durée de la concession, ou sur le taux dos pésiges, on sur le montant des redevances.
4. Lorsque la demande do concession aura pour objet de prolonger un tramway existant ou de relier entre eux deux tramways, la concession pourra être accordée, après enquête, sans adjudication publique, aux concessionnaires des dit» tramways ou à l'un d'eux.
5. La redevance à payer éventuellement par le concessionnaire est attribuée a l'Etat, à la province ou à la commune, selon la nature de la voirie où le tramway est établi.
Lorsque le tramway emprunte des voies de diverse nature, les actes de concession déterminoat la répartition des redevances.
Le gouvernement est autorisé à renoncer à la part revenant au Trésor i)ublic, à cliarge, par la province ou par la
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commune, de supporter, en tout on en partie, les frais d'entretien de la grande voirie parcourue.
lA province est autorisée à renoncer à la part qui Ini revient, à charge, par la commune, de supporter, on tout où en partie, les Irais d'entretien de la voirie provinciale.
«. Les actes de concession déterminent les droits et obligatioQâ du concessionnaire à l'expiration do sa concession.
Ils réservent aux autorités compétentes : V le droit d'autoriser d'autres tramways soit à s embrancher sur les lignes concédées ou à s*y raccorder; 2° le droit d'accorder à cns entreprises nouvelles, moyennant indemnité, la faculté de taire circuler leurs voitures sur des sections do tramway concédé ; 3« Je droit de racheter la concession et les conditions de ce rachat. *
Ils stipulent les obligations que le gouvernement juge utile irim,)Oser aux concessionnaires dans l'intérêt de certains services publics, tels que la poste et le télégraphe.
Ils ne peuvent empêcher l'octroi de concessions concurrentes. Toute stipulation contraire serait nulle.
«. Les règlements de police relatifs à Texiiloitation des tramways seront arrêtés par l'autorité dont émanera la concession-Ils devront, dans tous les cas, être apj-rouvés par lo gouvernement
H. Les modes de traction et de transport, tels qu'ils sont réglés par l'acte de concef^sion, ne pourront être changés qu'après enquête et avec l'autorisation du gouvernement, les aut rites communales et provinciales entendues.
•. lA loi du 23 février 1S69 est rendue applicable aux con* cessions de tramways. — Voy. swpra p 91*1.
flo. Lo gouvernement pourra en cas d'infraction grnve aux clauses et conditions-de l'acte de concession, en prononcer la révocation par arrêté royal.
Si Je oonceîsionnaire conteste le fait de la contravention, il sera procédé comme il est dit à l'article 3 de la loi du 23 lévrier 1869.
— Vof/. encore Arr, ray. du «« avril ïïHH^ contcnarit /W- Ohmtmt de police relatif à rexploitation des tramwai/s con** <'fiiési au à concéder par te youvemement,
d'une amende de vin^-cinq francs et d*un emprisonnomont d'un jour à sept jours, ou d'une de ces peines seulement.
V. fboî du su mal isi© autorisant des concesvons de télégraphe locale art. I«?^ Le cçouvernement est autorisé à eon- ' céder l'établisseit»ent et l'exploitation de téïôffraphes électriques dans le périmùtro dune commune ou de plusieurs' communes ne formant qu'une seule agglomération.
». Ces concessions ne neuvent excéder le terme de cin- ' quante ans. L'arrêté royal qui les accorde fixe le taux maximum dos taxes à percevoir.
3 Elles ne sont accordées qu'aprCîS enquête sur Tatilit^ | publique de l'entreprise, la durée de la concession et le taux ' des taxes.
<•, 5^ e. (Reprodrction des art. 3, 4 et 6 de la loi du 14 awvV 1852 ci-dessus p. Ol^^^j.
1. Les dispositions des lois pénales et des règlements db police relatif au télégraphe et au service télégraphique de ' rKtat sont applicables aux services télégraphiq^ues conoé(lé.«s. |
9. Un cahier des charges, approuvé par le mmistre, détermine les conditions générales auxquelles les concessions soront soumises. Il pourlra toutefois y être dérogé par Tarrcté de concesî«ion. ' j
VI. ytrrôté royal da 15 mars fNSO portant ré(jlemcnt
relatif aux concessions de ic\(^graplxie ou de tcfépfirmir locale (1). itri. l«^ Tonte demande en concession de télégraphie ' OH de tfHâphonie locale {\) est afcomi;)ngnée d'un mémoire' descriptif exposant le but de l'entreprise, les avantages nui en doivent résulter pour le public, le taux maximum clos taxes à percevoir, la durée de la concession, le système d'appareils et le procédé adopté pour la construction des lignes ; Si la concession comprend la création de bureaux accessibles aux correspondancos du [uiblic, les intéressés joignent à leur demande (les plans a l'échelle d'un nii'^tre pour deux mille cinq cents mètres, figurant les emplacements des bureaux et le traoé des diltèrents fils. Ces plans indiquent exac- ' tement les points et le nmde d'attache des fils aériens, ainsi que le parcours exact et la profondeurdes lignes souterraine*?.
(1) Ar. roy. du 17 nef^eiabre ISS.^. Ai^icle uniiue. L'orrôtd royal du 15 tante 19^0 ' esc abrogé eu ce qui concerne la 'éléphontc.
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9. Los demandes en coocession sont adressées aa département des travaux publics ;
s. Le département des travaux publics soumet le prc^et à une instruction préalable, l'ait vêritler et compléter au be- Foio, les pièces, et décide s'il y a lieu de soumettre la proposition à 1 enquête.
4. Le demandeur eu concession supporte. tous les frais auxquels donnent lieu l'instructioa préalable du projet et l'enquête.
5. La demande en concession est déposée à Texamen du l'Olilic pendant un mois. Un registre est ouvert au lieu du tl'jpôt pour recevoir les observations auxquelles la demande peut donner lieu ; le lieu et la date du dépôt sont annoncés l'.^r avis inséré au Moniteur et par voie d'affiches dans Us communes que le projet concerne
«. Une commission de trois membres au moins et de cinq :iiembres au plus, à nommer par le ministre des travaux pu- ^Kioi, se réunit â l'expiration du délai lixé en exécution de l'article 5. Elle examine toutes les pièces de l'enquête et ent iid, eu séance publique, l'auteur du projet ainsi que toutes \s personnes ayant des observations a présenter. Les opérations de cette commission doivent être terminées <1 ios le délai d'un mois.
7. Injniédiatenicnt après la clôture des opérations, les procès- verbaux de renquête, avec toutes les pièces à l'appui, s-jit transmis par la commission à la députation permanente >i(i les fait parvenir, avec son avis, dans un délai de quinze i -urs, au département des travaux publics.
I^rsi^ue Jeux ou un plus grand nombre do provinces «liii^'ent être traversées par les travaux, les pièces de l'en- (\nôte sont transmises par la commission au département !:<•> travaux publics, qui les soumet ensuite â l'avis de la 1 iiutatioo permanente de chacune des provinces intéressées. H. lorsque deux ou uu plus grand nombre de projets sont r nnexeç ou en concurrence, ils peuvent être réunis dans ' :i'i même enquête.
9, L'instruction et l'enquête étant terminées le départe - :i^- nt des travaux piblics arrêt) les conditions à insérer ^aus la convention prévue par l'article 8 de la loi du 23 mai
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1876, et par Tarticle l»" du cahier des charges annexé à la dite loi.
lo. Aucune concession n'est définitive qu'après notre ap* probation.
VII. Arrêté royal do 18 hot. 1899 relatif au raccordement de lignes télégraphiques et téléphoniques privées au réseau de V Etat. Art, i«'. Le ministre des travaux publics peut autoriser les particuliers à relier leurs établissements au réseau de l'Etat, soit par télégraphe, soit par téléphone.
«. Un programme dressé ,par le ministre détermine les conditions générales auxquelles ces permissions sont octroyées. Des condition^ spéciales peuvent toutefois être introduites, selon les circonstances, dans les arrêtés d'autorisation.
s. Les télégrammes originaires du poste raccordé ou en destination de ce poste sont reçus et transmis par le bureau de raccordement sans aucune surtaxe.
Les dépêches de service échangées entre les deux bureaux, soit pour l'exploitation de la ligne, soit pour les communications du poste raccordé avec la station de raccordement, sont affranchies de toute taxe.
Il en est de même des correspondances téléphoniques quelconques, lorsqu'elles ne donnent lieu à aucune réexpédition par écrit.
Si les communications téléphoniques reçues au bureau de raccordement doivent être transmises par télégraphe, par la poste ou par messager, elles sont considérées C(»mme télégrammes et soumises pour cette transmission au tarif ordinaire.
4. L'arrêté d'autorisation détermine la redevance fixo à payer pour le service du poste de raccordement, ainsi que pour l'usage des appareils de l'Etat dans ce bureau.
L'arrêté royal du 6 décembre 1878 est rapporté
Le ministre réglera les délais dans lesquels les dispositions du présent arrêté seront appliquées aux raccordements déjà établis.
— \oy. encore le programme et Vavis publiés par le gouvernement.
VIII. Loi do ii'jakn %HH9 concernant V établissement et Vexploilaiion de réseaux téléphoniques. Art. f^f. Legouver-
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nement est autorisé à entreprendre Ini-méme ou à concéder, conformément aux clauses du cahier des charges annexé à k présente loi, rétablissement et l'exploitation de réseaux t-,*léphoaiques.
2. Les lois pénales et les règlements de police relatifs aux télégraphes sont applicables aux lignes téléphoniques établies ou concédées par le gouvernement. — Code pénale art, 149, 150, 152 à 154, 188 à 190, 193. 196, 197, 211 à 214, 270, 524, 525, 5Ô3 et 564. — AîT. roy, 15 oct. 1876 supra p. 91>3.
La loi du 1^' mars 1851 est également étendue aux correspondances téléphoniques.
s. Toute personne qui, sans être manie d'une concession régulière, exploite, moyennant péage, une ligne télégraphique ou téléphonique est punie d une amende de 100 à 500 lY*.
4. Les propriétaires et occupants sont tenus de tolérer audessus de leurs bâtiments ou terrains les fils des lignes téléphoniques régies par la présente loi, mais s&ns attachj ni contact.
Le gouvernement détermine les conditions auxquelles est subordonné le passage de ces ïils au-dessus de la voirie, et du domaine public.
Les propriétaires et occupants ont droit à une indemnité pour le préjudice qui peut résulter de Tapplication des précédentes dispositions.
Il est interdit d'opérer aucun travail sur les propriétés privées ou sous ces propriétés sans avoir obtenu, au préalable, le consentetnent du propriétaire et, s'il y a lieu, le consentement de l'occupant.
Cahibr des charges pour l'établissement et l'exploitation DES réseaux téléphoniques CONCÉDÉS PAR LE GOU- VERNEMENT. Art» 1". La concession est accordée poar une dnrée de vingt-cinq tfis ûit mBxînmm*
2. Li«oncesslon est donnée anxrlsqnes et périls dn concessionnaire et n'implifloe Mieane espèce de privilège à sou profit. En conséquenee, l'Erat se réserTe u i^iilté d'accorder toutes autres CJnoessioas semblables ou d'exploiter lui-même (.3as |<<««on<iît.oiis qui lui conTîendront.
3 Lor«acie plosieurs concessions sont Installées dans la môme agglomération^ k iroaT^niemcut peut exiger qae les différents réseaux soient reliés entre eui de maièr« à permettre aux abonnés de chaqae concession de correspondre a? ec lea «.«onnéds des aatrea réseaux. Les conditions de raccordement sont fixées de commun seeord et. à défsat d'entente, elles sont réglées par radmlnistratlon.
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4. Lês bareanx da résefta concédé pcarent être raccordés anx bureaux t^lé^ra phiquea qui se trouvent dans le périmètre de ce réseau. Le raccordement est 0x6 coté par le concessionnaire et à ges frais, arec raatorisation ou sur riiiTltalion de département des travaux publics et dans les conditions tracées par celui-ci. L'oc qui»ition,le placi.ment et fa roanœ ivre des appareils téléphoniques dans les bureauj <le l'Etat sont a la chargée de ce dernier
6. Les communications établies entre une ligne téléphonique et une ligne télé> graphique, ou entre plusieurs réseaux téléphouiques d'uue même agglomération, ne donnent lieu a aucun péu^^e supplémentaire.
6. Le ministre des travaux public>> a le droit de preâcrirc en tout temps des modifications aux iustalhu'.ous au reser^u concéûé, lorsque ces changements lui paraissent exigés par l'intérêt des propriétés privées, de la sécurité publique ou du service de rEtat.
L'administration exécute d'office les mesures prescrites, aux frais du concesciounaîre, si celui c. ne satisfait pas à la première réquisition de l'autorité.
7. Le conc. ssionnaire est astreint à ouvrir des bureaux au public, s'il en est re* qa a par radministration, a raison d'un bureau au plus par 150 abonné;.
8. Toute personne ajant un établissement dans le périmètre de la concession a le droit de le faire relier au réneau dans les conditions générales de l'abonnement.
9. La taxe annuelle que le conCv:)sionnalre est autorisé a percevoir, A titre d'abonnement, ett fixée par le gouTernemcnt dans l'acte de concession ; mais, en aucun cas, ille re dépasse 250 francs lorsque le raccordement est établi dans on rayon de trois kilomètres du bureau principal. Cette taxe est susceptible d'une augmentation de 60 francs par kilomètre au-dcl& de ce rayon, tous frais d'insta11.*tion et d'entretien des fils, appareils, etc., restant à la charzo du concessionnaire.
10. L'abonnement est stipulé pour une année entière. Tontcfois, le concessionnaire s'oblige à accepter des abonnements de six mois à un taux qui n'excède point les trois einquièmes de la redevance annnelle, sous la condition que le particulier s'ens'age pour trois périodes semestrielles au moins, et pendant trois années coniéeutlves.
11. Toute conversation par l'intermédiaire d'un bureau ouvert an public doniie lieu à une perception de 50 c* ntinies au plus par fVaction indivisible de dix minutes.
Cette taxe n'est p.is exigible des per80;.nca abonnées an réseau dont dépend U bureau.
IB. Le gouvernement a le pouvoir d'ordonner la substitution d'un réseau sonterrain MU réseau aérien ; dans ce cas, le concessionnaire est autorisé à élever 1« prix de l'abounement de 10 francs.
13. Les abonnements demandée pour le service de l'Etnt, des provinces et des communes jouissent d'u"e réduct on do 35 p. c. sur les prix des tarifs en vigucoTi
14. Tout abonné a le droit de mettre a la disposition des tiers les appareils aifee< tés a son usage, mais en s'abstenant de percevoir de ce chef aucune taxe ni péage,
15. Le conc'ssionnaire acquitte chaque anréc au département des travaux v^ blics, A titre d'indemnité i^e «urveil-Ance, une redevance de 6 francs par abonnement et de 50 francs par bureau ouvert au public. ' I
L3 minimum à payer do ce cl ef est fixé A 1,000 francs lorsque lech'ffre dell >pulat!on des communes comprises dans une même concession est supérieure 1,000 Ames. 1
Aucune taxe n^est due pou- les abonnements délivrés A prix réduits en Tertti i^
^rticie 13.
' 16. Un cautionnement est déposé par le concessionnaire. A titre de garantie m
•es engagements. Ce cautionnement n'est restitué qu'a l'expiration de la eoncessioil 17. Le propriétaire aura le droit de bAtir, planter et modifier VéUt des lieul
ctniroe lllui conviendra. Le concessionnaire, averti de ces modifications, deviÉ
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^ndr«« «Mf tniB^ lUni le délai de hait Joiirt^toates les metorea Déceitairat pour qvt Igphmrwfcdre poisse user librement de son droit.
19. Les rnls et Indemnités quelconques anxqnels donnent lieu l'établisiemeat 9t rentretien du réseau sont à charge du concessionnaire.
19. Le concessionnaire est tenu de soumettre à Tapprobctlon dn dépdrtemeiit des hravaux pnbllcji, arant de commencer l'exploitation, an règlement de serriee, qae l'administration a toujours le pouvoir de modifier.
20. Le concessionnaire prend ren°ra^ement de stlpnler, dans ehaqae contrat relatif à l'exploitation du réseau, la faculté do subroger l'Etat dans ses droits.
2L Toute infraction aux clauses et conditions de la concession est passible d'ane amende de 50 à 100 francs. Ces amendes sont décrétées, sans aucan recours, psr le miq'stre des traraUx publics. Si, mal{p-é l'amende qui lui est infligée et nonobsUnt une mise en demeure, le concessionnaire ne se eouformo point, dans les trente jours, aux prescriptions de l'administration, il encourt la déchéance de la concession. La déchéance est prononcée par arrêté rojal.
SS. En CM de déchéance, ii est procédé a rad]nd:cation de la concession sur la mise à prix des ourrafccs exécutés et du matériel d'exploitation.
Après deax mises en adjudication dépourvues de résaltat, l'Etat entre en possession de ces ourragcs et de ce matériel, sans dCTDir, a es titre, aucune Indemnité.
ÏÂL déchéance entraîne, dans tous les cas, la eonflseation du cautionnement.
23. A Pezplratton lie la concesoion, le ^oaTemement devient propriétaire des installations de la li?ne, sans avoir rien à pajer de ce chef a qui que ce soit. S'il désire ri-prendre les appareils, il en paye la valeur vénale a dire d'expert.
té. Bans le eas où le gouvernement juge nécessaire, pour une raison d'ordre public, de suspendre tout ou partie du scrylce, le concessionnaire est obligé d'obtempérer à la première réquisition de l'autorité. S'il j a urgence, des mesures sont prises d'office.
Cette suspension ne donne onrertureà aucun droit d'indemnité contre l'Etat.
25. Legourcmementest llt^rede racheter la eoncesson à partir de la dixième année d'exploitation, en prévenant les intéressés une année d'avance. Le rachat comprend la cession du réseau, du maté.". el et des installations de tonte nature; il entraine la subrogation, au profit de l'Etat, de tons les droits du concessionnalra •nvers les tiers.
Si le gourernemcnt oblige le concessionnaire à substituer an réseau souterrain an réaeaa aérien, le droit au rachat ne s'ouvre qu'a l'expiration de la troisième année a partir de la date assignée a cette sdbstitution.
26. Comme prix du rachat, le concessionnaire reçoit, jusqu'à l'expiration de la dorée de sa concession, ane rt-nte annuelle équivalant a la moyenne du produit nst de rexploitation pendant les trois dernières années, augmentée de 15 p. e., a titre de prime.
Le calcul du produit net s'effectue en déduisant de la recette brnte les frais géoéaax, l'amortissement industriel, les charges et le coût Je l'exploitât on.
37. Le payement du prix du rachat n'evt pas préa1abli\ En conséquence, l'Etat est mis en possession du réseau an jour et à Vhoure fixés dans l'acte par lcqu?l il a notifié sa volonté d'opérer le rachat et nonobstant toutes contestations souleTées an sojct de ce prix.
2S. L'autorisation dn gouvernement est requise pour ts cession de la concession, pour tonte conTention de bail ou de fusion de la ligne, et généralement pour toat acte qui en transfert l'exploitation.
IJL VOV- ^MCOre Arrêté royal dn iO octobre 1884 réglant
le tarif tle la correspondance téléphoniqueàgrandedistanoe.
Appendlee I.
CHASSE ET PÊCDE.
Codeeivii art. '915. La faculté de chossor OU de pécher est.., réglée par des lois particulière!?.
I. OnOIT OE CHASSE
U 28 tévt. )f82 (cîmsge) p. 01 i.» 26. A. r. 1» m?r^ 1SS2 (chasre' p. 91 n* S5.
■ A. r marj U82 (oi'^. iiiscct.) p. 91 n' 33. A. r. l':i -cpf. lî'Si (chaasfc; p. 91 n*ai.
Voy. encore les dispositions cjtCi:? p. 91 n' 33,
1) liol da Sft février 188» .ç«r la chasse. Arf . f «r. Le f^buvernement fixe, chaque année, levS époques de l'ouverture ot celles de la clôture de la chasse dans chaque province ou partie de province.
Les arrêtés relatifs à l'ouverture et à la fermeture de la chasse sont publiés huit jours au moins avant la date des époques fixées.
•. La chasse est interdite, sous peine d'une amende de cent francs, après le coucher et avant le lever du soleil.
Toutefois, le ministre de l'intérieur pourra autoriser dans certaines provinces ou parties de provinces, à des époques et moyennant des conditions déterminées, la chasse au canard pendant la nuit et l'affût à la bécasse.
». il est interdit, sous peine d'une amende de cinquante Irancs. de chasser sur les voies ferrées et leurs dépendances.
Il est éfcalôment interdit, sous la même peine, de chasser sur les chemins publics et les berges des voies ferrées, à tout autre qu'au propriétaire riverain ou à son ayant droit.
Toutefois, le riverain ne pourra user de cette faculté sur les berces des voies ferrées que pour y chasser le lapin au moyen de bourses et de furets.
d. Il est défendu de chasser, en quelque temps et de quelque manière que ce soit< sur le terrain d'aiHrui, sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit, sous peine d'une amende de cinquante ft'ancs, sans préjudice de dommages intérêts, s'il y a lieu.
L'amende sera portée à cent francs, quand le terrain sera clos de murs ou de haies.
c. Seront punis d'une amende d'un franc à dix francs ceux qui auront sciemment laissé chasser ou vagabonder leurs chiens sur les terres où le droit de chasse appartient à autrui.
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Pourra être considéré comme ne tombant pas sous Tapplication de cet article ni sous celle de Tarticle précédent, le Ikit du passatçe des chiens sur Théritage d*autrui lorsquMls seront a la poursuite d'un gibier lancé sur la propriété de leur maître, sauf Faction civile en cas de dommages.
•. II est défendu, sous peine d'une amende de cinquante francs, de chasser, de quelque manière que ce soit, hors des époques fixées par le gouvernement, sans préjudice du droit, appartenant au propriétaire ou au fermier, de repousser ou de détruire, même avec des armes à feu, les betes fauves
âui porteraient dommage à leurs propriétés. Il est également éfendn, sous la même peine, d'enlever ou de détruire sur le terrain d'autrui, d'exposer en vente, de vendre, d'acheter, de transporter ou de colporter des œufs ou des couvées de &îsans, de perdrix, de cailles, de gelinottes, de râles, de coqs de bruyère et d'oiseaux aquatiques.
Le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire chasser en tout temfts, sans permis de port d'armes de chasse, dans ses possessions attenantes à son habitation et entourées d'une clôture continue faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins et à tout passage de gibier.
1. Les indemnités pour dommages causés par les lapins aux IVaits et récoltes seront portées au double.
Le juge de paix sera tenu de statuer dans la huitaine sur tonte demande d'expertise de dommage causé par les lapins.
Dans le cas où il serait constaté que la présence d'une trop grande quantité de lapins nuit aux produits de la terre, le ministre de l'intérieur pourra en autoriser la destruction, après avoir pris l'avis de la députation permanente du conseil provincial.
il déterminera les conditions auxquelles l'exécution de cette mesure sera soumise. — Loi 25 mars 1876, art, 3-8^ (infra p. 425), at^t 46 et 52.
H. Il est interdit en tout temps, sous peine d'une amende de cent francs à deux cents francs et d'un emprisonnement de huit jours à un mois, d'employer des filets, lacets, bricoles, appâts et tous autres engins propres à prendre, à détruire les lapins et le j^ibier dont fait mention l'article 10 ci-après, ou à faciliter soit la prise, soit la destruction de ce gibier.
Le transport et la détention des engins mentionnés ci-des-
sas seront punis d'une amende de cent francs à deux cents francs. Ils pourront être recherchés et saisis eonformémeut aux règles prescrites par le code d'instruction criminelle.
L'emploi et le transport de ces mêmes engins seront punis d'une amende de deux cents à quatre cents francs et d'un emprisonnement de quinze jours à deux mois, si les délinquants étaient armés, déguisés ou masqués, ou si les faits ont été commis en bande ou pendant la nuit.
Dans tous les cas, les engins susmentionnés seront saisis et confisqués; le juge en ordonnera la destruction. — Code instr. crim. art, 16, 35-39, 45, 48-50, 59, 87-90.
o. La disposition de l'article précédent ne s'applique pas :
V Aux établissements de canardières en temps de chasse ouverte ;
29 Aux bourses propres à prendre le lapin ;
3<> Aux lacets destinés à prendre la bécasse, pourvu que l'usage n'en ait lieu que dans les bois d'une étendue de dix hectares au moins, aux époques et dans les provinces ou parties de provinces qui sont désignées par le gouvernement ;
40 Aux engins que le propriétaire ou son ayant droit sera autorisé par le ministre de l'intérieur à employer, pour reprendre dans ses bois les faisans destinés à la reproduction.
40. Dans chaque province ou partie de province, il est défendu d'exposer en vente, de vendre, d'acneter, de transporter ou de colporter, pendant le temps où la chasse n'y est point permise, et à compter du troisième jour après la clôture de la chasse, des faisans, perdrix, cailles, gelinottes, râles de campagne ou de genêts, coqs de bruyère, vanneaux, bécassines, canards sauvages, jaquets, lièvres, chevreuils, cerfs ou daims.
Il est également interdit aux marchands de comestibles, traiteurs ou aubergistes de détenir, même hors de leur domicile, le gibier désigné au paragraphe précédent, comme à toute personne de receler ou de détenir les dites espèces de gibier pour le compte de marchands ou trafiquants.
Le gioier désigne ci-dessus ne peut être exposé en vente, vendu et acheté qu'à partir du jour qui suit celui de l'ouverture de la chasse.
Chaque infhiction aux dispositions du présent article sera punie d'une amende de cinquante à cent francs.
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1 1 . Le gibier ne peut être recherché et saisi, conformôment aux règles prescrites par le code d'instruction criminelle, que chez les marchands de comestibles, traiteurs et aubergistes, dans les lieux publics ou les voitures publiques.
La recherche et la saisie ne peuvent être pratiquées par les mêmes voies en d'autres lieux que si le gibier y est déposé pour être livré au commerce.
Le gibier saisi est immédiatement mis, par le bourgmestre de la commune, à la disposition de l'hospice le plus rapproché.
t%. Le transport du gibier vivant et des œufs mentionnés à l'article 6 peut être autorisé, pendant la fermeture de la chasse, par le ministre de l'intérieur, moyennant les conditions qu il prescrit.
iS. il ne sera permis de chasser dans les domaines de TEtat qu'en vertu d'une at^udication publique.
Néanmoins,la chasse dans les forêts de Soignes,de Saint-Hubert et d'Hertogenwald.ainsi que dans les propriétés de l'Etat aroisinant le domaine d'Ardenne, est réservée à la Couronne.
•«. Quiconque est trouvé chassant et ne justifiant pas d'un permis de port d'armes de chasse sera puni d'une amende de cent francs.
Sera puni de la même peine celui qui aura chassé au lévrier sans être muni d'un permis spécial dont le prix sera le même, qoe celai du permis de port d'armes de chasse.
Les permis de port d'armes de chasse et les permis de chasse au lévrier sont personnels ; ils ne sont valables que pour une année à partir du 1"^ juillet.
Un arrêté royal règle le mode, la forme et les conditions de leur délivrance. — Ar, roy. l«f mars 1882 et 23 sept. 1884.
•5, Les infractions prévues par les articles 3, 4, 6 et 14 cidessus seront punies d'une amende double et d'un emprisonnement de huit jours à un mois lorsqu'elles auront été commises au mojren d'une arme prohibée, lorsque les délinquants étaient déguisés ou masqués, ou lorsque les faits auront été commiR en bande ou pendant la nuit. — Codeforest. art. 169.
f«. Les peines seront portées au double à l'égard des em-
ployés des douanes, gardes champêtres ou forestiers, gendarmes et gardes particuliers qui se rendront coupables de tf — j_- .._x.„.xî n — 1 ^lente loi.
afirnctions, les i
fune des infractions prévues par la présente loi. ••». En cas de concours de plusieurs infirnctions, les pein^
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seront cumulées, sans qu'elles puissent néanmoins excéder le double du maximum de la peme la plus forte.
19. Chacune des différentes peines sera doublée en cas de récidive. Elle sera triplée s'il survient une troisième con* damnation, et la même progression sera suivie pour les condamnations ultérieures.
Toutefois, ces peines ne pourront excéder mille francs d'amende et huit mois d'emprisonnement.
Il y a récidive lorsque le délinquant a subi, dans le courant des deux années qui précèdent, une condamnation pour l'une des infractions prévues par la présente loi.
flo. S'il existe des circonstances atténuantes, les tribunaux sont autorisés à prononcer séparément les peines d'emprisonnement et d'amende, dans tous les cas prévus par les articles 8, 15 et 16 de la présente loi.
En cas de récidive d'infractions punies de l'emprisonnement, cette peine sera toigours prononcée.
«o. A l'exception du cas prévu par le premier paragraphe de l'article 4, 1 arme dont le délinquant s'est servi sera conflsq^uée: il est tenu de la remettre immédiatement entre les mams de l'agent verbalisant.
Â défaut d avoir opéré cette remise, il encourt une amende spéciale de cent francs.
st. Le pore, la môre, les maîtres et les commettants sont civilement responsables des infractions prévues par la pré* sente loi, commises par leurs enfants mineurs non mariés» demeurant avec eux, domestiques ou préposés, sauf tout recours de droit.
Cette responsabilité sera réglée conformément à l'article 1384du code civil et ne s'appliquera qu'aux dommages-intérêts et frais, sans toutefois donner lieu à la contrainte par corps.
99. Les chasseurs ne peuvent être désarmés, sauf dans les cas suivants :
1» Lorsque le délinquant est déguisé ou masqué, lorsqu'il refuse de faire connaître son nom ou qu*il n'a pas de domicile connu ;
2** Lorsque l'infraction est commise pendant la nuit.
3> Lorsque le délinquant s'est livré à des menaces, à des outrages ou à des violences envers les agents de l'autorité où delà force publique,
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Dans les cas prévos au m 1, le délinquant peut être arrêté et conduit devant le bour^^mestre ou le luge de paix, lequel 9*aB6ure de son individualité et le met, s il y a lieu, à la dis- Dosition du procureur du roi.
* Z9. Les infractions prévues par la présente loi seront prouvées soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins, à défaut de rapports et procès-verbaux ou à leur appui.
»€• Les procès-verbaux des bourgmestres et échevms.comnissaires de police, gendarmes, gardes^ forestiers, cantonniers, chefs de station, gardes champêtres ou gardes assermentés des particuliers, feront foi jusqu'à preuve contraire.
Les procès-verbaux des employés des douanes feront égalemeoi foi jusqu'à preuve contraire lorsque, dans les lieux où ils sont autorises à exercer leurs fonctions, ces agents reebercheront et constateront les infractions prévues par les §§ 1' et 3 de l'article 8 et par le § U de l'article 10.— Code forêst. art, 121, 137 s.
•ft. Dans les quarante-huit heures de l'infraction, les proeès-verbaux seront, à peine de nullité, affirmés oar les rédacteurs devant le juge de paix ou l'un de ses suppléants, ou devant le bonrgmestre ou échevin soit de la commune de leur résidence, soit de celle où l'infraction aura été commise.
9o. Les poursuites auront lieu d'office ; mais s'il s'agit uniquement d une contravention aux art. 4 ou 5, les poursuites n'auront lieu que sur la plainte du propriétaire de la chasse on ayant droit. Le plaignant ne sera tenu de se constituer partie civile que s'il veut conclure aux dommages-intérêts.
Toutefois, si la contravention à l'article 4 a été commise sur une propriété qui fait partie du domaine public ou du domaine privé de 1 Etat, de la province, de la commune ou dee établissements publics et dont la chasse n'est pas louée, les poursuites auront lieu d'office.
«f. Dans tous les cas prévus parla présente loi, le juge prononce, à défaut de payement de l'amende, un emprisonnement dont l'exécution et la durée sont réglées conformément aux articles 40 et 41 du code pénal.
ss. Toute action pour une des infractions prévues par la préeente loi sera prescrite par le laps de trois mois, à compter du jour où l'infraction aura été commise. — Loi 17 avril 1878 or^ 24 d 28. r^oalr-
SU. Le tribunal saisi de la connaissance d'une des infractions prévues par la présente loi pourra adjuger des dommages-intérêts sur la plainte du propriétaire des fruits, visée par le bourgmestre et accompagnée d*un procès verbal d'évaluation du dommage, dressé sans frais par ce fonctionnaire.
La disposition qui précède est applicable dans les cas de Fart. 552, n<» 6 et 7, et de Tart. 556, n^* 6 et 7, du code pénal.
so. Les militaires poursuivis à raison d'infractions prévues par la présente loi seront soumis à la juridiction ordinaire.
•1. Le gouvernement est autorisé à prévenir, par un règlement d'administration générale, la destruction, la cliasse, l'exposition, la vente, l'achat, le transport et le colportage des oiseaux insectivores, de leurs œufs ou de leurs couvées. Les faits interdits par ce règlement seront punis d'une amende de cinq à vingt-cinq francs, outre la conflsct^tion des oiseaux saisis, ainsi que des filets, lacets, appâts et autres engins. — Arr. roy. des 1" mars 1882. 14 avrU 1883 et 30 mai 1885.
En cas de récidive, l'amende sera élevée au maximum avec foculté, pour le tribunal, de prononcer, indépendamment de l'amende, un emprisonnement de trois h sept jours.
s». Sont abrogés : les lois des 22, 23, 28 avril 1789, le décret du 11 juillet 1810, le décret du 4 mai 1812, en tant qu'il se rapporte aux permis de port d'armes de chasse, les lois du 26 février 1846 et du 29 mars 1873 ainsi que toutes au très dispositions contraires à la présente loi.
2) Arrêté royal do €«' mars i9S2, sur le mode^ la forme et les conditions de délivrance du permis de port d'armes de chasse et du permis de chasse au lévrier, ^n, ler. Les permis de port d'armes de chasse et les permis de chasse au février sont personnels.— Ils sont valables dans tout le royaume, pour un an, à partir du l^juill. jusqu'au 30 juin de l'année suivante.
». Le prix du timbre au permis est ^tlq à la somme de trente cinq flrancs, indépendamment de la taxe provinciale.
». Les permis sont délivrés par les commissaires d'arrondissement.
4. Pour obtenir un permis de port d'armes de chasse, les intéressées doivent adresser leur demande au commissaire de l'arrondissement dans lequel ils résident. Pour obtenir nn permis de chasse au lévrier, ils doivent s'adresser au commissaire de rarrondissement du chef-lieu de la \jfSOY\Bce.
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Ceux qui n^ont pas de résidence en Belgique doivent i^adresser au commissaire de l'arrondissement de Bruxelles.
Toatefois, s'ils habitent des localités limitrophes du royaume, ils peuvent remettre leur demande au commissaire de Farrondissement le plus voisin de leur résidence.
s. A Tappui de sa demande, l'intéressé doit fournir un extrait de son acte de naissance et un certificat de Tadministration communale du lieu de sa résidence attestant sa moralité, sa bonne conduite et constatant qu'il ne se trouve dans aucun des cas prévus par les articles 10 et il.
Ce certificat mentionne que le pétitionnaire réside depuis un an, au moins, dans la commune. A défaut de cette mention, rintôressé doit produire un second certificat émanaut de radministration communale de sa résidence antérieure et contenant les indications mentionnées ci-dessus.
•. Si rintéressé ne réside pas dans le pays on n*y réside que depuis moins d'une année, le certificat mentionné à Farticle précédent sera remplacé par une attestation écrite de deux citoyens notables, portant sur les points indiqués au
S remier alinéa de Tarticle précédent. S'il est étranger résiant en Belgique, le commissaire d'arrondissement en réfère à l'administration de la sûreté publique.
9. Les commissaires peuvent dispenser de la production des certificats mentionnés aux articles 5 et 6, les personnes auxquelles ils ont précédemment délivré un permis.
s. Toute demande de permis est accompagnée d'une formule revêtue du timbre de l'Etat, qui est délivrée par le receveur de l'enregistrement des actes judiciaires résidant an chef-lieu d'arrondissement; toutefois, dans l'arrondissement de Liège, le débit des formules est fait par le receveur du timbre extraordinaire de Liôse.
Les formules des permis de cnasse au lévrier ne sont débitées que dans les bureaux de Tenregistrement et des actes judiciaires établis au chef-lien des provinces.
•• La forme des permis est arrêtée par nos ministres de Tintérieur et des finances. Ils sont imprimés chaque année sur un papier de couleur différente. — Ils mentionnent le Qom« les prénoms, le domicile, la qualité et le signalement des intéressés. — Le permis doit être revêtu de la signature delà personne à qui 11 est délivré. o,.3edbvGoogi
to. Le permis peut être refusé : a. Aux mineurs de seize à vingt et un ans, s'il n'est demandé pour eux par leur père ou tuteur; 6. Aux interdits ; c A ceux qui, par suite de condamnation judiciaire* sont privés de Tun des droits énumérés à Tarticle 31 du code pénal autres que le droit de port d*armes ; d. A ceux qui ont été condamnés pour vagebondage, mendi> cité, vol, escroquerie ou abus de confiance.
if . Le permis est refusé : !<> Aux mineurs qui n'ont pas seize ans accomplis ; Î9 A ceux qui sont légalement privés du droit de port d'armes; 3* A ceux qui ont été condamnés pour délit de chasse, commis soit au moyen d'armes prohibées, soit en bande ou pendant la nuit, soit pour un délit à Toccasion duquel il a été commis des actes de rébellion ou de violence; 4<> A ceux qui depuis douze mois ont été condamnés pour avoir contrevenu aux lois sur la chasse (1); 5<> A ceux qui sont notoirement connus pour se livrer habituellement au braconnage et à ceux qui, à raison do leur mauvaise conduite, de leur état mental ou de les antécédents, seraient jugés pouvoir faire un mauvais usage de leurs armes; G» A ceux qui n'ont pas exécuté les condamnations prononcées contre eux pour l'un des délits prévus par ialoi sur lâchasse; 7<> A tout condamné placé sous la surveillance de la haute police ; 8« Aux brigadiers et gardes forestiers, aux gardesr pèche de l'Etat, aux gardes champêtres ou forestiers et gardes-pêche salariés par les communes. — Sur les retraits et recours consuU. art. 13 et 16.
— Voy, encore sur les faux dans les port d'armes : Code pénal art, 198 et 199 ; sur la police de la chasse : Arr. du Sljanv. 1815 sur la gendarmerie art, 11-6® [infra p. 919); Code fores^ lier du 21 déc. 1854 art, 121 (2) ; sur les infractions commises sur le territoire des états limitrophes : L. 17 avr 1878 art. 9, 12, 13, 14 infra p. 968 et Conventions des 15-19 août 1882 (Grand- Duché de Luxembourg), 29 avr, 1885 (Allemagne), 22 avr, 1886 (France). Sur les battues officielles : Décr. \i pluv. an V; L. 10 messid. an V art. 5 ; Code rural section IV art, 20 (3).
3) Oiseaux insectivores (4). Arr. roy. du i ni*rs tas».
(1) Arr. r#y. 23 «ept 1884 : prlTation de pormis pendant une sanée de ehaise poar lea condamnés porteurs de permis.
a) Voy. encore Nouveau code rural, art. 51 $$,, (gardes champAtres) 61, 67 M. iS) Voy. Ifouv. code rural art. 13.
(4) Voy. Nou9. code rural art, 60. ^ g.,^^, .^ GoOglc
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Ari. i*'. Il est défendu de prendre, de tuer ou de détruire^ d'âxposer en vente, de veudro, d'acheter, de transporter ou de colporter les oiseaux inseciivoi'cs, ainsi que leurs œufi ou coavécs.
»-. Sont considérées comme oiseaux insectivores : V^ En tout temps, les espèces désignées ci-aprôs : L'accenteur mouchet ou traiiiebui.vsoa: — les fauvettes; — les gobe-mouches ou bec-ligues ; — le grimpereau ; — les hiroîidelleâ;— les hoche-queue, bergeronnettes ou lavandières; — rhippolaïs ou contrefaisant; — les mésanges; — les pouillots ou becs fins ; — le roitelet huppé ; — le rossignol ; — le rouge-gorge ; — les rouge-queue, tiiythis et rossignol de muraille ; — la sittelle ou torcUe-pot ; — les traquets, tariers et mofcteax ; — le troglodyte ou roitelet ;
2*> Pendant la saison cii la chasse à la perdrix rCest pa^ autorisée^ toutes espèces d'oiseaux à Tétat sauvage, sauf les exceptions établies à l'article 9.
s. Il est défendu de prendre, de tuer ou de détruire, en quelque temps et dequelque manière que ce soit, des oiseaux a rétat sauvage sur le terrain d 'autrui, sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit.
4. [Il est permis en tout temps de transporter des pinsons et des linottes vivants, à la condition que le porteur sera muni d'une déclaration de l'autorité locale constatant que ces oiseaux sont la propriété du détenteur et que celui-ci ne fait pas le commerce des oiseaux. Texte rétabli par TArr.
roy. do 30 mal I8N5.]
5. Il est interdit en tout temps, pour prendre les oiseaux, d'employer la chouette, le hibou ou autres oiseaux de proie nocturnes et de se servir d'engins enduits de glu ou de matières analogues.
e. Il est défendu de prendre des oiseaux lorsque le sol est couvert de neige.
T. Par exception aux dispositions gui précèdent, le propriétaire ou le possesseur peut détruire ou faire détruire, en tout temps, les oiseaux, les œufs ou couvées dans ses bâtiments et les enclos attenant à son habitation.
Ces enclos doivent réunir l'une des conditions déterminées par l'article 6, titre l«', section IV, du décret du 28 septem bre-6 octobre 1791. D,,t,zedbvGoogi
Toutefois, Il ne pourra y être fait usa^e, pour prendre les oiseaux, des modes prohibés par Tarticle 5, pendant le temps où la chasse à la perdrix n'est pas autorisée, ni de fllets, Sippats, lacets, cages et autres engins analogues.
8. Notre ministre de Tintérieur pourra, dans un but scientifique ou d'utilité publique, autoriser certaines dérogations aux dispositions du présent règlement.
•. Le présent réglemont ne s'appliquera pas aux oiseaux de proie diurnes, au grand-duc, au geai, à la pie, au corbeau et au pigeon ramier, lesquels peuvent être détruits en tout temps, même au moyen d'armes à feu.
Il n'est pas applicable non plus aux oiseaux exotiques, ni au gibier a plumes mentionne aux articles 6, 9 et 10 de la loi du 28 février 1882.
JO. Sans préjudice à l'application des amendes comminéc.^ pç^r les articles 4, 6, 7 et 14 de la loi du 28 février 1882, seront punies d'une amende de 5 à 25 francs les contravention r, aux dispositions des articles l'=^ 2, 3, 4, 5 et 6 du présent règlement.
En cas de récidive, l'amende sera élevée au maximum, avec faculté, pour le tribunal, de prononcer, indépendamment de l'amende, un emprisonnement de trois à sept jours.
Les filets, lacets, appâts et autres engins qui auront servi à perpétrer la contravention seront saisis et confisqués.
ti. Les oiseaux pris en contravention au présent r^èglement seront saisis. Les oiseaux vivants seront mis immédiatement en liberté, et les oiseaux morts seront déposés chez le bourgmestre de la commune, qui les mettra à la disposition de l'hospice le plus rapproche.
i». Sera puni des peines coraminées à l'article 10 celui qui sera trouvé porteur des engins mentionnés à l'article 5 cidessus, et celui qui, dans le temps où la chasse à la perdrix n'est pas permise, sera trouvé muni ou porteur de fllets, appâts, lacets ou autres engins propres à prendre ou à détruire les oiseaux.
Les dits objets seront en outre, saisis et confisqués.
13. Les contraventions au présent règlement seront constatées, prouvées et poursuivies conformément aux articles 23. 24, 25 et 26 de la loi du 28 février 1882 sur la chasse.
i€. L'arrêté royal du 21 avril 1873 est rapporté.
II. DROIT I>E PÊCHE
L 19ianT. 1S82, p. 91 n* 87.
Vojr. encore les (llspositions citées, p. 91 n* 4S.
Loi da lOjaiiTifir 189» sur la pêche fluviale. ArC. f'. La f'olice, la surveillance et la conservation «le la pêche fluviale sont placées dans les attributions de Tadministration forestière.
». Le droit de pèche est exercé an profit de l'Etat dans les fleuves, les rivières et les canaux navi*:^ables ou flottables avec bateaux, trains ou radeaux, et dont l'entretien est à la charge de l'Etat ou de ses ayants cause.
Nul ne peut y pêcher s'il n'est adjudicataire de la pèche oa muni d'une licence, sauf ce qui e5<t dit au § 2 de l'article 7.
3. Un arrêté royal déterminera les fleuves, rivières et canaux navigables ou flottables, ou les parties de ces cours d'eau où la pèche est susceptible d'être mise on adjudication. et réglera pour les autres les conditions auxquelles des licences peuvent être accordées à prix d'argent. — Ar. roy. 20jant\ 1883.
*. Le § 2 de Tarticie 36 et les articles 37, jusques et y compris rarticle 43 du code forestier, sont applicables aux adjudications des cantonnements de pêche, pour lesquels le gouvernement ne s'est pas réservé le droit d'accorder dos licences, sauf que, dans le cas des articles 37 et 38 du dit code, l'amende est réduite au tiers.
X défaut d'ofii'es suffisantes, lors de la mise en adjudication, le ministre des finances pourra affermer le cantonnement sur simple soumission.
5. Ne pourront prendre part aux adjudications et soumissions ni directement ni indirectement, soit comme fermiers, soit comme associés ou cautions, sous peine d'une amen le de vingt-six à cinquante francs . 1° les agents et gardes forestiers et les gardes-pêche, dans.toute l'étendue du royaume ; 2" les parents et alliés en ligne directe, les frères, sœurs, oncles, tantes, neveux et nièces, et les alliés au même degré des ajïents, gardes forestiers et gardes- pèche, dans l'étendue du territoire pour lequel ces agents ou gardes sont assermentés.
Toute acyudication qui serait fini te en contravention aux dispositions du présent article sera considérée comme uod avenue.
9l«» DROIT DE PROPRIÉTÉ, C0N8T., ART. 11.
•• Dans tou8 les cours d*eau autres que ceux qui sont dôtignés à Farticle 2, les propriétaires riverains ont le droit do pèche, chacun de son côté et jusqu'au milieu du cours d'e&u.
t. Tout individu qui se livrera à la poche, soit dans les fleuves, rivières et canaux navigables ou flottables, soit dans les ruisseaux ou cours d*eaux quelconques, sans la permis* sion de celui à qui le droit do pèche appartient, sera condamné à une amende de vingt-six francs au moins et do cent francs au plus, et à la conllscalion des filets et des engins de pèche, sans préjudice des restitutions et des dommages et intérêts.
Il est néanmoins permis à tout individu do pécher à la ligne flottante, tenue à la main, dans les fleuves, rivières et canaux désignés à Tarticle 2. — Ar, roy. 20 janv, 1883, art. 8, 12.
8. Quiconque aura jeté dans les eaux courantes! des substances qui »ont de nature à enivrer le poisson ou à le détruire, et dans le but d'atteindre un de ces résultats, sera puni d'une amende de vingt-six francs à trois cents fï'ancs, et d'un emprisonnement de huit jours à trois mois, sans préjudice des dommages et intérêts, s'il y a lieu.
Hors le cas prévu à l'article 19, s'il existe des circonstances atténuantes, les juges pourront appliquer séparément l'une ou l'autre de ces pemes. — Code pcn. art, 539. Nouveau code i^ral art. 90-3«.
•. Des arrêtés royaux détermineront :
l» Les temps, saisons et heures pendant lesquels la pèche sera interdite soit partout, soit dans certains cours d'eau ou dans certaines parties de cours d'eau;— Ar. roy. 20 î*a«».1883.
29 Les modes, engins et appareils de pèche prohi Dés ; — /rf.
30 Les conditions d'usage ainsi que le mode de vérification des engins autorisés ; — Ici.
4^ Les dimensions au-dessous desquelles les poissons de certaines espèces ne pourront être péchés et devront être rejetés dans l'eau ; — Id.
5<* Les appâts dont l'usage est défendu pour amorcer les engins de pèche. — Jd,
io. Quiconque se livrera à la pêche en temps prohibé, même au moyen de ligne flottante tenue à la main, sera puni d'une amende de vingt six francs à cent fk*ancs et de la confiscation des filets et engins de pêche.
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La môme peine sera prononcée contre celui qui, pendant le même temps, à compter du second jour de la prohibition, colportera, vendra ou exposera en vente du poisson dont la pèche est interdite.
Le gouvernement pourra donner Tautorisation de prendre et de transporter, pendant le temps de la prohibition, le poisson destine à la reproduction.— Ar. ro^j, 20 janv.lSSS^arô. 4 ss.
•i. Quiconque péchera, colportepa, vendra ou exposera en vente des poissons qui n'auraient pas les dimensions déterminées par les arrêtés royaux, sora puni d'une amende de dix francs a vingt-cinq francs.--Aj\ roy. 20 janv, 18S3. ar^. 11.
t». Les dispositions des articles 10 et 11 ne sont pas applicables lorsque le prévenu aura fourni la preuve que les poissons proviennent d'un étang ou d'un réservoir.
Sont assimilés aux étangs ou ré5;ervoirs les fossés et les canaux appartenant 'à des particuliers, dès que leurs eaux cessent naturellement de communiquer avec les rivières.
f ». Ceux qui feront usage, en quelque temp;^ et dans quel-
aue cours d'eau que ce soit, de 1 un des procédés ou de l'un es instruments de pêche prohibés, ou ceux qui auront établi des appareils de pèche prohibés, seront punis d'une amende de vingt^six francs à cent francs et de la confiscation des instruraonts de poche. L'amende sera doublée si le délit a eu lieu en temps de frai. Les appareils dépêche seront détruits. — Ar. roy. 20 janv. 1883 art. 8..
14. Ceux qui seront trouvés porteurs ou munis, hors de leur domicile, d'engms ou d'instruments de pêcho prohibés, seront condamnes a une amende de cinq francs à vingt francs et à la contîscation des engins ou instruments de pêche, à moins que ces engins ou instruments ne soient destmés à la pêche dans des étangs ou réservoirs, à la pêche maritime ou a la pèche exercée, en vertu des traités internationaux, dans des eaux étrangères où leur usage n'est pas prohibé.
Dans ces deux derniers cas, les pêcheurs naviguant sur les eaux intérieures pour se rendre a destination devront, sous les mêmes peines, tenir les dits engins ou instruments dépo- Bè» à fond de cale. — Voy, supra art. 10, 12 et An\ roy. 2ùjanv. 1883 art. 8.
ts. Les pécheurs qui amorceront leurs engins avec des appâts prohibés seront condamnés à une amende de dix francs
à vingt- cinq flrancs. — Voy, supra art, 9-4<> et Arr. roy, 20 janv. 1883 art, il ss.
16. Les bateliers qui fréquentent les fleuves, les rivières OU les canaux navigables ou flottables, ne peuvent avoir dans leurs bateaux ou équipages aucun filet ou engin de péciie même non prohibé, autre que la ligne flottante, sous peine d'une amende de vingt-six francs a cent francs et de la conliscation des fliets ou engins. Ils seront tenus de souflt*ir la visite, sur leurs bateaux et équipages, des agents et gardes chargés de la police de la pêche^ et ils seront punis, en cas de refus, d*u ne amende de vingt-six francs à deux cents francs .
lY. A toute réquisition des agents et préposés do Tadministration, les pêcheurs sont tenus d'amener leurs bateaux et de faire Touverture de leurs loges et hangars, huches et autres réservoirs quelconques. Ceux qui s'opposeront & la visite seront, pour ce seul fait, punis d\ine amende de vingtsix francs à deux cents francs.
18. Dans tous les cas où la loi prononce la confiscation des filets, engins ou autres instruments de pêche, les délinquants sont tenus de les remettre aux agents de l'autorité à la première sommation.
En cas de refus, ils seront condamnés à une amende de cinquante francs.
lo. Les peines prononcées par la présente loi sont doublées :
V S'il y a récidive dans les deux années qui suivent une condamnation encourue pour Tune des infractions prévues par la présente loi ;
2« Si Vinfraction a été commise pendant la nuit. — Ar. roy. 20 janv, 1883 art. 5 e< 3 avr. 1885.
so. Le père, la mère, les maîtres et les commettants sont civilement responsables des délits de péclie commis par leurs enfants mineurs non mariés demeurant avec eux, domestiques ou préposés, sauf tout recours de droit.
Cette responsabilité sera réglée conformément à l'article 1384 du code civil et ne s'appliquera qu'aux dommages et intérêts et frais.
*i. Indépendamment des droits que le code d'instruction criminelle accorde aux fermiers de la pêche et aux porteurs de licence, les délits de pèche sont constatés et poursuivis et les jugements ou arrêts exécutés conformément aux dis-
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positions du titre Kl du code forestier, sauf les modiâcatioDS suivantes. — Yoy. supra art. V^ et Code forest. art, 120 à 153.
x%. Le gouvernement peut, en se conformant aux dispositions du titre ri du code forestier, nommer des gardes-péche dans les cantonnements où le service l'exige.
l^s gardes-péche sont assimilés aux gardes forestiers et placés sous les ordres des mêmes agents. — Code forest. art, 10 5., 17.
»3. Les fermiers de la pêche, les porteurs de licence et tous antres possesseurs du droit de pêche peuvent nommer des gardes-pêche particuliers, en se conformant à Tarticle 1T7 du code forestier.
Ces gardes sont assimilés aux gardes forestiers particuliers.
- Code forest. art, 10 s,. 17, 177, 180.
«4. Les délits de pêche seront également constatés par les gardes champêtres, et les autres officiers de police judiciaire, ainsi que par les contrôleurs et les receveurs des droits de navigation, les conducteurs des ponts et chaussées, les commissaires voyers, les gardes-riviéres, les sergents d'eau, les éclusiers des canaux, Tes gendarmes et les employés des con* tributions directes, douanes et accises.
Les procès-verbaux des officiers de police judiciaire et ceux des gendarmes font foi iusqu^à preuve contraire. Les autres ne font foi que lorsqu'ils sont rédigés par deux préposés ou appuyés d'un second témoignage.
Les procès- verbaux des gardes-pêche, des gardes-forestiers et des gardes champêtres seront affirmés conformément à Tarticle 127 du code forestier et adressés au procureur du roi de Tarrondissement, qui les transmettra à Tinspecteur forestier, s'il ne juge pas a propos de commencer lui-même la poursuite. Si le procureur du roi commence la poursuite, il en donne avis au même inspecteur. — Code forest, art. 127 s., 136, 129.
*s. Les délits de pêche commis en temps non prohibé et par des moyens non prohibés, dans les cours d'eau qui ne sont ni navigables ni nottables, ne pourront être poursuivis que sur la plainte de celui à qui appartient le droit de pêche.
— Loi 17 avril 1878 art. 2.
«a. Les tribunaux correctionnels sont seuls compétents pour connaitre des délits de pêche. — Code forest. art, 132.
«1. Toute action pour délit do pôcho sera prescrite par le laps de trois mois, a compter du jour où io délit aura été commis. — Code forest. are. 145. Loi 18 aorll 1878 avL 24 *.
»». Le titre XXXI de l'ordonQaaco des eaux et forêts du mois d'août 1660, le titre V de la loi du 14 lloréal an X, ainsi que toutes autres dispoiitions relatives à la pècbe fluviale, sont abrogés, excepté celles qui s'appliquent aux poldsrs et aux wateriagues. — DJcr, 16 déc. 1811 art. 13 et 32. Loi I0av»\ 1841 et 7 waf 1877.
— Voy. encore sur les mesures exécutoiresv4>\ roy. 20 Janv. 1883. 17 mars 1884, 3 avr. 1885 ; sur les infractions commises sur les territoires des états limitroplies : Loi 17 avril 1878art. 9. 12, 13, 14 infra p 969. Cmventiom des 15-19 aoù^t 1882 (Grand-Duclié de Luxembourg), 29 avril 1885 (Allemagne), Cire. 8 janv. 1878 et Décret au président de la République française 2 nov. 1377 (Franco) : {Pasinom'e 1878, ^. 6) (1). — Voy. aussi Loi du 27 7nars 1882 contenant des dispositions pénales contre la fabrication, la vente, rembarquement, remploi d'engins servant à couper ou détruire, en mar, les mets de pèche.
App,
H. DROIT D AUTEUa & DROIT D'LWEKTEUa.
I. DROIT D'AUTEUR
L. 22 mars 1888, p. 91 n' 42. Arr. rov. 27 mars 1S89 p. 91 n* 47.
Con?eut;ois întcrnat'miL"», p. yl n* 4*^.
1) L.oi da 9Z caars 18^0 sur le droH d'autcur. Sect. /*•. Du droit d'auteur en général. Art, i«r. L'auteur d'une œuvre littéraire ouariistiqao a soûl le droit de la reproduire ou d'en autoriser la reproduction, do quelque manière et sous quelque forme que ce soit.
». Ce droit se prolonge pendant cinquante ans après le décès de Tauteur, au prolit de ses héritiers ou ayants droit.
3. Le droit d'auteur est mobilier, cessible et transinissible, en tout ou en partie, con (orra é ment aux règles du Code civil.
4. Les propriétaires d'un ouvrage postliume jouissent du droit d'auteur pendant cinquante ans à partir du jour où il est publié, représenté, exécuté ou exposé.
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Un arrêté royal dôtermioera la manière dont sera constatée la date à partir de laquelle le terme de cinquante ans prendra cours. — Ar, roy. 27 mars 1886 infra.
6. Lorsque l'œuvre est le produit d'une collaboration, le droit d*auteur existe au proot de tous les ayants droit jusque cinquante ans après la mort du survivant des collaborateurs.
• Lorsque le droit d'auteur est indivis, l'exercice de ce droit est réglé par les conventions. A défaut de conventions, aucun des copropriétaires ne peut l'exercer isolément, saul* aux tribunaux à prononcer en cas de désaccord.
Toutefois, chacun des propriétaires reste libre de poursuivre, en son nom et sans l'intervention des antres, l'atteinte qui serait portée au droit d'auteur et de réclamer des dommages-intérêts pour sa part.
Les tribunaux pourront toujours subordonner l'autorisation de publier l'œuvre à telles mesures qu'ils jugeront utile de prescrire : ils pourront décider, à la aomande du copropriétaire opposant, que celui-ci ne participera, ni aux frais, oi aux bénences de la publication ou que le nom du collaborateur ne figurera pas sur l'œuvre.
t. I/éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme est réputé, à regard des tiers, en être l'auteur.
Dos que celui-ci se fait connaître il reprend l'exercice de son droit.
8. Le cessionnaire du droit d'auteur, ou de l'objet qui matérialise une œuvre de littérature, de musique ou cies arts du dessin, ne peut modifier l'œuvre, pour la vendre ou l'exploiter, ni exposer publiquement Tœuvre modiriée, sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants cause.
•. Sont toigûurs insaisissables les œuvres littéraires ou musicales, tant qu'elles sont inédites, et, du vivant de lauteur, les autres œuvres d'art, tant qu'elles ne sont pas prêtes pour la vente ou la publication.
Section II. Bu droit d'auteur sur les œuvres littéraires.
!•. Le droit d'auteur s'applique non seulement aux écrits de tout genre, mais aux lettons, sermons, conférences, discours, oa à toute autre manifestation orale de la pensée.
Toutefois, les discours prononcés dans les assemblées délibérantes, dans les audiences publiques des tribunaux, ou dans les réunions politiques, peuvent être librementjïubliés;
mais à l'auteur seul appartient le droit de les tirer à part.
ti. Les actes oiîlciels de l'autorité ne donnent pas lieu au droit d'auteur.
Toutes autres publications faites par l'Etat ou les administrations publiques donnent lieu au droit d'auteur, soit au S rôtit de 1 Etat ou de ces administrations pendant une durée e cinquante ans, à partir de leur date, soit au profit de Fauteur, s il ne l'a pas aliéné en faveur de l'Etat ou de ces administrations.
Un arrêté royal déterminera la manière dont sera constatée la date de la publication. — Ar. roy. 27 ^nars 1886.
I». Le droit de l'auteur sur une œuvre littéraire comprend le droit exclusif d'en faire ou d'en autoriser la traduction.
i«. Le droit de l'auteur n'exclut pas le droit de faire des citations lorsqu'elles ont lieu dans un but de critique, de pon lémlque ou d'enseisnement.
t€. Tout journal, peut reproduire un article publié dans un autre journal, à la condition d'en indiquer la source, â moins que cet article ne porte la mention spéciale que la reproduction en est interdite.
«5. Le droit de représentation d'une œuvre littéraire est réglé conformément aux dispositions relatives aux œuvres musicales.
Section III, Lu droit d auteur sur les œuvres musicales.
«o. Aucune œuvre musicale ne peut être publiquement exécutée ou représentée, en tout ou en partie, sans le consentement de Fauteur.
il. Le droit d'auteur sur les compositions musicales comprend le droit exclusif de faire des arrangements sur des motifs de l'œuvre originale.
iS. Lorsqu'il s'agit d'ouvrages qui se composent de paroles ou de livret de musique, le compositeur et l'auteur ne pourront traiter de leur œuvre avec un collaborateur nouveau. Néanmoins, ils auront le droit de l'exploiter isolément par des publications, des traductions ou des exécutions publiques.
Section IV. Du droit d'auteur sur les œuvres plastiques,
19. La cession d'un objet d'art n'entraîne pas cession du droit de reproduction au profit de l'acquéreur.
»o. Ni l'auteur, ni le propriétaire d'un portrait n'a le droit de le reproduire ou de l'exposer publiquement sans l'assen-
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timent de la personne représentée ou celui de ses ayants droit, pendant vingt ans à partir de son décès.
Moyennant le dit assentiment, le propriétaire a le droit de repfodnction, sans toutefois que la copie puisse porter Tindication d*un nom d*auteur.
«i. L'œuvre d'art reproduite par des procédés industriels on appliquée à l'industrie reste néanmoins soumise aux dispositions de la présente loi.
Section V. De la contrefaçon et de sa répression
ss. Toute atteinte méchante ou frauduleuse portée au droit de Fauteur constitue le délit de contrefaçon.
Ceux qui, avec connaissance, vendent.' exposent en vente, tiennent dans leurs mat^asins pour être vendus, ou introduisent sur le territoire belge dans un but commercial les objets contrefaits, sont coupables du même délit.
99. Les délits prévus à l'article précédent seront punis d'une amende de 26 fï*ancs à 2,000 fï*ancs.
La condscation des ouvrages ou objets contrefaits de même que celle des planches, moules ou matrices et autres usten* Biles ayant directement servi à commettre ces délits, sera prononcée contre les condamnés.
ZM. Bn cas d'exécution ou de représentation faite en fraude des droits de l'auteur, les recettes pourront être saisies par la police judiciaire comme objets provenant du délit^ et seront allouées au réclamant, à valoir sur les réparations lui revenant, mais seulement en proportion de la part que son œuvre aura eue dans la représentation ou l'exécution.
9S. L'application méchante ou frauduleuse sur un objet d'art, un ouvrage de littérature ou de musique, du nom d un auteur, ou de tout signe distinct! f adopté par lui pour désigner son œuvre, sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 100 francs à 2,000 francs ou de Tune de ces peines seulement.
La confiscation des objets contrefaits sera prononcée dans tous les cas.
Ceux qui, avec connaissance, vendent, exposent en vente, tiennent dans leurs magasins ou introduisent sur le territoire belge, pour être vendus, les objets désignés dans le paragraphe premier, seront punis des mêmes peines.
»e. Les infractions à la présente loi, sauf celles prévue»
par l'article 25, ne peuvent être poursuivies que sur la plainte de la personne qui se prétend lésée.
91. S'il existe des circonstances atténuantes, les peines d'emprisonnement et d'amende comminées par la présente loi pourront être réduites conformément à l'art. 85 du Code pénal.
«8. La disposition suivante est ajoutée au n® 23 de l'art. 1" de la loi du 15 mars 1874 sur les extraditions : «...Ainsi que pour le délit prévu par l'art 25 de la loi sur le droit d'auteur,»
Section VL Action cl elle résultant du droit dC auteur.
2o. Les titulaires du droit d'auteur pourront, avecl'autorisaiion du président du tribunal de première instance du lieu de la contrefaçon, obtenue sur requête, faire procéder
Ï^ar un ou plusieurs experts, que désignera ce magistrat, à a description des objets prétendus contrefaits ou des faits de la contreiaçon et des ustensiles qui ont directement servi à les accomplir.
Lo président pourra par la même ordonnance faire défense aux détenteurs des objets contrefaits de s'en dessaisir, permettre de constituer gardien ou même de mettre les objets sous scellés. Cotte ordonnance sera signifiée par un huissier à ce commis.
S'il s'agit de faits qui donnent lieu à recette, le président
Eourra autoriser la saisie conservatoire des deniers par un uissier qu'il commettra.
80. La requête contiendra élection de domicile dans les communes ou doit avoir lieu la description.
Les experts prêteront serment entre les mains du président avant de commencer leurs opérations.
81. Le président pourra imposer au requérant l'obligation de consigner un cautionnement. Dans ce cas, l'ordonnance ne sera délivrée que sur la preuve de la consignation faite. Le cautionnement sera toujours imposé à l'étranger.
8«. Les parties pourront être présentes à la description, si elles y sont spécialement autorisées par le président.
83. sî les portes sont fermées ou si l ouverture en est rellisée, il est opéré conformément à l'article 587 du Code de procédure civile.
84. Copie du procès- verbal de description sera envoyée par les experts, sous pli recommandé, dans le plus bref délai au saisi et au saisissant.
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SB. Si, dans la huitaine de la date de cet envoi, constaté par le timbre de la poste, ou de la saisie conservatoire des recettes, il n'y a pas eu assignation devant le tribunal dans le ressort duquel la descrmtion a été laite, rordonnance cessera de plein droit ses eflets et le détenteur dos objets décrits ou des deniers saisis pourra réclamer la remise do l'original du procès-verbal avec dérense au requérant de faire usage de son contexte et de le rendre public, le tout sans préjudice des domma^îes-intérôts.
M. La juridiction consulaire ne connaît point des actions décrivant de la présente loi.
La cause sera jugée comme affaire sommaire et urgente.
ST. Les recettes et les objets confisqués pourront être alloués à la partie civile, à compte ou à concurrence du préjudice soafTert.
Section VIL Droits âes étrangers,
»s. Les étrangers jouissent en Bt^lgique des droits garantis par la présente Toi sans que la durée de ceux-ci puisse, en ce qui les concerne, excéder la durée lixée par la loi belge. Toutefois, s'ils viennent à expirer plus tôt dans leur pays, ils cesseront au même moment en Belgique.
Section VIII, Disposition transitoire.
S». Il n'est porté aucune atteinte aux contrats sur la matière légalement formés soui IVmpiie des lois antérieures. Les auteurs ou les héritiers dont les droits exclusifs', résultant de ces lois, ne seront pas épuisés au momont de la pablication de la présente loi, seront pour 1 avenir régis par celle-ci. Si avant cette publication lis ont cédé la totalité de leors droits, ceux-ci resteront soumis aux lois en vigueur au moment de la cession.
Section IX, Abrogation de la législation existante,
44». Sont abrogées toutes dispositions antérieures relatives ao droit d'auteur i*églé par la présente loi.
2) Arrêta rayai do S9 marii 1880. arl. t«r. Il est ouvert aa département de l'agriculture, de 1 industrie et des tra- Taax publics, des registres spéciaux pour Tenregistrement :
A. Des œuvres posthumes littéraires, musicales ou des arts plastigues, puoliées, représentées, exécutées ou exposées a partir do 5 avril prochain et dont les propriétaires ou
9l« DROIT DE PROPRIÉTÉ, CONST., ART. 11.
ayants droit voudront s'assarer le bénéfice de rarticle 4 de la loi du 22 mars mars 1886 ;
R, Des publications faites par TEtat ou les administrations publiques et dont le droit d'auteur stipulé à Tarticle 11 sera réservé.
». L'enregistrement dont il est question à l'article l^ cidessus devra, sous peine de déchéance, être requis dans les six mois à partir soit de la publication, de la représentation ou de Texécution, s'il s'agit d'une œuvre littéraire, dramatique ou musicale, soit de l'exposition, s'il s'agit d'une œuvre appartenant aux arts plastiques.
». Les intéressés recevront un certificat de l'enregistrement qu'ils auront requis.
4. Notre Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics, chargé de l'exécution du présent arrêté, déterminera la forme des registres, des déclarations et des? certificats d'enregistrement dont il est question aux articles précédents.
3) Conventions relatives il la propriété artistique et lit* téralre conclues avec la Belgique. — Allemagne t 12 décembre 1883 {Loi du 20 août 1884). — Espagne i 26 juin 1880 {Loi du 18 mars 1881). — France s 31 octobre 1881, 4 janvier 1882 {Loi du 13 mai 1882). — Grande-Bretagne 1 12 août 1854 {Loi du 19 février 1855). — Italie t 26 juin 1886 {doit être soumise à la législature). — Pays-Bas t 30 août 1858 {Loi du 14 mars 1850). — Portagal i 11 octobre 1866 {Lois des 29 juillet 1867. — Russie i 30 juillet 1862 {Loi du 12 janvier 1863) dénoncée mais restée obligatoire jusqu'au l»*" janvier 1887. — Suisse s 25 avril 1867 {Loi du 20 août 1867). — Voy, encore Actes de la Conférence Internationale de Berne des V sept, 1886 et 6 sept. 1886.
II. BREVETS D*IIWGlVTIOIV(l
L. 24 mai 1854, p. 91 n* 48. Convention 20 mars 1883 p. 91 n' 64.
II. «7 ma'» 1867. p. 91 n* M et 52. L. 6 jaillet 1«94. p. 91 n' 64.
L. 23 juillet 1879, p. 91 u* 52. Tojy. encore Us Art. rog. c tii p. 91 n* 64.
1) Loi du SI mal 18S4 sur les brevets d'invention. Art. i<^r. 11 seca accordé des droits exclusifs et temporaires sous le
(1) Sar les margaes de fabriqm et de commerce, Toy. Loi du 1*' aorH 1879. Ar. voy. du Jjitilltl 1879. Sar les deseini) on roodèleo indastrieli, Toy. IM du 18 mors
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uom de brevets d*inveQtion, de perfectionnement ou d'importation, pour toute découverte on tout perfectionnement suseeptible d'être exploité comme objet d'industrie ou de commerce. — Voy. art, 4, 14, 15, 27.
»- La concession des brevets se fera sans examen préalable, aux risques et périls des demandeurs, sans garantie, soit de la réalité, soit de la nouveauté ou du mérite de l'invention, soit de l'exactitude de la description, et sans préjudice des droits des tiers.
a. La durée des brevets est fixée à vingt ans, sauf le cas prévu à l'article 14. Elle prendra cours à dater du jour où aura été adressé le procès-verbal mentionné à l'article 18. -Voy. aW. 14. 17, 18.
Il sera paye, pour chaque brevet, une taxe annuelle et progressive ainsi qu'il suit : U« année, 10 fr. 2"»« année 20 fv. 3» année, 30 fr. et ainsi de suite jusqu'à la 20"»« année, pour laquelle la taxe sera de 200 francs. La taxe sera payée par anticipation et, dans aucun cas, ne sera remboursée.
Il ne 8era point exigé de taxe pour les brevets de perfeetioDnemeat, lorsqu'ils auront été délivrés au titulaire du brevet principal.
4. Les brevets confèrent à leurs possesseurs ou ayants droit le droit exclusif : — Voy. art. 1. 16, 22 s,
a. D'exploiter à leur profit l'objet breveté ou de le faire exploiter par ceux qu'ils y autoriseraient ; — Voy. art, 23.
b. De poursuivre devant les tribunaux ceux qui porteraient atteinte à leurs droits, soit par la fabrication de produits, ou l'emploi de moyens compris dans le brevet, soit en détenant, vendant, exposant en vente ou en introduisant sur le territoire belge un ou plusieurs objets contreftiits.— Voy. art. 5, 6.
*. Si les personnes poursuivies en vertu de l'art. 4 litt. 6, ont agi sciemment, les tribunaux prononceront, au profit du breveté ou de ses ayants droit, la confiscation des objets confectionnés en contravention du brevet et des instruments et ustensiles spécialement destinés à leur confection, ou alloueront une Bomme égale au prix des objets qui seraient déjà vendus.
Vf*J% art, 14 à 19 et Ar. rog du 10 die. 1684. Vojr. encore notamment \^ Loi du Bjuill. I^lapproavant la Conrention internationale da 30 mars 1883. (concernant la protection de la propriété indu3triel!e)»ii/i'a p. 91 n' M.
Si les personnes poursuivies sont de bonne foi, les tribunaux leur feront défense, sous les peines ci-dessus, d'employer, dans un but commercial, les machines et appareils de production reconnus contrefaits et de faire usa^e, dans le même but, des instruments et ustensiles pour confectionner les objets brevetés.
Dans 1 un et lautre cafs, des dommages et intérêts pourront être alloués au breveté ou à ses ayants droit.
e. Les possesseurs de brevets ou leurs ayants droit pourront, avec l'autorisation du président du tribunal de première instance, obtenue sur requête, faire procéder, par un ou plusieurs experts, à la description des aqpareils, machines et objets prétendus contrefaits. — Voy. art, 8, 12.
Le président pourra, par la même ordonnance, faire défense aux détenteurs desdits objets, de s'en dessaisir, permettre au breveté de constituer gardien, ou même de mettre les objets sous scellés. Cette ordonnance sera signiflée par un huissier à ce comnxis.
ir. Le brevet sera joint à la requête, laquelle contiendra élection de domicile dans la commune où aoit avoir lieu la description. Les experts nommés par le président prêteront serment entre ses mains, [ou entre celles du juge de paix à ce spécialement autorisé par lui l.oI du zi mars «ssv], avant de coinn:encer leurs opérations.
8. Le président pourra imposer au breveté Tobligation de consigner un cautionnement. Dans ce cas, Tordonnance du président ne sera délivrée que sur la preuve de la consignation faite...(l). — Voy. art, 6.
». Le breveté pourra être présent à la description, s'il y est spécialement autorisé par le président du tribunal.
to Si les portes sont fermées ou si Touverture en est refusée, il sera opéré conformément à l'art. 587 dn Code de procédure civile.
ti. Copie du procès-verbal de description sera laissée au détenteur des objets décrits.
t<. Si, dans la huitaine, la description n'est pas suivie d'une assignation devant le tribunal dans le ressort duquel elle a été faite, l'ordonnance, rendue coniormément à Tari. 6,
(l) La disposition flaale de rart. 8 portant qae l3 caationnement sera toojoars mpoBé à rétranger a été abrogée par la Loi su 5 juillbt 188i, abt. 2.
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<*és8era de plein droit ses effetp, et le détenteur des objets •Jécrits ponrra réclamer la renii.se du procès -verbal original, avec défense au breveté de faire u^^n^^e do son contenu et de ]'? rendre public, le tout sans préjudice de tous dommages et intérêts.
<». Les tribunaux connaîtront dos aiïairos relatives aux l»rerets comme d'alTaires sommaires et urgentes. — Voy.
ffxle proc. cic, art, 404. ~ L, 25 mnr.^i 1876, art. S.
II. L'auteur d'une découverte déjà brève! ôe à l'étranger j>oorra obtenir, {)ar lui-mémo ou par .sss ayants droit, un brevet d'importation en Belgique. La diirôè de ce brevet 'l'eycédera pas celle du brevet antérieurement concédé à réîrangep pour le terme le plus long, et, dans aucun cas, la limite fixe par l'art. 3. — voy. art. 1, 3, 25. — Arr. roy, 24 fymi ÎS54, art. 3.
16. En cas de modifications à robjet de la dôrouverte, il pîorra être obtenu un brevet de perl'ectlonnement, qui prendra tin en morne temps que le brevet primitif. — Voy. art, 1, Xto,
Toatefoîs, si le possesseur du nouveau brevet n'est pas le breveté principal, il ne pourra, sans le coiipcntement do ce i'emier, se servir do la découverte primitive, et, réciproqoement, le breveté principal ne pourra exploiter le perfectionnement sans le consentement du possess'jur du nouveau brevet.
i«. Les breveta d'importation et de perfectionnement confèrent les mêmes droits que les brevets d'invention. — Vov. art. 4.
I». Quiconque voudra prendre un brevet sera tenu de déposer, BOUS cachet, en double, au greffe de l'un des gouvernements provinciaux du royaume, ou au bureau d'un commissariat d'arTOndissement, en suivant les formalités qui seront déterminées par un arrêté royal, la description claire et «)!m)lôte, dans Tune des langues usitées on Belgique, et le Jessm exact et sur échelle métrique de l'objet de l'invention. - Voy. art. 20. — Arr. roy 24 mai 1854, art. 1, 3 «.
Aucun déftôt ne sera reçu que sur la production d'un récépissé constatant la. versement de la première annuité de la taxe du brevet. —Voy. art. 3. — Arr. roy. 24 mai 1854. art. 2.
Vn procès- verbal, dressé sans frais par le greflier provin-
cial OU par le commissaire d'arrondissement, sur un registre à ce destiné, et signé par le demandeur, constatera chaque dépôt, en énonçant le jour et Theure de la remise des pièces . — Arr, rov, 25 mai 1854, art. 7.
18. La date légale de rinvention est constatée par le procès-verbal qui sera dressé lors du dépôt de la demande de brevet. — Voy. art. 3. r— Arr. roy. 24 mai 1854, art. 8.
Un duplicata de ce procès verbal sera remis, sans frais, au déposant —Arr, roy. 24 mai 1854, art^ 7.
t». Un arrêté du ministre de rintérieur(l), constatant Taccom plissement des formalités prescrites, sera délivré sans retard au déposant et constituera son brevet. Cet arrêté sera inséré par extrait au Moniteur. — Voy. Arr. roy. 24 mai 1854, art. 10 s.
9o Les descriptions des brevets concédés seront publiées textuellement ou en substance, à la diligence de Tadministration. dans un recueil spécial, trois mois après l'octroi du brevet. Lorsque le breveté requerra la publication complète ou par un extrait fourni par lui, cette publication se fera à ses Irais. — Voy. art. 17.
Après le môme terme, le public sera également admis à prendre connaissance des descriptions, et des copies pourront en être obtenues moyennant le paiement des frais.
»i. Toute transmission de brevet par acte entre-vifs ou testamentaire sera enregistrée au droit fixe de [14 fr, Loi du »N juillet I810). ~ Voy. encore Ar. roy. 24 mai 1854 art. 19.
»s. I t^oi «•» mars 1851. Lorsque la taxe lixée à Tart 3 de la loi du 24 mai 1854 n'aura pas été payée dans le mois de l'échéance, le titulaire, après avertissement préalable, devra, sous peine d'être déchu des droits que lui confère son titre, acquitter avant l'expiration des six mois qui suivront l'échéance, outre l'annuité exigible, une somme de dix francs.
Les titulaires de brevets accordés depuis la mise en vigueur de la loi précitée qui n'auraient pas payé, dans le délai léjçal, les annuités exigibles, conformément à l'art. 3 de cette î loi, seront relevés de la déchéance encourue, en payant, dans les trois mois de la publication de la présente loi, outre les annuités exigibles, une somme de dix francs.
(l) Da ministrd de ragricUturo, de Vindustrie et des tnraai p biles : A rr. rvi/. \ l»iiaiil884. '
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La déchéance des brevets sera rendue publique par la voie du Mmiiteur,
Il en sera de même lorsque, en vertu des dispositions qui précèdent, le breveté aura été, sur sa demande, relevé de la déchéance.]
»». Le possesseur d'un brevet devra exploiter ou faire ex* ploiter, en Belgique, l'objet breveté, dans Vannée à dater de la mise en exploitation à l'étranger.
Toutefois le gouvernement pourra, par un arrêté royal motivé, inséré au Moniteur avant l'expiration de ce terme, accorder une prorogation d'une année au plus. — Voy. Arr. rtjy. 24 mai 1854, art. 18.
À l'expiration de la première année ou du délai qui aura été accordé, le brevet sera annulé par arrêté royal.
L'annulation sera également prononcée lorsque l'objet breveté, mis en exploitation à l'étranger, aura cessé d'être exploité en Belgique pendant une année, à moins que le possesseur du brevet ne justifie des causes de son inaction.
»4. Le brevet sera déclaré nul par les tribunaux pour les causes suivantes :
a. Lorsqu'il sera prouvé que l'objet breveté a été employé, mis en œuvre ou exploité par un tiers, dans le royaume, dans un but commercial, avant la date légale de l'invention, de llmportation ou du perfectionnement;
b. Lorsque le breveté, dans la description jointe à sa demande, aura, avec intention, omis de faire mention d'une partie de son secret ou l'aura indiqué d'une manière inexacte ; — Voy. art, 17.
c. Lorsqu'il sera prouvé que la spécification complote et les dessins exacts de l'objet breveté ont été produits antérieurement à la date du dépôt, dans un ouvrage ou recueil imprimé et publié, à moins que, pour ce qui concerne les brevet d'importation, cette publication ne soit exclusivement le fait d'une prescription légale.
«5. Un brevet d'invention sera déclaré nul, par les tribunaux, dans le cas où l'objet pour lequel il a été accordé aurait été antérieurement breveté en Belgique ou à Tétranffer.
Toutefois^i^i le demandeur a la qualité requise par Part. 14, PAn ^>*Ay^<^ pourra être maintenu, comme brevet d'importa- ''* ' ?rmes dudit article. — Voy. art, 14.
91^ bRorr DE i*ROPaiÊTÉ, cosst., aut. 11.
Ces dispositions seront appliquées, le cas échéant, aux brevets do perloctionnement. — Voy. art. 15.
26. Lorsque la nullité ou la déchéance d'un brevet aura été prononcée, aux termes des articles 21 et 25, par ingénient ou arrêt ayant a?qu!s force do chose jugée, rannulatiou du brevet se: a provhuié par un arrêté royal.
«•î. Les brevet îî qui ne seront ni expirés ni annulés à répoqued^Li publication de la préscyate loi, continueront d'eire rêg.s p.ir la loi en vigueur au moment douleur délivrance.
Néanmoins il sera libre aux titulaires de faire. Cans Tannée
3 ui suivra cet te publication, une nouvelle demande de brevet, ans la forme qui sera déterminée par arrêté royal. — Voy. A?*r. roy. 24 mai IS54, art. 20.
Dans ce ca^, L» breveî. pourra continuer à avo;r cours pendant tout le temps nécessaire pour parfaire la durée de vingt ans, sauf 00 qui e.^t dit à l'art. 14. — Voy. art. 3, 14.
Les b"evv3ls pour losqa î)>.on aura réclamé lu bénéfice do cette disposition seront rùgls par la présente loi. Toutelois lesprocêd ires coaimoncôes avant sa publication seront mises à lin conforiivjment à la loi antérieure.
Les titulaires de ces brovels qui auront acquitté la totalité de la taxe priin'tivo, piyero.ît, après l'expiration du terme qui avait dabord cVé r. ^<:;rMé a l.-îur priviiê;^e, les taxes ailerentes aux années suivar.tes, d aprôs C3 ([ul c t détermina à l'art. 3.
Quant aux titulaires des brevets qui n'auraient point soldé la taxe lixée comme pr'x d'acquisl-ici du h.vvct primitif, il leur sera tenu compte des vor.<emonts qu'ils auront déjà opérés, et les annuiîcss vont rég'éesd'aprùs les v'ftrg->mA!it.<i!^^^^| conformément à l'a:'. 3. ^J.
—Voy. encore A;v. roy,dcs2i mai \9tùi,\1s?^y.emhre 1S61, IZjuin 1S77, 21 0'^t. 1S84. ' ,
2) Loi du 3 jiiUU*( ISJSi apirn^frint la Convention inter* I nationale du 20 mars \SHJ ;)o:.ir la pro' 'CÎ-'on de la propri(*t(f i/iâ'istn'jur. Cr>sy::sr:o^. .%rt. t" L^s gouvernement de la Belgique, du Brésil, de rE>pagne, de la France, du Gualtemala. de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, du Sal- ' vador, de la Serbie et de la Suisse sont constitués à Tétat
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d'nnion ponr la protection de la propriété industrielle. — Voy. Protocole de clôture, art. l'^ infra (1).
i. Les si\jets ou citoyens de chacun des Etats contractants jouiront, dans tous les autres Etats de TUnion, en ce qui concerne les brevets d'invention, les dessins ou modèles indusirlels, les marques de fabrique ou de commerce et le nom commercial, des avantages que les lois respectives accordent actaeilement ou accorderont par la suite aux nationaux. — Voy. Protocole de clôture, art. 2.
En conséquence* ils auront la même protection que ceux-ci et le même i aconrs légal contre toute atteinte portée à leurs droits, sous réserve de l'accomplissement des formalités et des conditions imposées aux nationaux par la législation intérieure de chaque Etat. — Voy. Protocole de clôture, art. 3.
s. Sont assimilés aux sigets ou citoyens des Etats contractants les sigets ou citoyens des Etats ne faisant pas partie de l'Union, qui sont domiciliés ou qui ont des établissements industriels ou commerciaux sur le territoire de l'un des Etats de rUûion,
4. Celui qui aura régulièrement fait le dépôt d*une demande de brevet d'invention, d*un dessin ou modèle industriel, d'une marque de fabrique ou de commerce, dans l'un des Etats contractants, jouira, pour effectuer le dépôt dans les autres Etats, et sous réserve des droits des tiers, d'un droit de priorité pendant le^-délais déterminés ci-après.
ËD conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans l'un des autres Etats de T Union, avant l'expiration de ces délais, ne pourra être invalidé par des faits accomplis dans l'intervalte, soit, notamment, par un autre dépôt, par la publica- ^nT/.^ntppiJienî'j^^ o" ^^"^ exploitation par un tiers, par la miseen venfô û xemplaires du dessin ou du modèle, par l'emploi d^ la marque.
Les délais de priorité mentionnés ci-dessus seront de six mois pour les brevets d'invention et de trois mois pour les dessins on modèles industriels, ainsi que pour les marques de fabrique ou de commerce. Ils seront augmentés d'un mois pour les pays d'outre-mer.
l) AceeMloiM à to Coarmition: Gnuide-Breta^e, Bépabliqae domlniMlne, Suède et No.'Wdge, Tunisie.
Aier
5. L'introduction par le breveté, dans le pays où le brevet a été délivré, d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre des Etats de l'Union, n'entraînera pas la déchéance.
Toutefois le breveté restera soumis à Toblipration d'exploiter son brevet conformément aux lois du pays où il introduit les objets brevetés.
e. Toute marque de fabrique ou de commerce réfçulièrement déposée dans le pays d'origine sera admise au dépôt et protégée telle quelle dans les autres pays de l'Union.
Sera considéré comme pays d'origine le pays où le déposant a son principal établissement.
Si ce principal établissement n'est point situé dans un des pays de l'Union, sera considéré comme pays d'origine celui auquel appartient le déposant.
Le dépôt pourra être relusé, si l'objet pour -lequel il est demandé est considéré comme contraire a la morale ou à l'ordre public.
1. La nature du [produit sur lequel la marque de ft-brique ou de commerce doit être apposée ne peut, dans aucun cas, faire obstacle au dépôt de la marque.
n. Le nom commercial sera protégé dans tous les pays de l'Union sans obligation de dépôt, qu'il fasse ou non partie d'une marque de fabrique ou de commerce.
». Tout produit portant illicitement une marque de fabrique ou de commerce, ou un nom commercial, pourra être saisi à l'imfjortiition dans ceux des Etats de l'Union dans lesquels cette marque ou ce nom commercial ont droit à la protection légale.
La saisie aura lieu à la requête soit du ministère public, soit de la partie intéressée, conformément à la législation intérieure de chaque Etat.
io. Les dispositions de l'article précédent seront applicables à tout produit portant faussement, comme indication de provenance, le nom d'une localité déterminée, lorsque cette indication sera jointe à un nom commercial fictif ou emprunté dans une intention frandniense.
Est réputé partie intéressée lout fabricant ou comnrprçaut engag'> dans la fabrication ou le commerce de ce produit et étAbli dans la localité faussement indiquée comme provenance.
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il. Les Hautes Parties contractantes s'en^agont à accorder mie protection temporaire aux inventions brevetables. aux dessins ou modèles industriels, ainsi qu^aux marques de fabrique on de commerce, pour les produits qui fleureront aux expositions internationales officielles ou officiellement reconnues.
«». Cliacune des Hautes Parties contractantes s'enjrage à établir un service spécial de la propriété industrielle et un dépôt central, pour la communication au public des brevets d invention, des dessins ou modèles industriels et des marques de fabrique ou de commerce.
«3 Un office international sera organisé sous le titre de Bureau international de V Union pour la protection de ta proprû^té industrielle.
Ce bureau, dont les frais seront supportés par les administrations de tous les Etats contractants, sera placé sous la haute autorité de l'administration supérieure Je la Confédération suisse et fonctionnera sous sa surveillance. Les attributions en seront déterminées d'un commun accord entre les Etats de l'Union.
ti La présente convention sera soumise à des revisions périodiques en vue d'y introduire les améliorations de nature à perfectionner le système de l'Union.
A cet effet, .des conférences auront lieu successivement, dans l'un des Etats contractants entre les délégués desdits Ktats. La prochaine réunion aura lieu en 1885, à Rome (l).
«s. Il est entendu que les Hautes Parties contractantes se réservent respectivement le droit de prendre séparément, entre elles, des arrangements particuliers i)Our la protection de la propriété industrielle, en tant que ces arrangements ne contreviendraient point aux dispositions de la présente convention.
«•. Les Etats qui n'ont point pris part à la présente conveïition seront admis à y adhérer sur leur demande — Voy. j^u;n*ap. 9153.
Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique au
(1} La conférence eVftt réunie à Rome le 29 avril 1886:968 résnltatn conKiflrnés dant La rropritté indu^iriflle, organe de rUnion (1" jaln 1816) n'ont pas encore été «oamit a ta législature.
gouvernement de la Confédération suisse, et par celui-ci à tous les autres. — Voy. art, 18, al. 2.
Elle emportera, de plein droite accession à toutes les clauses et admission à tous les avantages stipulés par la présente convention.
iv. L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente convention est subordonnée en tant que de besoin, a Taccomplissement des formalités et régies établies par les lois constitutionnelles de celles des Hautes Parties contractantes qui sont tenues d*en provoquer rappiication, ce qu'elles s'obligent à faire dans le plus bref délai possible.
49. La présente convention sera mise à exécution dans le délai d'un mois à partir de l'échange des ratifications et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé, jusqu'à l'expiration d'une année à partir du jour où la dénonciation en sera faite.
Cette dénonciation sera adressée au gouvernement chargé de recevoir les adhésions. Elle ne produira son effet qu'à l'égard de l'Etat qui l'aura faite, la convention restant exécutoire pour les autres parties contractantes. —Art. 16, aL 2.
«o La présente convention sera ratifiée, et les ratiâcatioas en seront échangées à Paris, dans le délai d'un an au plus tard.
Protocole de clôture.
Art. i»r. Lq^ motJA propriété industrielle diOïyQXïi être entendus dans leur acception la plus large, en ce sens qu'ils s'appliquent non seulement aux produits de l'industrie pro-
Î)remeut dite, mais également aux produits de l'agriculture vins, grains, fruits, bestiaux, etc.) et aux produits minéraux ivres au commerce (eaux minérales, etc.).
9. Sous le nom de brevets d'invention sont comprises les diverses espèces de brevets industriels admises par les législations des Etats contractants, tels que brevets d'importation, brevets de perfectionnement, etc.
8. Cette disposition ne porte aucune atteinte à la législation de chacun des Etats contractants, en ce qui concerne la procédure suivie devant les tribunaux et la compétence de ces tribunaux...
fi. - CULTIiS.
(ConsUtuUon, ArU 14, l», IB et IIT).
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LÉGISLATION COORDONNÉE. § 1- DISPOSITIONS PÉNALES
l^ROTÉGEANT LA LIBERTÉ DES CULTES.
Code pénal. L. II. T. IL Ch. IL Des délits relatifs au libre eccercice des cultes art. 149. Toute personne qui, par des violences on des menaces, aura contraint ou empéclié Qoe ou plusieurs personnes d'exercer un culte, d'assister à l'exercice de ce culte, de célébrer certaines fêtes religieuses, •l'observer certains jours de repos, et, en conséquence^ d'ouvrir on de fermer leurs ateliers, boutiques ou magasins, et de faire ou de quitter certains travaux, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et d'une amende 'ie vingt-six francs à deux cents francs.
i€S. Ceux qui, par des troubles ou par des désordres, auront empêcné, retardé ou interrompu les exercices d'un ^alte qui se pratiquent dans un lieu destiné ou servant babitoellement au culte ou dans les cérémonies publiques de ce
culte, seront punis d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d une amende de vingt-six frs à cinq cents frs.
€14. Toute personne qui, car faits, paroles, gestes ou menaces, aura outragé les omets d'un culte, soit dans les lieux destinas ou servant haDituelleraent à son exercice, soit dans des cérémonies publiques de ce culte, sera punie d'un emprisonnement de quinze jours à six mois et d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs.
€45. Sera puni des mêmes peines celui qui. par faits, paroles, gestes ou menaces, aura outragé le ministre d'un culte, dans l'exercice de son ministère.
S'il l'a frappé, il sera puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de cmquante francs à cinq cents francs.
€46. Si les coups ont été cause d'effusion de sang, de blessure ou de maladie, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de cent francs à mille francs.
§ 2. CONCORDAT ET ARTICLES ORGANIQUES. I. Coneordat da 98 fruelidor mn IX (10 septembre 1801)
entre le gouvernement français et Sa Sainteté Pie VII (1).
(1) V07. la Bulle de ratification eo dat« da Ifi Mptcmbre 1801 et la bulle poor U circonscription des diocèBCB da 3 décembre 1801.— Noaa insérons les tcxtts qui flairent, sans entrer dans les controverses qu'ils soulèvent, en renvoyant sous les divers articles aux principales dispositions ultérieures qui s'y rapportent, les modifient ou les complètent. Au concordat de 1801 se réfère le concordat conclu le 18 juin 1827 entre SS. I éon XIl et S. M. Guillaume 1" roi des Pnvs-Bas. Il stipule: Art. 1" Le concordat de 1801 entre le souverain Pontife Pie Vil et le gouvernement français, en vigueur dans les provinces méridionales du royaume des Pi^a- Bas. sera appliqué aux provinces septentrionales. Art. 2. Chaque diocèse aura son chapitre et son séminaire. Art. S (dii^position réglant le cas prévu par l'art. 17 du concordat de 1801, et abrogée en tout cas par l'art. 16 Const.}. La bulle de confirmation do concordat avec le gouvernement liollandais, datée dn 16 septembre 1827 et publiée par arrêté royal du 2 octobre de la môme année renferme la dispositton suivante. « En égard ensuite que, pour la pleine exécution de la convention nouvelle, il est nécessaire, comme il l'a été à Tépoque de la convention de 1801. de déterminer le nombre des diocèses et de fixer leurs limiteh, nous avons jugé à propos, d'accord avec le sérénissime roi Guillaume, de rétablir poar le moment, ou ériger de nouvean pour l'avantage de la religion catholique, et pour le salut dea âmes, ontre les sièges actnellemont existant, encore en sus trois sièges éplscopauz, et do
Vtager ainsi tous le ruyaumo dea Pays-Bas en hait diocèses, et d'y établir au:aut
CONCORDAT
Le gouvernement de la république française reconnaît que la religion catholique, apostolique et romaine, est la religion de la grande majorité des Français.
Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré et attend encore en ce moment le plus grand bien et le plus grand éclat de l'établissement du culte catholique en France, et de la profession particulière qu'en font les consuls de \SL république.
En conséquence, d'après cette reconnaissance mutuelle, tant pour le bien do la religion que pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit :
Art. !"•- La religion catholique, apostolique et romaine, sera librement exercée en France : son culte sera public, en se conformant aux règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité puolique. — Corne., 14, 15, 16, 19, 20.
». Il sera fait par le Saint-Siège, de concert avec le gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses français.
' s. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés frangaîs, qu'elle attend d'eux, avec une ferme confiance, pour le bien de la paix et de 1 unité, toute espèce de sacrifices, même celui de leurs sièges.
d'éffiaes Mttaédrales, dont l'tme aéra métropole, et les sept antres seront, pow Id raoaeaty ses «uffraffantM. Noas n'indlqaoas ici les limites de chaque diocèse que par prorince et d'une manière (générale. Ainsi donc l'église de Matines sera la métropole, dont le diocèse sera formé de la totalité de la province du Brabant mério!onftl et de 1a proTince d'Anvers. Les sept éi^IIses suffrai^ntes seront celles de Uége, de Nsmar, de Toamay, de Gand ; ces qoatres éfrlises eiistant déjà, et noua 7 ajoutons les trois antres suivantes, savoir : Celles de Bruines, d'Amsterdam et de BoiS'Ie-DiBC. Le diocèse de Liège sera composé des provinces entières de Liège et f.* Limboar^. CeUe de Namur de la province de Namur et du grand>dnché de Idoxembaurg. Celle de Toarnar de la province du Hainaut ; l'église de Gand de la provioee de Is Flandre orienUle : Tégiise de Bruiçes de la province de la Flandre oesîdentale ; Chaque église cathédrale aura son chapitre. Une dotation convenable es perpétuelle sera affectée à chaque chapitre, et chaque siège épiscopal sera de si^me doté d'aue manière perpétuelle et convenable. Tout ce qui regarde soit la *îre9osenptlon détaillée des diocèses, soit l'organisation complète des sièges épisv-ii^tux et des chapitres dans le royaume des Pays-Bas, sera distinctement prescrit par d*afltvvs lettres apostoliques, que nous feront expédier dans le peu de temps.— r^rez aussi la lettre du ministre de l'intérieur (3 octobre 1827) transmettant cette fa «lie a TaTOhevéque de Malines et la Bulle de Grégoire XVI en date du 86 mars I §34 relatire à l'érection du diocèse de Bruges, r
D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice, commandé par le bien de Teglise (reflis néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu, par de nouveaux titulaires, au gouvernement des évéchés de la circonscription nouvelle, de la manière suivante :
4. Le premier consul de la république nommera, dans les trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté, aux archevêchés et évêchés de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique, suivant les formes établies par rapport à la France avant le changement de gouvernement. — Const., 16.
6. Les nominations aux évéchés qui vaqueront dans la suite, seront également faites par le premier consul, et l'institution canonique sera donnée parle Saint-Siège, en conformité de l'article précédent. — Const., 16.
e. Les évêques, avant d'entrer en fonctions, prêteront directement, entre les mains du premier consul, le serment de fidélité qui était en usage avant ce changement de gouvernement, exprimé dans les termes suivants :
«Je jure et promets devant Dieu, sur les saints évangiles, f» de garder obéissance et fidélité au gouvernement établi » parla constitution de la république française. Je promets j* aussi de n'avoir aucune intelligence, de n assister a aucun » conseil, de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans, soit » au dehors, qui soit contraire à la république; et, si dans « mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu il se trame quelque y» chose au préjudice de l'état, je le ferai savoir au gouverne- » ment. — Const.^ 16.
1. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même serment entre les mains des autorités civiles désignées par le gouvernement, — Const , 16.
8. La formule de prière suivante sera récitée à la fin de l'office divin, dans toutes les églises catholiques de France :
Domine j salvamfac rempuhlicam; Domine^ salvos fac consules.
». Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèses, qui n'aura d'effet que d'après le consentement du gouvernement.
lo. Les évêques nommeront aux cures.
CONCORDAT
Lenr choix ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le gouvernement. — Const. art. 16.
il Les évéques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale, et un séminaire pour leur diocèse, sans que le gouvernement s'oblige à les doter. — Décret du 30 dec. 1809, art. 113 (p. 132). Décret du 6 nov. 1813, T. /// et JV. (p. 143).
1». Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à la disposition des évéques.
f s. Sa Sainteté pour le bien de la paix, et Theureux rétablissement de la religion catholique, déclare que ni elle, ni ses successeurs, ne troubleront en aucune manière, les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la propriété de ces biens, les droits et revenus y attachés, demeureront incommu tables entre leurs mains ou celles de leurs ayant^cause. — Arr, roy, 7 janv, 1834 et Déclaration des évéques belges (p. 117 55.).
14. Le gouvernement assurera un traitement convenable aux évoques, et aux curés, dont les diocèses et les paroisses seront compris dans la circonscription nouvelle. — Const. 117. -- Voy, a la fin du Concordat, p. 98, le tableau des traitements successifs dont ont joui les membres du clergé catholique depuis 1801 jusqu'à ce jour.
f s. Le gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des éfflises des fondations. — Art. organiques 73, 74, 75 (D. 108) Code civil art. 893 et ss. Décret du 30 déc, 1809, aW. 58, 59, 113(p.l24). Décret du 6 nov. 1813 art. 67 (p. 146). Loi 19 déc. 1864 art. 9 infra. Loi communale du 30 mars 1836 art. 76 modifiée par la Loi du 30 janv. 1865. infra.
la. Sa Sainteté reconnaît, dans le premier consul de la république ft^nçaise, les mêmes droits et prérogatives dont jouissait près d'elle l'ancien gouvernement. ~ Const. 14, 16.
i». Il est convenu, entre les parties contractantes, que, dans le cas où quelqu'un des succes.seurs du premier consul actuel ne serait pas catholique, les droits et prérogatives mentionnés dans l'article ci-dessus, et la nomination aux évêchés, seront réglés par rapport à lui, par une nouvelle convention. ~ Concord. 1827, art. 3. Const. 14, 16.
Les ratiâcations seront échangées à Pans, dans Tespacé (le quarante jours.
Fait à Pans, le 26 messidor an IX.
Traitements saccessifs deo membres du clergé catholique.
PENSIONS
FK.
FK.
FB. C. FJLOK*
Constitution clyile | 16 fructidor an IV
du clergé de France , ,, . , ,__„,
du 21 juillet-24 août 1790. | (^ septembre 1796).
Pension égale au traitement.
Un capital variable est accordé & titre de pension a certains membres du clergé.
11 Teutôse an VIII (2 mars 1800).
Loi qui remplace par des pensions les capitaux ac> cordes a certains membres du clergé.
PENSIONS
Arrêté royal (la 21 août 1916 fiiant Uj' bases pour la liquidation de^ pensions.
'>0 années de service :
*'s:tement entier.
4fl tnnées de service :
3 } ta traitement.
10 snnées de seryiee :
l.tîda traitement.
Lois do 21 juillet 1844 (b).
66 ans d'&?e et 40 an-
. néea de service : pension
égaleau montant du taux
, moyen du traitement des
' 6 dernière» années.
30 années de service :
I les 2/3 de cette pension ' entière.
{ 10 années : la 1/2 de la < pension entière.
(a) Outre les traitements ci-indiqnés, l'arrêté royal du 29 mars 1834 fixe le subside pour frais de tournée et de secrétariat de rarchevêché A 4600 francs et ceux des évêchés a 4200. Cet arrêté accordait aussi an chef respectif de chaque diocèse la répartition d'un subside de 800O francs, a titre de traitement, entre les directeurs, professeurs et autres personnes chargées de renseignement dans les séminaires. Cette somme a été supprimée au budget de 1881 ainsi qu'une somme de 62011 francs affectée aux bourses et demi-bourses des séminaires (Uécr. du 30 septembre 1807).
La môme loi de Budget renferme encore les dispositions snivantcs : Les ministres des cultes catholique , protestant, anglican et Israélite n'auront pas droit an traitement: r) s'ils sont assujettis au droit de patenté du chef d'une profession, d'un commerce ou d'une Industrie exercés sans l'autorisation da gouvernement et 2*] s'ils sont employés dans les fonctk>n8 du minis'ère ecclésiastique 8ans la permission du gouvernement.
(b) De 1830 a 1844 aucune nouvelle pension n'a été inscrite, mais une somme, portéo annuellement au budget, était répartie en secours destinés a tenir lieu de pension, d'après les tutses établies par l'arrêté royal du 21 août 1816.
II. Décret da 18 germinal an X (8 avril 1802) Articles organiques du Concordat,
Titre I«'. Bu régime de l'église catholique dans ses rapports généraux avec les droits et la police de Vétat,
Art. f «»•. Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution, sans l'autorisation du gouvernement — Const, 14, 16^ 18.
a. Aucun individu, se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra sans la même autorisation, exercer sur le sol français ni ailleurs aucune fonction relative aux affaires de l'église gallicane. — Const, 14, 16.
3. Les décrets des synodes étr-ngers, même ceux des conciles généraux, ne pourront être publiés en France, avant que le gouvernement en ait examine la forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises de la république française, et tout ce qui, dans leur publication pourrait altérer ou intéresser la tranquillité publique. - Const. 16, 18.
4. Aucun concile national ou métropolitain, aucun synode diocésain, aucune assemblée délibérante n'aura lieu sans la permission expresse du gouvernement. -— Const., 14 et 19.
5. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront cratuites, sauf les modifications qui seraient autorisées et fixées par les règlements. - Const., 14, 117 et art. 68 des Organiques.
6. Il y aura recours au conseil d'état, dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiîîstiques.
Les cas d'abus sont, l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la république, l'infiraction des règlements consacrées par les canons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'église gallicane, et toute entreprise ou procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, ou en injure, ou en scandale public. — Const., 14, 16, 92 etsuiv.
ARTICLES ORGANIQUES. lOl
9. Il y aura pareillemeot recours au conseil d*état, s'il est ^K>rté atteinte à Texercice public du culte et à la liberté que les lois et règlements garantissent à ses ministres. — Const., U, 16, 92 eC suiv. Code pénal 142 à 146 {voy. p, 93).
8. Le recours compétera à toute personne intéressée ; à défaut de plainte particulière, il sera exercé d'office par les préfets.
Le fonctionnaire public, Tecclésiastique ou la personne qui voudra exercer le recours, adressera un mémoire détaillé et signé, au conseiller d'état chargé de toutes les affaires concernant les cultes, lequel sera tenu de prendre, dans le plus i-ourt délai, tous les renseignements convenables ; et, sur >0Q rapport, l'affaire sera suivie et définitivement terminée flans la forme administrative, ou renvoyée, selon l'exigence des cas, aux autorités compétentes. — ConsL, 14, 16, 92 et ss.
Titre II. — Des ministres. Section I". — Dispositions générales,
•. Le culte catholique sera exercé sous la direction des archevêques et évéques dans leurs diocèses, et sous celles des curés dans leurs paroisses. — Const., 14, 16.
!•. Tout privilège portant exemption ou attribution de la juridiction épiscopale est aboli. — Const., 14, 92 et ss,
11. Les archevêques et évêques pourront, avec l'autorisa- Tion du gouvernement établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux et des séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont supprimés. - Const., 14. Décr. du lirtor. 1813 p. 136.
19. Il sera libre aux archevêques et évéques d'ajouter à leur nom le titre de citoyen ou celui de monsieur. Toutes autres qualifications sont interdites. — Abrogé de fait -et mns sanction en droit.
Section IL — Des archevêques ou métropolitains,
18. Les archevêques consacreront ou installeront leurs îsnffragants. En cas d'empêchement ou de refus de leur jpart, ils seront installés par le plus ancien évêque métropolitain. ~ Const,^ 16.
M, Ils veilleront au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendantde leur métropole.— Con5<., 14 ene.
15. Ils connaîtront des réclamations et des plaintes portées contre la conduite et les décisions des évéques suftragants, — CJonst., 14 et 16. Code peu 267-268 (p. 152).
Section III. — Des évèques, des vicaires-générauœ et des séminaires.
«6. On ne pourra être nommé évêque avant Tâge do 30 ans, et si on n'est originaire français. — Const, 16.
fi. Avant Texpédition de Tarrêté de nomination, celui ou ceux qui seront proposés, seront tenus de rapporter une attestation de bonne vie et mœurs, expédiée par Tévêque dans le diocèse duquel ils auront exercé les fonctions du ministère ecclésiastique; et ils seront examinés sur leur doctrine par un évêque et deux prêtres, qui seront commis par le premier consul, lesquels adresseront le résultat de leur examen au conseiller cTétat chargé de toutes les affaires concernant les cultes. — Const, 16.
18. Le prêtre nommé par le premier consul fera les diligences pour rapporter Tinstitution du Pape.
Il ne pourra exercer aucune fonction avant que la bulle portant son institution ait reçu l'attache du gouvernement, et qu'il ait prêté en personne le serment prescrit par la convention passée entre le gouvernement français et le Saint-Siège.
Ce serment sera prêté au premier consul; il en sera dressé procès-verbal par le secrétaire d'état. - Const. 16.
!•. Les évoques nommeront et institueront les curés. Néanmoins ils ne manifesteront leur nomination, et ils ne donneront l'institution canonique, gu'aprôs que cette nomination aura été agréée par le premier consul. - - Const. 16.
»o. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses ; ils ne pourront en sortir qu'après la permission du premier consul. — Const. 14, 16.
«1. Chaque évêque pourra nommer deux vicaires-généraux, et chaque archevêque pourra en nommer trois : ils les choisiront parmi les prêtres ayant les qualités requises pour être évêques. Const. 16. — Béer. 26 fév. 1810.
»». Ils visiteront annuellement et en personne, une partie de leur diocèse, et, dans l'espace de cinq ans, le diocèse entier — Const. 14.
ARTICLES ORGANIQUES^ lOë
Ëfi cas d'empêchement légitime, la visite sera faite par un Tlcaire-général. — Const, M.
ss. Les évéques seront chargés de Torganisation de leurs sémicaires, et les règlements de cette organisation seront 8oamis à Tapprobation du premier consul. — Décr, du 6 nov, 1813, Titre IV p. 145. Concordat du 18 juin 1827. — Arr. 2 oct. 1827. — Const, 14, 17.
t4. Ceux qui seront choisis pour renseignement dans les séminaires, souscriront la déclaration faite par le clergé de France en 1682, et publiée par un édit delà même année; ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui y est contenue, et les évéques adresseront une expédition en forme de cette soumission au conseiller d'état chargé de toutes les affaires concernant les cultes. — Const. 14, 16.
96. Les évéques enverront, toutes les années, à ce conseiller d'état, le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires, et qui se destineront à Tétat ecclésiastique. — ùmst. 14, 16, 17.
sa. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne justifie d'une propriété produisant un revenu annuel de aoo û*ancs, s'il n'a atteint l'âge de 25 ans, et s'il ne réunit les qualités requises par les canons reçus en France.
Les évéques ne feront aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordonner ait été soumis au gouvernement, et par lui agréé. — Const. 14, 16.
Section IV. — Des curés.
•1. Les curés ne pourront entrer en fonctions qu'après avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment prescrit par la convention passée entre le gouvernement et le Saint-Siège.
Il sera dressé procès-verbal de cette prestation, par le secrétaire général de la préfecture, et copie collationnée leur en sera délivrée. — Const. 16.
M. Ils seront mis en possession par le curé et le prêtre que l'évêque désignera. — Const. 16.
tm. Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses. - Const, 14.
9m, Les curés seront immédiatement soumis aux évéques, dans l'exercice de leurs fonctions. — Const. 16. ....
»«. Les vicaires et desservants exerceront leur ministère,
SOUS la surveillance et la direction des curés. Ils seron; approuvés par révêque et révocables par lui. — Const. 16.
a». Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique, sans la permission du gouvernement. — Const. 14, 16.
as. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même français qui n'appartient à aucun diocèse. — Const. 14, 16.
S4. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse, pou? aller desservir dans un autre, sans la permission de son évéque. Const. 14, 16.
Section V. — ■ Les chapitres cathédrauœ et du gouverr^ne^it des diocèses pendant la vacance du siège»
«5. Les archevêques et évêques qui voudront user de la faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres, ne pourront le faire sans avoir rapporté Tautorisation du gouvernement, tant pour rétablissement lui-même, que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à les former. — Const. 14, 16.
»6. Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par le métropolitain, et à son défaut, par le plus ancien des évêques suffragants, au gouvernement des diocèses.
Les vicaires-généraux de ces diocèses continueront leurs fonctions, même a[)rès la mort de Tévêque, jusqu'à son remplacement»— Const. 14, 16.
91, Les métropolitains, les chapitres cathédraux, seront tenus, sans délai, de donner avis au gouvernement de la vacance des sièges, et des mesures qui auront été prises pour le gouvernement des diocèses vacants. — Const, 16.
S8. Les vicaires-généraux qui gouverneront pendant Ja vacance, ainsi que les métro politams ou capitulaires, ne se permettront aucune innovation dans les usages et coutumes des diocèses. — Const, 14, 16.
"""^TiTRE III. — Du culte,
89. Il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes les églises catholiques de France. — Coyist, 14, 16.
4o Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques extraordinaires dans sa paroisse, sans la permission de révêque. — Const. 14.
ARTICLES ORGANIQUES
éÊ. Aucune fête, à Texception du dimanche, ne pourra être établie, sans la permission du gouvernement. ^ Const, 14, 15, 16.
€». Tous les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies religieuses, des habits et ornements convenables à leur titre : ils ne pourront dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques distinctives réservées aux é vaques. — Const, 14. Code pén, 228.
4S. Tons les ecclésiastiques seront habillés à la fï'ançaise et en noir.
Les évéques pourront joindre à ce costume, la croix pastorale et les bas violets. — Const., 14.
^4. Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, ne pourront être établis sans une permission expresse du gfouvernement, accordée sur la demande de Tévêque. — CoYist.. 10, 14, 19. Béer. 22 déc. 1812.
45. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édifices consacrés au culte catholique, dans les villes où il y a des temples destinés aux dififérents cultes. — Const., 14, 19.
411. Le même temple ne pourra être consacré qu'à un même culte. - Const. 14. Décr. 30 déc. 1809 art. 1 p. 110.
41. Il y aura dans les cathédrales et paroisses, une place distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les autorités civiles et militaires.
M». L'évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des cloches. On ne pourra les sonner pour toute autre cause, sans la permission de la police locale.
4«. Lorsque le gouvernement ordonnera des prières publiques, les évêques se concerteront avec le préfet et le commandant militaire du lieu pour le jour, l'heure et le mode d'exécution de ces ordonnances. — Const., 14, 78.
*o. Les prédications solennelles appellées sermons, et celles connues sous le nom de stations de l'A vent et du Carême ne seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une autorisation spéciale de l'evêque. — Const., 14.
5t. Les curés aux prônes des messes paroissiales, prieront et feront prier pour la prospérité de la république française et pour les consuls. — Const., 14.
5». Us ne se permettront, dans leurs instructions, aucune
inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés dans l'état. — Const., 16. Code pénal art 268, p. 152.
&8. Ils ne feront au prône aucune publication étrangère à Texercice du culte, si ce.n*est celles qui seront ordonnées par le gouvernement.— Cow5^., 16. Code pén. art. 268, p. 152.
6€. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale, qu'à ceux qui justifieront en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant l'officier civil. — Const., 16. Code pén. art. 267. p. 152.
65. Les registres tenus par les ministres du culte n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacrements, ne pourront, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater l'état civil des français. — Const., 14, 109.
56. Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on sera obligé de se servir du calendrier d'éguinoxe établi par les lois de la république : on désignera les jours par les noms qu'ils avaient dans le calendrier des solstices.— Const., 14.
61. Le repos des fonctionnaires publics sera ûxé au dimanche.
Titre IV. — De la circonscription des archevêchés^ des évêchés et des paroisses ; des édifices destinés au culte ^ et du traitement des ministres.
Section I". — De la circonscription des archevêchés et des évêchés,
58. Il y aura en France dix archevêchés ou métropoles, et cinquante évêchés. — Concordat du IS juin 1827.
5». La circonscription des métropoles et des diocèses sera faite conformément au tableau ci -joint... (Voy. note p. 93).
Section IL — De la circonscription des paroisses,
«o. Il y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix.
Il sera en outre établi autant de succursales que le besoin pourra l'exiger (1).
(1) Le 30 septembre 1807, an décret orâonnft qae la totalité da territoire français serait définltiTcment divisée en 30,000 aaccursalet, dont les dessorTanta sermient
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n^!!?i;„^^^1?A?^^5"®' J*^ concert avec le préfet, réglera le nombre et 1 étendue de ces succursales. Les plans arrêtés seront soumis au gouvernement, et ne pourront êtres mis à exécution sans son autorisation.
, •». Aucune partie du territoire français ne pourra être engée en cure ou en succursale, sans l'autorisation expresse du gouvernement. *
éT^ue^.^C^^ iJ.^ succursales sont nommés par les
Section III.— Du traitement des mîmstres.{ConstAll).Y.p,9S. •4. Le traitement des archevêques sera de 15,000 fr es. Le traitement des évêques sera de 10,000 fr
A^h^ ^^^^ ^ront distribués en deux classes! — Arrêté (lu zi orunt. an XI.
I id V^*®"?®."^ ^®^ ^^F^, ^® ^^ première classe sera porté à 1,dOO fr. ; celui des curés de la seconde classe, à 1,000 fr
•*• Les pensions dont ils jouissent en exécution des lois de 1 assemblée constituante, seront précomptées sur leur traiteluent.
Les conseils généraux des grandes communes, pourront,
ral«né« par l'étet. De pla«, il a sntorlsé dans les MroissM ea raeeursalos tron ^'^ndntB^on lorsque ladlfflcallé des commanicatioS^pentPexIger l^teb^^^^^^^ fni^ff"*?.'*" ■"°*"'' «ur la demande du conseil général ou dé' plSïeurB^oSrrîl"f "°**'^°l"™^if ^r'ÎP'*^^**^ *> «epteinbreiaoZs'expriLàMté^wd '.. lamaojèreamvante : TUr^ II. D^ ehapeUet ou ajMM,«. Art. 8. DanBlef w^
7r:i!tÂ''S'^^^Âlî^^Jti^''^^''''\^^ lorsque la difficulté des communicatio'ï^ d™^« JSÎSifi*; f ■'''* des ehapelleg. 9. L'établiagement de ces chapelles ^.™«^*?îî;Ï!S'î"5°^ provoqué Mf une délibération du conseil général de la STS1; lîSSÎ.*°*iT^ * s'Mwm'bler à cet effet, et qui contiendra rengagement i^^lil^^J^ïnAnSL^^^^ PO" «eryir de traitement à
réS^KÏÏ^'nt Si u «S? f»"' \^ <ï<*«bération; et aprôs que nous aurons autorisé lé^ljpeiMiit de la chapelle, le préfet arrêtera et rendra exécutoire le rôle de rrpwtition de ladite somme. 1 .H pourra être également érigé une annexe sur la d mande des principaux contribuables d'une commune, et su? l'obligation personl'H«mS^«!?«'f?ï'"ii.?*' pajerleyicaire: laquelle sera rendue exécutoire par .*Sî'S^??" Sii*J"lf*°*'®.''° préfet, après l'érection de l'annexe. 12. Eipé- ::^J^ ^l!!'Aii^li^''''\^^?i'\t^i engajrements, obligations, seront adrîs- *-« au préfet du département et k l'é? ôque diocésain, lesquels, après s'ôtre concertés, adresseront cbacun leur avis sur l'érection de l'annexe & notre ministre des «\tes, qui nous eo fera le rapport. IS. Les chapelles ou annexes dépendront des ear es on saeenrsalefl dans l'arrondissement desquelles elles seront placées. Elles ant sooa la anrveiUance des curés ou desserrants ; et le prôtrea qui y sera attaché irexereera qa*en qu alité de Ticaire on de chapelain.
sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois, leur accorder une augmentation de traitement, si les circonstances l'exigent.
es. Les vicaires et desservants seront choisis parmi les ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de l'assemblée constituante.
Le montant de ces pensions et le produit des oblations formeront leur traitement. — Décret auW prairial an XJI, — Décret du 30 déc. 1809, art, 39 et 40. — Zr. 9 janvier 1837.
6». Les évêques rédigeront les projets de règlement relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour l'administration des sacrements. Les projets de règlement rédigés par les évêques, ne pourront être publiés ni autrement mis en exécution, qu'après avoir été approuvés par le gouvernement. — Nouveatuv tarifs diocésains en ce qui concerne les honoraires attachés aux services religieux instituas par fondation^ approuvés les 8 septembi^e 1879 (Gand), 16 janvier 1880 (Matines) , 22 février 1880 (Bruges), 12 mars 1880 (Tournai), 14 mars 1880 (Liège), 18 mai 1880 (Namur).— Tarifs anciens : 9 floréal an XI(Gand), l^^ nivôse an XII (Malines), 9 floréal an XII (Bruges), 13 thermidor an XIII (Liège), 27 mars 1806 (Namur), usages locaux (Tournai).
10. Tout ecclésiastique pensionnaire de Tétat sera privé de sa pension, s*il refuse sans cause légitime les fonctions qui pourront lui être confiées. — Const,, 14.
11. Les conseils généraux de département sont autorisés à procurer aux archevêques et évêques un logement convenable. — Décr. 30 déc, 1809 art, 106. Loi provmc. du 30 avril 1836, art. 69 n® 9, infra,
1» Les presbytères et les jardins attenants, non aliénés, seront rendus aux curés et aux desservants des succursales. A défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin. — Décr, 30 déc. 1809 art, 92. Loi communale du 30 mars 1836, art, 131 n^ 13, infra.
19. Les fondations qui ont pour objet Tentretien des ministres et l'exercice du culte, ne pourront consister qu'en rentes constituées sur l'état : elles seront acceptées par l'évêque diocésain, et ne pourront être exécutées qu'avec
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raatorisation du gouvernement. — Dêcr. du 30 déc, 1809, art, 36, 58, 59, 62. — Loi communale du 30 mars 1836, art, 76 n9 3 et Loi du 30 juin 1865, art. 2 infra.
«4 Les immeubles autres que les édiflces destinés au loffement et les jardins attenants ne pourront être affectes à aes titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs fonctions. —ZMcr. du 6 nov. 1813, p. 136. Loi du4juilletlSSl,p. 148.
Section IV. — Des édifices destinés au culte.
95. Les édifices anciennement destinés au culte catholique actuellement dans les mains de la nation, à raison d'un édifice par cure ou par succursale, seront mis à la disposition des evéques par arrêtés du préfet du département.
Une expédition de ces arrêtés sera adressée au conseiller d'état chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
«a. Il sera établi des fabriques pour veiller à Tentretien et à lacoDservation des temples, à Tadministration des aumônes. — Arr. cons, du 7 thermidor an XI, Décr. du 30 déc, 1809. L. du 4 mars 1870.
"ïi. Dans les paroisses où il n'y a point d'édifice disponible
Soor le culte, 1 évêque se concertera avec le préfet pour la ésignation d'un édifice convenable.— Décr. du 30 sept. 1807.
FABRIQUES D^ÉGLISES ET TEMPOREL DU CULTE
I Arrêté eonsolaire da 9 ihermidor an XI (26 juillet 1803). Restitution des Mens des fabriques ari. t •«•. Les biens des fabriques, non aliénés, ainsi que les rentes dont elles iouissaient, et dont le tranfert n'a pas été fait, sont rendus à leor destination.
9 Ces biens de fabriques des églises supprimées seront réunis à ceux des églises conservées, et dans l'arrondissement desquelles ils se trouvent. — Décr. 31 juillet 1806.
s. Les biens seront administrés, dans la forme particulière aux biens communaux, par trois marguilliers que nommera le préfet sur une liste double présentée par le maire et le curé ou desservant. — Décr. 30 déc. 1809 ci-après.
C Le curé ou le desservant aura voix consultative. — Décr. 30 déc. 1809 ci-aprés.
CHAPITRE I*'. ~ DE L'ADMINISTRATION DES FABRIQUES
Art. f "^ Les fabriques, dont Tart. 76 de la loi du 18 germinal an X a ordonné l'établissement, sont chargées de veiller à Tentretien et à la conservation des temples, d'administrer les aumônes et les biens, rentes et perceptions autorisées par les lois et règlements, les sommes supplémentaires fournies par les communes, et généralement tous les fonds qui sont affectés à Texercice du culte, attn d'assurer cet exercice, et le maintien de sa dignité, dans les églises auxquelles elles sont attachées, soit en réglant les déuenses qui y sont nécessaires, soit en assurant les moyens d y pourvoir.
9. Chaque fabrique sera composée d'un conseil et d*un bureau de marguilliers.
Section 1*^. - Bu conseil,
§ l«^ Le la composition du conseil,
». Dans les paroisses où la population sera de cinq mille âmes ou au-dessus, le. conseil sera composé de neuf conseillers de fabrique ; dans toutes les autres paroisses, il devra l'être de cinq ; ils seront pris parmi les notables; ils devront être catholi(iues et domiciliés dans la paroisse
■1. De plus, seront de droit membres du conseil :
1*» Le curé ou desservant, qui aura la première place et pourra s'y faire remplacer par un de ses vicaires ;
2° Le maire de la commune du chef-lieu de la cure ou succursale ; il pourra s'y faire remplacer par un de ses adjoints ; si le maire n'est pas catholique, il devra se substituer un adjoint qui le soit, ou, à défaut, un membre du conseil municipal, catholique. Le maire sera placé à la gauche, et le curé ou desservant à la droite du président.
s. Dans les villes oïl il y a plusieurs paroisses ou succursales, le maire sera de droit membre au conseil de chaque fabrique ; il pourra s'y faire remplacer comme il est dit dans l'article précédent.
e. Dans les paroisses ou succursales dans lesquelles lecon-
peil de fabrique sera composé de neuf membres, non compris les membres de droit cinq des conseillers seront, pour la première fois, à la nomination de l'évéque, et quatre à celle du préfet ; dans celles où il ne sera composé que de cinq membres, Févéque en nommera trois, et le préfet deux. Ils entreront en fonctions le premier dimanche du mois d'avril prochain.
ï. Le conseil de fabrique se renouvellera partiellement tons les trois ans, savoir : à l'expiration des trois premières années, dans les paroisses où il est composé de neuf membres, sans y comprendre les membres de droit, par la sortie de cinq membres qui, pour la première fois, seront désiprnés par le sort et des quatre plus anciens après les six ans révolus ; fiour les fabriques dont le conseil est composé de cinq membres, non compris les membres de droit, par la sortie des trois membres désignés par la voie du sort, après les trois premières années, et des deux autres après les six ans révolus. Dans la suite, ce seront toujours les plus anciens en exercice qui devront sortir.
8. Les conseillers qui devront remplacer les membres sortants seront élus par les membres restants.
Lorsque le remplacement ne sera pas fait à l'époque fixée, Tévêque ordonnera qu'il y soit procédé dans le délai d'un mois ; lequel délai passé, il y nommera lui-même, et pour cette fois seulement. Les membres sortants pourront être réélus (1).
(1) Arrêté royal do 12 mari 1849. Léopold, etc. Vu le décret organique des fabriqua d'église en date du 30 décembre 1809.
Attendu que la première entrée en fonctions des conseils de fabrique institués eo exécution de ce décret a dû aroir lien en 1800, et que les séries des sorties triennales prescrites par l'art. 7, doivent se régler à partir de cette époque, de manière que le mandat de la grande moitié des membres électifs se renouvelle le premier dimanche d'avril 1848, celui de la petite moitié. Je premier dimanche d'arnl I8S3. et ainsi successivement de trois en trois ans;
Attendu que les conseils de fabrique organisés postérieurement à 1810, ou renouvHés inté^ralemert, devaient procéder de la môme manière et aux mômes époques »u elt et ion s triennales ;
Attendu que ces élections ont dû avoir lien au jour fixé ou sur l'ordre du eoef •iioeésaio, donné conformément a l'art. 8 du décret ;
Attendu que dans plusieurs paroisses les renouvellements triennaux ont été Béffligés on se sont bits * des époques irréguliëres ; , ^ ,
Considérant qu'il importe de maintenir ou de ramener l'uniformité léjrîde et la rtgviârité daoa la eomposition de tons les conseUa de fabrique, et de modifier, s n
». Le conseil nommera au scrutin son secrétaire et son président ; ils seront renouvelés le premier dimanche d'avril
y a Uea, cette composition d'après le chiffre de la (.opulation des paroisses, de manière que, dans les paroisses où la population est de cinq mille âmes ou audessus, le conseil soit composé do neuf membre» électifs, et de cinq dans toutes les autres conformément aux prescriptions de Tart. 3 du décret.
Vu l'art. 6 du même décret, portant que, dans les paroisses ou succursales dans leequelles les conseils de fabrique seront composés de cinq ou de neuf membres, non compris les membres de droit, trois ou cinq des conseillers seront pour la première fois h la nomination du chef diocésain, et deux ou quatre à celle du préfet (aujourd'hui le gouTemeur delà proTince),
Considérant que le mode de nomination établi par cet article, pour la première formation des conseils de fiibrique, doit également être sul?l lorsquMl est nécessaire de procéder à leur réorganisation;
Vu l'art. 67 de la Constitution, ainsi que notre arrêté du 3 arril dernier.
Sur la proposition de notre ministre de la justice. Nous avons arrêté et arrêtons :
Art. 1". Tous les conseils de fabriques d'église se renouTelleront par séries, de manière que la grande moitié Jes membres électifs sorte le premier dimanche d'avril 1849, la petite moitié te premier dimanche d'avril de l'année 1863, et ainsi successirement de trois en trois ans.
Seront renouvelés de la même manière
1* Les conseils de fabrique dont les sorties triennales ne correspondraient pas aux époques fixées par le décret;
2* Ceax dont l'ordre des séries aurait été interverti.
Dans ce cas- ci la deroière élection triennale ayant été celle de la grande moitié, la petite moitié, actuellement la plus ancienne, sortira le premier dsmanche d'avril 1849; et pour compléter la série sortant cette dernière année, le conseil de fabrique tirera au sort un des membres de la moitié la moins ancienne, lequel sortira également.
Cette opération précédera celles à faire parles fabriques qui se trouvent dans Ira cas prévus par les n** 1* et 2* de l'art. 3 ci-après.
3. Si le personnel du conseil de fabrique n'est plus en rapport arec la population de la paroisse, il sera procédé ainsi qu'il suit :
1* Si une fabrique de neuf membres doit être réduite & cinq, comme la grande moitié de cinq sort au premier dimanche d'avril la moitié restante de quatre se réduira d'abord a deux par la yole du sort, et ensuite les deux membres maintenas et composant la petite moitié éliront, de concert avec les fabrielens de droit, les trois membres qai formeront la grande moitié ;
2* Si une fabrique de cinq membres doit être composée de neuf membres, la grande moitié de trois membres sortira le premier dimanche d'avril et les deux membres restants, réunis aux membres de droit, éliront trois fobriciens; les quatre autres, à nommer respectivement deux par le chef diocésain et deux par le gouverneur, seront installés le même jour. Ensuite deux de ces membres seront désignés par la voie du sort, pour appartenir à la grande moitié, deux à la petite moitié.
4. Seront renouvelées par le chef diocésain et le gouverneur, conformément aux art. 3 et 6 du décret de 1809.
1* Les fabriques dont aucun des membres électifs ne réunirait plus les conditions requises par ledit art. 3 ; 2* Celles qui, an premier dimanche d'avril 1840, compteraient plus de trois an-
de chaque année, et pourront être réélus. Le président aura, en eas de partage, voix prépondérante.
Le conseil ne pourra délibérer que lorsqull y aura plus de la moitié des membres présents à l^assemblee, et tous les membres présents signeront la délibération, qui sera arrêtée à la pluralité des voix.
§ 2. Des séances du conseil.
!•. Le conseil s^assemblera le premier dimanche du mois d'avriL de juillet, d'octobre et de janvier, à l'issue de la grand'messe ou des vêpres, dans l'église, dans un lieu attenant à l'église, ou dans le presbytère. L'avertissement de chacune de ses séances sera publié, le dimanche précédent, au prône de la grand'messe. — X. 4 mars 1870, art, 5, p. 133.
Le conseil pourra de plus s'assembler extraordinairement« sar Tautorisation de l'évêque ou du préfet, lorsque l'urgence des affaires ou de quelques dépenses imprévues l'exigera. — L. 4 mars 1870, art. 11, p. 135.
§ 3. Des fonctions du conseil.
il. Aussitôt que le conseil aura été formé, il choisira au scrutin parmi ses membres, ceux qui, comme marguilliers, entreront dans la composition du bureau ; et, à l'avenir,
DéM depuis Ia dernière nomination faite par le chef diocéiain et le gooTerneur, par rapplleatlon de l'art. 6 da décret, et dont le dernier renooTelIement antérieur o'aniBit pas eu lira. ""
Les iioiiTeftaz fkbridens entreront en fonctions le premier dimanche d'aTril 1840, t noiss qu'il d*j ait nécessité d'ajournement, auquel cas le gouTerneur fixera un satre dimanche, le plus rapproché possible.
5. Dans le eas de l'article précédent, ainsi que dans tous les cas à venir d'organisstioB oo de renouTcllement intégral de conseils de fabrique par le chef diocéiain et le gouTetneur, la moitié des membres électifs correspondant à la série indiquée psr l'art. 1" ci-dessus, sortira la première lors de l'élection périodique qui suirra rinstallatlon.
6. Les ftbriciene nommés conformément à l'arrêté royal du S août 1819 {Journal offidd, n* XLl), ou qui le seront postérieurement en remplacen^ent des membres sortant par décès on par suite de démission, de changement de domicile on aatm cause, compléteront seulement le terme pour lequel leurs prédécesseurs étaient
Cette disposition est applicable aux marguilliers. , , ,
A rarenir dans les cas prérus par le dit arrêté, l'élection du fsbriclen ou marfuflllerà remplacer aura lieu dans la première séance du conseil qui suivra laTacaocé. Sinon, il sera procédé par le chef diocésain conformément aux art. 8 et 18 du décret de 1809.
dans celle de ses sessions qui répondra à Texpiration du temps fixé par le présent règlement pour Texercice des fonctions de marguillier, il fera également, au scrutin, l'élection de celui de ses membres qui remplacera le marguillier sortant.
*». Seront soumis à la délibération du conseil :
1** Le budget de la fabrique ;
2« Le comf)te annuel de son trésorier ;
3^ L'emploi des fonds excédant les dépenses du montant des legs et donations, et le remploi des capitaux remboursés ;
40 Toutes les dépenses extraordinaires au-delà de 50 francs dans les paroisses au dessous de mille âmes, et de 100 frs dans les paroisses d'une plus grande population ;
5® Les procès à entreprendre ou à soutenir, les baux emphythéotiques ou à longues années, les aliénations ou échanges, et généralement tous les objets excédant les bornes de radministration ordinaire des biens des mineurs.
Section II. — Du bureau des marguilliers,
§ 1«^. Be la composition du bureau des marguilliers
t». Le bureau des marguilliers se composera ;
!<» Du curé ou desservant de la paroisse ou succursale, qui en sera membre perpétuel et de aroit ;
29 De trois membres du conseil de fabrique. Le curé ou desservant aura la première place, et pourra se faire remplacer par un de ses vicaires.
f-i. Ne pourront être en même temps membres du bureau, les parents ou alliés, jusques et y compris le degré d'oncle et oe neveu.
*6. Au premier dimanche d'avril de chaque année, l'un des marguilliers cessera d'être membre du bureau et sera remplacé.
f «. Des trois marguilliers qui seront pour la première fois nommés par le conseil, deux sortiront successivement par la voie du sort, à la fin de la première et de la seconde année, et le troisième sortira de droit la troisième année révolue.
«. Dans la suite, ce seront toujours les marguilliers les plus anciens en exercice qui devront sortir.
«8. Lorsque l'élection ne sera pas faite à l'époque axée, il V sera pourvu par Tévêque.
!•. Ils nommeront entre eux un président, un secrétaire et UD trésori^.
to. Les membres du bureau ne pourront délibérer, s'ils ne -ont au moins au nombre de trois.
En cas de pai'tage, le président aura voix prépondérante.
Toutes les délibérations seront signées par les membres présents.
Si. Dans les paroisses où il y avait ordinairement des margoilliers d'honneur, il pourra en être choisi deux par le '.■onseil, parmi les principaux fonctionnaires publics domiciliés dans la paroisse. Ces mar^uilliers, et tous les membres du conseil, auront une place distinguée dans Téglise; ce sera le banc de Vamvre; il sera placé devant la chaire autant que faire se pourra. Le curé ou desservant aura, dans ce banc, la première place, toutes les fois qu'il s'y trouvera pendant la prédication.
§ 2. Des séances du bureau des marguilliers,
B9. Le bureau s'assemblera tous les mois, à l'issue de la messe paroissiale, au lieu indiqué pour la tenue des séances du conseil.
2s. Dans les cas extraordinaires, le bureau sera convoqué, soit d'office par le président, soit sur la demande du curé ou desservant.
§ 3. Fonctions du bureau,
S4. Le bureau des marguilliers dressera le budget de la fabrique et préparera les affaires qui doivent être portées au conseil ; il sera chargé de l'exécution des délibérations du conseil et de l'administration journalière du temporel de la {laroisse.
a& Le trésorier est chargé de procurer la rentrée de toutes les sommes dues à la fabrique, soit comme faisant partie de son revenu annuel, soit à tout autre titre.
•©. Les marguilliers sont chargés de veiller à ce que toutes fondations soient fidèlement acquittées et exécutées, suivant l'intention des fondateurs, sans que les sommes puissent être employées à d'autres charges. . ^ ^ ^.
Un extrait du sommier des titres contenant les fondations qui doivent être desservies pendant le cours d'un trimestre
sera affiché dans la sacristie, au commencement de chaque trimestre, avec les noms du foudateur et de Tecclôsiastique qui acquittera chaque fondation.
Il sera aussi rendu compte, à la fin de chaque trimestre, par le curé ou desservant, au bureau des marguilliers, des fondations acquittées pendant le cours du trimestre.
«1 Les marguilliers fourniront Thuile. le pain, le vin, Tencens. la cire, et généralement tous les objets de consommation nécessaires a Texercice du culte ; ils pourvoiront également aux réparations et achats des ornements, meubles et ustensiles de Téglise et de la sacristie.
98. Tous les marchés seront arrêtés par le bureau des marguilliers, et signés par le président, ainsi que les mandats. so. Le curé, ou desservant, se conformera aux règlements de l'évêque pour tout ce qui concerne le service ofivin, les prières et les instructions, et Tacquittement des charges pieuses imposées par les bienfaiteurs, sauf les réductions qui seraient faites par Vévéque, conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut de proportion des libéralités et des cnarges qui en sont la condition, Texigera.— Cow5^. 14. 8o. Le curé ou desservant agréera les prêtres habitués, et leur assignera leurs fonctions.
Dans les paroisses où il en sera établi, il désignera le sacristain prêtre, le chantre prêtre^ et les enfants de chœur.
Le Dlacement des bancs ou chaises .dans Téglise ne pourra être fait que du consentement du curé ou desservant, sauf le recours à l'évêque. — Const, 14, 16.
8«. Les annuels auxquels les fondateurs ont attachés des honoraires, et généralement tous les annuels emportant une rétribution quelconque, seront donnés de préférence aux vicaires, et ne pourront être acquittés qu'à leur défaut par les prêtres habitués, ou autres ecclésiastiques, à moins qu'il en ait été autrement ordonné par les fondateurs.
as. Les prédicateurs seront nommés par les marguilliers, à la pluralité des suffrages, sur la présentation faite par le curé ou desservant, et à la charge, par lesdits prédicateurs, d'obtenir l'autorisation de l'ordinaire.— Const. 14, 16.
«8. La nomination et la révocation de l'organiste, des sonneurs, des bedaux, suisses ou autres serviteurs de l'église,
appartieDDent aux marguilliers, sur la proposition du curé ou desservant.
*i. Sera tenu le trésorier, de présenter, tous les trois mois, au bureau des marguilliers, un bordereau signé de lui, et certifié véritable, de la situation active et passive de la fabrique pendant les trois mois précédents ; ces bordereaux seront signés de ceux qui auront assisté à l'assemblée, et déposés dans la caisse, ou armoire de la fabrique, pour être représentés lors de la reddition du compte annuel.
Le bureau déterminera, dans la même séance, la somme nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant.
9B. Toute la dépense de l'église, et les fï'ais de sacristie seront faits par le trésorier ; et en conséquence, il ne sera rien fourni par aucun marchand, ou artisan, sans un mandat du trésorier, au pied duquel le sacristain, ou toute autre personne apte à recevoir la livraison, certifiera que le contenu au dit mandat a été rempli.
Les revenus de chaque fabrique se forment
l» Du produit des biens et rentes restitués aux fabriques, des biens des confréries, et généralement de ceux qui auraient été affectés aux fabriques par nos divers décrets ;
2^ Du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont été ou pourront être, par nous, autorisées à accepter ;
3^ Du produit des biens et rentes celés au domaine, dont nous les avons autorisées, ou dont nous les autoriserons à se mettre en possession (1) ;
fl) Ass^Ti BOTA.L j>v 7 JAVTiBB ia34. Vu l'art 36 da décret da 30 décembre 1800, portant • qae les rcrenas de cbaqae fabrique se forment... 3* du prodait des biens tt rentes eélés an domaloc, dont uoa^les arons autorisées ou dont nous autoriserions a et mettre en possession; a
Considérant qu'il pnrait encore eiister des biens et rentes, d'origine ecclésiastique on religieuse, celés à l'administration des domaines;
Considérant que l'époque A laquelle la prescription pourra être opposée par <^iUégitimea détenteurs de biens ou débiteurs de rentes est très prochaine ;
Considérant que les dispositions prises par l'administration précédente entrarent "ei^cutlon du susdit article 38. et empêchent ceux qui détiennent ou connaissent de pareils biens et rentes d'en faire la révélation ;
4« Da produit spontané des terrains servant de cimetière ;
5° Du produit de la location des cliaises ;
6° De la concession des bancs placés dans Téglise ;
7° Des quêtes faites pour les frais du culte;
Conaidôrent qu'il importe de leyer cei entraTes et d'aseurer rexécation franche et entière de la disposition citées
Conaidérant que ce but aéra atteint par la mise en possession aa moment où les a^couTerles et révélations sout dûment constatées;
Considérant qu'nne telle mesure, sans causer de préjudice à Pétat, sera araatii. fireuse aux fabriques; et, par suite, aux communes, cbar^ées de pourvoir a l'insofTisancede leurs revenus; Sur le rapport de notre ministre de IMntérlear et des finances, Nous avons arrêté et arrêtons .- Art. 1". Les fabriques d'église sont autorisées a se mettre en possession des biens et rentes d'origine ecclésiabtiqne oa religieuse restés celés a radmlnistration des domaines dont elles feront la découverte ou dont la révélation sera faite a leur profit parles détenteurs, les débiteurs ou par
S ^n^é^^ ^^^'" ^^ ^'*'"*' ^^' § 3' ^" ^^^^^ ^^^ décembre 1809.
3. Cette possession leur sera acquise par le fait seul et du jour n^éme de la découverte ou de la déclaration, lesquelles seront constatées par acte devant notaire, sans préjudice toutefois des droits à exercer, tant par le domaine dans le cas où 2I justifierait que les biens dénoncés ne peuvent être réputés celés, que par des établissements de bienfaisance ou des fairiques, dans le cas où les articlea révélas leur seraient acquis; le tout ainsi qu'il est dit a l'art. 6 du présent arrêté.
a. Dans le cas ou le produit général des biens cl rentes dont les 'liverses fabriques 80 mettront en possession, conformément aux dispositions du présent arr6té, produirait un revenu net ou annuel de cent mille francs, les fabriques ne pourront sans 7 être autorisées par une disposition ultérieure du gouvernement, liaira ce °®? n a^couvertee ou accepter de nouvelles révélations.
4. Il sera remis tous les six mois à notre ministre de l'intérieur un-état des bieun. revenus et rentes dont chaque, fabrique aura acquis la jouissance par suita du
5. Ne peuvent ôlrc considérés comme celés et ne sont pas susceptibles de Tappltcation de 1 article premier: l'a l'égard du domaine, les biens et rentes pour fesquels il justifiera d'avoir fait les diligences voulues par l'arrêté du 27 frimaire an Al; a à 1 égard des établissements do b enfaisance, les biens et rentes découverts ou révélés ft leur profit en vertu dé la loi du 4 ventôse an IX, otpour la»qaelfi Us Justifieront d'avoir observé les dispositions prescrites par les lois et décrets concernant la matière ; 8» a l'ôj?ard des fabriques, les biens et rentes des fabriques et des fondations de services religieux qui leur ont été restitués par les arrêtés du 7 thermidor an XI, 28 frimaire an XII, 15 ventôse an Xir.et les dispositions subséquentes.
Déclxratioïi dks fivÉQuss BBLOBS. Nous, archcvôque « t évêques de la Bel- ^'nt"®/ ^J°"" '" ^^èlBÈ de nos diocèses, Salut dans le Seigneur I
«otre Saint-l'ôre Grégoire XVi, souverain pontife par la divine providence, noua îiA**" °" oref apoutoliquc, donné a Rome a Sainte-Marie Mineure, le .6 septembre loîw, accordé plem-pouvoir de déclarer, au nom de Sa Sainteté, que l'art. 18 de la convention d. I801 s'étend a tous les autres biens dont le gouvernement s'est empare, tant a ceux qui ont été aliénés après cette convention, qu'a ceux dont il est encore possesseur, pourvu toutefois que nous oblinslons une loi ou une déclaration solennelle conforme à notre droit constltutionoel, qui déclarât restitué» a i cgUéQ les biens qm, quoique compris dans les lois relatives a l'occupation des
^ De ce qui sera trouvé dans les troncs placés pour le
même objet ; . , ^ u •
9^ Des oblations faites a la fabrique ; , , .
W Des droite que, suivant les règlements episcopaux approuvés par nous, les fabriaues perçoivent; et de celui qui leur revient sur le produit des frais d inhumation ;
11» Du supplément donné par la commune, le cas échéant. -L. communale du 31 mars 1836, art. 131, u° 9.
Section IL — Des charges de la fabrique. § i«" Des charges en général.
s». Les <îharges de la fabrique sont : ,^ . .
1» De fournir aux frais nécessaires du culte, savoir : les ornements, les vases sacrés, le linge, le luminaire, le pain, 1a vin rencens, le paiement des vicaires, des sacristains, chantres, organistes, sonneurs, suisses, bedeaux et autres employés au service de l'église, selon la convenance et les
^De payêr"rhonoraire des prédicateurs de l avent, du carême et autres solennités ; w- „
30 De pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à rembeUissement intérieur de réalise (1).
40 De veiUer à l'entretien des églises, presbytères et cirae- ♦i.ire8 • et en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique, de faire toutes diligences nécessaires pour qu'il soit pourvu âux réparations et reconstructions, ainsi que le tout est réglé au paragraphe 3. (Voyez ci-api^ês l'art. 92).
biens eecldsiastiqa», n'ont cependant pas été saisis de feit par le gouvernement parce a^elearoTisrlne loi était restée inconnue. x i. * *• i«
JnVSmt que Tarrété du roi du 7 ianvier 183é remplit pleinement 1 intention de SiSanteté fAÎaant osa^e du pouroir qui uoun a été conféré, nous déclarons, au nom de N 8. P. le pape Oréjrolre XVI. que l'art. 13 de ladite confention s'étend a t«as les autres biens dont il a été «ait mention ci-dessus, et qui ont été aliénés par 1* (rouTemement ou sont restés en i»a possession. , ^^ . .... ♦^«i«„.
. I) AnôW rojal du )8 août 18M. Art. l". Toutes les fabriques et adniimstrations ■iWlis» ne pourront prendre aucune mesure ou disposition sur des objets dont le ", n ueteM a pas été «presaément conféré par les lois règlements ordonnances ou
l^SdSÎÎMM, sSS «rSl» «btoau pi«alaM«iMiit notre consantement.
§ 2. De l'établissement et du paiement des vicaires il).
«8. Le nombre des prêtres et de vicaires habitués à chaque église sera fixé par Tèvêque, après que les marguilliers en auront délibéré, et que le conseil municipal de la commune aura donné son avis.
39. Si, dans le cas de la nécessité d'un vicaire, reconnue par révêque, la fabrique n'est pas en état de payer le traitement la décision épiscopale devra être adressée au préfet, et il sera procédé ainsi quil est expliqué à Tart. 49, concernant les autres dépenses de la célébration du culte, pour les-
âuelles les communes suppléent à l'insuffisance des revenus es fabriques. — L, ^janvier 1837,
40. Le traitement des vicaires sera de 500 fr. au plus, et de 300 fr. au moins. — L, du ^janvier 1837, p. 132, voy. p. 98
§ 3. Des réparations,
41. Les marguilliers, et spécialement le trésorier, seront tenus de veiller à ce que toutes les réparations soient bien et promptement faites. Ils auront soin de visiter les bâtiments avec des gens de l'art, au commencement du printemps et de l'automne.
Ils pourvoiront sur-le-champ, et par économie, aux réparations locatives ou antres qui n'excéderont pas la propor-
Lm administratenrB des églUes derront limplement se borner aax répantions d'entretien, nécessaires à la conservation des b&timents.
5. Les demandes a l'effet d'obtenir notre consentement ponr dIeTer, bâtir, recoti.> struire ces b&timente, ou en changer l'ordonnance, ainsi que pour faire des oavra^o* autres qne ceux nécessaires à l'entretien des églises et é lifices dest.néK a l'exercice public du culte, devront être accompagnées d'un état des frais nécessaires et dt a moyens disponibles pour j faire face.
4. Une sera pss permis d'établir de nouvelles églises sans avoir a j préilablc obtenu notre consentement. Il devra être Joint aux demandes qui seront faites 4 cet effet, un état des frais nécessaires, avec indication des fonds qui serviront a les couvrir.
6. L'on ne pourra également, sans notre consentement, ou celui des autorités publiques que nous trouvons bon de désigner a cet effet, détacher, emporter ou aliéner des objets d'arts, on monuments historiques placés dans les éi^lisea, de quelque nature qu'ils soient, ou en disposer en oucune manière, ù moins qu'ils ne soient la propriété de particuliers on de sociétés particulières.
(1) Coadjuimrt. Dec. du 17 noT. 1811. Art. 16. Lorsqu'un curé ou desservant sers devenu, par son âge ou ses infirmités, dans l'impuissance de remplir seul ses fonc> tiens, il pourra demander un vicaire qui soit à la charge de la fabrique, et, en caa d'insuffisance de son revenu à la charge des habitants, avee le traitement tel qu'il est réglé par Part. 40 du décret du 80 décembre 1809, sur les fibriqucs. ~ Voj. la circulaire du ministre de la Juatlco en date du 23 déc. 1479.
tioQ indiquée en L'art. 12 et sans préjudice, toutefois, des dépenses réglées pour le culte.
4«. Lorsque les réparations excéderont la somme ci-dessus indiquée, le bureau sera tenu d'en faire rapport au conseil, qui pourra ordonner toutes les réparations qui ne s'élèveraient pas à plus de 100 fr. dans les communes au-dessous de mille âmes, et de 200 fr. dans celles d'une plus grande population.
Néanmoins, ledit conseil ne pourra, même sur le revenu libre de la fabrique, ordonner les réparations qui excéderaient la quotité ci-dessus énoncée^ qu'en chargeant le bureau de faire dresser un devis estimatif, et ide procéder à l'adjudication au rabais ou par soumission, après trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine.
4S. Si la dépense ordinaire, arrêtée par le budget, ne laisse pas de fonds disponibles ou n'en laisse pas de suffisants pour les réparations, le bureau en fera son rapport au conseiJ, et celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu, dans les formes prescrites au chapitre 4 du présent règlement: cette délibération sera envoyée par le président au préfet.
4fl. Lors de la prise de possession de chaque curé ou desservant, il sera dressé, aux frais de la commune, et à la di licence du nSaire, un état de situation du presbytère et de ses dépendances Le curé ou desservant ne sera tenu que des simples réparations locatives et des dégradations survenues par sa faute. Le curé ou desservant sortant, ou ses héritiers ou avants- cause, seront tenus des dites réparations locatives et dégradations,
Section IH. — Du budget de la fabrique. — Voy, L. du 4 mars 1870, art. 1 à 3, 13 à 15, p. 132, ss..
A&. Il sera présenté chaque année au bureau, par le curé ou desservant, un état par aperçu des dépenses nécessaires a l'exercice du culte, soit pour les objets de consommation , soit pour réparations et entretien d'ornements, meubles et ustensiles d'église.
Cet état, après avoir été, article par article, approuvé par le bureau, sera porté en bloc, sous la désignation de dépenses
intérieures, dans le projet du budget général : le détail de ces dépenses sera annexé au dit projet.
4WI. Ce budget établira la récette et la dépense de Téglise. Les articles de dépense seront classés dans l'ordre suivant:
1° Les frais ordinaires de la célébration du culte ;
29 Les frais de réparation des ornements, meubles et ustensiles d'église ;
3'^ Les gages des officiers et serviteurs de l'église ;
4*> Les frais de réparations locatives.
La portion de revenu qui restera après cette dépense acquittée, seryira au traitement des vicaires légitimement étaolis ; et l'excédant, s'il y en a, sera affecté aux grosses réparations des édilicos affectés au service du culte.
47. Le budget sera soumis au conseil de la fabrique, dans la séance du mpis d'avril de chaque année ; il sera envoyé, avec l'état des dépenses de la célébration du culte, à Tévêque diocésain, pour avoir sur le tout son approbation.
4». Dans le cas où les revenus de la fabrique couvriraient les dépenses portées au budget, le budget pourra, sans autres formalités, recevoir sa oléine et entière exécution.
4». Si les revenus sont insuffisants pour acquitter, soit les frais indispensables du culte, soit les dépenses nécessaires
Sour le maintien de sa dignité, soit les gages des officiers et es serviteurs de l'église, soit les réparations des bâtiments, ou pour fournir à la subsistance de ceux des ministres que l'état ne salarie pas, le budget contiendra l'aperçu des fonds qui devront être demandés aux paroissiens pour y pourvoir, ainsi qu'il est réglé dans le chapitre 4.
Chapitre II I. — Section I'*'*. — De la régie des biens de la fabrique.
50. Chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant à trois clefs, dont une restera dans les mains du trésorier, l'autre dans celles du curé ou desservant, et la troisième dans celles du président du bureau-
51. Seront déposés dans cette caisse tous les deniers appartenant a la fabrique, ainsi que les clefs des troncs des églises.
5«. Nulle somme ne pourra être extraite de la caisse sans autorisation du bureau, et sans un récépissé qui y restera déposé.
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SE. Si le trédd^ter n*a pM dans les mains la somme fixée à chaqiie trimestre par le bareaa, XKMir la dépense eonrante, ee qiâ'&anqtiera sera extrait de )a <»isse, comme aussi ce qu'il setrMiTvraft y avoir d'excédant sera versé dans cette caisse.
a«. Seront aussi déposés dans une caisse ou armoire les pai^èfl^, titres et documents concernant les revenus et afnûres de la fabrique, et notamment les comptes avec les pièces ju^fficatives, les registres et délibérations, antres que le registre courant, le sommier des titres et les inventaires ou reoorléitient doilt il est mention aux deux articles qui sdiVent.
HKC; H sëfa fttit incessamment, et sans fbais. deux inventaires, l'un dès ornements, linges, vases sacrés, argenterie, wÊtèimièër^i en générai tout le mobilier de relise, l'autre (UIS't!i^ëe,j^apiér8 et renseignements avec mention des biens cCTtftétiîiB dSiiûs êbaûue titre, du revenu qu'ils produisent, de la fondation à ia'cflargede iaqtielle les biens ont été donnés àtàCabridue. Un doublé inventaire du mobilier sera remis aà «tfê ôîr desservant.
Il Bera foit, tous les ans, un recolément désdits inventaires, Bâfk Uy fMorter les additions, réformes ou autres changementsr'f ces inventaires et recolements seront signés par le cairéron desservant, et parle président du bureau.
«•.Le secrétaire du bureau transcrira, par suite de nu* môrbs et par ordre de dates sur un registre sommier :
1« Les actes de fondations et généralement tous les titres de propriété;
2° Les baux à ferme ou loyer.
La transcription sera entre deux marges, qui serviront pour y porter, dans Tune, les revenus, et dans l'autre les
chiLpfrAfl-
Diôce sera signée et certifiée conforme à l'briginal,
> curé ou desservant, et par le président du bureau.
Nul titre ni pièce ne pourra être extrait de la caisse
—[ récipissé qui fera mention de la pièce retirée, de la
j^îon du bureau par laquelle cette extraction aura
^^.praée, de la qualité de celui qui s'en chargera et
à&t le récépissé, de la raison pour laquelle elle aura été
i dé ladite caisse ou armoire ; et, si c'est pour un procès,
le tribunal et le nom de l'avoué seront désignés.
Ce récépissé, ainsi qoe la décharge aq temfN» de la romtee, seront inscrits sur le sommier ou registre des titrer»
M. Tout notaire, devant lequel il aura été passé; un acte, contenant donation entrevifis ou disposition testamentaire au profit d'une fabrique^ sera tenu d en donner avis an ciurô ou desservant.
M. Tout aote contenant des dons ou legs à uive fabrique» ser^ remis au trésorier» qui en fera son rapport à. la procàaine séance du bureau.
Cet aote sera ensuite adressé par le trésorieir, avec les observations du bureau, à rarcheveq^ue, ou évéque diooésain, pour que celutci donne sa délibération s*ii convienjt ou non d'accepter.
Le tout sera envoyé au ministre des cultes,, sur le rapport duquel la« &brique sera, s'il y a lieu, autorisée à accepter. L'acte d'acceptation, dans lequel il sera fait mention d^. l'autorisation, sera signé par le trésorier au nom de la, &brique.
6o. Les maisons et biens ruraux appartenant à la fabriquer seront affermés, régis et administrés par le bureau des marguillieQS, dans la forme déterminée pour les biens conununaux.
•f . Aucun des membres du bureau des marguilliers ce. peut se porter, soit pour ac^udicataire, soit même pour associé de l'adjudicataire des ventes, marchés de réparations» constructions, reconstructions, ou baux des biens de la ikbrique. — Loi 31 Juin 1865 modif. Vart, 16 de la Loi com^ munale infra.
•»k Ne pourront les biens immeubles de Téglise être vendus, aliènes, échangés, ni même loués pour un terme plu^ long que neuf ans, sans une délibération du conseil, l'avis de réveque diocésain, et notre autorisation. — Arr. roy^ du l^^jiaUet iSljS. Loi 30 juin 1865 modif. Vart 76 de la Loi communale, infra.
•s. Les deniers provenant de donations ou leffs, dont l'emploi ne serait pas déterminé par la fondation, les rembour*
s^inents de rentes, le prix de ventes ou soultes les revenus excédant 1 acquit <
, des charges ordinaires, seront employés dans les formes'déterminées par l'avis du conseil d'état, approuvé par nous le 21 décembre 1808.
Dan» le cas où la somme serait insuffisante, elle restera en caûme, si on prévoit qae^dans les six mois suivants il ren* trera des fonds disponibles afin de compléter la somme néoassaire poar.eette espèce d'emploi : sinon le conseil délibérera sur remploi à fkire, et le préfet ordonnera celai qui paraîtra le plus avantageux.
M. Le prix des chaises sera réglé, pour les différents offices, par délibération du bureau, approuvée par le conseil : cette délibération sera affichée dans Tégiise.
as. Il est expressément défendu de rien percevoir, pour Tentiiée de L'église, ni de percevoir dans Téglise, plus que le prix des chaises, sous quelque prétexte que ce soit.
n MPft même réservé, dans toutes les églises, une place où les âddltB qvrï ne lovent pas d^ chaises ni de bancs, puissent commodément assister au service divin, et entendra les iDStnictions.
••. L» bareaxi de» marguilliers pourra être autorisé par le conseil, soit à régir la lo^tion des bancs et chaises, soit à la^ mettre- en ferme.
•T. Qnâod la location des chaises sera mise en ferme, TadjudieatioD aura rieo après trois affiches de huitaine en huitaine : les enchères seront reçues au bureau de la fabrique par soumisfiâon, et l'adjudication sera faite au plus offrant» en présence des marguilliers, de tout quoi il sera fait mention dans le bail, auquel sera annexée la délibération qui aura âs6 le prix des chalsesï
•04 Aucune concession de bancs ou de places dans l'église ne poonra être faite, soit par bail pour une prestation annnallB, soit an prix a*un capital ou d'un immeuble, soit pour an temps plus long que la vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf l'exception ci-après.
•9. La demande de concession sera présentée au bureau qui, préalablement, la fera publier par trois dimanches, et afficher à la porte de l'église pendant un mois, afin que chacun puisse obtenir la préférence par une ofiûra plus avantajçeose. S1l s'agit d'une concession pour un immeuble, le bureau le fera- évaluer en ci^jital, et en revenu, pour être cette évaluation comprise dans les affiches et publications.
•!•. Après ce» formalités remplies, le bureau fera son rapport au conseil.
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S'il 8'agit d'une concession par bail pour une prestation aonuelle. et que le conseil soit d'avis de foire cette concession, sa dôlibôration sera un titre suffisant.
«ft . S'il s'agit d'une concession pour un immeuble, il fondra, sur la dôlibôration du conseil, obtenir notre autorisation, dans la môme forme que pour les dons et legs. Dans le cas où il s'agirait d'une valeur mobilière notre autorisation sera nécessaire, lorsqu'elle s'élèvera à la môme quotité pour laquelle les communes et les hospices sont obligés de lobtenir. K«9. Celui qui aurait entièrement bâti une église, pourra retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle, pour lui et sa fomille, tant qu'elle existera.
Tout donateur ou bienfoiteur d'une église pourra obtenir la môme concession, sur l'avis du conseil de fobrique, approuvé par révoque et par le ministre des cultes.
«8. Nul cénotaphe, nulles inscriptions, nuls monuments funèbres ou autres, de quelque genre que ce soit, ne pourront dtre placés dans les églises que sur la proposition de l'évoque diocésain, et la permission de notre ministre des cultes.
•141. Le montant des fonds perdus, pour le comote de la fobrique, à quelque titre que ce soit, sera, à ibr et a mesure de la rentrée, inscrit, avec la date du jour et du mois sur an registre coté et paraphé, qui demeurera entre les mains du trésorier. . , *x ^ , x ,.
«ft. Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises sera réglé par l'éveque, sur le rapport des marguilliers, sans préjudice des quêtes pour les pauvres, lesquelles devront tocuours avoir lieu dans les églises, toutes les fois que les bureaux de bienfaisance le jugeront convenable. — Arr. du 5 prairial an XI, Arr. du 12 septembre 1823.
«6. Le trésorier portera, parmi les recettes en nature, les cierges offerts sur les pains bénits, ou délivrés pour les annuels, et ceux qui, dans les enterrements et services fUnôbros, appartiennent à la fobrique.
««. Ne pourront les marguilliers entreprendre aucun procès, ni y oéfendre, sans une autorisation du conseil de préfecture, auquel sera adressée la délibération qui devra être prise à ce sujet par le conseil et le bureau réunis.
«8. Toutefois, le trésorier sera tenu de foire tous actes conservatoires pour le maintien des droits de la fabrique, et
toates diligences nécessaires ponr le recouvrement de ses revenns.
«•. Les procès seront soutenus au nom de la ftibrique, et les diligences faites à la requête du trésorier qui donnera connaissance de ces procédures au bureau.
mm Toutes contestations relatives à la propriété des biens, et toutes les poursuites à fin de recouvrement des revenus, seront portées devant les juffes ordinaires.
81. Les registres des faoriques seront sur papier non timbré. Les dons et legs qui leur seraient faits ne supportepont que le droit lixe oTun franc. — Loi du 27 décembre 1817, art, 24. Loi 14 août 1873.
Section II. — Des comptes. — (Voy. Loi 4 mars 1870 art. 5itl5,p. 133 ss.).
98. Le oompte à rendre chaque année par le trésorier sera divisé en deux chapitres, Fun de recette, et l'autre de dépense.
Le chapitre de recette sera divisé en trois sections : la première, pour la recette ordinaire ; la deuxième, pour la recette extraordinaire ; et la troisième, pour la partie des recouvrements ordinaires ou extraordinaires qui n^auraient pas encore été fsdts.
Le reliquat d*nn compte formera toujours le premier article du compte suivant. Le chapitre de dépense sera aussi divisé en dépenses ordinaires, dépenses extraordinaires et dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires non encore acquittées.
mm, A chacun des articles de recette, soit des rentes, soit des loyers ou autres revenus, il sera Mi mention des débiteurs, fermiers ou locataires, des noms et situations de la maison et héritages, de la qualité de la rente foncière ou constituée, de la date du dernier titre nouvel, ou du dernier bail, et des notaires qui les auront reçus, ensemble de la fondation à laquelle la rente est affectée, si elle est connue.
mm. Lorsque, soit par le décès du débiteur, soit par le partage de la maison, ou de Théritage qui est grevé d'une rente, cette rente se trouve due par plusieurs débiteurs, il ne sera néanmoins porté qu'un seul article de recette, dans lequel il sera fait mention de tous les débiteurs, et sauf l'exercice de ractioir solidaire, s'il y a lieu.
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86. Le trésorier aéra tena de présenter son compte aimuel au bureau des marguilliers» dans la séance du premier dimanche du mois de mars. — Loi 4 mars 1870, art. 6, p. 133.
Le compte, avec les pièces justificatives, leur sera communiqué, sur le récépissé de Tun d*eux. Ils feront, au conseil, dans la séance du premier dimanctie du mois d'avril, le rapport du compte : il sera examiné, clos et arrêté dans cette séance, qui sera, pour cet effet, prorogée au dimanche eaivant, si Besoin est.
91. Sll arrive quelques débats sur un ou plusieurs articles du compte, le compte n'en sera pas moins clos, sous la réserve des articles contestés.
88.L'évêque pourra nommer un commissaire pour assister, en son nom, au compte annuel ; mais si ce commissaire est un autre qu'un grand-vicaire, il ne pourra rien ordonner sur le compte, mais seulement dresser procès- verbal sur VétaX de la faorique et sur les fournitures et réparations à faire à l'église. Dans tous les cas, les archevêques et évéquea en cours de visite, ou les vicaires-généraux, pourront se faire représenter tous comptes, registres et inventaires, et vérifier rétat de la caisse.
89. Le compte annuel sera en double copie, dont Tune sera déposée dans la caisse ou armoire à trois oleft, l'autre k la mairie.
•0. Faute par le trésorier de présenter son OQmpte.à l^poque fixée, et d'en payer le reliquat, (mWî qai lui iucoédera sera tenu de faire, dans le mois au plus tard, les dilisenoes nécessaires pour ry contraindre ; et, h sou défaut,. le
. , procureur impérial, soit d'office, soit sur l'avis aiû lui en Mora donné par l'un des membres du bureav on w oenaeU, eoit sur l'ordonnance rendue par Tév^ue en cours de visite» «em tenu de poursuivre le comptable devant le tribunal de première instance, et le fera condamner à payer le reliquat, à faire régler les articles débattus, ou à rendre son compte, s'il ne Ta été, le tout dans un délai qui sera fixé ; sinon, et le dit temps passé, à payer provisoirement, au profit de la fïtbrique, ta somme égale & la moitié de la recette ordioaipe de l'année précédente ; sauf les poursuites ultérieures. •— Loi du 4 mars 1870 art lletl^, p. 135. 8ft. Il sera pourvu, dans chaqine pa(roiQ9e, i œ que les
dbyGoOgi
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compilM' 4ttf ii*ofit pas été reâdas 1« soient dans la forttté preflcrite par I0 présent règlement, et six mois au plus tard api^ laf fnililidatlén*
OÎAPITRB IV. — DBS CHAROBS DBS COUMUNBS RBLATIVBMBNT AU GULTB.
•». Les charges des commones relativement an culte sont :
P^DcratipplderÀ Kinsoffisadcé des revenus de la fhbrique pour les charges portées en rartide 37. ^ X. communale du w mnrg 18W, art. m, ««» 9» inft'a»
7P ïm fbnroir au curé ou desservant un presbytère, ou, à délitait der pireslyftère, un logement, ou, à défaut de presbytère «t de loifement^ une indemnité pécuniaire. — L, cornmunale du 30 mars 1836, ctrt. 131 tf» là» infra.
3PD» fiMirn^ MX grosses réparations aes édifices consacrés aa cttlte.
Mr. Dans le cas où les oommunes sont obligées de Suppléer à llnsufllsaDce des revenus des fabriques pour ces deux premier» ebefli. le budget de la fabrique sera porté au conseil muncipal dûment convoqué à cet eHét, pour y être délibéré ce qq'u appartiendra. La délibération du conseil municipal devra être adressée au préfet, qpi la communiquera à Tévéque diocésain,pour avoir son avis. Dans le cas où Tévéque et lepréfSet seraient d*avis différents, il pourra en être référé, M3fn par Tun, soit par l'autre, à notre ministre des cultes. *- Ù.du4 mars 1870.
•é, 811 s'agit de réparations des bâtiments, de quelque nature qu'elles soient, et que la dépense ordinaire arrêtée r^kr le budget n'en laisse pas de suffisants pour ces réparations, le bureau en fera son rapport au conseil et celui-ci prendra une délibération tendant à ce qu'il y soit pourvu par la commune. Cette délibération sera envoyée parle trésorier an préfet.
•a. Le préfet nomtnera les gens de l'art par lesquels, en çréseoee de l'un des membres du conseil municipal et de l'tm ries margnilUers, il sera dressé, le plus promptement qu'il tiera passible, un devis estimatif des réparations.
Le préfet soumettra ce devis au conseil municipal, et sur son avis, ordonnera, s'il y a lieu, que ces réparations soient âdtes aux frais de la commune, et en conséquence, qu il soit
130 GULTBS, GONST., ART. 14, 15, 16 (BT 117).
procédé par le conseil municipal, en la forme accoutamée, à l'adjudication au rabais (voyez ci-aprôs Tart. 98).
•6. Si le conseil municipal est d'avis de demander une réduction sur quelques articles de dépense de la célébration du culte, et dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établissement d*un vicaire, sa délibération en portera les motifs.
Toutes les pièces seront adressées à Tévéque qui prononcera. (Toyez ci-aprôs l'article 110).
•1. Dans le cas où l'évoque prononcerait contre l'avis du conseil municipal, ce conseil pourra s'adresser au préfet, et celui-ci enverra, s'il y a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes, pour être par nous, sur son rapport^ statué en notice conseil d'état ce qu'il appartiendra.
. 99, S'il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstructions oui auront été constatées, conformément à l'article 95, le préfet ordonnera que ces réparations soient payées sur les revenus communaux, et en conséquence qu'il soit procède.
Sar le conseil municipal, en la forme accoutumée, à l'adjuication au rabais.
••• Si les revenus communaux sont insuffisants, le conseil délibérera sur les moyens de subvenir à cette dépense, selon les règles prescrites par la loi.
ftoo. Néanmoins, dans le cas où il serait reconnu que les habitants d'une paroisse sont dans l'impuissance de fournir aux réparations, même par la levée extraordinaire, on se pourvoira devant nos ministres de l'intérieur et des cultes, sur le rapport desquels il sera fourni à cette paroisse tel secours par eux déterminé, et qui sera pris sur les fonds communs établis par la loi du 15 septembre 1807, relative au budget de l'état
toi. Dans tous les cas où il y aura lieu au recours d'une fabrique sur une commune, le préfet fera un nouvel examen du budget de la commune, et décidera si la dépense demandée pour le culte peut être prise sur le revenu de la commune, ou jusqu'à concurrence de quelle somme, sauf notre approbation, pour les communes dont les revenus excèdent 20,000 flranos
io«. Dans le cas où il y a lieu à la convocation du conseil municipal, si le territoire de la paroisse comprend plusieurs
communes, le conseil de chaque commune sera convoqué et délibérera séparément.
!••. Aucune imposition extraordinaire sur les communes ne pourra être levée pour les ft^ais du culte, qu'après Tac* complissement préalable des formalités prescrites par la loi.
CHAPITRE IV. — DES ÉQLISBS CATHÉDRALES, DBS MAISONS fiPISCOPALBS, ET DES SÉMINAIRES.
§•«. Les fabriques des églises métropolitaines et cathédrales continueront à être composées et administrées conformément aux règlements épiscopaux qui ont été réglés par nous.
§•&. Toutes les dispositions concernant les fabriques paroissiales sont applicables, en tant qu'elles concernent leur administration intérieure, aux fabriques des cathédrales. — L. 4 mars 1870 art. 16, 17 ci-après, p. 136.
fl«e Les départements compris dans un diocèse sont tenus envers la ûtbrique de la cathédrale, aux mêmes obligations que les communes envers les fabriques paroissiales. — L. prùvindaie du 30 avril 1836, art. 69, n« 9», mfra.
«•V. Lorsqu'il surviendra de (p:*osse8 réparations ou des reconstructions à faire aux églises cathédrales, aux palais épiscopaux et aux séminaires diocésains, l'évêque en donnera l'avis officiel au préfet dn département dans leqael est le chef-lieu de l'évêché ; il donnera en même temps un état sommaire des revenus et dépenses de sa fabrique, en fitisant sa déclaration des revenus qui restent libres après les dépenses ordinaires de la célébration du culte.
les. Le préfet ordonnera que, suivant les formes établies pour les travaux publics, en présence d'une personne à ce commise par l'évêque, il soit dressé un devis estimatif des ouvrages à faire.
flo». Ce rapport sera communiqué à l'évêque, qui l'enverra au préfet avec ses observations. Ces pièces seront ensuite transmises par le préfet, avec son avis, à notre ministre de 1 intérieur ; il en donnera connaissance à notre ministre des cultes.
fio. Si les réparations sont à la fois nécessaires et urgentes, notre ministre de l'intérieur ordonnera qu'elles soient provisoirement faites sur les premiers deniers dont les pré-
fats pourront disposer, sauf les remboarsements ATiec les fonds qui seront faits pour cet objet parle coaseil^én^nd A département, auquel il sera donné comniuiiiieation:da bodfet de la fabrique de la cathédrale, et qui pourra user de la iaculté accordée aux conseils municipaux par l'article M.
lit. S'il y a dans le même évéche plusieurs départements, la répartition entre eux se fera dans les proportions ordinaires, si ce n*est que le département où sera le chef-lieu du diocèse paiera un dixième de plus.
i«». Dans les départements où les cathédrales ont desifiibriques ayant des revenus dont une partie est assignée à las réparer, cette assignation continuera d'avoir lieu, et seimit, au surplus, les réparations faites conformément à ce qui <«st prescrit ci-dessus.
fis Les fondations, donations ou J^e^s faits aux égUa^s cathédrales seront acceptés, ainsi qtie .eeu^x faits aux aéminaires, par révoque diocésain, sauf notre autorisation deuiée en conseil d'état, sur le rapport de notre ministre des eultee^. — Décr, 6 nov. 1813, arU 67 et suiv. ci-aprôs, p. 146.
III. liot da «janvier 1981 sur le traitement des vicaires art. t«-. A dater du 1" janvier 1837, les sommes nécessaires pour paver les traitements des vicaires qu'exige radmiuistration aes paroisses, seront portées annuellement au budget de l'état.
9. Ces traitements sont fixés à cinq cents firancs, sans préjudice aux suppléments que les communes et les fabriques des églises auront la faculté d'accorder. — Tby. p. 99.
I^V. liOi eomamnale dm AO «»#■ t«96 »H. 1MI (m^iiié par la loi du 30 juin 1865 et i si n» 9 et 18). Voir oes lots infra.
W. EiOl proTlnciftle du 80 Avril f 8S6 »ri. 09 Q» 9. Voir cette loi infra.
VI. i^oi djo 4 mars i««o st4r le temporel des cviUeM
CHAPriRB PRBMIBR. — DBS BUDGETS BT DIS C01CPTB6 BflB FABRIQUES D*ÉaLISES PAROISSIALES ET SUGCUR8ALS8.
Section !'•. — Du budget de la fabrique, Ari. i«r. Le budget de la fabrique est, avant le 15 août, transmis, en quadruple expédition et avec toutes les pièOM
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à l'IippuL aa conseil communal, qui -en délibérera sn/mït de Toter le budget de la commune.
9. Les eolléffes des bourgmestre etéchevins des communes placées sons les attributions du commissaire d'arrondisaetteot tnuasmettont à ce fooctioniiaire les budgets des fêkfriques, accompagnés des mèees iostiâcatives et de Tavls du tsonseil «ommunal, au plus tard en même taupe que les Isiud- 1^ eommunaux.
ijMiMfimissaire d'arrondissement tranemffit le tout,avno:MB observatioDs, s*il f a lieu, au gouverneur, airant fte 20 «utotarto.
Pour les autres communes, leBooUéges tnuMmettent directememt «a souvemeur, avant cette dnmiôn époque» les budgets et Im pièces justîâoaiives, aTiec Tavis du «oBseil communal.
9^ Le govveroeor tarausmet les tedfçete des Aibriqnea^ aVec toutes les pièces à. l'appui, au obef diooéeain, avant le 5 novembre.
L'évôq^ue arrête définitivement les dépenses relatives à la célèèratiOD du culte et il approuve le budget, qu'il rântH)ie lyu gnuTierneur, avant le 2& novembre.
Le tadget est ensuite soumis à rapprobation de la dèpniatioQ permanente, qui ne peut moaiâer les articles de dépenses relatifs à la célébration du culte ; la députation statue avant le 15 décembre.
Trois des doubles, mentionnant la décision de la députatîein> sont immédiatement renvoyés, l'un à l'évéqne et les deux autres aux admiDistratioas communale et iabricienne respectivement intéressées.
Le quatrième double est conservé dans les arehives de la province.
4. Bn cas de réclamation, soit de la part de Tévéque ou du gouvememeni, soit de la part des administrations intéressées, il est etatué par arrêté royal metivé.
Le recours doit être fonoé dans les trente jours de la date du renvoi des doubles.
Le tedget est néanmoins eensé approuvé pour les artieles non contestés.
Sbction II. — Des comptes,
s. Le trésorier est tenu de présenter son compte annuel
aa conseil, dans une séance obligatoire, qui se tiendra le premier dimanche du mois de mars.
e. Le compte de la fabrique est transmis par le conseil de fabrique avant le 10 avril, en quadruple expédition, avec toutes les pièces justificatives, au conseil communid, qui en délibère dans sa plus prochaine séance.
V. Les collèges des bourgmestre et échevins des communes placées sous la surveillance des commissaires d'ar^ rondissement transmettent à ce fonctionnaire les comptes des fabriques avant le !«' mai, avec les pièces à l'appui et avec ravis du conseil communal.
Les commissaires d^arrondissement transmettent le tout au gouverneur avant le 15 mai, avec leurs observations, s'il y a lieu.
Pour les autres communes, les collèges transmettent directement au gouverneur, avant cette dernière époque, les comptes et les pièces justificatives, avec Tavis du conseil communal.
8. Le gouverneur transmet immédiatement ledit compte, avec toutes les pièces à l'appui, au chef diocésain, qui arrête définitivement îes dépenses effectuées dans les limites du budget pour la célébration du culte ; il approuve le surplus du compte et renvoie le tout au gouverneur, avant le 10 juin.
Le compte est ensuite soumis a l'approbation de la députation permanente, qui statue avant le l*' juillet.
Trois des doubles mentionnant la décision de la députation sont immédiatement renvoyés, l'un à Tévégue et les deux autres aux administrations respectivement intéressées.
Le quatrième double est conservé dans les archives de la province.
•. En cas de réclamation, soit de la part de Févéque ou du gouverneur, soit de la part des administrations intéressées ou du trésorier, il est statué par arrêté royal motivé.
Le recours doit être formé dans les trente jours de la date du renvoi des doubles.
io. Le trésorier est tenu de fournir, pour servir de garantie de sa ffestion, un cautionnement dont le montant et la nature sont réglés par le conseil de fabrique sur les bases et suivant le mode déterminés par les articles 115 à 120 de la loi communale du 30 mars 1836.
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Le trésorier est réputé comptable public pour tous les acies oa feâts se rapportant à sa gestion financière.
11. Chaque fois qu*il y a un nouveau trésorier, il lui est r^du, par son prédécesseur ou les représentants de celui-ci. un compte de clerc à maître, en présence des membres du ooDseil. qui se réunit, à cette fin, dans le mois du remplacemdnt. Dans cette même séance, on remet au nouveau trésorier le double du budget de Tezercice courant, une copie du tarif diocésain» un état des reprises ou des recettes à faire, le tableau des charges et fournitures non acquittées, ainsi que tous les registres de la comptabilité. Acte de cette reddition de compte et de ces remises est tenu sur le registre aux délibérations. H en est donné avis au conseil communal, àrévéque et à la députation permanente.
19. Faute, par le trésorier ou ses représentants, de présenter le compte à Tépoque fixée, ou en cas de contestation, le compte est arrêté par la députation permanente.
La dfécision de la députation est notifiée aux intéressés,
Soi peuvent prendre leur recours au roi dans les trente jours e la notification.
Le recouvrement de toute somme due pour reliquat de compte est poursuivi par voie de contrainte décernée par le nouveau tr&orler, visée par le président du conseil et munie de l'exécutoire de la députation permanente.
SBcmoN III. — Dispositions communes aux budgets et aux comptes,
f s. Les budgets et les comptes des fabriques sont dressés conformément aux modèles que le gouvernement arrête, après avoir pris Tavis de Tévéque.
141. Si la circonscription de la paroisse ou de la succursale comprend plusieurs communes ou plusieurs parties de communes, an double du budget et du compte est communiqué, aux époques déterminées par les articles 1 et 6, à chaque commune intéressée et les conseils communaux en délibèrent
Les pièces de la correspondance sont transmises par Tintérmédiaire de Tadministration de la commune siège de Téglise.
ftft. Si le budget ou le compte n'est pas remis aux époaues fixéM par les articles l et 6 de la présente loi, ou si la fabrique refhse de fonroir les pièces ou les explications justificatives
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qui Itti Bout demandées par )a députation pemaneDtïe, to gouvei^neup lui adresse ttné invitation par lettré ^eeoix* mandée et en donne af is à revenue diocésain.
La fabrique qui, dans les diit jo>urs de la réeeption ôë la lettre, n*« me remis son budget ou son eomptë, ou qui n\' pas iburni, dans le même délai, des explioatiéne ou des pidoe». ou donft le budget ou 1« compte e«rt reâvoyé non approuvé par la députation, ne peut plus désoirmtys obtenir de^ subside ni de la commune, ni de la province, ni de TEta^}/
Le gonvernein* constate ceUQ déchéance par un arrêté qui est notifié à Tévéque, à la imbrique et aux administratibna intéressées.
La ilAbrique d'église ou Tévéque peut appeler au roi de oet arrêté dans le délai de dix jours après sa notiâeation. Ô*il n'est pae annulé dans les trente jours qui suivent Tappéi, rarrêté du gouverneur est définitif.
CHAPITRE lî. — Ôtt BUDGET ET DES COBIPTES DES F'ABftiQtE» CATHÉDRALES
16. Les dispositions du chapitre l"" concernant les £ftbri* ques paroissiales sont applicables aux fabriq^aes cathédrales.
il. Les budgets et les comptes de ces fabriçiues sont transe mis aux gouverneurs des provinces comprises dans la tAtconscription diocésaine, pour être soumis a Tapprobation dti gouvernement après avoir pris l'avis des députation» permanentes desdites provinces.
Dans le cas de l'article 15, Finvitation est donnée par le ministre de la justice.
Le ministre constate la déchéance par un arrêté qui est nofifié à la fabrique et à Tévêque. La fabrique et l'évéque peurent se pourvoir auprès du roi contre cet arrêté dans les dix jours à partir de la notification. Cet arrêté est définitif s'il n'est annulé par le roi dans les trente jours qui suivent l'appel. CHAPITRE m. — {Cultes non catholiques^ voy. p, 149).
tni. Déorel da • aovembre 1818 sur la conservation et V administration des biens que possède le clergé dans certaines parties de V Empire.
Titre l**.— Des biens des cures. {Loi du Ajuill. 1881, i?. 14S). Section I'«. — De V administration des titulaires.
Art. ««r. Dans toutes les paroisses dont les curés ou des*-
fî
BiBNl DU CLfiROâ, DÉCRET DE 1813. 191
MnrantB posBèdent à oe titre des biens^loiids ou des Mstet, Ifr Ad>nqiM étaWe prés ohaqne paroisse e«t ébmfgéê do vQtïiw à la consoTYMkHi étems biens.
». Seront déposés dans une caisse on armoire à troifl oMb de la IkbrtQQe, tous papiers, titres et docameiits coneemant ces biens.
ted^t sera effeotué dans les six mois, à oomptei* dé' la publication da présent décret. Touteforâ les titres déposés )reB des obanoeiieFies des éfréqnes ou arcboTéques, seront
rMisfèrés aux arehiyes des préfectures respectives, sotts réeépisBé, et moyennant une copie authentique, qui en sera déttvrée par les prétectures à l'evéché.
m. Seront aussi déposés dans cette caisse ou armoire, les comrptes. les registres, les sommiers et les inrentaires, le tétt aînii qu'il est statué par Tarticle 54 du règlement des ùh briques
4 Nulle pièce ne pourra être retirée de ce dépôt que sur an aTis motiyé signé par le titulaire.
a. Il sera procédé aux inventaires des titres, registres et papiers» à leurs recolements et à la formation d^un registre^ sommier, conformément aux articles 5& et 56 da mém» règlement.
•. Les titulaires exercent les droits d'usufruit, ils en sop portent les charges, le tout ainsi qu'il est établi par le ccwe Napoléon, et conformément aux explications et modiâeadons ci-après.
V. Le procès- ver bal de leur prise de possession, dressé par le juge oe paix, portera la promesse, par eux souscrite, de jouir des biens en bons pères de famille, de les entretenir avec soin, et de s'opposer à toute usurpation ou détério* ration.
s. Sont défendus aux titulaires et déclarés nuls, toutes les aliénations, échanges, stipulations d'hypothèques, eoncesisions de servitudes, et en général toutes dispositions opérant an oiiangement dans la nature des dits biens, on une dimi« nution dans leurs produits, à moins que ces actes ne soient par nous autorisés en la forme accoutumée.
•. Les titulaires ne pourront faire des baux excédant nenf ans, que par forme d'adjudication aux enchères, et après que» l'atilité en aura été déclarée par deux experts, qui visiteront
les lieux et feront leur rapport : ces experts seront nommés par le sous-préfet, s'il 8*affit de biens de cures, et par le préfet 8*il s*agit de biens d'évechés, de chapitres et de séminaires.
Ces baux ne continueront, à Tégard des successeurs des titulaires, que de la manière prescrite par l'article 1429 du code Napoléon.
flo. Il est défendu de stipuler des pots de vin pour les baux des biens ecclésiastiques.
Le successeur du titulaire qui aura pris un pot de vin, aura la &cnlté de demander l'annulation du bail, à compter de son entrée en jouissance, ou d'exercer son recours en indemnité, soit contre les héritiers ou représentants du titulaire, soit contre le fermier.
fft. Les remboursements des capitaux disant partie des dotations du clergé, seront fhits conformément à notre décret du 16 juillet 1810, et à l'avis du conseil d'état du 21 décembre 1808.
Si les capitaux dépendent d'une cure, ils seront versés dans la caisse ou armoire de la fabrique par le débiteur, qui ne sera libéré qu'au moyen de la décharge signée par les trois dépositaires des de».
19 Les titulaires ayant des bois dans leur dotation, en jouiront, conformément à l'art. 590 du code Napoléon, si ce sont des bois taillis.
Quant aux arbres fbtaies réunis en bols ou épars, ils devront se conformer à ce qui est ordonné pour les bois des communes.
f s. Les titulaires seront tenus de toutes les réparations des biens dont ils jouissent, sauf, à l'égard des presbytères, la disposition ci-après, article 21.
S'il s'agit de grosses réparations et qu'il y ait dans la caisse à trois clef^ des fonds provenant de la cure> ils y seront employés. S'il n'y a point de fonds dans cette caisse, le titulaire sera tenu de les fournir jusqu'à concurrence du tiers du revenu foncier de la cure, indépendamment des autres réparations dont il est chargé. Quant à l'excédant du tiers du revenu, le titulaire pourra être autorisé, en la forme accoutumée, soit à un emprunt avec hypothèque, soit môme à l'aliénation d'une partie des biens.
Le décret d'autorisation d'emprunt fixera les époques de
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remboarsement à faire sar les reveDus, de manière qall en reste toujours les deux tiers aax carés.
En toat cas, il sera suppléé par le trésor impérial à ce qui manquerait, pour que le revenu restant au curé égeÀe le taux ordinaire des congrues.
14. Les poursuites à an de recouyrement des revenus seront faites par les titulaires, à leurs tnâB et risques.
Ils ne pourront néanmoins, soit plaider en demandant ou 60 défendant, soit môme se désister, lorsqu'il s'agira des droits fonciers de la cure, sans l'autorisation du conseil de préfecture,auquel sera envoyé l'avis du conseil de la fabrique.
tft. Les frais des procès seront à la charge des curés, de la môme manière que les dépenses pour réparations.
Section IL — De Vadministration des biens des cures pendant la vacance.
te. En cas de décès du titulaire d'une cure, le juge de paix sera tenu d'apposer le scellé d'office, sans rétributions pour lai et son greffier, ni autres frais, si ce n'est le seul remboursement du papier timbré.
tv. Les sceUés seront levés, soit à la requête des héritiers, en présence du trésorier de la âibrique, soit à la requête du trésorier de la fabrique, en y appelant les héritiers.
19. Il sera procédé par le juge de paix, en présence des héritiers et du trésorier, au recolement du précédent inventaire, contenant Tétat de la partie du mobilier et des ustensiles dépendants de la cure, ainsi que des titres et papiers la concernant.
f •. Expédition de l'acte de recolement sera délivrée au trésorier par le juge de paix, avec la remise des titres et papiers dépendant de la cure.
»•• Il sera aussi fait, à chaque mutation de titulaire, par le trésorier de la fobrique, un recolement de l'inventaire des titres et de tous les instruments aratoires, de tous les ustensiles ou meubles d'attaches, soit pour l'habitation, soit pour l'exploitation des biens.
•i. Le trésorier de la ftkbrique poursuivra les héritiers, pour qu'ils mettent les biens de la cure dans l'état de réparation où ils doivent les rendre.
Les curés ne sont tenus, à l'égard du presbytère, qu'aux
réparatioM looatiTes, les antres étant à la charge de laoommane.
A». Dans le oas où le trésorier aurait négligé d'exercer ses çMirsmitBsÀ Tépoque où le nouvean titulaire entrera en possession, celui-ci sera tenu d'agir lui-même contre les heritierStOu de foire «ne sommation au trésorier de la fabrique de remplir, à oert; ég»rd, ses obligations ; cette sommation deyra •éirs dénoncée par le titulaire au procureur impérial, afin eue <^ul*ei^>ontrBitffie le trésorier de la fabrique dVgigir,ouquekimdme ii fasse d'office les poursuites, aux risques et périls d« trésorier et subsidiairement aux risques des paroissiens.
»s. Les archevêques et évéques s'informeront dans le cours de leurs visites, non-seulenMot de TétaA de Téglise et du presbytère, mais encore de celui des biens de la cure.aân de rendre, au besoin, des ordonnances à l'effet de poursuivre soit le précédent titulaire soit le nouveau. Une expédition de l'ordonnance restera aux mains du trésorier pour l'exôooier, <st une autre expédition sera adressée au procureur impérial, à l'eflèt de contraindre en cas de besoin, le trésorier par les moyens ci-dessus.
»«. Dans tous les cas de vacance d'une cure, les revenus de l'année courante appartiendront à Tancien titulaire ou à ses héritiers, jusqu'au jour de l'ouverture de la vacanoe, et au nouveau titulaire, depuis le jour de sa nomination.
Lee revenus qui auront eu cours du jour de l'ouverture de la vacance, jusqu'au jour de la nomination, seront mis en réserve dans la caisse a trois clelë, pour subvenir aux grosses réparations qui surviendront dans les bâtiments appartenant à la dotation, conformément à l'art. 13.
M(. Le produit des revenus pendant l'année de la vacaooe sera constoté par les comptes que rendront, le trésorier pour le temps de la vacance, et le nouveau titulaire pour le reste de l^nnée. Ces comptes porteront ce qui aurait été reçu par èe précédent titulaire pour la même année, sauf repi^ise oontre sa succession s'il y a lieu.
96. Les contestations sur les comptes ou répartitions 4es rsrvaaas dans les oas indiqués aux articles précéJentu serant déoidées par le conseil de préibcture.
91. Dans le cas où il y aurait lieu à remplacer provisoirement un curé ou desservant qui se trouverait éloigné du
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saraot, ou par floapnisian. p«r pmae leanoniqn*, ou ^ai* maladie, ou par maie de poMoe, ilfiora pourvu à rindesoMé d« «emplacai^ pr»Tiiairo, eoatftumténieQt an décret du IT «>veubm lalL
Cette disposition BVipplti|iiflra «ox curaa «u Buocarvaàts dont le tm&teaieiat eet en tonton en parti» pag^^ar le tfO»or ixwpérîal.
«9 Peodant le temps que, pour tes «emes «i-^desBOi, le curé ou desservant sera éloigné de la paroisse, ie Irésoanar deia fabrique remplira, à l'égaie des biens, des fonetiem^ui sont .attribuées au titalûre par les art 6 et 19 oi-deaine.
Tttrs II. — Des biens des mbnsbs jêpiscopalbs.
a». LeBarcbevéqaes et évéques aiiroet radministratioci des biens de leur mense, ainsi qu'il est expliqué auK art. 6 et aniraotB de notjne présent décret
••. Lea papiers, titres, documents ooncemant les bimBde ces menées, les eomptes, les registres, le sommier, eeront déposée ans archives du eeerétariat de Tardieviéohé «u év^dié.
sa. Il sera dressé, si fait n'a été, un inventeôre das titzisB et papiers, et il sera formé on reffistreHSComiier, oonfomément à Fart. 56 du règlement des &briques.
99. Les archives de la mense seront renfermées dans des caisses ou armoires dont auicune pièce ae pourra être retirée qtt*ea vertu d*nn ordre souscrit par l'archevêque ou évéqme, sur le reffistre-sommier, et au pied duquel sera ht récépissé du secrétaire.
Lorsque la pièce -sera rétablie dans le dépôt, l'arehefiéfoe ou évéque mettra la décharge en marge du récépissé.
as. Le 4roit de réipale cootinuera d istre exerce dans tan- . ainsi qu'il Ta été de tout temps parieseeuvarains nos ^ _ Jéeeaseurs»
'99. A.9 4éeès de eba^ue «r^ievéque 4m léTiâqne, il eera Mouné par notre mieietre des eultes un commissaire pour radAii^iatratîiOB des biens de la jaense épiseofiale pendant la Tairanrn
99 GeeommMsaire prêtera, devant le tribunal de première instance, le serment de remplir cette commission avec aôle et fidélité.
se. Il tiendra deux registres, dont Tan sera le livre-journal de sa recette et de sa dépense ; dans i*autre, il inscrira, de suite et à leur date, une copie des actes de sa gestion, passés par lui ou à sa requête. Ces registres seront cétée et paraphés par le président du môme tribunal.
sv. Le juge de paix du lieu de la résidence d'un archevêque ou évéque fera d*offlce, aussitôt guMl aura connaissancj de son décos, l'apposition des scellés dans le palais ou autres maisons qu'il occupait.
S9. Dans ce cas et dans celui où le scellé aurait été apposé à la requête des héritiers, des exécuteurs testamentaires ou des créanciers, le commissaire à la vacance y mettra son apposition, à fin de conservation des droits de la mense, et notamment pour sûreté des réparations à la charge de la succession.
so. Les scellés seront levés et les Inventaires (bits à la requête du commissaire, les héritiers présents ou appelés, ou à la requête des héritiers, en présence du commissaire.
40. Incontinent après sa nomination, le commissaire sera tenu de la dénoncer aux receveurs, fermiers ou débiteurs, qui seront tenus de verser dans ses mains tous deniers, denrées ou autres choses provenant des biens de la mense, à la charge d'en tenir compte à qui il appartiendra.
41. Le commissaire sera tenu, pendant sa gestion, d'acquitter toutes les charges ordinaires de la mense; il ne pourra renouveler les baux, ni couper aucun arbre futaie en masse de bols ou épars, ni entreprendre au-delà des coupes ordinaires des bois taillis et de ce qui en est la suite. Il ne pourra déplacer les titres, papiers et documents que sous son récépissé.
4». Il fera, incontinent après la levée des scellés, visiter, en présence des héritiers, ou eux appelés, les palais, maisons, fermes et bâtimonts dépendant de la mense, par deux experts, que nommera d'office le président du tribunal.
Ces experts feront mention, dans leur rapport, du temps •auquel ils estimeront que doivent se rapporter les reconstructions à fetire ou les dégradations qui y auront donné lieu ; ils feront les devis et tes estimations des réparations ou reconstructions.
BISNS DU CLERGÉ, DECRET DR
moîa aprôs la visite, les lieux an bonne et suffisante réparation, sinon, les réparations seront adjugées au rabais, au compte des héritiers, à la diligence du commissaire.
44. Les réparations dont l'urgence se ferait sentir pendant sa gestion, seront faites par lui, sur les revenus de la mense, car voie d adjudication au rabais, si elles excèdent 300 fï*.
4ft. Le commissaire régira, depuis le jour du décès ju$(;iu*au temps où le successeur nommé par Sa Ms^esté se sera mis en possession.
Les revenus de la mense sont au profit du successeur» à compter du jour de sa nomination.
4i«. 11 sera dressé nrocès- verbal de la prise de possession Dar le juge de paix. Ce procès- verbal constatera la remise ae tous les effets mdbiUers. ainsi que de tous titres, papiers, et documents concernant la mense, et que les registres des commissaires ont été arrêtés par ledit juge de paix; ces registres seront déposés avec les titres de la mense,
4V. Les poursuites contre les comptables, soit pour rendre \&s comptes, soit pour faire statuer sur les objets de contestation, seront faites devant les tribunaux, compétents, par la personne que le ministre aura commise pour recevoir les comptes.
as. La rétribution du commissaire sera réglée par le ministre des cultes ; elle ne pourra excéder cinq centimes pour franc des revenus, et trois centimes pour firanc du prix da mobilier dépendant de la succession en cas de vente, sans pouvoir rien exiger pour les vacations ou voyages auxquels il sera tenu tani que cette gestion le comportera.
Titre III. — Des biens des chapitres cathédraux
ET COLLÉOIAUX.
é». Le corps de chaque chapitre cathédral ou collégial aura, quant à l'administration de ses biens, les mêmes droits et les mêmes obligations qu'un titulaire de biens de cure, i&uf les explications et modifications ci-après.
sa. Le chapitra ne pourra prendre aucune délibération relative à la gestion des biens ou répartitions des revenus, si les membres présents ne forment au moins les quatre cmquièmes du nombre total des chanoines existants.
M. Il sera choisi par le chapitre, dans son sein, au scrutm
et à la plmralité des rois, deia^c candidats, parmi Isafoels rérôtfae nommera le ti^orier.
Le trésorier aura le pôaroir de reoeToir d^ tous fermiers et d^iteurs, d'arrêter tes comptes, de donner quittance et décharge, de poursuivre le» débiteurs devant les tribunaux, de recevoir les asstffnations an nom da eliapLtre, et de plaider quand il y aura été dûment autorisé.
a«« Le trésorier pourra toujours être oliangé par le chapitre.
Lorsque le trésorier aura exeroé cinq ans de suite, il y aura une nouvelle élection ; et le même trésorier pourra être présenté comme un des deux candidats.
as. Le trésorier ne pourra plaider en demandant ni en défendant, ni consentira un désistement, sans qu'il y ait eu déliliération du chapitre et autorisation du conseil de préfecture. Il fera tous actes conservatoires, et toutes diiigenees pour les recouvrements.
a«. Tous les titres, papiers et renseignements concernaat la propriété, seront mis oans une caisse ou armoire k trois clelb.
Dans les oliapitres cathédraux. Tune de ces clefô sera entre les mains du premier dignitaire, la seconde entre les maîas du premier officier, et la troisième entre les mains du trésorier.
Dans les chapitres collégiaux, l'une de ces clefli sera entre les mains du do^en, la seconde entre les mains da premier officier, et la troisième entre les mains du trésorier.
as. Seront déposés dans cette caisse, les papiers, titrée et documents, les comptes, les registres, les sommiers et les inventaires, le tout ainsi qu'il est statué par l'article 54 du règlement des fabriques ; et fls ne pourront en être retirés que sur un avis motivé, signé par les trois dépositaires des clefb, et au surplus, conformément à l'article S7 du même règlement.
aa. Il sera procédé aux inventaires des titres et papiers, à leur recolement et à la formation d'un registre-sonuoier, conformément aux articles 55 et 56 du même règlement.
BV. Les maisons et biens ruraux, appartenant aux chapW très, ne pourront être loués ou affermes que par adjudica- ; tion aux enchères sur un cahier des charges, approuvé par j
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ddUbératioQ do ctiapitiv, à «loins oua la clM^piire a'ait^ 4 La piaralitô des quatre oiDqiûômes des et^ltoamee existwilj, antoriaé L0 trésorier à tralW de gré à ffré.nux ooaditions exprimées dans sa délibération. Une semolable aatorifation sera Déoessaire poor les baax excédant neuf ans, qui devront u^fûoars être adljogés avec les formalités prescrites par Tarticle 9 ci-dessas.
as. Les dépenses des réparations seront toujours flûtes sur les revenus de la mense capitniaire, et s'il arrivait de» •:as extraordinaires qui exigeassent à la fois plus de moitié d'une année du revenu commun, les chapitres pourront être par nons autorisés, en la forme accoutumée, k £ure un emprant remboursable sur les revenus, aux termes indiqués, sinon à vendre la quantité nécessaire de biens, k la charge de former, avec des réserves sur les revenus des années suivantes, un capital suffisant pour remplacer, soit en fonds de terre, soit autrement, le revenu aliéné.
a#. n sera rendu par le trésorier, chaque année au mois de janvier, devant les commissaires nommés à oet effet par le chapitre, un compte de recette et dépense. Ce compte sera dresse conformément aux articles 81^, 83 et 84 du règlement des fabriquas; il en sera adressé une oopie au ministre des eslies.
«•. Les chapitres pourront fixer le nombre et les époques des répartitions de la mense, et suppléer par leurs délibéralions, aox cas non prévus par le présent décret, pourvu qu'ils n'excèdent pas les droits dépendant de la qnalité du titulaire.
•t. Dans tous les cas énoncés au présent titre, les délibérations du chapitre devront être approuvées par Tévéque ; et, i'évéque ne jugeant pas à propos de les approuver, si le eluipitre insiste, u en sera référé à notre ministre des cultes, qm prononcera.
TriRB IV, — DbS biens des SKmNAIRSS (1).
•9. Il sera fonaaué* pour l'administration des biens du
0) V«T. u oomnondaiMe «ntre le ministère et r«plicopttt,en date dei M/llJwitKr et s ftfiier 1800. U en féealte goe le goaTernement % exprim4 fonneilemept en inteatloii de ne dm aire exécuter le décret de 1813 eor lee eéminelree Mire- ■ent qa'U at l'a ét« }««&'* ee Jomr» (KémOTiAl belge, eiuiée 1888 p/ IM à U8).
séminaire de chaque diocèse, un bureau composé de Tun des vicaires généraux, qui présidera, en Tabsence de TéTéque, dn directeur et de Teconome du séminaire, et d*un quatrième membre remplissant les fonctions de trésorier, qui sera nommé par le ministre des cultes, sur Tavis de révéqne et du préfet. Il n'y aura aucune rétribution attachée aux fonctions du trésorier.
68. Le secrétaire de Tarchevéché ou évéché sera en môme temps secrétaire de ce bureau.
•A- Le bureau d'administration du séminaire principal aura en même temps l'administration des autres écoles ecclésiastiques du diocèse.
•ft. Il y aura aussi pour le dépôt des titres, papiers et renseignements, des comptes, des registres, des sommiers, des inventaires, conformément à l'article 54 du règlement des fabriques, une caisse ou armoire à trois clef)3, qui seront entre les mains des trois membres du bureau.
«•. Ce qui aura été ainsi déposé, ne pourra être retiré que sur l'avis motivé des trois dépositaires des clefs, et approuvé par l'archevêque ou évéque : l'avis ainsi approuvé restera dans le même dépôt.
•V. Tout notaire, devant lequel il aura été passé un acte contenant donation entrevifs, ou disposition testamentaire au profit d'un séminaire ou d'une école secondaire ecclésiastique, sera tenu d'en instruire l'évéque, qui devra envoyer les pièces, avec son avis, à notre ministre des cultes, afin que s'il y a lieu, l'autorisation pour l'acceptation soit donnée en la forme accoutumée.
Ces dons et legs ne seront assi^ettis qu'au droit fixe d'un franc.
68. Les remboursements et placements des deniers provenant des dons ou legs aux séminaires ou aux écoles secondaires, seront faits conformément aux décrets et décisions ci-dessus cités.
68. Les maisons et biens ruraux des Séminaires et des écoles secondaires ecclésiastiques, ne pourront être loués ou affermés que par adjudication aux enchères, à moins que l'archevêque ou évéque et les membres du bureau ne soient d'avis de traiter de gré à gré, aux conditions dont le projet, signé d'eux sera remis au trésorier, et ensuite déposé dans
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la caisse à trois clefs ; il ea sera fait mention dans Tacte.
Pour les baax excédant neaf ans, les formalités prescrites par l'article 9 ci-dessus devront être remplies
"^ Nul procès ne pourra être intenté, soit en demandant.
Vf. L'économe sera chargé de toutes les dépenses ; celles qai seront extraordinaires, imprévues, devront être autorisées par Tarchevéque ou evéque, aprôs avoir pris l'avis du bureau. Cette autorisation sera annexée au compte.
VB. Il sera toigours pourvu aux besoins du séminaire principal, de préférence aux autres écoles ecclésiastiques, à moins qu'il n'y ait, soit par l'institution de ces écoles secondaires, soit par des dons ou legs postérieurs» des revenus qui Peur auraient été spécialement affectés.
VB. Tous deniers destinés aux dépenses des séminaires, et provenant, soit des revenus de biens-fonds ou de rentes, soit de remboursements, soit des secours du gouvernement, soit des libéralités des âdôles, et en général quelle que soit leur origine, seront, à raison de leur destination pour un service
Eablic, versés dans une caisse, à trois deft, établie dans un eu sûr, au séminaire : une de ces clefs sera entre les mains de i'évôqae ou de son vicaire-général, l'autre entre celles du directeur du séminaire, et la troisième dans celles du trésorier*
«4. Ce versement sera fait le premier jour de chaque mois par le trésorier, suivant un état ou bordereau qui comprendra la recette du mois précédent, avec l'indication d'où provient chaque somme, sans néanmoins qu'à l'égard de celles qui auront été données, il soit besoin d'y mettre les noms aes donateurs.
vft. Le trésorier ne pourra faire, même sous prétexte de dépense urgente, aucun versement que dans la uite caisse à 'rois clefs.
vs. Quiconque aurait reçu pour le séminaire une somme ;a'il n'aurait pas versée dans les trois mois entre les mains h trésorier, et le trésorier lui-même qui n'aurait oas, dans le mois, fait les versements à la caisse à trois clera, seront
poursaivis conformément aux lois concernant le recouvrement <i68 defiiersi publics.
vv. La caisse acquittera, le (n^mier jour de chaque mois, les mandato de la dépense à faire dans le courant dcr moie, lesdits mandats si^és par réeonome et visés par Tévéqu* : en tète d« ces mandata seront les bordereaux indiquant sommairement les objets' de la dépensa
vBl La commifision administrative du séminaire transmettra au préfet, au commencement de chaque semestre, les bordereaux de versement par les économes, et les manaats des sommes payées. Le préfet en donnera décharge et en adressera le aupUoata au ministre de» cultes avec ses observations.
v»^. Le trésorier et l'économe de chaque séminaire Fendront, au mois de janvier, leurs comptes en recette et en dépense, sans être tenus de nommer les élèves qui auraient eu part aux deniers affectés aux aumônes; Tapprobaticn donnée par l'évêque à ces sortes de dépenses, leur tiendra lieu de piièces justificatives.
80i Les comptes seront visés par Tévêque, qui les trans^
Dispositions transitoires.
81. Le bureau des économats de Turin sera supprimé à compter du l*»' janvier 1S14.
9». Tous les titres, papiers et documents réunis dans ce dépôt seront remis, par inventaire, à celui des établissements auquel les biens seront affectés.
88. Les titres, les registres ou sommiers concernant plusieurs cures d'un diocèse, seront déposés au secrétariat de raochevéohé ou de Tévôché de ce diocèse, pour y avoir recours et en être délivrés les extraits ou expéditions dent les titulaires auraient besoin.
8«k Les registres, titres et documents concernant radttiinistration générale des économats, s^!x>nt déposés à aos archives impériales, sauf à en délivrer des expéditions anx établissements qui s'y trouveraient intéressés.
VIII. Loi da 4 jaiuei 1881 sur les biens de cure art. i^.Les
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ixûoîstrefl da coite catholiouie jouissant des reveaus de ouees recevront Tinté^ralité de leur traitement. Les biens é» ourea seroBi dôsormaui administrés comme les autres biens domaniaux.
I^gdttremement est autorisé à aliéner ces biens.
Leur produit sera rattaché au budget des voie» et moyens parmi les ressources spéciales et extraordinaires.
a. L*axTôté du 17 ventôse an YI et le décret du 6 novembre 1&13 sont abrogés dans leurs dispositions relatives aux biens da cure.
§ 4. CULTE PROTESTANT, ANGLICAN ET ISRAÉUTE.. I. Htmk dtt 41 inani f 8HO. CHAP. IH. DB LA COBfPTABIUTB DU TEMPOREL DES CULTES PROTESTANT, ANGLICAN ET ISRAÉLITE
Mk, M. Laa dispositions du cbapitre I«r relatives aux budgets et aux camptes sont également applicables aux admini»rati^sdes églises protestante, anglicane et Israélite, en ce qui* concerne les rapports de ces administrations avec l'autonté civUe«
••« Ces églises sont, pour la gestion de leurs intérêt» temporels et pour lears rapports avec Tautorité civile, représautées et organisées de la manière qui sera déterminée par la ffouverDement*
Cette organisation comprendra : 1^ la composition du per^ sonnai; 2Ma circonscription ; 3» la régie des biens.
90. Toutes les dispositions non contraires à la présente loi sont mcûntenues.
n. Déerei do 6 mal 1806 relatif OU logement des minittre9 du culte protestant et à V entretien des temples aei. t.". Les communes où le culte protestant est exercé concurrem'mmt avac le culte catholique sont autorisées à procurer aux ministres du culte protestant un logement et un lardin.
a. Le supplément de traitement qu'il y aurait \\&ot d*-a£corder à ces ministres, les ferais de construction, réparations, entretien des temples et ceux du culte protestant, seront paiement à la charge de ces communes, lorsque la nécessité de venir au secours de ces-égltoes sera constatée.
W..«,iil.4«i 8« mura UM Yoy. p. 132. ^ ,
W* Anr^l^. voralr dif S8. féVRl«r iSVfl^ càfUiernaM les égiêseê protestâmes^ a^licanes et israélUes art. i». Il y a
UQ ooDseil d'adtninistraMon pour la gestion dos intJi'éts tèm* porels du culte :
1» Près des églises protestantes à Bruxelles, -^ Anvers, — , Gand, — Hoorebeke-Sainte-Marie, — Dour, — Pàturapes, '^' Labouverie, — Tournai, — Liège, -^ Seraing, — Verviers.
t^ Près des synagogues israôlites à Bruxelles, — Anvers.^ •; Gand, - Liège, — Arlon. M,
9. Le conseil d'administration près de chacune des ègliseis ' meotionoées dans rartiele i^réeééecit ••se pnmsoIrettieEit composé des membres des consistoires ou admimstralionfi*. t existants actuellement près desdites églises.
s. U sera statué ultérieurement sur la reoompositioa de94 dits conseils, s*il y a lieu» ainsi qae le iiwd8:6t répot^a-dn;., leur renouvellement. . .«/l
4. Les budgets et les comptes des conseils d*administratioiir - •-« prémentionnes sont soumia à Tapï^obation é/d la dj^p^tatjoqk permanente dans les délais et dans les formes prévus pa^.jfk^. i loi du 4 mars 1870, . • - i • "
Ils sont arrêtés déflnîtlvement, en ce qui concerné les d$-, penses relatives au culte, et approuvés : pour le culte pnotestant, par le synode constitué à Bruxelles, qui pourira ' ^ déléguer a cet effet un ou plusieurs de ses membres ; pour là culte Israélite, par le consistoire central, qui pourra usçr d0 la même faculté. . * •.
Arrêté r^yai dn »4 Juin t98B, SUT ^organisation du culte ' anglican dans Vagglomération bruxelloise.
Arrêté ro^»! da V février 18*96 relatif aUX COnseils C^Od"
ministration des églises évangéiiques, * *
Arrêté royal da V février iSTII relatif aUX COnsCUs étùd- .
ministration du cuite israélite.
Arrêté royal da 19 déeembre fl8V9 organisant le CUlte '
protestant à Courtrai.
Arrêté royal da «B aeptenibre #891 Organisant le CuUe
anglican à Spa. '
§ S. DISPOSITIONS SPÉGUI.BS GOIlGBRIfANT ISA MUIISTABA j
MINISTRES DES CULTES
2) Id. BS9. Ne peuvent être ni bourgmestre ni échevins : ...d<^ les ministres des cultes.
3) Id. 9Z9. Les tonctionnaires et emuloyôs salariés par l'Etat, oommés membres de Tuhe ou de l'autre chambre, sont tenus, avant de prêter serment, d'opter entre le mandat parlementaire et leurs fonctions ou leurs emplois.
U en est de même de tout ministre des cultes rétribue par l"Etat.
4) lioi d*ori:aolsAiîoii jadteiAireda 18 juin IflOO art. 1 V.
Les fonctions de Tordre judiciaire sont incompatibles... avec Tétat ecclésiastique.
II. Exemptions et oispenses. 1) i-oi d^or^AnisaiSon jii<ii. elaire do 18 Jaio 1880 art. 99. Ne sont pas portés OU cessent d'être portés sur la liste des jurés : ...3^ les ministres des caltes.
2) L.oi sar la milice du S juin 1870 art. 28, modiné par la Loi do 99 dèeombr« 18S1 {infra p. 860).
3) I«oi sur la garde eiviqne du 8 mai 1818 art. SI. Sont
exemptés du service : Définitivement... b) Les membres des cultes... Temporairement... fi) les élèves en théologie pour les cultes salariés par l'Etat.
UI. Incapacité : donations et testaments, oodo civil art. 999. Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les otficiers de santé et les pharmaciens qui auront traité une personne pendant la maladie dont elle meurt, ne pourront profiter des dispositious entre vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites en leur faveur pondant le cours de cette maladie.
Sont exceptées : 1° les dispositions rémunératoires faites à titre particulier, eu égard aux facultés du disposant et aux services rendus ;
2» Les <iispositions universelles, dans le cas de parenté ;asqa'aa quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois qae le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe ; à moins que celui au profit de qui la disposition a été faite ne soit iii-même du nombre de ces héritiers.
Les mêmes régies sont observées à Tégard du ministre du oalte.
IV. Droit électoral. ï-oI du «4 aaût 1883 art. l^r. Par
(ferogation aux art. 2 § 3 et 3 § 3 des lois électorales coor-
données, sont électeurs à la province et à ia comoiune a^eo dispense de la condition du cens : ...13° les ministres des cultes jouissant, comme tçls d'un traitement à cliarge de l'Etat ou pensionnés. — \oir aussi Vart, 44 des Lois étedO' raies coordonnées infra,
V. Juridiction spéciale. Coi do »o avril %Hto art. «•. Lorsque des archevêques, des évoques, des présidents de consistoire seront prévenus de délits de police correctionnelle, les cours impériales en connaîtront de la manière prescrite par Tart. 479 du Code d'instruction criminelle*
•8. La connaissance des faits emportant peine affliciivt ou tn/aman^e (criminelle) dont seront accusées les personnes mentionnées en Fart. 10, est aussi attribuée à ia Cour d*assisOv< du lieu où réside la Cour impériale... — Voir aitësi le Décret du ^Juillet 1810 arL 4.
VI. PENALITES SPÉCIALES. Cod« pénal. 1) L. H, T. V, Ch
VIII. Des infractions commises par les ministres des cultes dans Vexercice de leur niinis/ére, art. ««•». Sera puni d'un^^ amende de cinquante francs à cinq cents francs, tout ministre d'un culte qui, hors les cas formellement exceptés par la loi, procédera a la bénédiction nuptiale avant la célébratiaa du mariage civil.
En cas de nouvelle infraction de même espèce, iijpoarra en outre être condamné à un emprisonnement de huit jours à trois mois.
2©8. Seront punis d'un emprisonnement de huit jours a trois mois et d une amende de vingt-six francs à cinq cents francs, les ministres d'un culte qui, dans l'exercice ao ieur ministère, par des discours prononcés en assemblée publique, auront directement attaqué le gouvernement, une loi, un arrêté royal ou tout autre acte de l'autorité publique.
9^^. Le minimum des peines portées par les articles précédents (viol et attentat à la pudeur) sera élevé conformément à l'art 2G6 (c'est-à-dire doublé s'il s'agit d'eraprisonncment et élevé de deux ans s'il s'agit de la réclusion, de la détention ou des travaux forcés à temps) si l'attentat a éiô commis par... des ministres des cultes qui ont abusé de leur position pour le commettre..
»i». Dans les cas prévus par le présent chapitre, les cou-
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pables seront condamnés à l'interdiction des droits énoncés aax n<» 1, 3, 4 et 5 de Tart. 31 (h.
9»^ et »»» (mêmes dispositions que les art. 377 et 378, ponr le cas de prostitution ou corruption de la jeunesse).
Vif Rangs, préséances et HONNKUKS. Décret do SI mM.
mléT an XII. Dans sa première partie, ce décret fixe le ran^ et les préséances des cardinaux, archevêques, évêquos et
£ résidents des consistoires dans les cérémonies publiques.— a seconde partie règle les honneurs qui leur sont dus spôeiaiement à leur première entrée dans la ville dô leur résidence (Titre XIX).
I. Saint Sacrement. Décret du «4 mensidor an XII
Le décret du té meuidor an XII s'occupe en tôtc de ml secon ie partie des honnear« dus aa Saint Sacrement (Titre II srt. 1 a 6> Les dispositions de ce titre ont fait robjetd'anedrealaire du 1" octobre ]^> (insérée dans l'éiition officielle da jBè> ^*mnd pour U service degamiton. Arr. rov. 20 dtc. IM5S) dont Toici le ti xie :
■ l)«e eircoDstancee récentes ont fo troir qu'il existe d s doutes sar la force obli- «ab^ln dei anclana rètrlementi, en ce qui concerne Ici honneurs a rendre aux eérénoiiiea da colta catholique.
• C«» daut«*s sont pruTeruA de ce que le décret impérial du 84 messidor XIl arait eoaInMhi, dans ses dispositions, tes honneurs militaires proprement dits arec les bommaf^s exciasirement rei:Kieux.
• Eo effet, aux termes du titre 2, lorsque la procession du Saint Sacrement pas* sait à \m rua d'i'ce grardeon d'un po^te, non seulement les troupes deraient porter ei préaaater les armes et les tambours battre aux cLamps (honneurs purement militaires), mais il le or était enjoint de s'agenouiller, n'incliner la tétc, etc., hom* safes qai apparUenoent particulièrement a l'ordre reli^ir'ux.
• C'est cette confusion du sacré et du profanf^ qui a pu faire croire k l'abrocation totale de toates ces dispositions, comme contraires a 1 art. 16 de la Constitution.
> Cependant l'ancien gonTeriiemcnt, auquel cette confusion n'aTait point échappé 7 ftvait déjà remédié par une circulaire ministérielle du 10 décembre 1H19, portant ûétntê de rendre désormais d'autres honneurs que ceux reconnus par le règlement dn service de grarnison.
• Dé* oetto époque, les hommni^es relig^ieux furent supprimés, mais on maintint les honneor» militaires ; et sons le réirimc de la loi fondamentale des Pajs-Bas qui, ainsi qa« la Constitution de 1831, proclamait le principe de la liberté relit^ieuse, on eontlnoa à rendre ces honnears, parce que l'on comprenait fort bien que ce n'est
(1) Art. 8)... 1* De remplir des fonctions, emplois ou offices publics... 3* De porter aucune décoration, aucun titre de nobles»*.') ; 4* D'être juré, expert, témoin mstrnmentaire ou certiflcateur dans les actes ; de déposer en justice autrement «ne ponr y donner de simples renseignements; 5' De taire partie d'aucun conseil se fkmiUe, d'être appelé aux fonctions de tuteur, subrof^é tuteur ou curateur, si ce s'est d« leurs enfant* et sur l'aTis conforme du conseil iie famille ; comme aussi de raLpUr les fonctions de cjnseil judiciaire on d'a-lminibtrateur provisoire.
pas conooarir aax actci d'an calte, que de témoigner, par dei démonftratlons purement militaires, da respect poar les croyances reliffleanea gânéralemeot prolessées et poar des cérémonies qui sont l'objet de la Ténération pabliqae.
» Les désordres aaxqaels l'oubli <le ces principes et l'inobservation dos dispositions'précitées ont donné ll«u, me font un devoir de vous les rappeler. Vous vondrei donc bien veiller h ce qu'a l'avonir, chaque fois qu'une procession pa.<«8era à la vae d'une garde o<i d'un poste, les troupes lui rendent les honneurs mUilairet prescrits par le titre II du décret impérial Ju 24 messidor an XII, tel qu'il est modifié par la circulaire ministérielle du 10 décembre 1819. ■
— Sur le Déci*ct de mess dor et l'intervention des troupes dans les cérémonies rellRrieuses, voy. DittuêrionM à la Ckambre des Représentants, êianees deiîB et2è avrU 1888. Vof . encore Cire. min. guerre 27 mai 18S5 (înfra p. 9I4>.
— Sur les Te Deum voy. Chambre de» représentants 10 noo. 1890 et 31 juiU. 1886.
FÊTES LÉGALES. Indalt pour la rédoetion des fêtes da O avril 1809, publié en vertu de V^rr, du s» germinal an X.
« Les jours de fête qui seront célébrés en France, outre les dimanches, sont :
» La Naissance de Notre Seigneur Jésus-Christ.
» L'Ascension.
» L'Assomption de la Très- Sainte Vierge.
» La fête de Tous les Saints. « — Voij. av. Cons. d'Etat 20 mars 1810 (jour do l'an).
a) Code proe. olv. ari. 03. Aucun exploit ne sera donné un jour de fête légale, si ce n'est en vertu de permission du président du tribunal. — Voy. encore art. 781, 808, 828.
Art. floS"* (inséré supra p. 61). — Voy. L. 10 juillet 1877 art. 15. Ar. roy 12 oct. 1879 art. 74 al. 2.
b) ^^oï 80 mal f 8ï« art. «S. Si l'échéance d'une lettre de changeest un jour férié, elle est payable le jour non férié qui précède.
c) Code pénal de fl807 art. flo § 2. Aucune condamnation ne peut être exécutée les jours do fête nationale ou religieuse, ni les dimanches.
-— Voy. encore C lï therm. VI art. O (ventes à TencaD) et Li. 99 frim. an VII art sa et 54 (enregistrement). — Kj. 18 germ. an X art. 5*9 (supra p. 106).
...«•6. -8ÉP(]IT(]RE ET CIMETIÊRfeS.
âOHlf AIRE CHROliOLOOlQCE :
Dter. otspiiiqiie 23 prairial an XII p. 165. I>éer. 7 mars 1806 ( Gonafcnaetions prèa
Ctfd* dTflde iJdO^j^te de déc6§} p. 169. Arr. 19 arril 1818 ) é» «laMate.,p.l6U.
Déer.4Chenn.aii Xul (perm.dnDfa.)p.IS9. L. IntorprétatiT» du 91 déo. l8Mp. 1«1.
Dée* . 18 nui UtOO (pompes fooèbr.} p.l60. Code pteol 1M7 p. JOI.
ÎJSGISIATION COORDONNA, toècr©* orir««l4tee ém tB
prulriftl MU XII (12 juin 1804). TlTRE L DES SÉPttTtJKES ET DES LIEUX QUI LEUR SONT CONSACRÉS. Art. ««•. AUCOtie iflhU-
mation n'aura lieu (Utns les églises, temples, synagogues, hôpitaux, chapelles publiques, et généralement dans aucun des édifices clos et fermés, où les citoyens se raïiisemblent pour ia célébration de leurs cultes, ni dans Tenceinte des villes et bourgs.
». 11 y aura, hors de chacune de ces villes ou bourgs, à la distance de trente-cinq à quarante mèljreff, au moins» de Jeur enceinte, des terrains spécialement consacrés à Tinhumation des morts.
». Les terrains les plus élevés et exposés au nord, seront choisis de préférence; ils seront clos de murs de deux mètres au mohis d-élévation.
On y fera des plantations, en prenant les précautions convenables pour ne point gêner la circulation de l'air.
€. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée ; ehaqfoe foese qui sera ouverte aura un mùtre cinq déciméitres à deux mètres de profondeur, sur huit décimètres de ai^Qpr, et sera ensuite remplie de terre bien foulée.
1^. Lea fosfies seront distantes les unes des autres de trois à quatre décimètres sur les côtés, et de trois à cinq décimètres à la tête et aux pieds.
e. Pour éviter le danger qu'entraine le renouvellement trop rapproché des fosses^ l'ouverture des fosses pour nouvelles sépultures n'aura lieu que de cinq années en cinq années ; en conséquence, les terrains destinés à former les
lieux de sépulture seront cinq fois plus étendus que Fespace nécessaire pour y déposer le nombre présumé des morts qai peuvent y être enterrés chaque année.
Titre II. — De l'établissement des nouveaux cimetières. 1. Les communes qui seront obligées, en vertu des art. 1 et 2 du titre I, d'abandonner les cimetières actuels et de s'en procurer de nouveaux hors de l'enceinte de leurs habitations, pourront, sans autre autorisation que celle qui leur est accordée par la déclaration du 10 mars 1776, acquérir les terrains qui leur seront nécessaires, en remplissant les formes voulues par l'arrêté du 7 germinal an IX.
8. Aussitôt que les nouveaux emplacements seront disposés à recevoir les inhumations, les cimetières existants seront fermés et resteront dans l'état où ils se trouveront, sans que l'on en puisse faire usage pendant cinq ans.
9. A partir de cette époque, les terrains servant maintenant de cimetières pourront être affermés par les communes auxquelles ils appartiennent, mais à condition qu'ils ne seront qu'ensemencés ou plantés, sans qu'il puisse y être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de bâtiment, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné.
Titre III. — Des concessions de terrains
DANS LES CIMETIÈRES
io. Lorsque l'étendue des lieux consacrés aux inhumations le permettra, il pourra y être fait des concessions de terrains aux personnes qui désireront y posséder une nlaoe distincte et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou successeurs, et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux.
fi. Les concessions ne seront néanmoins accordées qu'à ceux qui offriront de faire des fondations ou donations en faveur des pauvres et des hôpitaux, indépendamment d'une somme qui sera donnée à la commune, et lorsque ces fondations ou donations auront été autorisées par le gouvernement dans les formes accoutumées, sur l'avis des conseils municipaux et la propositio ndes préfets.
i«. Il n'est point dérogé par les deux articles précédents aux droits qu'a chaque particulier, sans besoin d'autorisation, de faire placer sur la fosse de son parent ou de son ami
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ane pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture, aîDsi aa*ii a été pratiqué jusqu'à présent.
is. Les maires pourront également, sur Tavis des administrateurs des hôpitaux, permettre que Ton construise dans Tenceinte de ces nôpitaux des monuments pour les fondateurs et bienfaiteurs de ces établissements, lorsqu'ils en auront déposé le désir dans leurs actes de donation, de fondation ou de dernière volonté.
14* Toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvu que ladite propriété soit hors et à la distance prescrite de l'enceinte des villes et bourgs.
TlTHB IV. — Db LA POLICE DES LIEUX DE SÉPULTURE.
i». Dans les communes où l'on professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu crinhumation particulière, et dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le partagera par des murs, haies ou fossés, en autant de parties qu'il y a de cultes dififérents, avec une entrée particulière pour chacune, et en proportionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque culte.
te. Les lieux de sépulture, soit qu'ils appartiennent aux communes, soit qu'ils appartiennent aux particuliers, seront soumis à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales.
«. Les autorités locales sont spécialement chargées de maintenir l'exécution des lois et règlements qui prohibent les exhumations non autorisées, et d'empêcher qu'il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun désordre, ou qu'on s'y permette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des morts.
Titre V. — Des pompes funèbres.
18. Les cérémonies précédemment usitées pour les convois suivant les dififérents cultes, seront rétablies, et il sera libre aux familles d'en régler la dépense selon leurs moyens et facultés ; mais, hors de l'enceinte des églises et des lieux tle sépulture, les cérémonies religieuses ne seront permises que dans les communes où l'on ne professe qu'un seul -culte, conformément à l'art. 45 de la loi au 18 germinal an X.
§•• Lorsque le ministre d'un culte, sous quelque prétexte que ce soit, se permettra de refuser son ministère pour
rinhumation d'un corps, Tautorité civile, soit d'office, soit sur la réquisition de la famille, commettra un autre ministre du même culte pour remplir ces fonctions : dans tous les cas, l'autorité civile est chargée de faire porter, présenter, déposer et inhumer les corps.
zo. Les frais et rétributions à payer aux ministres des cultes et autres individus attachés aux églises et aux temples, tant pour assistance aux convois que pour les services requis par les familles, seront réglés par le gouvernement, sur l'avis des évêques, des consistoires et des préfets, et sur la proposition du conseiller d'Etat chargé des affaires concernant les cultes. Il ne sera rien alloué pour leur assistance à l'inhumation des individus inscrits aux rôles des indigents.
»i. Le mode le plus convenable pour le transport des corps sera réglé suivant les localités, par les maires, sauf l'approbation des préfets.
zz. Les fabriques des églises et les consistoires jouiront seuls du droit de fournir les voitures, tentures, ornements, et de faire également toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les enterrements et pour la décence ou la pompe des funérailles.
Les fabriûues et consistoires pourront faire exercer ou affermer ce droit, d'après l'approbation des autorités civiles, sous la surveillance desquelles ils sont placés.
Z3, L'emploi des sommes provenant de l'exercice ou de l'affermage de ce droit sera consacré à l'entretien des églises, des lieux d'inhumation, et au payement des desservants ; cet emploi sera réglé et réparti sur la proposition du conseiller d'état chargé des affaires concernant les cultes, et d'après l'avis des évêques et des préfets.
«4. Il sera expressément défendu à toutes autres personnes, quelles que soient leurs fonctions, d'exercer le droit susmentionné, sous telle peine qu'il appartiendra, sans préjudice des droits résultant des marches existants et nui ont été passés entre quelques entrepreneurs et les préfets ou autres autorités civiles, relativement aux convois et pompes funèbres.
»5. Les fixais à payer pour les successions des personnes décédées, pour les oillets d'enterrement, le prix des tentures, les bières et le transport des corps, seront fixés par un tarif
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proposé par les admiaistrations municipales, et arrêtés par les préfets.
su Dans les villages et autres lieux où le droit précité ne pourra être exercé par les fabriques, les autorités locales y pourvoiront, sauf l'autorisation des préfets.
II. cod» eivii, mri, ïK, sur les actes de décès : Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation, sur papier libre et sans frais, de l'officier de l'état civil, qui ne pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la personne décédée, pour s assurer du décès, hors les cas prévus par les règlements de police (V. Vart. 315 du code pénal p. 72).
III. Déerel do 4 ilieraiidor an XIII (23 juillet 1805) rslatif aux autorisations des officiers de Vétat civil pour les inhu- ^nations. Napoléon, empereur des Français ; sur le rapport du grand-juge ministre de la justice, vu l'art. 77 du code Napoléon portant : Aucune inhumation ne sera faite sans une autorisation, sur papier libre et sans frais, de Toflicier de rétat civil; vu le décret du 23 prairial an Xlï, sur les sépaltures, qui soumet à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales, les lieux des sépultures, et accorde aux fabriques des églises et consistoires le droit exclusif de faire les fournitures nécessaires pour les enterrements ; le conseil d'état entendu. Décrète :
Art. §«-. Il est dr "^ ' d'administrations i sentation,
lieux de sépulture ; à toutes fabrigues'd'églises et de consistoires, ou autres ayant droit, de faire les fournitures requises pour les funérailles, de livrer lesdites fournitures; à tous curés, desservants et pasteurs, d'aller lever aucun corps, ou de les accompagner hors des églises et temples, qu'il ne leur apparaisse de l'autorisation donnée par l'officier de l'état civil pour l'inhumation, à peine d'être poursuivis comme contrevenant aux lois (V. Vart, 315 du code pénal p. 72).
IV. oéerei dq 18 mai iMMi concernant le service dans les églises et les convois funèbres... Titre II, Services pour les MORTS dans les ÉGLISES. Art. 41. Daus toutes les églises, les curés, desservants et vicaires feront gratuitement le service
exigé pour les morts indigents; Tindigence sera constatée par un certificat de la municipalité.
5. Si l'église est tendue pour recevoir un convoi funèbre, et qu'on présente ensuite le corps d'un indigent, il est défendu . de détendre jusqu'à ce que le service de ce corps soit fini.
6. Les règlements déjà dressés, et ceux qui le seront à Ta venir par les évoques, sur cette matière, seront soumis, par notre miriistre des cultes, à notre approbation. • "
1. Les fabriques feront par elles-mêmes, ou feront faire par entreprises, aux enchères, toutes les fournitures nécessaires aux services des morts dans l'intérieur de l'église, et toutes celles qui sont relatives à la pompe des convois, sans préjudice des droite des entrepreneurs qui ont des marchés existants.
Elles dresseront, à cet effet, des tarifs et des tableaux gradués par classe; ils seront communiqués aux conseils municipaux, et aux préfets, pour y donner leur avis, et seront soumis, par notre ministre des cultes, pour chaque ville, à notre approbation. Notre ministre de l'intérieur nous transmettra pareillement, à cet égard, les avis des conseils municipaux et des préfets.
19. Dans les grandes villes, toutes les fabriques se réuniront pour ne former qu'une seule eiitrerprise.
. TtTRE nï. — Du TRANSPORT DES CORPS.
9. Dans les communes où il n'exifite pas d'entreprise et de marchés pour les sépultures, le mode de transport des corps sera réglé par ies préfets et les conseils municipaux. Le transport des indigents sera fait gratuitement.
f o. DasB les communes populeuses, où Téloignem^it des cimetières rend le transport coûteux, et où il est fait avec des voitures^ les autorités manioipales, de concert avec les fabriques, feront adjuger aux enchères l'entreprise de ce transport, des travaux nécessaires à l'inhumation et de l'en» tretien des cimetières.
fi. Le transport des morts indigents sera lait décemment et gratuitement : tout autre transport sera assujetti à une taxe âxe. Les familles qui voudront quelque pompe, traiteront avec Tentrepreneur, suivant un tarif qui sera dressé à cet effet.
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Les règlements et marchés qui (ixerout cette taxe, et le tarif, seront délibérés par les conseils municipaux, et soumis ensuite, avec lavis du préfet, par notre ministre de l'intérieur, à notre approbation
!•. Il est interdit, dans ces règlements et niiarchés, d'exiger aucune surtaxe, pour les présentations et stations à Téglise. toute personne ayant également le droit d*y être présentée.
is. Il est défendu d'établir aucun dépositoire dans Tintérieur des villes.
tt.Les fournitures précitées dans Tart. 11, dans les villes où les fabriques ne fournissent pas elles-mêmes, seront données, ou en régie intéressée, ou en entreprise, à un seul régisseur ou entrepreneur. Le cahier des charges sera proposé par le conseil municipal, d'après l'avis de Tévéque, et arrêté définitivement par le préfet.
15. Les adjudications seront faites selon le mode établi îtar les lois et règlements pour tous les travaux publics.
En cas de contestation entre les autorités civiles, les entrepreneurs et les fabriques sur les marchés existants, il y sera statué sur rapports de nos ministres de l'intérieur et îles cultes.
L'arrêté du préfet de la Seine, du 15 mars 1806, est approuvé.
V. Loi d« «5 décembre 1854, interprétative de Vart. 21 du décret du 2Z prairial an XI I^ art uniqoe L'ordonnance de police communale, réglant le mode de transport des corps dans les communes où il n'existe pas d'entreprise et démarchés pour les sépultures et prescrivant qu'a moins d'une autorisation spéciale du collège des bourgmestre et échevins, gui ne l'accordent que pour des cas exceptionnels, les cercueils ne pourront être portés que par des préposés de l'administration des hospices civils, rentre dans les li- □ites de l'art. 78 de la loi du 30 mars 1836, et n'est contraire m à l'art. 7 du décret du 2-17 mars r/91, ni à l'art. 2 de la loi dg21mai 1819.
Vf. Déoret do 1 mars t80^ sur les Constructions dans le loisinage des cimetières hors des coinmunes art le»". Nul ne pourra, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aaeun puits, à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières tf^nsferés hors des communes en vertu des lois et règlements.
». Les bâtiments existants ne pourront également être restaurés ni augmentés sans autorisation. ^ . ,, .
Les puits pourront, anrôs visite contradictoire d experts, être comblés en vertu d'ordonnance du prélot du département, sur la demande de la police locale.
VI Arrêté du f» avril 1828 sur les constructions à m^oximité des cimetières éfablis hors des communes.
Nous . Revu le décret impérial du 7 mars 1808... Avons trouvé bon et entendu d'arrêter, en remplacement du susdit décret impérial du 7 mars 1808, les dispositions suivantes .
Art i«'" Sans autorisation préalable, il ne pourra être élevé aucun bâtiment ni creusé aucun puits à une distance moindre de 35 à 40 aunes, des cimetières étal^lis hors des communes.
2 Les propriétaires de bâtiments actuellement situés endéaiis cette distance, et qui voudront les agrandir pu les renouveler, seront tenus d*en donner connaissance à 1 administration locale.
VIII Uisposllîona dn Code pénal de 1861 art. SIS.
Seront punis de huit jours à deux mois d'emprisonnement, ou d'une amende de vin<,4-six francs à trois cents trancs :
Ceux qui, sans l'autorisation préalable de 1 oflicier public, auront procédé ou fait procéder à une inhumation :
Ceux qui auront contrevenu, de quelque maïucre que ce soit, aux lois et règlements relatifs aux lieux de sépulture et aux inhumations précipitées.
340 Quiconque aura recelé ou fait receler, cache ou fait cacher le cadavre d'une personne homicidôe ou morte des suites de coui^s ou blessures, sera puni d'un emi)risonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de cinquante a six cents francs. ^ ., • x,«„.. ^*
463 Sera puni d'un emprisonnement d un mois a un an et d'une amende de vingt-six francs à deux cents francs, quiconque se sera rendu coupable de violation do tombeaux ou /Ia QADtilture
5»« Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs, quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé des tombeaux, signes commémoratifs ou pierres sépulchales.
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LEGISLATION GOORDONNÉK : § L ENSEIGNEMENT PRLMAIRE.
Loi du »o siepCembre 1884, organique de V Instruction primaire (\). Art. n^^. Il y a, dans chaque comiiimio, au moins uQe école communale établie dans un local convenable.
I^ commune peut ado[)ter une ou plusieurs écoles privées; (bjis ce cas, le Roi, après avoir pris l'avis de la députation ptimauente, peut dispenser la commune de l'obligation d'établir ou de maintenir une école communale; cette dispense ne peut être accordée si vingt chefs de famille, ayant des entants en âge d'école, réclament la création ou le mainlien de recelé pour l'instruction de leurs entants et si la 'léputation permanente émet un avis conforme à leur demande.
Deux ou plusieurs communes peuvent, en cas de nécessité, être autorisées par le Roi à se réunir pour fonder et entretenir une école.
*. Les écoles primaires communales sont dirigées par les communes. — Arr. min. 28 rA'V?, LS84 contenant le règlement type des écoles primaires communales. .
Le Conseil communal détermine, suivant les besoins de la iocdlité, leur nombre 'et celui des instituteurs.
Le Conseil règle, s'il y a lieu, tout ce qui concerne l'établissement et l organisation des écoles gardiennes et des écoles d adultes.
(l'; V^oy. Inat. ginér. du 21 uptéHibrt 1894 ; Cire. 4 ocL. 5 im>o„ 10 4âe. 1884. Tontes letcircalatres ministérielles qui tranchent des questions de principe o,o qai interprètent des dispositions réf^rleraentaires sont reproduites in extenso «Iftué lo Bulletin i* Uiniti'Tti J<3 rintéricur et de Vlnrtrxiction ^vbUqne.
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8. Les enfants pauvres reçoivent l'instruction gratuitemont. La commune veille à ce que tous ceux qui ne fréquentent pas les écoles privées non inspectées puissent recevoir renseignement, soit dans une école communale, soit dans une école adoptée. — A7^r. min. 21 sept, 1884 mncemant L'instruction gratuite des enfants paumées.
Le Conseil communal, après avoir entendu le bureau de bienfaisance, dresse, chaque année, la liste des enfants pauvres admis a recevoir instruction gratuite dans les écoles communales ou adoptées et détermine la rétribution par élève due, de ce chef, aux instituteurs de ces écoles. Cette liste, ainsi que la quotité de la rétribution, est approuvée par la députation, sauf recours au Roi.
La députation détermine aussi, sauf recours au Roi/'^a
S art contributive qui incombe au bureau .de bienfaisance ans les frais d'instruction des enfants pauvres ; la part assignée au bureau de bienfaisance est portée à son budget.
4. L'enseiirnement primaire comprend nécessairement la lecture, l'écriture, les éléments du calcul, le système légal des poids et mesures, les éléments de la langue fVançaifse, flamande ou allemande, selon les besoins des localités, la géographie, l'histoire de Belgique, les éléments du dessiji. le chant et la gymnastique. Il comprend, de plus, pour les mies, le travail à Taigullle et, pour les garçons, dans les communes rurales, des notions d'agriculture. — Arr. min, 28 déc. 1884 contenant le programme-type des écoles primaires communales.
Les communes ont la faculté de donner à ce programma les extensions reconnues possibles et utiles.
Les communes peuvent inscrire l'enseignement de la religion et de la morale en tête du programme de toutes ou do quelques-unes de leurs écoles primaires. Cet enseignement se donne au commencement ou à la fin des classes ; les enfants dont les parents en font la demande sont dispensés d'y assister
Lorsque, dans nne commune, vingt chefs de famille avant des enfants ^n âge d'école demandent que leurs enfants soient dispensés d'assister au cours de religion, le Roi geut, à la demande des parents, obliger la commune à organiser, àFusagede ces enfants, une ou plusieurs classes spéciales.
*St,'îinrîgréïa demande de vingt chefs de famille ayant des enfants' ei^ âge d'école, la commune refdse d'inscrire Vensei^nemetit de leur religion dans le programme ou met obstacle à ce-qtie cet enseignement soit donné par les ministres dfe feiir cult€f on des personnes agréées par ceax-ci, le gou- Tememeat peut^ â la demaîide des parents, adopter une ou Î)lii8ieurs écoles privées à leur convenance, pourvu qu'elles rénnièserit lés conditions requises pour être adoptées par la commune. — Aj*?*. rop. 8 Janv. 1886 concernant Vense/gnémeni de ta religion dans les écotes primaires, — Arr. min, 26 Jtlin .1S86 conco*nant Vinstruction gratuite des enfants pauvres fréquentant les écoles primaires adoptées d'office,
5. L'instituteur s'occupa avec une égale sollicitude de Tédilcatjpn et de l'instruction des enfants confiés à ses soins. H nç, néglige auctïtiè occasion d'inculquer à ses élevés les préçeptei? de la morale, de leur inspirer le sentiment du de- Yoir* i*amour de la patrie, le respect des institutions nationales, faltachement aux libertés constitutionnelles. ïl s'abstieiït. dans son em^eignement, de toute attaque contre les coriVîùtions religieuses des familles dont les enfants lui sont confiés.
6. Le? frais de l'instruction primaire dans les écoles communales sont à la charge des communes.
La province y intervient par voie de subsides dans une proportion qui ne peut êtto inférieure au produit de deux centimes additionnels au principal des contributions directes.
Jusqu'après apurement des engaffements pris par elle à la date au i«"aoù< 1S84 pour subsidier des constrnctîons et amenblemeots de maisons d'école et pour collation de bourses, la province pourra, à l'effet de liquider ses engag^ements, fafre, sur le produit de deux centimes additionnels, un nrôlêvemont égal à la part qui a reçu cette double destination en 1^83. Le surplus du produit sera exclusivement consacré aa service ordinaire de l'instruction primaire. '
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Chaque année, il sera annexé, à la proposition du budget, un état détaillé do l'emploi des fonds alloués pour Tinstruction primaire pendant Tatïnée précédente, tant par TEtat que par les provinces et les communes. — Circul. 14 di^c. 1884 relath'e au mode de répartition des subsides scolaires.
■». La nomination, la suspension, la mise en disponibilité par mesure d'ordre et la révocation des instituteurs appartiennent au conseil communal.
Néanmoins, l'instituteur ne peut être révoqué qu'avec l'approbation de la doputa^ion [)ormanente ; le conseil et l'instituteur peuvent en appebîr au Roi.
Les mômes règles s'appliquent à toute suspension de plus d'un mois, à toute suspension avec ])rivation de traitement et à la mise en disponibilité par mesure d'ordre.
La susi)ension prononcée par le Conseil communal ne peut être renouvelée par lui à raison dos ni(»mes faits, ni excéder une duréj de six mois.
Le Roi, peut, de l'avis conforme de la députation permanente, l'instituteur et le Consi^il communal entendus, révoquer ou suspendre un instituteur communal ; il peut, dai)s les mêmes conditions, le mettre en disponibilité par mesure d'ordre.
Le traitement d'attente dû à l'instituteur en vertu de la loi du .31 mars 1881 est à la chnrge de la commune si la mise en disponibilité par mesure d'ordre est le fart du Conseil communal, à la charfîe de l'I^tat si elle oî^t prononcée parle l'oi.
Aucune place d'instituteur communal ne [)Out rester plus d'un mois sans titulaire provisoire ou définitif Le collôgro échevinal peut désigner l'intérimaire.
Le conseil fixe le traitement des instituteurs; ce traitement no peut être inférieur à l.ooo fi'ancs pour les sous instituteurs et à 1,200 francs pour les instituteurs, casuel compris. L'instituteur a droit, en outre, à un logement ou à une mJemnité de logement, h fixer de commuti accord, sauf recours à la doputation permanente et ensuite au roi en cas de dissentimeni.
Le Conseil communal [)Out mettre un instituteur en disponibilité pour su[)pression d'emploi ; dans ce cas, l'instituteur jouira d un traitement d'attente dont les bases et les conditions seront déterminées par arrêté royal ; ce traitement ne pourra être inférieur à ta moitié du traitement d'activité.
casoel compris, ni descendre au dessous de sept cent cinquante francs; il sera supporté par TEtat, la province et la comniane. dans les proportions établies paT l'article 5 de la loi du 16 mai 1876. Le temps de disponibilité comptera dans le calcul de la pension, dont le taux sera réglé comme si l'intéressé avait joui de son revenu d'activité pendant qu'il a été en disponibilité.
Le traitement des instituteurs en fonction lors de la mise »?ri viçaeur de la présente loi ne pourra être réduit au des- .^ous de ce que serait leur traitement d'attente en cas do > ippression de leur emploi. - A?v\ rinj. 21 sept, et 5 >2o?;
I ^64 portant règlement sur la mise en dùponibilitiK — Loi du
II déc. 1884 allouant un crédit en far.eur des instituteurs. ~ Arr. roy. 3 Jant^: 1885 concernant les avances des traitehients d'atteyite des instituteurs.
n. Les instituteurs commuiiaux sont choisis parmi les l'el^es par la naissance ou la naturalisation, porteurs de 'lipujmes d'instituteur primaire sortis d'une école normale itublique on inspectée après en avoir suivi les cours pendant deux ans au moins, ou qui sont munis d'un diplôme de l'on- ^^eii^ement moyen du deuxième def?ré; ils peuvent aussi être choisis parmi ceux qui ont subi avec succès l'examen •l'instituteur devant un jury à organiser par le gouverne- D:^nt. — Arr, roy. 21 sept. 1884 sur les examens d'institufo.irs* An\ min. 15 oct 1884 et H mai Is8i3 : instructiotis pnur le jury,
». Aucune école primaire p)'ivée ne peut être adoptée à moins de se soumettre aux conditions suivantes :
1*^ L^école doit être établie dans un local convenable ;
2^ Les membres du personnel enseignant devront, pour la .moitié au moins, être diplômés on avoir subi l'examen dont il ♦}'<t ftiit mention à l'article précédent.
Toutelois, par mesure transitoire, le ministre pourra, pen- 'larit deux ans, à dater de la promulgation de la présente loj. dispenser de cette condition.
Sont dispensés de l'examen ceux qui, antérieurement à la [Tésente loi, ont eu la direction d'une école communale ou adoptée ,*
3- Si l'enseignement de la religion tait partie du prolïiamme, cet enseignement sera donné au commencomont
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OU à la fin des heures de classe. Les enfkdts dont les parent^ en feront la demande seront dispensés d*y assister ; ' ' [
A^ Le programme d 'enseignement comprendra les matières énumérôes au § l^^ de l'article 4 ;
5° L'école adoptée doit être soumise au régime de l'inspection de l'Etat établi en vertu de la présente loi ;
6° Elle doit r<»cevoir les enfants pauvres sans pouvoir exiger d'autre rétribution que celle prévue par l'article 3 ;
7'* Le nombre des heures de classe ne pourra être inférieur à vingt par semaine, indépendamment du temps spécialement consacré à l'enseignement de la religion ot de la morale; déduction faite du temps employé au travail ^raiguili^, ce nombre ne pourra être inférieur à seize.
Un tableau indiquant l'emploi du temps sera affiché daiig l'école.
A.ucune école primaire privée ne pourra être subsidiée pur l'Etat, par la province ou par la commune, si elle ne réunit les conditions requises pour l'adoption par le présent article.
Les infractions aux dispositions légales sont portées à la connaissance du gouvernement par les inspecteurs; il" en est de même des autres abus qui seraient constatés dans une école.
Si l'autorité dirigeant l'école refuse de se soumettre' fx Ja loi ou de réformer les abus, les subsides communaux. pY*ovinciaux et de l'Etat sont retirés par arrêté royal motivé et inséré an Moniteur.
io. L'inspection des écoles communales et a,doptées est. exercée par l'Etat ; elle ne peut s'étendre au cours de religion et de morale.
Il y a, dans chaque province, un ou phtsieurs rnspectetirs principaux, et, dans chaque ressort d'inspection principale, des inspecteurs cantonaux.
Chaque inspecteur cantonal visite, au moins une fois l^h, toutes les écoles de son canton. Une fois au moins par trimestre, il réunit en conférence les instituteurs de son ressort et adresse à l'inspecteur principal un rapport sur la situation de l'instruction primaire dans les communes qu'il a parcaurues. Chaque inspecteur principal préside annuellement une des confërences d'instituteurs et visite, an moins tous les deux ans, chaque 'école de son ressort. Il adresse.
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cU^i^e anpé^» ^u ministre, ua rapport sur la situation de I iriètructioa primaire dans son ressort.
JL'ttr^remoxit iTadmiDistration générale détermine les attributions et les traitements des inspecteurs, organise le cojMi^iJ.<ie.p€u:*AKîtionnement, les conférences, les concours, a!n^ qiie l'es moj'ens d'encouragement
l^.partiçij^tioa aux concours est obligatoire pour les écoles priï4aires communales, adoptées et subsidiées. — Arr. vpUf^iJi, sept. 1884 portant r'ê(fie)iient général concernant ViniMfQtîpn^ lés ao.nfijrences^ le conseil de per/ectio^mernetU et i^'mof/en^ çTe^UiOuraf/ement dûi&truction primaire. — Ar. r^jjî: ^^wv li>85 portant organisation du conseil de perfec- (iimnemenl âe Ver*seifinem4i)it primaire.
t*. .yfilfvi, le« I3rovii)ce0 et les communes peuvent établir •ies écoles normales
ip,. Uorgaoisation d<is écoles normales de l'Etat est réglée Wl^-^P^^'^'**^®^^^^*^' Un règlement d'ordre intérieur assure aio,^ é^vo uornialiste le respect absolu de sa liberté de cûftàcifiijpé — Axr-roy. %1 sept. 1884 portant règlement sur tesëcole^ii/^r maies et les sections normales 'prinuures de tZlàir^'j-t'Arr- min 2^féor, I8i^5 contenant le programme de t enseignement à d(mner dayis les écoles normales et les ^^r^i'on^ horfru^le^ de UElat^
'431 te^s ^colês normalotjdes provinces et des communes, aJQ^jf que l^s écoles normales privées, ne pourront recevoir de ^nbsicfes si elles ne sont soumises à l'inspection de rKtat,et si l^ar eQj^«,i^aeme;it n'est pas de natiu^e à former des instit4iteîirs .flûïjabfes de tenir des écoles primaires communales èî^blies conformément à la présente loi. — Arr, roy, 21 sept. \S&^P(OT^(V^ r^^lmnent général auquel doivent se soumettre î^i &i^.tjprmales privées xjour obtenir et conserver l'agréaihnau gouvernement.
fj. iu^ i^s^>^cteurS) les instituteurs communaux, ainsi ,Ue U^'. dji^èic^urs , professeurs et instituteurs des écoles
laôiifrepst .présonté par lo goiivernomcnt à la législature. lïXa loi du !*"■ juillet ISTU e»st abrogée; il eu est de môme
des articles 2, 3, 4 et du dernier paragraphe de l'article !«• de la loi du 28 décembre 1883; les articles 121 et 147 do la loi communale sont rétablis tels que leur texte est tixé par la loi du 7 mai 1877.
L'article lo"" de la loi du 15 juin 1881 est modifié en ce sens
Sue le nombre des athénées et collèges royaux ne pourra épasser vingt, le nombre des écoles moyennes pour garçons, cent, le nombre des écoles moyennes pour filles, cinquante. — Ain*, roy. 21 sept, 1884 ; athénées roi/aux stipprimes.
f». Ceux qui, dans l'intervalle de la'mise en vigueur de la loi du 1" juillet 1879 et de son abrogation, auront, après uno fréquentation de deux ans au moins, obtenu d'une école normale privée un diplôme d'instituteur primaire, peuvent être nommés instituteurs communaux, h condition d'obtenir du jury organisé en vertu de l'article 8 l'entérinement de ce diplôme. Le jury aura pour mission de s'assurer que l'écolo normale privée dont émane le diplôme est organisée de façon à former des instituteurs capables de tenir des écoles primaires communales établies conformément à la présente loi ; il s'assurera aussi que les diplômes ont été délivrés à la suite d'une épreuve portant sur toutes les matières ensei-' gnées. Le jury pourra snbordonnor l'entérinement à. un examen complémentaire portant sur certaines matières à désigner par lui. Dans ce cas, l'instituteur diplômé aura un an pour passer cet examen ; il pourra, en attendant, exercer provisoirement les fonctions d'instituteur communal. — Av. roy. 21 sepL 1884 relatif à V entérinement ^ Ar. min. 21 sept. 1884 et 11 mars 1886 portant instruction pour le jury.
Oatre ta Loi ORaxwcQtrit dit V JXJiv 1850 et la U>i xontpicAnvB on 15 jui» IS'31. insérédfi ciwIesaouB (1), roy. encore la Loi du 20 oBPTBHBaR I8S&, art. 16 modifiant l'art, l" de la Loi du 15 juin 18SI (supra p. 173); ta Lot i>u ^6 juih 18^3 aur l'emploi de la Unj^uo fli.-n>in<1e pour l'enscit^nemont inojeu dans la partie flamande du pays (infrap. 208} et les Lois sua lbs pirraiositi div» L'txsBiairaïf bitt rCBLic (mira p. 761 as.}.
t. f.oi dn i*^' Juin iS5o organique de l' enseignement moyen. Titre I. Dispositions générales. Art. f. Les ôtablissemjnts d'instruction moyenne organisés sur les bases
(l) Le içoar ornement n téposé le 3 février 18^6 an projet de loi modifiant les art * 5 ^ 'i vt H î 'i d" la loi lo is-^l dans lo Kons du retour aux art. 10 et 37 de la loi de
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ci-ai>rès et dépendant soit dn goav-emement, soit de la cornniane oa de la province, sont soumis au régime de la pré-
iS30 ;choix des titalairea ctadmiftsibilité anx emplois). Laaection centrale propose ta ootrc le retoar à i'art. ^ de U loi de 1850 (patronages) par Toie de remplacement de Tart. Il de la loi de 1881 et le rétablissement de l'exception concernant les doctearsen philosophie et lettre* et les doetears en sciences, consacrée par l'art. 10
1 4 de La lot de ÏS50 et sapprimée par l'art. 5 de la loi de 1881.
— twr les ATHÉxf H9 aori^ux 707 Ar. roj. organique du 30 jain 1881 ; RèjSem. miTi. d'ordre intérieur dà 61 juillt t 187«; Arr, min. 9 juiilt't 1981, (profcramme de rCofte-i^nement)^ Arr. min. il jotllet I8SI (heures assignées aux matières).
Sarlea Ecot.ss icoTKS'irBs ds l'Etat potra gâbçovs, voy. Arr. roy. organique éa 31 juin 1831 ; Régi. min. d'ordre Intétioar du lé déc. 1881 ; Ar. min. Il jiuU. lâël [pTOfraaàme de rBnseigoemeat); Arr. min. 11 juill. Iâ81 (horaire}.
Sari» ËcoLBii KOYBsrvBS DB l'Et&t poua FiLLBs, Toy. Ar. roy. organique do iaoali^Sl; Arr. min. 12 juillet ISSl (programme de rEnscignement).
PfBSOssBL BxasiG74irT. ObHgatloQs : Ar. roy. 11 juin 1853 et 9 ao&t 1870 ; TraitrœenU, Arr. roj. 14 juill. 1875, aOjanr. 1879, 30 dée. 1880, 4 août 18S1. — Vof, 9%f^frt Ar. roy. 13 août 1851 (préfets des ékodes) ; Ar. roy. 10 juin 1851 et 16 Juin 1S0D (directe ors d'école moyenne).
Inricnov. Arr. roy. 7 juill. 1260 et 14 férr. 1877.
Coonsib DS pSBF9CTiovjrBici«T. Ar. roy. 19 févr. I8S2 et 26 nor. 1878.
BrasAirx ADicnrc9rBA.nvs. Arr. roy. 80 sept. 1860 (nombre des membres); Arr. roy. 7 joiU. 1^1 (Athénées), Arr. roy. 11 juin 1862 (Ecoles moyennes).
CovPTABiuTft. Ar. roy. 9 janv. 1972 (secrôtaires-trôaoriers).
RviBiGKBKBVT VOBKAL. A. SecHoiu normales di l'enseignement moyen du degré inférieur établies à NiveUet et à Bruges. Ar. roy. 3 sept. 1852 (NlFelles^ et 16 juin )9A\ /Bruges) modif. par les Ar. roy. des 20 aoiût 1869, 8 oct. 1874, 21 août 1880. 3 ssars 1884. — Kzcanens et jurys ifaspirasU professeur H de professeur agvùgé de Vt**fian»meui mouen du dégrf inférieur, Ar. roy. 30 mai 1868, 8 mal 1874, 13 et 20 déc. ISâO, ISjoill. 1883, 5 mars 18S1. 6 jui'.l. 1885 et 14 juillet 1896.
6. Sections normoles ^enseignenteut moyen pour JUles instituées à Liège et à BrutHUi. Ar. roy. organique 7 juin 1*79 modif par Ar. roy. 5 mors 1884 (Liège). Ar. roj. organique 6 oct. ISâl modif. par Ar. roy. 5 mars 1884 (Bruxelle»). — Examens etjirjs de régenie». Ar. roy. 13 juill. 18S3, 6 juill. 18^8. Ar. min. 6 et 7 juill. 1885.
C. Xeole norwstde des kttmanHés à Liège. Ar. roy. organique du l*' sept. 1852 mod. wriea Ar. roy. des 26 hiîn 1856, 9 juin 1881, 28 sept. 1865, 10 janv. 1874, 17 avp. 1177, 6 oo»r8 1884, 8 mal 1896. — Extimen» et jurys corresp. Ar. roy. 16 avr. 1851,
15 mai 1«57. 11 juin 1881, 10 janr, 1874, 8 mai W74, 17 avr., 12 juin et 27 juill. 1877, I? mal 1879. 9 nor. et 20 déc. 1^80, 22 juin 1881, 13 juill. 1893, 8 mai 1886.
D. Eccle normale des sciences et sections normales d'histoire et des langues germawu!uêe, à Oetnd. Ar. roy. ori^anique du 2 sept. 1862 modif. par les Ar. roy. des 10 join 1861,29 sept. 136^,6 juin 1863, 17 avril 1877,5 mars 18^, 27 avr. 18B5.— Exa- B'M et jurys corresp. Ar. roy. 16 avr. 1851, 29 sept. IS^îS, 17 avr. 1877, 9 noT. et 20 àéc. I8â0. X3 juin 1881. 13 juill. 1883, 5 mars 1881, 27 avril 1885.
E. Enseignement normal destini spécialement à former des profesacure a même ft^eignerrJdstoirc el la géographie et les langues modernes dans les athénées et col -
sente loi. — Voy. L, 15 juin 1881, p. 185 et L. 20 sept. 18a4 art, 16 ps 173.
s. Les établissements du gouvernement sont de deux degrés :
P Les écoles moyennes supérieures, sous la dénomination à'ath^nécs royaux ;
2° Les écoles moyennes inférieures, dans lesquelles seront comprises les écoles primaires supérieures, ainsi oue les écoles connues actuellement sous la dénomination a écoles industrielles et commerciales ; elles porteront le titre d'écof^s moyennes,
L'*école moyenne peut être annexée à Tathénôe.
8. Il sera établi, d'après les bases fixées par la présente loi, dix athénées royaux, dont deux dans le Hainaut et un dans chacune des autres provinces.
Le gouvernement est autorisé à élever à cinquante le nombre des écoles moyennes.
41. Les établissements dont il est parlé aux deux articles qui précédent, ne reçoivent que des externes.
Dans les communes où ces établissements auront leur siô^e, le collège des bourgmestre et échevins pourra, sous l'auto risation du Conseil communal, traiter avec des particuliers pour la tenue de pensionnats annexés à l'athénée ou à l'école moyenne.
K. Les établissements provinciaux ou communaux d'instruction moyenne reçoivent une organisation analojçue à celle des établissements du gouvernement; ils portent la dénomination de collèges ou écoles moyennes provinciales ou communales.
Sont soumis à un régime différent, quant à Tintervention de l'autorité supérieure : 1° Les établissements provinciaux ou communaux subventionnés par le trésor puolic ; 2* Los établissements exclusivement provinciaux ou communaux ; 3° Los établissements privés auxquels la commune accorde
leMn de la partit flamande du p.tgt {(ran-V;. Ar. roy. 5 mar» 1884. 6 oct. 1885. — Il n'y a pas encore eu d'examen de sortie, hea mosurei sont a prendre.
— Diplôme îe capacité pour l'emeignement de la gymnaetique. Ar. roj. 9 JaUt. 1^74. Ar. min. 25 juin 18*41. — Id. pour renscignemeMt du deteiu. Ar. roj. lOJuUl. IS78. 13 oct. 1879. 0 jnln 1882. Ar. min. 10 juin 1888.
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son patronage, en leur fournissant des subsides ou des immeuDles.
e. Les résolutions des conseils communaux, portant fondation d'un établissement d'instruction moyenne, sont soumises à rapprobation de la députation permanente du conseil provincial, sauf recours au Roi, en cas de refus.
Les communes auront à décider, dans les six mois, si elles entendent maintenir les établissements d'instruction moyenne, dans lesquels elles interviennent, soit directement, soit indirectement, et dans quelle catégorie elles veulent les faire rentrer. Ces résolutions sont soumises à l'avis de la députation permanente du conseil provincial et à Tappro ballon dn Roi. Toutefois l'approbation de la députation permanente suffit pour le maintien des établissements exclusivement communaux, sauf recours au Roi, en cas de refas.
1. Les provinces ou les communes ne peuvent déléguer à un tiers, en tout ou en partie, l'autorité que les lois leur confèrent sur leurs établissements d'instruction moyenne.
L'instruction moyenne comprend l'enseignement religieux
Les ministres des cultes seront invités à donner ou à surveiller cet enseignement dans les établissements soumis au régime de la présente loi.
Ils seront aussi invités à communiquer au conseil de perfdctionnemeiït leurs observations concernant renseignement religieux, y
•. Les membres du corps administratif et enseignant des collèges et des écoles moyennes, entretenus par les communes ou les provinces^ avec ou sans le concours du gouvernement^ qui ne participent à aucune caisse de retraite locale, sont tenus de s*as8ocier à la caisse centrale de pré- Toyance des instituteurs et professeurs urbains, fondée par *.e gouvernement en venu de l'article 27 de la loi du 23 septembre 1842 sur l'instruction primaire.
Sî les personnes désignées au paragraphe précédent qui participent à une caisse de retraite locale ou à la caisse '^Qtraie de prévoyance, deviennent, comme membres du iQéme corps, fonctionnaires de l'Etat, chaque année de serrée de participation à l'une ou à l'autre de ces caisses, leur tôra comptée, lors de la liquidation de leur pension, pour 1/65,
d'après les bases fixées par la loi du 21 juillet 1844, modifiée par celle du 17 février 1849, sauf à régler avec ces caisses la quote-part de la pension afférente à la durée des services rendus soit à TEtat, soit à un établissement communal ou provincial.
Le même principe sera appliqué à la pension de leurs veuves et orphelins.
lo. A dater de la troisième année de la publication de la présente loi, ne pourront être nommés aux fonctions de professeur ou de préfet des études dans les athénées royaux et dans les collèges communaux, subventionnés ou non par le trésor public, que les candidats munis du diplôme de pro-i fesseur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur»
Les directeurs et régents des écoles moyennes, soit du gouvernement, soit des communes, devront être porteurs! d'un diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyeu du degré inférieur.
Pour être nommé aux fonctions de maître d'étude ou de surveillant, il faudra être porteur ou du certificat d'élève universitaire ou du diplôme d'instituteur primaire.
Sont exceptés : les docteurs en philosophie et lettres, les docteurs en sciences, et les personnes qui occupent actuellement, dans un établissement d'instruction moyenne, dirigé ou subsidié par le gouvernement, la province ou la commune, les emplois auxquels s'applique le présent article.
Nul ne peut être nommé préfet des études, directeur, professeur ou régent dans les établissements dirigés par le j gouvernement, la province ou la commune, s'il n'est Belge ou naturalisé.
Sont dispensés de la condition qui précède, les étrangers actuellement en fonctions dans ces étaolissements.
Le gouvernement pourra, sur l'avis conforme du conseil de perfectionnement, dispenser des conditions du diplôme et du certificat prescrites par le présent article.
Le présent article n'est point api)licable aux professeurs de langues vivantes, des arts grapniques, de m4j[sique et de, gymnastique. j
TiTBB II. — Des établissements diriges par le gouvernement. — Chapitre !•'. — Dispositions communes aitx établissements des deux dégrés.
11. La direction des athénées et des écoles moyennes appartient au gouvernement, qui en nomme tout le personnel. H y exerce la surveillance par l'intermédiaire des inspecteurs et d'un bureau local d'administration.
«. ï^ bureau, formant le conseil administratif de l'athénée on de l'école moyenne, se compose : l® du collège des ^•OTjrgmestre et échevins ; le bourgmestre ou l'échevin déléiroé par lui est président de droit ; 29 de quatre membres au moins et de six membres au plus, qui sont nommés par le pouvemenîent,8ur une liste double de candidats, présentés par le conseil communal La moitié au moins des candidats est prise eu dehors du conseil communal.
Le bureau est renouvelé tous les trois ans ; les membres sortante peuvent être nommés de nouveau.
Le gouverneur de la province peut présider le bureau de l'athénée ou de l'école moyenne. Il en est de même du commissaire de l'arrondissement à l'égard de l'école moyenne, dans les communes placées sous sa surveillance. Les fonctions de membre du bureau sont gratuites. 1». Indépendamment des autres missions qui pourront lui t'tre confiées par les règlements généraux ou particuliers, le bureau aura pour attributions spéciales de faire ses observations sur les livres employés dans l'établissement, de donner son avis sur la nommation du personnel, de dresser lo projet de budget et les comptes, de préparer le projet de règlement intérieur et d'en surveiller l'exécution. Ces budgets, comptes et règlements ne seront arrêtés par le gouvernement qu'après avoir été soumis à l'avis du conseil communal et de la aéputation permanente.
.. t« Le personnel employé dans les athénées royaux et dans îes écoles moyennes se divise en personnel administratif et ^n [>ersonnel enseignant.
Le l'i-rsonnel enseignant se compose d'un préfet des études pour l'athénée, d'un directeur pour les écoles moyennes, dos professeurs, des régents et des maîtres. Le personnel administratif se compose des membres du
bureau, et, s'il y a lieu, d'un secrétaire-trésorier et des maîtres d'études ou surveillants.
16. Les attributions du préfet des études de Tathénée et du directeur de Técole moyenne seront l'objet de règlements généraux ou particuliers.
le. Le secrétaire-trésorier sera chargé, entre autres fonctions, de tenir la comptabilité de l'établissement, de surveiller le matériel, d'inscrire les élèves sur le registre matricule, d'opérer la recette des rétributions.
Les maîtres d'étude et surveillants, dans les cas où il y aurait des études en commun pour les externes, sont placés sous l'autorité du préfet des études ou du directeur.
«v. Les traitements du personnel des athénées, ainsi que des écoles moyennes, sont axés par le gouvernement, d'après l'importance des localités.
Ils se composent, quant aux membres du corps enseignant, d'une partie fixe et d'un casuei. Ils sont susceptibles d'un minimum et d'un maximum.
18. Le budget des recettes des athénées et des écoles moyennes comprend : 1° L'allocation payée par le trésor public ; 2^^ Le subside payé sur la caisse communale ; 3^ Ise produit de la rétribution payée par les élèves ; 4» Le produit des donations, fondations et legs affectés spécialement à cet objet.
Le taux de la rétribution des élèves (dite minerval) est proposé par le bureau d'administration et arrêté par le gouvernement.
Le règlement intérieur déterminera, pour chaque établissement, les conditions d'admission gratuite ou à prix réduit.
19. Le budget des dépenses des athénées et des écoles moyennes comprend : 1^ Les traitements du personnel enseignant et admmistratif; 2'> L'entretien annuel du mobilier classique ; 3^ Les frais de la distribution des prix; 4° Les frais de chauffage et d'éclairage, les gages de domestiques et de I portiers et les menues dépenses.
Toutes les dépenses imputables sur le budget de l'athénée ou de l'école moyenne sont liquidées sur mandat signé par le président du bureau d'admmistration, et acquittées par le secrétaire-trésorier, ou celui qui en remplira les fonctions.
Les secrétaires-trésoriers rendent compte de leur gestion
dans la même forme que les aatres agents comptables de TEtat.
Chapitre IL — Dispositions spéciales aux athénées royaux
so. La ville où Tathénée est établi met à la disposition du KOUYernement un local convenable, muni d'un matériel en bon état, et dont l'entretien demeure à sa charge. Elle contribae en outre, aux frais de l'établissement, par une subvention annuelle qui ne peut être inférieure au tiers de la dépense.
L'allocation portée annuellement au budget de l'Etat en faveur des athénées ne pourra excéder la proportion, en moyenne, de 30,000 francs par athénée.
SI. Il y a, dans chaque athénée, deux enseignements : l'enseignement des humanités et l'enseignement professionnel.
Le gouvernement pourra séparer ces deux enseignements.
9s. L'enseignement de la section des humanités comprend :
1^ Les préceptes de la rhétorique et de la poésie, l'étude de la langue grecque, l'étude approfondie de langue latine et . de la langue française, ainsi que de la langue flamande on allemande, pour les parties du pays où ces deux langues Hont en usage.
29 La partie élémentaire des mathématiques, l'arithménque, Taigèbre jusqu'aux équations du second degré inclusivement, la géométrie des trois dimensions, la trigonométrie rectiligne et des notions de physique ;
T Les principaux faits de l'histoire universelle, de l'histoire de la Belgique, la géographie ancienne et moderne, et, en particalier, la géojg^phie de la Belgique, des notions des institutions constitutionnelles et administratives ;
4'' L'étude des langues modernes, telles que le flamand et Taliemand, pour les parties du pays où ces langues ne sont vas en usage, et l'anglais ;
5^ Les éléments des arts graphiques (dessin et calligraphie), a musique vocale et la gvmnastique.
ss. I/enseignement de la section professionnelle comprend :
V' La rhétorique et l'étude approfondie de la langue fran- •■aise, ainsi que de la langue flamande ou allemande, dans îes parties du pays où ces langues sont en usage ; l'étude
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pratique d^ Jia iaogue flamande et de la langue allemande» pour les parties du pays où ces deux langues ne sont pas en usage, et de la langue anglaise ;
2°L'étude des maihématiques élémentaires ci-dessus détaillées, et, en outre, la géométrie analytique, la géométrie descriptive, la trigonométrie ephérique, avec leurs applications aux arts, à Tindustrie et au commerce ;
30 Les éléments de la physique, de la mécanique, de la chimie, de l'histoire naturelle et de Tastronomie ;
4° La tenue des livres, les éléments de droit commercial et d'économie politique j
b^ Les éléments de l'histoire et de la géographie moderne, et, en particulier, les éléments de l'histoire et de la géographie de la Beljp^içiue, des notions des institutions constitutionnelles et administratives ;
6® Les éléments des arts graphiques (dessin et calligraphie), la musique vocale et la gymnastique.
«4. Le gouvernement pourra, si l'utilité en est reconnue, créer d'autres cours ou modifier les cours indiqués aux deux articles qui précèdent, suivant le besoin des localités*
Un règlement d'administration déterminera les conditions à exiger des élèves, soit pour l'entrée dans rétablissement, soit pour le passage d'une classe à une autre.
Chapitre IIL — Dispositio7is spéciales aicx écoles mot/enfies
S5. La somme allouée annuellement, sur je budget de l'Etat en faveur des écoles moyennes, ne peut excéder la proportion, en moyenne, de quatre mille fï*ancs par école.
La commune ot l'école moyenne est établie, fournit le local et le mobilier, et pourvoit à leur entretien. En cas de besoin, elle intervient par une subvention qui ne pourra excéder le tiers de la dépense, sans son consentement
8«. L'enseignement dans les écoles moyennes comprend :
1° L'étude apnrofondie de la langue française, et en outre, de la langue flamande ou allemande, pour les parties du royaume où. ces langues sont en usage;
2° L'arithmétique démontrée, les éléments d'algèbre et de géométrie, le dessin, principalement le dossin linéaire, l'arpeutage et les autres applications de la géométrie pratique ;
3"" L'écriture, la teane des livres et des notions de droit commercial :
4"* Des notions des sciences naturelles applicables aux usages de la vie ;
5"' Les éléments de la géographie et de Thistoire, et surtout de riiistoire et de la géograplne de la Belgique ;
6^ La musique vocale et la gymnastique.
«ï. Les COUPS devront être distribués de manière à être terminés en deux années ou trois années an plus.
Là où le besoin 8*en fera sentir, il pourra être annexé à lecole moyenne une section préparatoire dans laquelle seront enseignées les matières attribuées aux écoles primaires.
Le gouvernement pourra, si l'utilité en est reconnue, créer «l'autres cours ou modifier les cours cl dessus indiqués, suivant les besoins des localités.
TrTRB IIL — Des établissements communaux et provin- CTAUX. — Chapitre /'''. — Etablissements communaux et promnciaux subsidiés par le gouvernement. «» Le gouvernement est autorisé à accorder des subsides a des établissements communaux ou provinciaux d'instruction moyenne, soit du premier degré, soit du second degré. «•.Les subsides sont subordonnés aux conditions suivantes: 1" Que rétablissement accepte le programme d'études qui sera arrêté par le gouvernement ;
2® Que les livres employés dans l'établissement, les règlements intérieurs, le programme des coups, le budget et les comptes soient soumis à 1 approbation du gouvernement.
Chapitre 11. — Etablissements exclusivement communaux ou provinciaux
9», Les provinces et les communes, soit seules, soit aidées ïie la province, et en se conformant aux conditions exigées j«ar les articles, 6, 7, 8, 9 et 10 de la présente loi, pourront créer ou entretenir des établissements d'instruction moyenne, -oit du premier, soit du second degré, dont elles auront la libre administration.
ai. La nomination des professeurs de ces établissements, aÎDsi que celle des professeurs des établissements subven-
tiennes par l'Etat, aura lieu conformément aux lois du 30 mars et du 30 avril 1836.
Chapitre III, — Etablissements patronnés par la commune, ss. La commune dans laquelle il n*aura été établi ni un athénée royal, ni un collège communal, pourra, avec l'autorlsation du Roi, la députation permanente du conseil provincial entendue, accorder, pour, un terme de dix ans au plus, son patronage à un établissement d'instruction moyenne, en lui concédant des immeubles ou des subsides L'établissement est soumis au régime d'inspection.
En cas d'abus grave ou de refus de se soumettre aux prescriptions de la loi, les subsides et la jouissance des immeubles sont retirés par arrêté royal, le conseil communal entendu, et sur ravis conforme de la députation permanente.
Titre IV. — Inspection et surveillance. S8. Un conseil de perfectionnement de Tinstruction
moyenne, composé de dix membres au plus, est établi auprès du ministère que cet objet concerne.
Ce conseil est présidé par le ministre ou par son délégué ; il est cliargé de donner son avis sur les programmes des études, d'examiner les livres etnployés dans l'enseignement ou donnés en prix dans les établissements soumis aux dispositions de la présente loi ; il propose les instructions à donner aux inspecteurs, prend connaissance de leurs rapports et délibère sur tous les objets qui intéressent les progrès des études.
a*. Il y a deux inspecteurs pour l'enseignement moyen.
Ils visitent, au moins une fois l'an, les établissements soumis au régime de la présente loi.
as. Si le besoin s'en fait sentir, il pourra être nommé un inspecteur général.
, Titre V. — Moyens d'encouragement et enseignement
NORMAL
se. Il sera institué chaque année, aux frais de l'état, un concours générai entre les établissements d'instruction moyenne.
La participation au concours est obligatoire pour tous les
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ëtabUsseiaeutâ souîuis au régime d'inspection établi par la présente loi.
Elle est facultative pour les établissements privés.
Un règlement d'administration publicfue organisera ce concours, sur Tavis du conseil de perfectionnement.
»9. Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen de Tun ou de l'autre degré sera délivré par un jury spécial et après des examens dont le programme et les irais seront réglés par arrêté royal.
Toute personne peut se présenter aux examens et obtenir ce diplôme sans égard au lieu où elle a fait ses études.
«». Le gouvernement est autorisé à entretenir, en y employant, s'il y a lieu, les ressources que présentent les uniyersités de TEtat. un enseignement normal pédagogique, destiné à former des professeurs pour les athénées, les collèges et les écoles moyennes.
il pourra instituer un internat pour les élèves des cours normaux.
Vingt bourses, de 500 francs chacune, sont créées en faveur des élèves de l'école normale.
Ces bourses sont conférées par arrêté royal.
Des examens et des concours auront lieu pour l'admission aux cours normaux.
«9. Les inspecteurs de l'enseignement moyen, les préfets des études, les directeurs, professeurs, régents, et fonctionnaires administratifs employés dans les établissements dirigés par le gouvernement, la province ou la commune, prêteront le serment prescrit par l'article 2 du décret du Congrès national du 20 juillet 1831.
40. Tous les trois ans. un rapport sur l'état de l'enseignement moyen sera présenté par le gouvernement à la législature.
Chaque année, il sera annexé à la proposition du budget un état détaillé de l'emploi des subsides alloués pour nnstruction moyenne, pendant l'année précédente, tant par le gouvernement que par les provinces et les communes.
II. i.oi do f s Joia 1881 apportant des modifications à la loi du i^jum 1850 »rt. i«'. Le nombre des athénées ou collèges
. royaux sera de trois au moias dans le Hainaut ; il sera de deux au moins dans chacune des autres provinces.
Le nombre des écoles moyennes de TEtat pour garçons sera élevé au moins à cent.
11 sera établi par le gouvernement au moins cinquante écoles moyennes pour filles
s. Dans les agglomérations comprenant plusieurs communes, le gouvernement est autorisé à considérer comme sections de l'athénée établi dans Tune de ces communes, les classes latines annexées aux écoles moyennes publiques des communes voisines.
La décision ne sera prise que sur la demande de la commune intéressée.
Ces classes seront soumises à toutes les dispositions de la présente loi.
8. Les écoles moyennes provinciales ou communales peuvent être établies pour filles ou pour garçons.
41. Les résolutions des conseils communaux portant suppression d'un établissement d'instruction moyenne sont soumises à ravis de la députation permanente et à rapprobation du Roi.
5. Pour être nommé aux fonctions de professeur ou do préfet des études dans les athénées royaux et dans les collèges provinciaux ou communaux subventionnés ou non par le trésor public, il faut être muni du diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré supérieur.
Les directeurs et régents des écoles moyennes, soit du gouvernement, soit des provinces ou des communes, doivent être porteurs d'un diplôme de professeur agrégé de rensei gnement moyen du degré inférieur.
Si aucun candidat diplômé sorti des établissements normaux de l'Etat ne sollicite une place vacante, celle-ci peut . -être conférée, soit par le gouvernement, soit sur son autorisation, s'il s'agit d'établissements communaux à un professeur de l'enseignement moyen ayant fait des études privées ou même, à un candidat non diplômé ; toutefois, le candidat non diplômé qui sera nommé dans ces conditions n'entrera en fonctions qu'après avoir prouvé sa capacité devant un jury désigné par le gouvernement.
Pour être nommé aux fonctions de maître d'études ou de
«nrveiUant dans un athénée ou collège, il faut avoir subi av?c i^iicccs au moins une des épreuves soit de la candida* tore en philosophie et lettres, soit de la candidature en sciences, ou être porteur d'un certificat d'études complètes d'humanités ; le gouvernement peut déterminer, par arrêté roval, d'autres conditions à exiger des candidats.
f^our être nommé aux fonctions de surveillant dans une école moyenne de garçons, il faut être porteur du diplôme d'instituteur primaire.
•. Pour être nommée surveillante dans une école moyenne de filles, il faut avoir obtenu le diplôme d'institutrice.
Le même diplôme peut donner provisoirement accès aux autres fonctions dans ces écoles ; le gouvernement est néanmoins en droit de soumettre les postulantes à des examens complémentaires, dont le programme sera réglé par arrêté royal.
Un arrêté royal déterminera l'époque à laquelle les fonctions de régente et de directrice ne seront plus conférées qu'aux postulantes qui auront obtenu le diplôme spécial justifiant de leur aptitude à remplir ces fonctions.
1. Nul ne peut être nommé préfet des études, directeur, professeur ou régent dans des établissements dirigés par le gouvernement, la province ou •la commune, s'il n'est Belge ou naturalisé.
Les dispositions du paragraphe précédent et celles des articles 5 et 6 ne s'appliquent pas :
l«» Aux personnes qui occupent actuellement, dans un établissement dirigé ou subsidié par le gouvernement, la province ou la commune,Ies emplois dont parle le présent article ;
^ Aux professeurs de langues vivantes, d'arts graphiques, de musique, de gymnastique, ainsi qu'aux maîtresses de travaux à l aiguille ; les conditions d'admission à ces emplois sont réglées par le gouvernement.
Le gouvernement peut, sur l'avis conforme du conseil de perfectionnement, dispenser des conditions de nationalité, de diplôme, d'examen ou de certificat prescrites par le présent article et les deux articles précédents.
s Les traitements du personnel des établissements dirigés par l'Etat sont fixés par le gouvernement.
Ils so composent» quant aux membres du corps enseignant^ d'une partie âxe et d'un casuel.
Ils sont susceptibles d'un mininum et d'un maximum. 9. La commune qui est le siège d'un athénée ou d*une école moyenne de l'Etat met à la disposition du gouvernement uu local convenable muni d'un matériel en bon état et dont l'entretien demeure à sa charge. Elle contribue, en outre, aux irais de l'établissement par une subvention annuelle qui ne pourra excéder le tiers dfe la dépense, sans son contentement. Les communes où existe actuellement un collège communal ou une école moyenne communale, ne pourront, en cas de transformation de cet établissement en établissement de l'Etat, être tenues d'intervenir pour une allocation supérieure à celle que prévoit le budget communal de 1880.
Le gouvernement est autorisé à contribuer par des subsides aux frais de premier établissement et d'acquisition du mobilier classique en faveur des athénées et écoles moyennes.
to. La loi du 1«' juin 1850 est applicable aux écoles moyennes pour tilles, dans celles de ses dispositions qui ne sont pas contraires à la présente loi.
fi. Les patronages actuellement accordés à des établissements libres d'enseignement moyen par les communes où n'existe ni athénée royal, ni» collège communal, pourront être continués ou renouvelés, pour un terme de cinq ans au plus, avec l'approbation du Roi, la députation permanente du conseil provincial entendue.
Ces établissements restent soumis au régime d'inspection.
En cas d'abus graves ou de refus de se soumettre aux prescriptions de la loi, les subsides et la jouissance des immeubles sont retirés par arrêté royal, le conseil communal entendu et sur l'avis de la députation permanente.
Il ne sera plus autorisé de nouveaux patronages.
i». Le nombre des inspecteurs de l'enseignement moyen est porté à quatre.
Le gouvernement est autorisé à instituer des inspections spéciales pour /'enseignement des langues modernes, du dessin, de la gymnastique, ainsi que des ouvrages de mains dans des écoles moyennes de tilles.
«3. Dans l'organisation de l'enseignement normal du degré supérieur, la durée des cours sera abrégée et le nombre des
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épreuves réduit en faveur des docteurs en philosophie et lettres et des docteurs en sciences, qui voudront obtenir le diplôme de professeur agrégé.
14. Le diplôme de professeur agrégé de renseignement moyen de l'un ou de l'autre degré sera délivré par un iury spécial et après un examen dont le programme et les irais sont réglés par arrêté royal.
Si le recrutement du personnel Texige, le gouvernement peut admettre aux examens, à des conditions qu*il détermine, des personnes n'ayant pas suivi les cours des établissements normaux de l'Etat.
15. Il est institué un enseignement normal pédagogique destiné à former des régentes pour les écoles moyennes de allés.
Des bourses sont créées en faveur des élèves de cet enseipement.
Des examens et des concours ont lieu pour l'admettre à ces cours normaux.
La délivrance des diplômes est réglée conformément à l'article 14.
!•. Le nombre et l'importance des bourses à conférer en âiveur de l'enseif^nement normal destiné à former des pro- Teneurs et des régentes est âxé annuellement par la loi du budget.
iv. Les directrices, les régentes et les fonctionnaires administratil^ des écoles moyennes de filles prêteront le serment prescrit par l'article 2 du décret de Congrès national da 20juillet 1831.
I. Ix»is de.^ 99 septembre 1836 et IS Jolllet 1849 COmbi
néei et modifiées par les lois des 14 mars i86S et »» mai
iiw». Titre I. De l'enseignement supérieur aux frais de L'ETAT. — Chapitre /«'. — Des universités. Art. i«. Il y a deux universités aux frais de l'Etat, l'une à Gand et l'autre à Liège.
Chaque université comprend les facultés de philosophie et lettres^ des sciences mathématiques, physiques et naturelles, de droit et de médecine.
Les facultés des sciences des deux universités sont or
ganisées de manière que la faculté de Gand offre Tinstruction nécessaire pour les arts et manufactures rarchitecture civile, les ponts et chaussées ; et la faculté de Liège, pour les arts et manufactures et les mines.
3. L'enseignement supérieur comprend : Dans la faculté de philosophie et lettres :
La littérature orientale ; l'anthropologie ; la logique et la philosophie morale; la métaphysique: la littérature grecque; la littérature latine; l'esthétique; la littérature française; la littétature flamande ; les antiquités romaines ; rarcfiéologie ; l'histoire polif ique de l'antiquité ; l'histoire noliti(^ue du moyen-âge; l'histoire politique de la Belgique; l'histoire de la philosophie ancienne et moderne ; l'histoire politique moderne; l'économie politique ; les antiquités grecques; l'histoire de la littérature ancienne.
Dans la faculté des sciences mathématiques, physiques et naturelles :
La haute algèbre et la géométrie analytique; la géométrie descriptive avec ses applications à la perspective, aux ombres, à la coupe des pierres et à la charpente ; l'analyse (calcul difTérenticl et intégral); la théorie des probabilités et l'arithmétique sociale ; la mécanique analytique et la naéca* nique céleste ; la théorie des machines, y compris le calcul de leur effet et les applications à l'industrie ; l'astronomie ; la physique expérimentale ; la physique industrielle; la physique mathématique ; la chimie inorganiq^ue et organique : la chimie appliquée ; la minéralogie; la géologie, y compris la géographie physique ; la botanique, y compris l anatomie, la nhysiologie, 'a géographie des plantes et les familles naturelles ; la zoologie ; l'anatoraie et la physiologie comparées.
Dans la faculté de droit :
L'encyclopédie du droit ; l'histoire et les institutes du droit romain ; la philosophie du droit ; les pandectes ; le droit public interne et externe ; le droit administratif; les éléments du droit civil moderne (introduction historique et exoosé des principes généraux) ; le droit criminel, y compris le droit militaire ; la procédure civile, l'organisation et les attributions .judiciaires; le droit commercial; la science du notariat (lois organiques du notariat et lois financières qui s'y rattachent),
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Dans la faculté de médecine :
L'encyclopédie et Thistoire de la médecine ; Tanatomie humaine (générale et descriptive) ; l'aratomie pathologique; la physiologie humaine et la physiologie comparée dans ses rapports avec la première ; l'hygiène publique et privée ; la pathologie générale ; la thérapeutique générale, y compris h pharmacodynamique ; la pharmacologie et les éléments de pharmacie ; la pharmacie théorique et pratique ; la pathologie et la thérapeutique spéciale des maladies internes : la cluiique interne; la pathologie chirurgicale; la médecine opératoire , la clinique externe ; le cours théorique et pratique des accouchements ; la médecine légale.
1. Dans la faculté des sciences de Gand, on enseignera : l'architecture civile, les constructions nautiques, l'hydraulique, la construction des routes et des canaux, la géométrie descriptive avec des applications spéciales aux machines, aux routes et aux canaux.
Dans I& faculté des sciences de Liège, on enseignera ; l'exploitation des mines, la métallurgie, la géométrie descriptive avec des applications spécial es à la construction des machines.
Des maîtres de dessin ou d'architecture pourront être attachés à ces deux facultés.
5. La durée des cours est déterminée par le gouvernement, dételle sorte que les élèves n'aient pas plus de trois heures de leçons par jour, non compris les cliniques et les exercices pratiques.
Les programmes des cours sont soumis à son approbation,
•. Les grades légaux sont conférés conformément &uX dispositions du titre lïf (1) de la présente loi. Néanmoins, les universités pourront conférer des diplômes scientifiquos, en observant les conditions qui seront prescrites par les règlements.
Ces diplômes ne conféreront aucun droit en Belgique. Chapitre II, — Des subsides.
9. Des subsides seront accordés aux universités pour les bibliothèques, jardins botaniques, cabinets et collections et pour subvenir a tous les besoms de l'instruction.
Les dépenses pour l'agrandissement, l'amélioration et
Q) Correspondant an titre 1*' de la loi dn 20 mal 1976, ci-après p. 196.
Tentretien des bâtiments affectés aux universités sont à la charfçe des villes où sont fondés ces établissements.
En cas de contestation sur la nécessité ou Futilité de ces dépenses, la députation du conseil provincial décide, sauf recours au Roi.
8. Les hospices civils de Gand et de Liège serviront à renseignement clinique médical et chirurgical et à Tart pratique des accouchements.
Chapitre III, — Les professeurs
». Les professeurs portent le titre de professeur ordinaire ou extraordinaire.
[Loi da 14 marfli 1868 Les professeurs ordinaires jouissent d'un traitement fixe de 7,000 francs et les professeurs extraordinaires d'un traitement de 5,000 francs.J
Le gouvernement pourra aujrmenter le traitement des professeurs ordinaires de 1.000 a 3,000 fr., lorsque la nécessité en sera reconnue et sans que l'augmentation totale de dépense résultant de ce chef puisse, en aucun cas, excéder la somme de 10,000 francs pour chaque université.
L'arrêté royal qui contiendra cette disposition en donnera les motifs précis.
10. [Loi du »» mai 188S art. 9 II y a, dans Chaque université, treize professeurs en sciences, huit en philosophie, dix en médecine et sept en droit.
En cas de nécessité, un ou deux professeurs de plus peuvent être nommés dans chacune de ces facultés.]
11. Toute nomination de professeur indique la faculté à laquelle il est attaché et la science qu'il est appelé à enseigner.
Tout changement dans les attributions d'un professeur fait l'objet d'un arrêté royal pris sur l'avis de la faculté.
i«. Les professeurs ne peuvent donner des répétitions rétribuées. Ils ne peuvent exercer une autre profession qu'avec l'autorisation du gouvernement.
Cette autorisation est révocable.
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par le gouvernement aux hommes qui auront fait preuve d'un mérite supérieur, soit dans leurs écrits, soit dans renseignement on la pratique de la science qu'ils sont chargés d'enseigner.
«4 Des agrégés peuvent être attachés aux universités.
Ils sont nommés par le Roi.
Les agrégés peuvent, selon Tautorisation du gouvernement, donner soit des répétitions, soit des cours nouveaux, soit des leçons sur des matières déjà enseignées.
Ils ne jouissent d'aucun traitement; leurs cours sont rétribués comme ceux des professeurs.
ts. Les agrégés peuvent remplacer les professeurs en cas d'empêchement légitime.
Ce remplacement ne peut durer plus de quinze jours sans autorisation du gouvernement.
Chapitre IV. — Des autorités académiques
i«. Les autorités académiques sont : le recteur de Tuniyersité, le secrétaire, les doyens des facultés, le conseil académique et le collège des assesseurs.
Le conseil académique se compose des professeurs assemblés sous la présidence du recteur.
Le collège des assesseurs se compose du recteur, du secrétaire du conseil académique, et des doyens des facultés.
19. L€^ règlements arrêtés par le Roi, pour l'exécution de la présente loi, détermineront les attributions des autorités académiques, le mode de nomination du recteur,du secrétaire de Tuniversité et des doyens des facultés.
Dans tous les cas, le recteur est nommé pour trois ans, sauf révocation.
Chapitre V. — Des étudiants
19. Chaque élève doit prendre annuellement une inscription ; le droit d'inscription est de 15 francs.
La somme provenant de ces inscriptions appartient pour an tiers au recteur et pour un tiers au secrétaire de 1 université ; le reste est partagé également entre les appariteurs.
1». L'étudiant porté au rôle prend une inscription générale pour tous les cours relatifs aux matières de l'examen qu'il a l'intention de subir.
Il paye, pour cette inscription, 250 fï^ancs par an pour U
faculté de droit, et 200 francs pour les autres facultés.
Toutefois, rinscription sera aussi de 250 fï'ancs pour les cours do l'examen de candidature en philosophie et lettres.
Lo gouvernement, sur l'avis de la faculté, peut autoriser rinscription isolée à certains cours. Il fixe, flans ce cas, le taux des rétributions.
»o. L'étudiant oui a payé une inscription annuelle peut suivre, pendant plusieurs années, les cours pour lesquels cette inscription a été prise.
»« Le produit des mscriptions est partagé, d'après les bases à déterminer par le gouvernement, entre les professeurs et les agrégés qui ont donné les cours.
Le gouvernement nxe, s'il y a lieu, les rétributions à payer pour les leçons de manipulation et d'opération. Ces rétrioutions sont perçues au profit de ceux qui ont donné ces leçons.
««. Nul n'est admis aux leçons académiques que sur l'exhibition d'une carte délivrée par le receveur de l'université.
»8. Il V a annuellement deux vacances : l'une du premier samedi d'août au premier mardi d'octobre; l'autre, du jeudi qui précède le jour de Pâques jusqu'au deuxième mardi qui le suit.
Chapitre VI. — Des peines académiques
«41. Les seules peines académiques sont :
Les admonitions ;
La suspension du Jroit de fréquenter les cours ou Tun deux : lo terme de la suspension ne peut excéder un mois;
L'exclusion de l'université.
La première peine peut être prononcée par le recteur ; les deux autres, par le conseil académique. Pour l'exclusion de l'université, il faut la ma^jorité des deux tiers des voix; dans ce cas, une copie du procès-verbal motivé est adressée au gouvernement et à l'élève exclu.
Chaque université de l'Rtat a lo droit de refViser l'inscription de l'élève exclu par l'autre université.
L'élève accusé est toujours préalablernent appelé ou entendu.
Chapitre VIL — De la surueiUanre et de V administration des universiti^s de VEtat.
«S. [Loi du 14 mars f SOS. Il y a près de chaque uni ver-
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gité un commissaire du gouvernement, sous le titre d'administrateur-inapecteur de Tuniversité. Ce fonctionnaire est nommé par Je Roi et iouit d'un traitement de 7,000 francs.]
Il doit résider dans la ville où se trouve l'université.
i«. En sa qualité d'inspecteur, il veille à Texécution des lois sur Vinstruction supérieure et des règlements faits en conséquence de ces lois, et particulièrement à ce que les leçons soient données avec régularité et les programmes soigneusement observés.
»«. En qualité d'administrateur, il veille à la conservation de la bibliothèque, des collections, et généralement de tout le maiériel de l université; il veille également au bon emploi des sommes allouées pour ces objets et pour les besoins journaliers. Il surveille les fonctionnaires et employés que le gouvernement a nommés près de l'université.
De concert avec l'autorité locale, il veille à la conservation et à j'entretien des bâtiments.
Chapitre VIII. — Dispositions générales
ZH. Le gouvernement est chargé de la surveillance et de la direction des universités de l'État
Une fois au moins chaque année, le Ministre réunit huit professeurs (un par faculté) pour délibérer sous sa présidence, de concert avec les autres personnes qu'il croit utile de leur adjoindre, sur les améliorations à introduire dans l'enseignement supérieur.
Z9. Le gouvernement fait les règlements, nomme aux divers emplois et fixe les traitements, le tout conformément à la présente loi.
30. Il est fait, tous les trois ans, aux Chambres, dans la première quinzaine de leur rentrée, un rapport sur la situalion des universités de l'Etat.
Un état détaillé de l'emploi des subsides est joint à ce rapport.
31. Le gouvernement peut conserver les étrangers qui occupent des fonctions dans les universités actuelles et appeler au professorat des étrangers d'un talent éminent lorsque l'intérêt de l'instruction puolique le réclame.
196 ENSETONEBfENT, CONST., ART. 17.
II. liol du zo mat 1896 sur la collation des grades académiques et le programme des examens (\), Titre I*'. Des
GRADES ACADÉMIQUES ET DES EXAMENS. - Chapitre 1^, — Dcs
Îf rades. Art. !«'. Il y a pour la philosophie et les lettres, pour es sciences naturelles, pour les sciences physiques et mathématiques, pour le droit et pour la médecine, la chirurgie et les accouchements, deux grades : celui de candidat et celui de docteur.
Il y a, de plu^ un grade de candidat-notaire, un grade de candidat en pharmacie et un grade de pharmacien.
«. Nul ne peut obtenir le grade de candidat en droit, s'il n'a reç^u le titre de candidat en philosophie et lettres :
Celui de candidat en médecine, s'il n'a reçu le titre de candidat en sciences naturelles ;
Celui de pharmacien, s'il n'a reçu le grade de candidat en pharmacie ou celui de candidat en sciences naturelles ;
Celui de docteur dans une science, s'il n'a déyà été reçu candidat dans la même science.
8. Nul ne peut obtenir le grade de docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements, s'il ne justifie par certificat qu'il a fï*équenté avec assiduité et avec succès, pendant deux ans au moins à partir de l'époque à la(}uelle il a obtenu le grade de candidat en médecine, la clinique interne, la clinique externe et la clinique dos accouchements
41. Nul ne peut exercer la profession de pharmacien, s'il ne justifie, au moyen d'un certificat délivré par une commission médicale provinciale ou par l'inspecteur général du service de santé ae l'armée, de deux années de stage officinal, fait postérieurement à l'époque où il a obtenu le grade de canaidat en pharmacie ou celui de candidat en sciences naturelles.
Chapitre IL — Des examens
s. L'examen pour la candidature en philosophie et lettres, comprend :
La traduction, à livre ouvert, d'un texte latin et l'explication d'un auteur latin ; l'histoire de la littérature fï^ançaise ou de la littérature flamande de Tun des trois derniers
(1) Prorogée plosienrs foU et notamment Jneqa'ta l*' ootobre 18M p«r U loi du V ftoût irâs.
COLLATION DBS GRADES. — LOI DE
siècles, au choix des récipiendaires; la philosophie morale et la logi()ue; Thistoire politique de Tantiquité et du moyen-âge, rhistoire, politique moderne et spécialement l'histoire politique interne de la Belgique ; les antiquités romaines, envisagées au point de vue des institutions politiques jusqu'au règne de Justinien.
Pour les récipiendaires qui se destinent au doctorat en philosophie et lettres, Texamen comprend, en outre, la traduction d'un texte grec à livre ouvert, et l'explication d'un auteur grec.
Ces matières peuvent faire l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives.
6. L'examen pour le grade de docteur en philosophie et lettres comprend :
La traduction, à livre ouvert, d'un texte latin et d'un texte grec, ainsi que des exercices philologiques sur la langue latine et sur la langue grecque ; l'histoire de la philosophie ancienne et de la philosophie moderne ; l'histoire de la littérature grecque et celle de la littérature latine ; les antiquités grecques ; les éléments de la grammaire générale ; l'histoire comparée des littératures européennes modernes ; la métaphysique générale et spéciale
Les récipiendaires sont interrogés d'une manière approfondie, à leur choix, soit sur la métaphysique géiiérule et spéciale, soit sur la littérature latino et la littérature grecque, soit sur l'histoire comparée des littératures européennes modernes. Le diplôme mentionne les matières qui ont fait l'objet de cet examen approfondi.
Ces matières peuvent faire l'objet d'une éi»reuve unique ou de deux épreuves successives.
L'examen pour le grade de docteur en droit comprend
Les pandectes ; le droit civil (Code civil en entier) ; le droit public et le droit administratif; le droit criminel belge ; les éléments du droit commercial ; les éléments de l'organisation judiciaire, de la compétence et di la procédure civile ; l'économie politique.
Ces matières feront l'objet de deux épreuves et de deux années d'études, au moins.
9 L'examen de candidat-notaire pour les aspirants qui ne sont pas docteurs en droit, comprend :
L'encyclopédie du droit et l'introduction historique au cours de droit civil ; le droit civil (Code civil en entier) ; les lois organiques du notariat et les lois fiscales qui s'y rattachent
Les cfocteurs en droit qui veulent obtenir le grade de candidat-notaire ne sont soumis qu'à un seul examen, portant sur les lois organiques du notariat et sur les lois fiscales.
Les récipiendaires des deux catégories subissent, de plus, dans l'examen final, une épreuve pratique consistant en une rédaction d'actes faite, à leur choix, soit en langue française, soit en langue fiamande, soit dans les deux langues. Ils sont, en outre, admis à justifier de leur aptitude à rédiger des actes en langue allemande.
Il est fait mention, dans le certificat de capacité, de la langue ou des langues dont le récipiendaire s'est servi pour cette épreuve pratique.
«o. L'examen pour le grade de candidat en sciences physiques et mathématiques comprend :
La logique, la psychologie et la ;)hilosophie morale ; lacéométrie analytique complète ; la géométrie descriptive ; l'algèbre supérieure et les éléments de la théorie des déterminants ; le calcul différentiel, le calcul intégral et les éléments du calcul des variations ; la statique analytique et la dynamique du point ; l'astronomie physique; la physique expérimentale; les principes généraux de chimie; la cristallographie.
Ces matières feront l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives.
««. L'examen pour le grade de docteur en sciences physiques et mathématiques comprend :
L'analyse pure ; le calcul des probabilités ; la mécanique analytique des systèmes, l'hydrostatique et l'hydrodynamique ; la physique mathématique générale, y compris la théorie du potentiel ; l'astronomie mathématique.
Une épreuve approfondie sur Tune des quatre matières suivantes, au choix des récipiendaires :
A. Les compléments d'analyse ;
C. La géométrie supérienre analytique et synthétique
D. La nhysique expérimentale et mathématique.
Le diplôme mentionne la matière qui a fait robjet de cet examen approfondi.
Les diverses branches énumérées ci-dessus feront Tobjet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives.
is. L examen pour le grade de candidat eu sciences naturelles comprend :
La logique, la psychologie et la philosophie morale; la physique expérimentale ; les éléments de zoologie ; la chimie générale ; les éléments de botanique générale et spéciale, y compris la botanique médicale ; (tes notions élémentaires de minéralogie et de géohgie.
Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique sur la chimie.
Cos matières feront l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives.
«S. L'examen pour le grade de docteur en sciences naturelles comprend :
1<> Un examen approfondi sur l'une des quatre catégories de matières suivantes, au choix des récipiendaires :
A. La zoologie proprement dite, la géographie et la paléontologie animales, l'anatomie de texture, Tanatomie et la physiologie comparées ;
B. La botanique générale et spéciale, y compris la géographie et la paléontologie vésrétales ;
C. La minéralogie, la géologie et la paléontologie stratigraphique ;
D. La chimie générale et analytique.
2» Un examen ordinaire sur les trois catégories de matières du numéro précédent qui n'ont point lait l'objet de l'examen approfondi.
Les récipiendaires, subissent, en outre, une épreuve pratique portant sur la catégorie de matières qui a fait l'objet de l'examen approfondi.
Le diplôme mentionne les matières qui ont fait l'objet de l'examen approfondi.
Ces matières feront l'objet d'une épreuve unique ou do deux épreuves successives
14 L'examen pour le grade de candidat en médecine, en chirurjïie et en accouchements comprend :
Les éléments d'anatomie comparée ; la pharmacognosie et les éléments de pharmacie ; l'anatomie descriptive, y compris l'anatomie des régions ; l'anatomie de texture ; la physiologie humaine.
Les récipiendaires subissent en outre,une épreuve pratique consistant en démonstrations anatomiques ordinaires ou macroscopiques et en démonstrations anatomiques microscopiques.
Ces matières feront l'objet d'une épreuve unique ou de deux épreuves successives.
15. L'examen pour le grade de docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements comprend :
La pathologie générale ; l'anatomie pathologique ; la pathologie et la thérapeutique spéciales des maladies internes, y compris les maladies mentales ; la thérapeutique générale, y compris la pharmacodynamique ; la pathologie chirurgicale, y compris l'ophtalmologie ; la théorie des accouchements ; l'hygiène publique et privée ; la médecine légale, non compris la chimie toxicologique ; la clinique interne; la clinique externe; la pratique des accouchements ; la théorie et la pratique des opérations chirurgicales.
Les récipiendaires subissent, en outre, deux épreuves pratiques consistant, l'une en démonstrations microscopiques d'anatomie pathologique, l'autre en démonstrations d'anatomie des régions.
Les diverses matières indiquées ci-dessus feront l'objet de trois années d'études et de trois épreuves au moins.
m. L'examen pour le grade de candidat en pharmacie comprend :
Les éléments de physique expérimentale ; la chimie générale; les éléments de botanique générale et spéciale, y compris la botanique médicale; des notions élémentaires de minéralogie et de géologie.
Les récipiendaires subissent, en outre, une épreuve pratique sur la chimie.
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Les éléments de chimie analytique et de chimie toxicolo-
fiqne; les drogues et les médicaments en tant que marchanises, les altérations, les falsifications, et les doses maxima ; la pharmacie théorique et la pharmacie pratique.
Les récipiendaires subissent, en outre, les épreuves pratioues suivantes :
Deux opérations chimiques; deux préparations pharmaceatiques.une analyse générale; une opération toxicologique; ane opération propre a découvrir la falsification des aiédicaments; une recherche microscopique.
Ces matières feront Tobjet d^une épreuve unique ou de deux épreuves successives.
m. Une ou plusieurs matières pourront être transférées d'un examen à un autre, par arrêté royal, le conseil académique entendu.
19. Tous les examens se font publiquement et sont annoncés, au moins huit jours d'avance, aans le Moniteur belge et dans un journal de la localité où siège l'université.
Chapitre III. — Des diplômes et de leur entérinement
so. Les diplômes relatifs aux grades prémentionnés, délivrés contormément aux prescriptions des articles précédents, soit par une université de TEtat, soit par une université libre, soit par le jury; central, seront, avant de produire aucun effet légal, entérinés par une commission spéciale, siégeant à Bruxelles.
«i. Cette commission sera composée de deux conseillers à la Cour de cassation, de deux membres de l'Académie royale de médecine, de deux membres de la classe des lettres et de deux membres de la classe des sciences de TAcadémie royale des sciences, des lettres et des beaux-arts, tous désignés par le Gouvernement et nommés pour une année.
Ne peuvent faire partie de cette commission les professeurs de l'enseignement supérieur.
z%. La commission choisira, elle-même, dans son sein son président et son secrétaire
Elle ne pourra délibérer que pour autant que cinq de ses membres soient présents.
En cas de partage,la voix du président sera prépondérante.
•». La commission chargée d'entériner les diplômes aura
pour mission de s'assurer et de constater qu'ils sont émanés soit d'une université de l'Etat, soit d'une université libre, soit ilu jury central, et qu'ils ont été délivrés après des examens subis sur les matières et dans les conditions prescrites par la présente loi.
»4. Est considéré comme université, pour l'application de la présente loi, tout établissement d'instruction supérieure, composé de quatre facultés au moins, enseignant la philoso phie et les lettres, les sciences physiques, mathématiques et naturelles, le droit et la médecine, et dont le programnae embrasse toutes les matières prescrites par la loi pour les examens dans chacune de ces branches.
«6. Chaque université de l'Etat ou libre adresse tous les ans à la commission, dans le mois de l'ouverture des cours, les programmes des études et la liste des professeurs.
««. Les diplômes seront signés par chacun des professeurs qui ont pris part à l'examen et contresignés par le chef ou recteur de l'université.
Ils indiqueront les matières qui ont fait l'objet de l'examen et attesteront que les prescriptions de la loi, quant à la durée des études et à la publicité des examens, ont été observées.
«1. Les diplômes de docteur en médecine, en chirurgie et en accouchements, mentionneront, en outre, que le porteur a fréquenté, avec assiduité et succès, pendant deux ans au moins, à partir de l'époque à laquelle il a obtenu le grade de candidat, la clinique interne, la clinique externe et la clinique des accouchements.
»8. Le porteur d'un diplôme de pharmacien justifiera, au moyen de certificats visés et approuvés par des commissions médicales provinciales ou par l'inspecteur général du service de santé de l'armée, de deux années de stage oflfîcinal.
«». Les diplômes de candidat-notaire, de candidat et de docteur en sciences physiques et mathématiques, de candidat et de docteur en sciences naturelles, de candidat et de doc leur en médecine, de candidat en' pharmacie et de pharmacien, mentionneront que les porteurs de ces diplômes ont subi les épreuves pratiques prescrites par les articles 9, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 ci-dessus.
3o. Les signataires des certificats et diplômes attestant comme vrais les faits que ces documents sont destinés à
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constater et qui seraient reconnus faux, seront passibles des peineB commmées par l'article 205 du Code pénal.
st. Ceux qui n'auront pas de diplôme délivré par une université, de même que ceux dont le diplôme n'aura pas été admis, auront la faculté de se présenter devant un jury central constitxiô par les soins du gouvernement et siégeant à Bruxelles.
»«. A cet effet, le gouvernement formera, chaque année, pour chaque graile, s*il y a lieu, un jury spécial et le composera de telle sorte que les professeurs de l'enseignement dirigé ou subsidié par l'Etat et ceux de l'enseignement privé, y seront appelés en nombre égal. Il prendra les mesures réglementaires que leur organisation et leur fonctionnement nécessiteront.
Le président de chaque jury sera choisi en dehors du corps enseignant.
Chapitre IV. — Des frais d'entérinement des diplômes et des indemnités des membres de la commission.
3S. L'entérinement de chaque diplôme donnera lieu à la perception d'un droit de 20 francs.
S4I. Les membres de la commission d'entérinement des diplômes reçoivent pour indemnité de vacation, 5 francs pour chaque heure de séance.
Une indemnité spéciale de cinq francs est attribuée au secrétaire, par séance.
Les memores qui ne résident pas dans l'agglomération bruxelloise reçoivent, en outre, des indemnités de route et de séjour, fixées comme il suit :
Un franc par lieu de 5 kilomètres, sur les chemins de fer ; 2 francs sur les routes ordinaires ; 12 francs par nuit de séjour. Chapitre V. — Des inscriptions et des frais d'examen,
tft. Les époques et la forme des inscriptions pour les examens à subir devant le jury central ou devant les facultés des universités de l'Etat, ainsi que l'ordre dans lequel on y est admis, sont déterminés par les règlements.
99, Les frais d'examen devant le jury central et devant les facultés des universités de l'Etat sont réglés comme il suit :
Pour l'examen de candidat en philosophie et lettres • . fr. r.o «
Pour Texamen de docteur en philosophie et
lettres 50 »
Pour l'examen de candidat en droit . . . 100 » Pour chacun des examens de docteur en droit . 100 »» Pour l'examen de candidat-notaire . . . 100 » Pour chacu n des examens de candidat en sciences 40 » Pour chacun des examens de docteur en sciences
physiques et mathématiques 40 «
Pour Texamen de docteur en sciences naturelles 80 « Pour Texamen de candidat en médecine . . 40 « Pour chacu n des examens de docteur en médecine 80 » Pour Texamen de candidat en pharmacie . . 50 >» Pour l'examen de pharmacien . . . 50 »
81. Les récipiendaires ajournés qui se représentent payent la moitié des n'ais d'examen.
Les récipiendaires refusés qui se représentent sont tenus de payer de nouveau la totalité des frais d'examen.
«8. Si l'examen n'a duré qu'une heure, les présidents des jurys reçoivent pour indemnité de vacation, par récipiendaire et par examen oral, 6 francs, et les autres membres 5 francs. Ces indemnités sont portées respectivement à 9 francs et à 7 francs 50 centimes, si l'examen a duré une heure et demie, à 12 francs et à 10 francs, s'il a duré deux heures.
L'indemnité de vacation attribuée aux secrétaires est supérieure d'un quart à celle des autres membres du jury ; cette augmentation ne peut être inférieure à 5 francs par jour. Les présidents et les membres qui ne résident pas dans l'agglomération bruxelloise reçoivent, en outre, des frais de route et de séjour calculés sur le pied de l'article 34.
Le nombre des récipiendaires qui sont examinés oralement, chaque jour est régie de. telle sorte que la durée totale de leurs examens ne puisse être inférieure à six heures.
a». Les produits des droits d'examen perçus conformément à l'article 36, à raison des examens subis devant chaque faculté d'une université de l'Etat, sont attribués aux proies seurs de cette faculté et répartis entre eux de la manière qui sera déterminée par les règlements.
Chapitre VL — Des effets légaux des gradesm 4o. Nul ne peut exercer une profession pour laquelle un
edbyGoOgi
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grade est exigé par la loi oa en vertu de la loi, s*il n'a obtenu ce grade et l'entërinemeot de son diplôme conformément à la présente loi.
Néanmoins, le gouvernement peut accorder des dispenses spéciales pour certaines branches de Tart de guérir, après avoir pris l'avis de la commission médicale de la province dans laquelle les intéressés résident.
La dispense spécifie la branche et ne peut s'appliquer qu'à ce qui v est expressément désigné.
41. Indépendamment des conditions qui sor.t ou seront établies par la loi on en vertu de la loi, nul n est admissible aux fonctions qui exigent légalement la possession d'un grade, s'il n'a obtenu ce grade et l'entérinement de son diplôme conformément à la présente loi.
4IS. Le gouvernement peut accorder des dispenses aux Belles et aux étrangers munis d'un diplôme de licencié, de docteur on de pharmacien et enregistré par la commission désignée ci-dessus.
En ce qui concerne l'art de guérir, cette dispense ne peut, en aucan cas, être accordée au praticien qui ne justifierait pas de son aptitude à exercer à la fois comme médecin, comme chirurgien et comme accoucheur.
Bile pourra, dans tous les cas, être subordonnée à la condition de subir devant le jury du doctorat un examen spécial sur les matières prescrites par la présente loi, qui ne font pas partie de l'enseignement dans runiversité étrangère qui a délivré le diplôme
4». Le gouvernement est autorisé à fixer les conditions d'aprôs lesquelles les femmes pourront être admises à l'exercice de certaines branches de l'art de guérir.
TrrRE II. — Moyens d'encouragement.
44. Des médailles en or, de la valeur de 100 Arancs. peuvent être décernées, chaque année, par le gouvernement, aux Belges, quel que soit le lieu de leurs études, auteurs des meilleurs mémoires en réponse aux questions mises au concours.
Ne seront admis à concourir que les jeunes gens qui ont terminé lears études, et seulement dans les deux années qui suivront Tobtention du diplôme de docteur.
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Une récompense en livres d'une valeur de 400 Avança e sgoutée à chaique médaille.
Le gouvernement peut, en outre, conférer des boar^es dé voyage aux lauréats, sur la proposition du jury du concours.
Les étrangers qui auront fait leurs études en Bel^iquoi sont admis à concourir.
La forme et l'objet de ces concours sont déterminés par te gouvernement.
45. Quatre-vingts bourses de 400 francs peuvent étro décernées annuellement nar le gouvernement à de jeunes Belges peu tîEivorisés de la fortune, qui, se destinant aux études supérieures, ont fait preuve d une aptitude dûment constatée, à la suite d'un concours dont les conditions seront réglées par le gouvernement.
La collation (l'une bourse n'astreint pas le titulaire à suivre les cours d'un établissement déterminé.
Les bourses seront conférées par arrêté royal. Il en sera fait une application plus spéciale à l'étude de la médecine.
4I«. Douze bourses de 2,000 francs par an, peuvent ôtre décernées annuellement par le gouvernement, à la suite d'un concours dont il réglera les conditions, à des Belges qui ont obtenu le grade de docteur ou celui de pharmacien, pour les aider à visiter des établissements étrangers.
Ces bourscîs seront données pour deux ans et réparties de la manière suivante : quatre pour les docteurs en droit et les docteurs en philosophie et lettres; huit pour les docteurs en sciences naturelles, pour les docteurs en sciences physiques et mathématiques, pour les docteurs en médecine et pour les pharmaciens.
Celles qui n'ont point été conférées une anuée peuvent l'être l'année suivante.
Titre III. — Dispositions tranj^itoires.
^f. Les récipiendaires qui ont obtenu le grade de candidat, et commencé leurs études pour le doctorat ou pour la pharmacie antérieurement à la publication de la présente loi, pourront subir les derniers examens sur les matières déter' minées par les lois antérieures.
La môme faculté est accordée, pour l'examen de candidatnotaire, à ceux qui ont subi l'épreuve préparatoire à cet
CX)LLATION DES GRADES. — LOI DE
f?xamen et commencé leurs études pour le notariat antérieuremeat à la publication de la présente loi.
48. Les récipiendaires qui ont obtenu le diplôme ou certiâcat préparatoire et commencé leurs études pour la candidature dans Tune ou Tautre faculté antérieurement à la publication de la présente loi, pourront, dans l'année de cette publication, subir Texamen de candidat sur les matières déterminées par les lois antérieures.
Toutefois, cette faculté n'est point accordée pour l'examen de candidat en droit ou de candidat en médecine, aux récipiendaires qui n'ont point obtenu le diplôme de candidat en philosophie et lettres ou celui de candidat en sciences naturelles, antérieurement à la publication de la présente loi.
4». Par dérogation aux dispositions des articles 47 et 48, les certificats de fréquentation délivrés en vertu de la loi du I" mai 1857 ne dispenseront les récipiendaires d'un examen sommaire, fiue pour autant qu'ils les aient fait vérifier par la commission dont il est parlé au chapitre III ci-dessus, au plus tard avant le l*' janvier 1877,
so. Les diplômes de candidat délivrés conformément aux lois antérieures sont assimilés, pour l'obtention des grades subséquents, aux diplômes correspondants de candidat obtenus en exécution de la présente loi.
Si. Les brevets, diplômes et certificats de médecin militaire, d'officier de santé, de chirurfçien de ville et de campagne, délivrés en Belgique en conformité des lois en vigueur avant le l®*" juillet 1835, sont assimilés aux diplômes de candidat en médecine, pour le cas où les titulaires voudraient acquérir le grade de docteur. Le § 2 de l'article 39 de la loi du 27 septembre 1835 ne leur est pas applicable.
6«. Le bénéfice de l'arrêté royal du 3 novembre 1823 demeure applicable aux médecins militaires entrés au service avant la promulgation de la loi du 27 septembre 1835.
6». Les chirurgiens, les officiers de santé, les accoucheurs et les pharmaciens autorisés à exercer dans la circonscription d'une province, peuvent pratiquer dans toute l'étendue du royaume, en se conformant à leurs titres.
64. Est dispensé do l'examen prescrit par l'article 9, celui nui a obtenu le titre de candidat-notaire avant la publication de la loi du 15 juillet 1849. ^ .
sft. Les articles 40 et 41 ne sont pas applicables à ceux qui exercent ou qui ont acquis le droit d'exercer une fonction ou un état, et vertu des lois et règlements en vigueur.
se. Les élèves pharmaciens qui prouvent avoir commencé les études supérieures ou le stage officinal avant le 30 juillet 1849, peuvent réclamer les bénéfices de Tarticle 2 de la loi du 4 mars 1851.
La présente loi entrera en vigueur le 1«' octobre
Elle sera soumise à une révision avant le 1" octobre 1880. (Voy,p. 163 la note).
58. La loi du 27 mars 1861 et celle du l^ mai 1857 sont abrogées.
III. Loi du 30 Juillet f 8Y9 sur l'éméritat pour les professeurs de renseignement supérieur^ »ri. ««-. Sont mis a la retraite, lorsqu'une infirmité grave et permanente ne leur permet plus de ^remplir convenablement leurs fonctions, ou lorsqu'ils ont accompli leur soixante dixième année :
1® Les professeurs et autres membres du personnel enseignant aux universités de TEtat ou aux écoles spéciales qui y sont annexées, aux écoles normales des humanités et des sciences, à Técole de médecine vétérinaire et à l'institut agricole de l'Fltat, ainsi que les professeurs civils et autres membres du persounel civil enseignant à l'école militaire et à l'école de guerre.
2° Les administrateurs-inspecteurs des universités de l'Etat, les directeurs et inspecteurs des études dans les écoles spéciales annexées à ces universités, les directeurs des écoles normales des humanités et des sciences, le directeur de l'école de médecine vétérinaire et celui de l'institut agricole de l'Etat.
Ces fonctionnaires pourront toutefois, lorsqu'ils auront accompli leur soixante-dixième année, être autorisés par le gouvernement à continuer leurs cours ou certains d entre eux. Ces autorisations seront toujours révocables.
z. Ils peuvent reclamer l'éméritat : 1° Lorsqu'ils ont trente années de services académiques, quel que soit leur âge;
2« Lorsqu'ils ont atteint l'âge de soixante-dix ans et qu'ils comptent au moins dix années de services académiques :
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3* Lorsqu^iLs sont mis à la retraite, pour cause d'inânuitô mve et permanente, après vingt années de services acaaémiqoes.
La pension de Téméritat est égale au taux moyen du traitement et supplément de traitement pendant les cinq deroiëres années.
s Les professeurs et autres personnes mentionnées à Tarticle !«• ci-dessus, reconnus hors d*état de continuer leurs fonctions par suite d*inârmités, mais n'ayant pas Tà^e voulu ou le nombre d'années de services requis pour obtenir Téméritat, peuvent être admis à la pension, quel que soit leur âge, après cinq ans de services.
Leur pension, de même que la pension des professeurs et aatres personnes susmentionnées qui, ayant soixante-dix ans accomplis, n'ont pas droit à Téméritat, est liquidée à raison de 1/6 du taux moyen de leur traitement et supplément de traitement pendant les cinq dernières années. Chaque année de services académiques au delà de cinq est comptée à raison de 1/33 de ce traitement en sus.
Toutefois, les années de services admissibles d'après les lois des 21 juillet 1844 et 26 avril 1865. mais étrangères à l'enseignement académique, sont comptées d'après les bases axées par les lois actuellement en vigueur.
41 Anenne pension ne peut être supérieure au traitement moyen qai a servi de base à la liquidation.
5. La disposition de l'article 61 de la loi du 21 juillet 1844 est maintenue.
•. Toute disposition contraire à la présente loi est abrogée.
1. La présente loi aura effet rétroactif au !•' juillet 1878.
C. Deux écoles pratiques d'horticulture
». L'enseignement donné dans les écoles comprend les cours suivants :
A. A l'école de médecine vétérinaire : la physique, la
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chimie, la botanique; ranatomie descriptive et compai^ée des animaux domestiques ; l*anatomie générale ; la physiolcj^rie ; la matiùre médicale, la pharmacologie et la thérapeutique générale; la pathologie générale; lanatoniie pathologique; la pathologie et la thérapeutique spéciales; la pathologie chirurgicale; la zootechnie, comprenant rhyjziône,! éducation des animaux domestiques et l'extérieur; fa police sanitaire, la médecine légale ; la maréchalerie; la médecine opératoire; l'obstétrique; la clinique.
B. A l'institut agricole :
Le génie rurale comprenant la géométrie, la stéréométrie, l'arpentage et le levé des plans, le nivellement, le dessin linéaire, le drainage, les irrigations, les instruments aratoires, les constructions rurales.
Les sciences physiques et c/î?'m7gw^5, comprenant la pliysique, la météorologie, la chimie, les analyses et les manipulations chimiques, la technologie agricole.
L'histoire naturelle, comprenant la minéralofrie. la 8:éologie, la botanique, la zoologie, avec leurs applications à Pagriculture
La zootechnie, comprenant l'anatomie et la physiologie animale, l'extérieur, l'hygiène et l'élevage des animaux domestiques, les maniements ;
L'agriculture générale et spéciale ;
L'économie rurale et forestière, le droit rural, la comptabilité agricole;
La pratique de l'agriculture et de l'horticulture.
C. Aux écoles pratiques d'iiorticulture
Les langues française et flamande, Tarithmétique, l'architecture des serres et des jardins, la botanique, l'horticulture théorique et pratique, la comptabilité.
8. Le gouvernement pourra modifier^ dans les écoles d'agriculture et d'horticulture, les cours indiqués à l'article précédent ou en créer de nouveaux.
Des conférences, destinées à propager l'instruction a^rricole et horticole, pourront être organisées dans les localités où l'utilité en sera reconnue,
«. La durée des études est de quatre années à Técole de médecine vétérinaire et de trois années à l'institut agricole et aux écoleB d'horticulture.
S. Le personnel est nommé et révoqué par le ^uvernement, qui fixe les traitements.
e. Une commission de surveillance est établie prés de chaque école.
^. Le gouvernement est autorisé à traiter avec des particuliers, soit pour la tenue des pensionnats à annexer aux Acoles. soit pour l'exploitation des terrains nécessaires à rinstruction pratique des élèves.
Les produits des terrains exploités par les écoles pourront iHre utilisés dans l'intérêt des établissements auxnuels ces Terrains sont annexés, conformément à des r«}jçle8 do comptabilité et de contrôle, arrêtées de commun accord entre le département de l'intérieur et celui des finances.
H. Les écoles établies par la présente loi seront inspectées par un fonctionnaire désigné par le gouvernement.
•. Des règlements d'administration publique détermineront, conformément à la présente loi :
!• L'emplacement de chaque école et son organisation intérieure ; •
2*» Le personî^el de chaque institution ainsi que les attrit.iitîons et le traitement de chaque membre de ce personnel;
i^^ La composition et les attributions des commissions de surveillance;
4^ La division de renseignement et la répartition des cours ;
5* Le prix de la pension et de l'enseignement ;
€• Les conditions à exiger des élèves, soit pour l'admis- !«ion, soit pour le passa^îe d'une année d'études à une autre ;
7» Les examens de sortie et les certificats de capacité, sauf en ce concerne l'école de médecine vétérinaire ;
8* Les conditions d'admission gratuite du public aux conrérences théoriques ou pratiques qui peuvent être données «ians les écoles, ainsi que l'orjranisation des conférences iL:?titnées en dehors de ces établissements.
le. Chaque année, jusqu'en 1863, et ensuite tous les trois ^n?», nu rapport sur l'état de l'enseignement agricole sera présenté par le gouvernement aux chambres législatives.
• • Les articles 7, 8 et 9 de la loi du 11 juin 1850 (sur l'oxorcice de la médecine vétérinaire) sont modifiés do la luanière suivante : r ooqïp
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(Art. 7.) L'examen pour le grade de candidat vétérinaire comprend :
La physique, la chimieja botaniq^ue, Tanatomie descriptive des animaux domestiques, Tanatomie générale, la physiologie.
(Art. 8.) L'examen pour le srade de Tnédecin vétérinaire comprend : la matière médicale, la pharmacologie et la thérapeutique générale ; la pathologie générale ; Tanatomie pathologique ; la pathologie et la thérapeutique spéciales ; la pathologie chirurgicale, la zootechnie, comprenant l'hygiène et l'éducation des animaux domestiques ; la police sanitaire et la médecine légale.
(Art. 9 ) Les examens se font par écrit et oralement ; il y a, en outre, un examen pratique. Cet examen comprend :
A Pour les; aspirants au grade de candidat vétérinaire : l'anatomie et la maréchalerie élémentaire.
B. Pour les aspirants au grade de médecin vétérinaire : la maréchalerie ; la pharmacie ; la médecine opératoire ; la clinique ; l'obstétrique ; l'extérieur.
t». Pour la pension, les directeurs et les prpfesseurs de l'école de médecine vétérinaire et de l'institut agricole sont assimilés aux professeurs des universités de l'Etat.
§ 5. FONDATIONS EN FAVEUR DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC OU AU PROFIT DES BOURSIERS.
Loi du 19 déeembre 1864. Chapitre /«'. — Fondations en faveur de l'enseignement public. Art. i «. Les libéralités en faveur de l'enseignement primaire d'une commune ou d'une section de commune sont réputées faites à la commune ou à la section de commune.
9. Les libéralités en faveur de l'enseignement primaire d'une province sont réputées faites à la proyince.
8. Les libéralités en faveur de l'enseignement primaire d'ui:e province sont réputées faites à la province.
8. Les libéralités en raveur de l'enseignement primaire du pays seront réputées faites à l'Etat.
4. Les libéralités en faveur de l'enseignement primaire, sans autre indication ni désignation, sont réputées faites au profit de la commune, à moins gu'il ne résulte des circonstances ou de la nature de la disposition qu'elles sont faites an profit de la province ou de l'Etat.
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^cientiâque, artistique ou professionnel dans un établissement dépendant de la commune, ou au profit d*un pareil éta* blissement. sont réputées faites à la commune.
•. Les libéralités en faveur de renseignement public dans un établissement dépendant de la province, ou au profit d'un pareil établissement, sont réputées faites à la province.
^. Les libéralités faites en faveur de renseignement moyen on de renseignement public, sans autre indication ni désignation, sont réputées faites au profit de TEtat, à moins qu'il be résuite des circonstances ou de la nature de la disposition qu'elles sont faites au profit de la commune ou de la province.
H. Les libéralités au profit de l'enseignement puolic dans nu établissement dépendant de l'Etat, ou en laveur d'un pareil établissement, sont réputées faites à l'Etat.
9. Les libéralités au profit de l'enseignement spécial qui se donne dans les grands séminaires, dans les églises paroissiales, succursales ou consistoriales, ou de l'enseignement primaire qui se donne dans les hospices d'orphelins, sont réputées laites aux séminaires, fabriques (Téglise, con- >istotre8 ou commissions d'hospices.
to. Les libéralités mentionnées aux articles précédents ^ront acceptées, suivant les cas qui y sont prévus et les règles ordinaires, par les administrations des communes, des provinces, des séminaires, des fabriques d'église, des consistoires ou des hospices intéressés.
Les libéralités faites ou réputées faites 9u profit de l'Etat seront acceptées par le ministre ayant l'établissement ou la branche de l'enseignement public favorisé dans ses attribu-
Il sera justifié de l'emploi des revenus des biens de la dotation dans un chapitre spécial des budgets et des comptes.
il. Lorsque le testateur n'aura pas désigné dans l'acte l'établissement, la commune, la province ou la paroisse qui doivent profiter de la libéralité, celle-ci sera acceptée, suites cas, par l'administration du ressort dans lequel le testateur avait son domicile au moment de la disposition.
1». Si une libéralité est faite, à la fois, en faveur de deux ou plusieurs branches de l'enseignement, ou en faveur de divers degrés d'enseignoment,ou en faveur de diverses natures d'en- <$cignement ressortissant à des autorités différentes, l'arrêté
qui autorise l'acceptation détermine dans le silence de l'acte ae fondation, la part qui doit être affectée à chaque branche, ou à chaque degré, ou à chaque nature d'enseignement, les administrations intéressées entendues.
Toutefois si, d'après les dispositions de l'acte de fondation ou d'après la nature des biens légués, la gestion de ceux-ci doit être indivise, l'arrêté autorisant l'acceptation désigne, parmi les administrations intéressées et après avoir pris leur avis, celle qui aura la régie de la dotation.
Les mêmes règles seront suivies lorsqu'une libéralité sera faite collectivement à des établissements dépendant de différentes communes, ou de différentes provmces, ou à plusieurs communes, ou à plusieurs provinces.
ta. Si, par un accroissement de ressources, les revenus de l'établissement fondé ou doté dépassent ses besoins, le Roi peut, après avoir pris l'avis des administrations intéressées, employer l'excédant à la création de nouvelles branches de l'enseignement et même de nouveaux établissementa, en se conformant, autant que possible, à l'intention du fondateur.
il. Si, au contraire, les revenus d'une fondation sont devenus insuffisants pour remplir le vœu du fondateur, le Roi peut, après avoir pris l'avis des administrations intéressées, opérer une réduction dans les branches de Penseifnement, ou bien ordonner la réunion de la fondation à un tablissement de même nature, en tenant tocyours compte des intentions du fondateur.
Les administrations intéressées auront néanmoins toigours le droit de suppléer à l'insuffisance des revenus pour maintenir la fondation telle qu'elle a été instituée.
ift. Tout fondateur qui aura donné ou légué au profit de l'enseignement une dotation suffisante pour la création d'un établissement complet pourra se réserver, pour lui ou pour un ou deux de ses parents mâles les plus proches, le droit de concourir à la direction de cet établissement et d'assister, avec voix délibérative , aux séances de l'administration directrice.
Il est donné annuellement aux fondateurs ou aux parents désignés par lui communication des budgets et des comptes.
i«. Ne pourront néanmoins exercer ce droit d'invention :
A. Les condamnés à des peines affiictives et infamantes;
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B. Les condamnés pour les délits qui entraînent ou peuvent entraîner la mise sous la surveillance de la police ou la pri- Tatîon de tout ou partie des droits civils ou politiques;
C. Les individus notoirement connus comme tenant maison de prostitution ;
D. T,es individus privés de l'exercice de leurs droits civils et politiques.
Les étrangers sont néanmoins admis comme les Belges à l'exercice de ce droit.
E. Ceux qui sont en état de faillite ou qui ont fait cession de biens, aussi longtemps qu'ils n'ont pas payé intégralement leurs créanciers.
• 1. En cas de conflits entre les tiers intervenants et les administrateurs légaux, il sera statué, sur le recours de la partie la plus diligente, pa^e Roi s'il s'agit d'une fondation acceptée par la province ou par l'Etat, et par la députation permanente s'il s'agit d'une fondation acceptée par toute autre administration, sauf recours au Roi.
Chapitre IL ■— Fondations au profit de boursiers
18. Les libéralités qui ont pour objet de fournir, sous le titre de bourses, des secours aux membres d'une famille ou à des individus d'une ou plusieurs localités, dans le but de leur procurer l'enseignement primaire, moyen, supérieur, scientifique, artistique ou professionnel ou de leur faciliter le;» études dans une branche quelconque de l'enseignement seront, dans chaque province, acceptées, régies et affectées il leur but par une commission composée de cinq, sept ou neuf membres nommés par la députation permanente du conseil provincial, selon qu'il y a, dans la province, deux, trois ou quatre arrondissements judiciaires.
La députation permanente devra choisir les membres de la commission provinciale de telle sorte, que chaque arrou- Jissement judiciaire soit représenté par deux membres qui y auront leur domicile. Le cinquième, septième ou neuvième membre devra être pris parmi les personnes domiciliées dans Tarrondisseraent judiciaire dont le patrimoine au profit des bourses d'étude sera le plus considérable.
La capacité de chaque province se déterminera ])ar la désignation faite dans l'acte de fondation et, à défaut de
cette désigaation, par le lieu où le testateur avait son domicile au moment de la disposition.
f». Pour pouvoir faire partie des commissions administratives provinciales, il faut jouir de ses droits civils et politiques.
Il sortira un membre tous les ans. L'ordre de sortie est réglé, pour la première fois, par le sort. Les membres sortants sont rééligibles.
zo. Chaque commission siège au cbef-lieu de la province et ne peut délibérer qu'autant que la majorité de ses membres se trouve réunie.
Les archives et les titres de fondations sont déposés au gouvernement provincial.
»f . Chaque commission nomme, parmi ses membres, un président et un vice-président. ^
»». Elle nomme, en outre, un receveur et un secrétaire.
Le receveur doit être choisi hors du sein de la commission.
Le secrétaire peut être choisi par les membres de la commission ou hors de son sein.
Dans ce dernier cas. les mandats de secrétaire et do receveur peuvent être confiés à la même personne.
Le secrétaire et le receveur sont soumis à la réélection tous les six ans, sans préjudice à la réélection du secrétaire pris dans le sein de la commission, à l'époque de la sortie périodique.
«s. Le receveur doit fournir un cautionnement, conformément aux dispositions des articles 115 et suivants de la loi communale.
Ses biens sont soumis à Thypothôque léçale.
»t. Les traitements du receveur et du secrétaire sont fixés par la commission et ne peuvent excéder ensemble 5 p. c. des recettes ordinaires. Les secrétaires pris parmi les membres de la commission ne jouissent d'aucun traitement.
»B. Les baux à long terme, les acquisitions, échanges, aliénations, partages, transactions et tous autres actes qui dépassent les limites d'une simple administration ne seront valables qu'après que les déliberatioîis y relatives de la commission auront été approuvées par la députation permanente ou par le Roi, suivant les règles de compétence établies par la loi communale pour les actes de même nature,
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: M. Les délibérations de la commission sur les actions à
ntenter ou à soutenir sont soumises à rai)probation de la
; iépatation permanente, sauf recours au Roi en cas de refus.
Les personnes intéressées à une fondation pourront^à défaut le la commission, être autorisées à ester en justice conformément aux dispositions de Tarticle 150 delà loi communale.
M. En attendant Tautorisation d'ester en justice, le recevear devra faire tous les actes de diligence pour la conservation des droits de la fondation que le litige intéresse.
Les actions seront poursuivies ou défendues en son nom.
Tous actes et exîjloits concernant les fondations de bourses ievront être signiliés à la personne du receveur ou au siège de la commission.
t8. Le receveur ne pourra faire aucune dépense sans un mandat signé par le président.
Il fait, également sur mandat, tous les payements aux boursiers.
t9. Le receveur soumet annuellement, avant le 1«' mai, à ia commission, un compte en double avec toutes les pièces justificatives des recettes et des dépenses.
Chaque fondation fait l'objet d'un chapitre spécial.
Les dépenses communes d'administration, telles, notamuent, que les frais de bureaux, sont réparties entre toutes
probation de la députation permanente. Un double du compte approuvé sera immédiatement transmis au ministre compétent, sur la proposition duquel il sera statué par le Roi en cas de réclamation.
»o. Le mode suivant lequel la commission exerce ses attri- Utions est réglé par arrêté royal.
»i. Les fondations de bourses pour les études théologiques dans les séminaires sont acceptées et gérées par les bureaux âfiministratifs de ces établissements.
Le trésorier adresse, tous les ans, avant le V^ mai, un double 'lu compte, avec les pièces à Tappui et l'avis du bureau, au Hiinistre chargé de 1 approuver.
»«. Lorsque les libéralités auront pour objet la création de
boiîirses distinctes et que le fondateur n'aura pas déterminé La quote-part afférente à chacune d'elles, celle-ci sera tixée par arrêté royal, les administrations intéressées entendues.
Si la libéralité a cumulativement pour objet la création de bourses en faveur de Tune ou Tautre branche de l'enseignement laïque et d'études théologiques dans un séminaire et que, d'après les dispositions de Tacte ou la nature des biens légués, la gestion de ceux-ci doit être indivise, l'arrêté royal autorisant l'acceptation désigne l'administration qui aura la régie de la dotation, la députation permanente de la province intéressée et le bureau du séminaire entendus.
Il en sera de même en cas de libéralités pour la créatioti de bourses affectées alternativement à des études laïques et à des études théologiques dans un séminaire.
S3. Si les libéralités ont pour objet des bourses pouvant être appliquées facultativement à des études laïques et à des études thôologiques, l'arrêté royal autorisant 1 acceptation désignera radmmistration qui aura la régie de la dotation, la députation permanente de la province intéressée et le bureau du sémmaire entendus.
Si le fondateur n'a pas nommé de collateur, ces bourses seront alternativement affectées aux branches d'enseignement désignées par le fondateur, à moins qu'il ne se présente Eas de candidats pour les études en faveur desquelles les ourses sont vacantes. Dans ce cas, celles-ci sont conférées en faveur de la branche d'études qui en eût profité immédiatement après celle qui devait en jouir.
Bû Si, d'après l'acte de fondation, les habitants de deux ou plusieurs provinces, nominativement désignées, doivent
Froflter de la libéralité et que, d'après les dispositions de acte ou la nature des biens lègues, la gestion de ceux-ci doit être indivise, l'arrêté royal autorisant l'acceptation désigne la commission provinciale qui aura la régie de la dotation, les députations permanentes des provinces intéressées entendues
85. En cas de diminution ou d'augmentation des revenus de la dotation, le gouvernement peut, après avoir pris l'avis des administrations intéressées, diminuer ou augmenter le nombre des bourses, en se conformant, autant que possible, à la volonté des fondateurs.
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Le gouTernement déterminera de la même manière le nombre des bourses, chaque fois que ce nombre n*aara pas été fixé par le testateur
»e. Les fondateurs de bourses peuvent se réserver, soit à enx, soit à un, deux ou trois de leurs plus proches parents mâles, le droit de collation.
Pour pouvoir exercer ce droit, les parents désignés devront réunir les conditions de capacité et de moralité déterminées par l'article 16.
s**. Si le fondateur n*a pas désigné de collateur, ou si ceux qu'il a désignés font défaut, ou s'ils ne parviennent pas à s'entendre endéans le mois après le délai fixé pour la prodoction des titres, le choix du boursier appartiendra à l'administration qui a été autorisée à accepter la fondation.
Dans les deux derniers cas prévus par le paragraphe précédent, si les collateurs désignés se représentent ou s'ils parviennent, plus tard, à s'entendre ou à faire reconnaître leurs •iroits en justice, ils recouvreront Texercice du droit de collation, sans pouvoir toutefois revenir sur les collations faites par l'administration.
S8. Le boursier a la faculté de ft*équenter un établissement public on privé du pays, à son choix, sans que cette faculté puisse être restreinte par Tacte de fondation.
Le gouvernement pourra, sur la demande de la famille et après avoir pris l'avis de la commission administrative, autoriser les études à l'étranger.
s». Si le fondateur n'a pas désigné l'objet de l'enseignement, les bourses courront être conférées indistinctement pour toutes les étuaes.
«•. La jouissance de la bourse ne peut être conférée pour an terme plus long que celui de la durée normale du cours OQ des études déterminées dans les établissements d'instruction publique.
Des dérogations à cette règle ne pourront être faites ([u'avec l'autorisation du gouvernement, après avoir pris lavis des collateurs.
4i. Nul ne peut jouir d'une bourse s'il est dans un des cas d'exclusion déterminés par l'article 16.
4S. Les parties intéressées pourront touiours se pourvoir devant la députation permanente contre les décisions des
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oommissioDs provinciales ou des collateurs qui leur portent préjudice.
La députation permanente statue dans un délai de quarante jours.
Dans un délai de dix jours à dater de la notification qui leur en sera faite, les parties pourront se pourvoir auprès du Roi.
Le recours contre les décisions des bureaux des séminaires sera porté directement devant le Roi.
Chapitre IIL — Dispositions générales
4». Le gouvernement veille a ce que les biens et les revenus des fondations en faveur de l'enseignement, ainsi que ceux des fondations au profit de boursiers soient conservés et affectés à leur destination.
Il pourra se faire rendre compte de la situation de chaque fondation et annuler les décisions des administrations qui seraient contraires aux lois ou a l'intérêt général.
L'annulation des délibérations des administrations communales devra être prononcée dans les délais et de la manière fixée par l'article 87 de la loi communale.
Les délibérations des autres administrations devront être annulées dans un délai de quarante jours à partir de celui où elles auront été portées à la connaissance du gouvernement.
Après le délai de quarante jours fixé par les deux paragraphes précédents, les actes mentionnés dans le § 2 ne pourront être annulés que par le pouvoir législatif.
44. Il sera fait, tous les trois ans, un rapport spécial aux Chambres sur le nombre et sur la situation financière des fondations, avec un état des biens de toute natnre affectés à chacune d'elles.
46. Si la volonté du fondateur ne peut être suivie en tout ou en partie, soit parce que rétablissement ou les branches d'enseignement n existent plus, soit parce que les appelés font défaut, soit par tout autre motif, le Roi, après avoir pris l'avis des administrations intéressées, prendra les mesures pour y suppléer de la manière la plus conforme au but que s'est proposé le iondateur.
46. Tous les actes contenant des libéralités affectées aux fondations prévues par la présente loi, ainsi que les arrêtés d'autorisation seront, par ordre de dates, transcrits sur un
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registre spécial déposé an secrétariat de chaque administration.
Il en sera de même de tout arrêté concernant l'organisation des fondations.
Un autre registre contiendra Tétat exact des propriétés appartenant à chaque fondation,avec le montant des revenus annuels, la désignation cadastrale des immeubles, celle des noms et de la demeure du débirentier et la description des biens servant d'hypothèque. Les mutations concernant ces divers objets y seront également inscrites,
Ces registres seront à Tinspection du public sans pouvoir être déplacés.
4rt. Les libéralités faites par actes entrevifs seront toujours acceptées sous réserve de Tapprobation de l'autorité compétente. Cette acceptation liera sous la même réserve le donateur, dès qu'elle lui aura été notifiée.
Cette notification et celle de l'approbation éventuelle
Sourront être constatées par une simple déclaration du onateur, authentiquement certifiée au bas de l'acte portant acceptation.
Lorsqu'il y aura donation de biens susceptibles d'hypothèque, la transcription des actes contenant la donation et lacceptation provisoire, ainsi que la notification de l'acceptation provisoire, qui aurait eu lieu par acte séparé, devra être faite au bureau des hypothèques dans l'arrondissement duauel les biens sont situes.
il en sera de même de la notification de l'acceptation définitive La transcription des actes qui précéderont l'acceptation définitive se fera en débet
48. Les décisions prises par l'autorité administrative dans !es cas des articles 17 et 42 ne portent pas préjudice au droit des intéressés de se pourvoir en justice réglée,
Chapitre IV. — Dispositions transitoires
«•. Dans un délai qui ne pourra excéder un an, à partir 'le la publication de la présente loi, la gestion des biens do toutes les fondations d'enseignement ou des bourses ayant une administration distincte ou rattachées à des établissements incompétents sera, par arrêté royal pris sur l'avis de la députation permanente de la province et des administrations intéressées et sans préjudice aux droits des tiers.
remise aux administrations compétentes, d'après la présente loi pour régir des fondations semblables, en appliquant, s'il y a lieu, les dispositions des articles 32 et 33 ci-dessus.
6o. Les dispositions du précédent article ne font point obstacle à Texercice du droit que les actes constitutifs réservent aux fondateurs ou à leurs parents, dans les limites de la présente loi.
51. Le droit de collation des anciennes bourses est maintenu au profit des parents des fondateurs.
En cas de désignation d'autres collateurs ou si les clauses . relatives à la collation ne sont plus susceptibles d'exécution par suite de l'absence des parents, la collation appartiendra aux administrations légales déterminées par la présente loi.
Si un ou plusieurs aes parents désignés font défaut, ils seront remplacés par un ou plusieurs membres de la commission provinciale, à désigner parcelle-ci.
S'il s'agit d'études théologiques à faire dans un séminaire, les défaillants seront remplacés par un ou plusieurs membres du bureau administratif de cet établissement, que le bureau désignera.
Le même mode sera suivi pour remplacer les collateurs étrangers à la famille, appelés par les actes de fondation à concourir à la collation avec des parents.
6». Les établissements publics qui posséderaient des biens grevés de charges au profit de l'enseignement public ou en laveur de fondations de bourses conserveront la ré^ie de ces biens, sous l'obligation de mettre à la disposition des diverses administrations compétentes, d'après la présente loi, les revenus affectés à l'une ou l'autre branche de l'enseignement public ou à des bourses.
En cas de contestation entre les établissements cointéressés, il sera statué par le Roi, sur Tavis de la députation permanente, sauf recours en justice réglée.
6». Les dispositions de la présente loi sont applicables à toutes les libéralités ou fondations au profit de renseignement public, ou pour la création de nouvelles bourses dont l'acceptation n'aura pas été autorisée avant sa mise en vigueur, sauf les droits des tiers.
PRESSE
(Constitution, art. 18, 1^, 9e et l>8)«
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rétablissant le jury. Le Congrès national, vu l'art. 98 de la Constitution ; Considérant que la nation doit jouir du bienfait de TiDstitution du jury, et gu'en attendant la révision des codes, il y a lieu de le rétablir, sans s'écarter de l'instruction criminelle actuellement suivie; Décrète : ...Art. 8. Lorsqu'il s*agira de délits politiques ou de la presse, il sera procédé à l'instruction et au jugement comme en matière criminelle.
1) Voir aa ntre préliminaire Yarréti du gouvernement frovUoirê, en date du UoeUbre 1830.
i2> UiepoeiHonê rekUivn à PaeUon civile Codi civil jlbt. 1382, Toat fiit quêl* coiiqac de i'bomme qai caose a aati ui un dommage oblii^e celui par la faate daqael il esc arrivé a le réparer. — Loi du 17 avbil 1878. (Titre préliminaire du code de prooédare pénale), art. 4. L'action civile peut être poarsuîvie en même temps et devant les mêmes jages qae l'action pobliqae. Elle peut aussi l'être séparément; dans ce cas l'exercice en est sospenda tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement rar l'action publique intentée avant on pendant la poursuite de l'action civile.— Cooa D'nrsTEUCTioiroBnciVBLi.1. abt.36S. Lorsque l'accusé aura été déclaré non eoajpable, le président prononcera qu'il est acquitté de l'accusation et ordonnera qnMl aoit mis en liberté, s'il n'est retenu pour une autre cause. La cour statuera Misaito sor les dommages-intérêts respectivement prétendus, après que les PWtltB aaiont proposé loors Ans de non-reeeveor ou leui* défenses et que le proeureor-général anrm été entenda...
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Néanmoins, par dérogation à l'art. 133 du code d'instruction criminelle, la chambre du conseil renverra le prévenu des poursuites dirigées contre lui, si la majorité des juges se prononce en sa laveur.
Si Taccusé est renvoyé devant la cour d'assises, il devra y comparaître en personne, et il aura une place distincte des accusés pour crimes.
Si l'accusé ne comparaît pas, il sera jugé par contumace.
L'emprisonnement préalable ne pourra jamais avoir lieu pour simples délits politiques ou de presse.
II. Décret do «O Jalllei 1831 et Loi tnierpréiative du 14 marfi i«i55 sur la presse. Le Congrès national, vu les art. 14, 18, 98 et 139 de la Constitution : vu les lois du 16 mai 1829 et 1" juin 1830; Décrète : «rt. f «. Indépendamment des dispositions de Tart. 60 du Code pénal, et pour tous les cas non spécialement prévus par ce code, seront réputés complices de tout crime ou délit commis, ceux qui, soit par des discours prononcés dans un lieu public devant une réunion d'individus, soit par des placards affichés, soit par des écrits imprimés ou non et vendus ou distribués, auront provoqué directement à les commettre.
Cette disposition sera également applicable, lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime ou de délit, conformément aux art. 2 et 3 du Code pénal. — Voy, art. 66 du Code pénal de 1867, ci -après p. 231.
s. Quiconque aura méchamment et publiquement attaqué la force obli«^atoire des lois, ou provoqué directement à y désobéir, sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans. — Cfr. Code pénal militaire du 27 mai 1870 art. 27 (1).
Cette disposition ne préjudiciera pas à la liberté de la demande ou de la défense devant les tribunaux ou toutes autres autorités constituées. —Cfr. Code pénal art. 452». 23G.
Quiconque aura méchamment et publiquement attaqué
(1) Coiû pénal milUairt art. 27. Sera pani de destitation, indépendamment des peinoB établies par des lois particnlièrea, tont officier qui par des moyens préras par CCS lois, se sera rendu coapable d'offense enTors la personne da Roi on eaTers les membres de la faroUlc rojale, on aara méchamment et publiquement attaané Bolt l'autorité constitutionnelle du roi, l'inrlolabilité de sa poraonne on les droits constitutionnels de sa djnaatle, soit les droits ou l'aatorité des chambres , soit laforco obligatoire dea lois, on proroqoé à y désobéir.
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soit Tautorité constitutionnelle du roi, soit l'inviolabilité de sa personne, soit les droits constitutionnels de sa dynastie, soit les droits ou Tautorité des chambres, fou bien aura, de la DQéme manière, injurié ou calomnié la personne du roi,] sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans. — Voy, Loi du 6 avril 1847 art. 9, p. 229. Cfr. art. là Z delà même Loi.— Cfr. Code pénal militaire du 27 mai 1870 art. 27, p. 224.
-1. La calomnie ou Tinjure envers des fonctionnaires publics, ou envers des corps dépositaires ou aprents de l'autorité publique, ou envers tout autre corps constitué, sera poursuivie et punie de la même manière que la calomnie ou l'injnre dirifçée contre les particuliers, sauf ce qui est statué à cet éffard dans les dispositions suivantes.
5. Le prévenu d'un délit de calomnie pour imputations dirigées a raison de faits relatifs à leurs fonctions contre les dépositaires ou agents de Tautorité, ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public, sera admis à taire, par toutes les voies ordinaires, la preuve des faits imputés, sauf la preuve contraire par les mêmes voies. — Yoy. Code pénal art. 447 p. 235.
•. La preuve des faits imputés met l'auteur des imputations à l'abri de toute peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits.
1. Le prévenu qui voudra user de la faculté accordée par l'article 5 devra, dans la quinzaine qui suivra la notitication de l'ordonnance ou de l'arrêt de renvoi, outre l'augmentation d'un jour par chaque trois myriamôtres de distance de son domicile, faire signifier au ministère public et à la partie civile : 1* Les faits articulés et qualifiés dans l'ordonnance ou l'arrêt, desquels il entend prouver la vérité. 2" La copie des pièces dont il entend faire usage, sans qu'on soit obligé de les faire timbrer ou enregistrer pour cet objet. 3° Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve.
Cette signification contiendra élection de domicile dans la commune où siège le tribunal ou la cour, le tout sous peine de déchéance.
Dans OD délai pareil et sous la même peiu^^ minisiôr
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public et la partie civile sont tenus de faire signifier au prévenu, au domicile élu. la copie des pièces, et les noms»
Srofessions et demeures des témoins par lesquels ils entenent faire la preuve contraire, également sans nécessité de soumettre pour cet objet les pièces au timbre et à l'enregistrement (1).
•. Le prévenu d'un délit commis par la voie de la presse, et n'entraînant que la peine de l'emprisonnement, ne pourra, s'il est domicilié en Belgique, être emprisonné avant sa condamnation contradictoire ou par contumace. Le juge, dans ce cas, ne décernera contre lui qu'un mandat de comparution
âui pourra être converti en mandat d'amener, s'il fait défaut e comparaître. — Cfr. Loi du 20 avril 1874 sur la détention préventive, p. 23. ss.
lo. Les délits d'injure et de calomnie, commis par là voie de la presse, ne pourront être poursuivis que sur la plainte de la partie calomniée ou injuriée. Toutefois les délits d'injure ou de calomnie envers le roi, les membres de sa famille, envers les corps ou individus dépositaires ou agents de l'autorité publique, en leur qualité ou à raison de leurs fonctions, pourront être poursuivis d'office. V.Cod. pén,,art. 450, p. 235.
f t. Dans tous les procès pour délits de la presse, le jury;, avant de s'occuper de la question de savoir si l'écrit incriminé renferme un délit, décidera si la personne présentée comme auteur du délit l'est réellement. L'imprimeur poursuivi sera tomours maintenu en cause, jusqu à ce que l'auteur ait été judiciairement reconnu tel.
t». La poursuite des délits prévus par les art. 2, 3 et 4 du présent décret, sera prescrite par le laps de trois mois, à partir du jour où le délit a été commis ou de celui du dernier acte judiciaire; celle des délits prévus par l'art. 1 se prescrira par le laps d une année. — Ctr. Loi du 6 a7>ril 1847, art. 8, p. 229; Loi du 20 décembre 1852, art. 5, p. 230; Loi du S mars 1858, art. 11, p. 231.
(1) £ot du 18 mai 1873, art. 136. La preuve des impatations dirliçéot à raison tie faits relatifs a leur frestion ou a la sarTeillance, contre les gérants, les administiatears et commissaires des sociétés en commandite par actions, des sociétés aaonymes et des sociétés coopératives, sera admise par tontes les voies ordinaires, saof la preuve contraire par les même» roicf, conformément ans orl. 0, 7 ci 8 dm d4mid« 20 juillet XMlrartoprtMf. ^
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f». Toute personne citée dans un journal, soit nominativement, soit indirectement, aura le droit d'y faire insérer une réponse, pourvu qu'elle n'excède pas mille lettres d'écriture ou le double de 1 espace occupé par l'article qui l'aura provoquée. Cette réponse sera insérée, au plus tard, le surlendemain du jour où elle aura %té déposée au bureau du journal, à peine, contre l'éditeur, de 20 n. d'amende pour chaque jour de retard.
(lA»i interprétative da 14 mars fSSK, article aniqae.
L'article 13 du décret du 20 juillet 1831 -est interprété de la manière suivante :
Si le journal n'est pas quotidien, fa réponse sera insérée dans le numéro ordinaire qui paraîtra, selon la périodicité du journal, deux jours au moins afTès celui du aépôt, à peine contre l'éditeur de 20 florins d'amende pour chaque jour qui s'écoule depuis Tomission d'insérer jusqu'à l'insertion.]
14 Chaque exemplaire du journal portera, outre le nom de l'imprimeur, l'indication de son domicile en Belgique, sous peine de 100 fl. d'amende par numéro du journal. — Voy. Code pénal, art. 299, d. 231.
1». L'art. 463 du Code pénal (actuellement art. 85 du Code pénal de 1867, relatif aux circonstances atténuantes) est applicable aux dispositions de la présente loi. Désormais il sera facultatif aux tribunaux de ne pas prononcer l'interdiction des droits civiques dont parle l'art. 374 du code pénal,
is. Les lois du 16 mai 1829 et du 1 juin 1830 sont abrogées.
i«. Le présent décret sera soumis a la législature avant la ÛD de la session prochaiae (1).
1». Jusqu'au 1 octobre prochain, époque à laquelle la loi sur le jury sera obligatoire, les délits prévus par le présent décret seront jugés par les tribunaux et les cours.
ni. l/oi du s avril 1849 apportant des modifications au décret du 20 juillet 1831 et au Code dinstj*uction criminelle. Art i«'. Quiconfiue, soit dans des lieux ou réunions publics, par discours, cris ou menaces^ soit par des écrits, des imprimés, des images ou emblèmes q^uelconques, qui auront été affichés, distrioués ou vendus, mis en vente ou exposés aux
l) Proro2é par la loi da 19 juniet 1832 et rtfmls en rignem par la loi du
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regards du public, se sera readu coupable d'offense envers la personne du roi, sera puni d'un emprisonnement de six naois a trois ans, et d'une amende de 300 à 3,000 francs. Cft». Code pénal militaire du 27 mai 1870, art. 27, p, 224.
«. Quiconque, par un des mêmes moyens, se sera rendu coupable d'offense envers les membres de la famille royale, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 100 à 2,000 francs. Cfr. Code pén, militaire, art. 27, p. 224.
3. Le coupable d'un des faits prévus aux art. 1 et 2 pourra, de plus, être interdit de l'exercice de tout ou partie des droits mentionnés à l'art. 42 du Code pénal (31 et 33 du Code pénal de 1867), pendant un intervalle de deux à cinq ans.
Cette peine et une amende do 300 à 3,000 francs pourront également être prononcées contre les coupables d'un des délits prévus par la partie non abrogée de l'art. 3 du décret du 20 juillet 1831, sans préjudice de la peine déjà comrainée par cet article.
4. Par modification à l'art. 261 du Code d'instr. crim., les individus renvoyés devant la cour d'assises du chef d'un des délits prévus par la présente loi, seront jugés, si les délais le permettent, dans la session des assises ouvertes au moment de la prononciation de l'arrêt de renvoi; toutefois ils ne pourront être jugés dans la série commencée alors, que de leur consentement.
5. Si le prévenu ne comparait pas ou s'il se retire avant que le tirage au sort des jurés soit commencé, la cour d'assises décornera contre lui une ordonnance de prise de corps. Il sera ultérieurement procédé conformément au Code d'inst. criminelle.
Si le prévenu se retire après que le tirage au sort des jurés sera commencé, l'affaire sera continuée comme s'il était demeuré présent, et l'arrêt sera détinitif
o. [Le prévenu, arrêté en vertu de l'article précédent, pourra obtenir sa mise en liberté provisoire sous caution, en s'adressant, soit à la cour d'assises, soit à la chambre des mises en accusation, si la session des assises est close : la caution à fournir, qui sera débattue contradictoirement avec le ministère public, ne pourra être moindre de 1000 francs, ni
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âapérîeure àdOOO francs].— \oy, L. du 20 décembre 1852, art. 4, p, 230.
t. Les art 293 à 299 du Code d'instr. crira. ne sont pas applicables aux délits prévus par la présente loi.
Le prévenu, à dater de la signification de l'arrêt de renvoi, aura trois jours francs, outre un jour par trois myriamôtres, pour déclarer son pourvoi en cassation au greffe de la cour ôni aura rendu Tarrét. Dans les trois joui's qui suivront la déclaration du pourvoi, le procureur général transmettra les pièces au ministre de la justice ; la cour de cassation statuera toutes affaires cessantes.
Si le prévenu n'a pas choisi un conseil, le président de la cour d'assises, avant le tirage au sort du jury, lui en désigne an de son ressort, à moins qu'il n'obtienne du président la permission de prendre pour conseil un de ses parents ou amis.
«. Les poursuites à raison des délits prévus par la présente loi seront intentées d'office. Elles seront prescrites parle laps de trois mois à partir du jour où le délit aura été commis on de celui du dernier acte judiciaire.
L'art. 463 du Code pénal (art. 85 du Code pénal actuel, reiatit aux circonstances atténuantes) sera applicable aux mêmes délits.
». Est abrogée la disposition de l'art. 3 du décret du 20 juillet 183L ainsi conçue : « Ou bien aura de la même manière injurié ou calomnié la personne du roi. ^
IV. Eioi da so décembre 186» relative à la répression des offenses envers les chefs des qouvemements étrangers art. fw. Quiconque, par des écrits, des imprimés, des images ou emblèmes quelconques qui auront été affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés au regard du public, se 3era rendu coupable d'offense envers la personne des souverains ou chefs des gouvernements étrangers, ou aura méchamment attaqué leur autorité, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 100 fr. à 2000 fr.
Dans le ca.s de récidive prévu par l'art. 58 du Code pénal, le coupable pourra de plus être interdit de l'exercice de tout ou partie des droits mentionnés à l'art. 42 du Code pénal ^an. 31 et 33 du Code pénal actuel) pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. — Cfr. Loi du 12 mars 1858, art. 6, p. 230.
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». Nul ne pourra alléguer, comme moyen d'excuse ou de justification, que les écrits, imprimés, images ou emblèmes ne sont que la reproduction de publications faites en Belgique ou en pays étrangers.
». [La poursuite n'aura lieu que sur la demande du représentant du souverain ou du chef du gouvernement qui se croira offensé.
Cette demande sera adressée au ministre des affaires étrangères, et ne sera pas jointe aux pièces du procès.
La dépêche de ce ministre sera seule visée dans le réquisitoire du ministère public]. ^- Voy. Loi du 12 mars 1858, art. 13, p. 231.
4. La procédure tracée par les art. 4, 5 et 7 de la loi du 6 avril 1847 sera suivie pour les délits prévus par la présente loi.
La disposition suivante gui remplace Tart. 6 de la même loi du 6 avril 1847» est applicable aux mêmes délits :
« Le prévenu arrêté en vertu de l'art. 5 de la loi du 6 avril 1847, pourra obtenir sa mise en liberté provisoire sous caution, en s'adressant soit à la cour d'assises, soit au tribunal correctionnel du lieu où siégeait cette cour, si la session est close. La caution à fournir sera débattue contradictoi rement avec le ministère public.
n S'il existe des circonstances atténuantes, la cour d'assises
Ï>ourra modifier les peines énoncées à l'art. 1*' de la présente oi, conformément à l'art. 6 de la loi du 15 mai 1849. (Art. 85 du Code pénal actuel, relatif aux circonstances atténuantes). 6. Les poursuites seront prescrites par le laps de trois mois à partir du jour où le délit aura été commis, ou de celui du dernier acte judiciaire.
«. La loi du 28 septembre 1816 est abrogée. V. Loi du 12 mars tShH concernant les crimes et délits qui portent atteinte aux relations internationales »rt «. Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à dix-huit mois, et d'une amende de 50 fr. à 1,000 fr , celui qui, soit par des faits, soit par des écrits, des imprimés, des images ou emblèmes quelconques qui auront été affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public, aura outragé, à raison de leurs fonctions, des agents diplomatiques accrédités près du gouvernement belge.
L'oatra^e adressé par paroles, gestes ou menaces, aux agents designés au paragraphe précédent, sera puni des mêmes peines.
•. Toutes les fois q^ue les tribunaux prononceront, conformément aux dispositions de la présente loi, une condamnation à un emprisonnement de plus de six mois, ils pourront interdire le condamné pendant cinq à dix ans, de 1 exercice de tout on partie des droits énumérés â Fart. 42 du Code pénal. (.31 et 33 du Code pénal actuel).
io. S'il existe des circonstances atténuantes, les peines comminées car les différents articles qui précèdent, pourront être modifiées, conformément aux articles 6 de la loi du 15 mai 1849. (Art. 85 du Code pénal actuel).
11. Les poursuites des délits prévus nar la présente loi, commis par la voie de la presse, seront prescrites par le laps de trois mois, à partir du jour où le délit aura été com mis ou de celui du dernier acte judiciaire.
La procédure tracée par les art. 4, 5 et 7 de la loi du 6 avril 1847 et Tart. 4 de la loi du 20 décembre 1852, est applicable aux mêmes délits.
!• L*art. 3 de la loi du 20 décembre 1852, relative à la répression des offenses envers les chefs des gouvernements étrangers est abrogé.
VI. Code péaal de I809. 1) Extension des principes gênérauas du Code pénal aux lois spéciales »rt. t #•. A défaut de dispositions contraires dans les lois et règlements particuliers, les dispositions du premier livre du présent Code seront appliauees aux infï^actions prévues par ces lois et règlements, a Texception du chap. VU, des §§ 2 et 3 de l'art. 72, du § 2 de Fart. 76, et de Tart. 85(1).
2) Provocation publique à des crimes ou à des délits, art. 6«. Seront punis comme auteurs d'un crime ou d'un délit : ... ceux qui, soit par des discours tenus dans des réunions ou dans des lieux publics, soit par des placards affichés, soit par des écrits imprimés ou non et vendus ou distribués, auront provoqué directement à le commettre,
(1) Lectwp. VII s'occupe de la participation de plusieurs personnes au mArno •Time on délit ; les art. 72 § 2 et 3 et 76 5 2. du placement des jennes délinquant» 'lao» des éUbliMemonts de réforme ou de charité ; Tart. B6, des elreonstances atté-
ovantM.
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sans préjudice des peines portées par la loi contre les auteurs de provocations à des crimes ou à des délits, même dans le cas où ces provocations n'ont pas été suivies d'effet.
3) Omission du nom de V auteur ou de V imprimeur art. «iHi. Toute personnne qui aura sciemment contribué a la publication ou distribution d'imprimés quelconques danss lesquels ne se trouve pas l'indication vraie du nom et du domicile de l'autour ou de l'imprimeur, sera punie d'un emprisonnement de huit. jours à deux mois, et d'une amende de 26 fr. à 200 fr., ou d'une de ces peines seulement.
Toutefois Temprisonnement ne pourra être prononcé lorsque l'imprimé, publié sans les indications requises, fait partie d'une publication dont l'origine est connue par son apparition antérieure.
»oo. Seront exemptés de la peine portée par l'article précédent :
Ceux qui auront fait connaître l'imprimeur ;
Les crieurs, afficheurs, vendeurs ou distributeurs, qui auront fait connaître la personne de laquelle ils tiennent l'écrit imprimé.
4) Annonce de loteries prohibées {\) art sot. Sont répu-
(l) Loi dit 31 décbmbhb 1861, tur lu loterie», modiBée par la £0i bu 90 dî* ciMBBB, 1867 (la modification est insérée en caractères italiques). Art. 1". Les ]ateries sontproaibéos. Art. 7. Sont excepteeii des dispositions de la présente loi,Ie^ loteries ezclusiTement destinées a des actes de piété on de bienfaisance, a l'encouragement de l'inlustrie ou des arts, ou a tout autre but d'utilité publique. lor» qu'elles auront été autorisées : Par le collèiçe des bourf^mestre et écheTins, fi l'énnission des billets n'est faite et annoncée que dans la commune, et n'est publiétque dans les journaux qui s'y impriment ; Par la députation permanente dueonse:!
Srovincial, si l'émission des billets est faite et annoncée dans différentes commuoea e la province ou publiée dans les Journaux qui s'j impriment; Par le eourorncment, si l'émission des billets est faite et annoncée on publiée dans plus d'un. province. Art. 8. Sont également exceptées : 1' Les opérations flnancièrea dos pui>sances étranf^ôres, faites avec primes ou remboursables par la voie du sort, lor^qur Vémxefion det titrée relatif» à ce» opération» aura été autorisée par le f^ouv^mement : 2* Les opérations financières de même nature, faites parles provinces et communes du rojaume, ainsi que les opérations des sociétés anonymes ou toutinières fhissDt accca>oirement des remboursements avec primes par la voie du sort, lorsqu'elles auront été autorisées par le crouTcrnement. Art. 9. Les exceptions prévues par le» articles précédents cessent d'avoir leurs effets, si les loteries s'étendent au deid des limitas dans lesquelleb elles ont été autorisées. L«8 contrevenanta seront punis, selon le cas, dos peines prévues par la présenta
tées loteries, toutes opérations offertes au public et destinées à procurer un gain par la voie du sort.
$o«- Les auteurs, entrepreneurs, administrateurs, préposés oa agents de loteries non autorisées légalement seront punis d'un emprisonnement de huit jours a trois mois et d'une amende de cinquante firancs à trois mille fVancs.
Seront confisqués les objets mobiliers mis en loterie, et ceux qui sont employés ou destinés à son service.
Lorsqu'un immeuble a été mis en loterie, la confiscation ne sera pas prononcée ; elle sera remplacée par une amende de cent francs à dix mille francs.
308. Seront punis d'un emprisonnement de S jours à un mois, et d'une amende de 26 fr., à 1000 ft"., ou d'une de ces peines seulement : ...
Ceux qui auront placé, ou distribué des billets de loteries non autorisées légalement ;
Ceux qui, par des avis, annonces, affiches ou par tout autre moyen de publication, auront fait connaître l'existence de loteries non légalement autorisées, ou facilité l'émission de leurs billets.
Dans tous les cas les billets ainsi que les avis, annonces oa affiches seront saisis et anéantis.
»o4. Seront exempts des peines portées par l'article précédent les crieurs et afficheurs qui auront fait connaitre la personne de laquelle ils tiennent les billets ou les écrits cidessus mentionnés.
65ir. Seront punis d'une amende de cinq francs à quinze francs et d'un emprisonnement d'un jour à quatre jours, ou d'une de ces peines seulement:.,.
3* Ceux çui auront établi ou tenu dans les rues, chemins, places ou lieux publics, des jeux de loteries ou d'autres jeux de hasard.
Seront, en outre, saisis et confisqués, les tables, instruments, appareils des jeux ou des loteries, ainsi que les enjeux, les fonds, denrées, objets ou lots proposés aux joueurs.
5) Outrages aux bonnes mœurs art. 388. Quiconque aura expo8é,vendu ou distribué des chansons, pamphlets ou autres écrits imprimés ou non, des figures ou des images contraires aux bonnes mœurs, sera condamné à un emprisonnement do
de huit jours h 6 mois et à une amende de 26 fr. à 500 l'r.
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Dans le cas prévu par Tarticle précédent, i*auteiir de récrit, de la figure oa de l'image, celui qui les aura imprimés ou reproduits par un procédé artistique quelconque, sera puni d*un emprisonnement d'un mois à un au et d'une amende de 50 frs. a 1000 frs.
8811. Dans les cas prévus au présent chapitre, les cou- , ables pourront, de plus, être condamnés à l'mterdiction de .iroits mentionnés aux n^ 1, 3, 4 et 5 de Tart. 31.
6) Publications en matière de duel art, 4«8. La provocation en duel sera punie d'un emprisonnement de 15 jours à ;i mois et d'une amende de 100 fr. à 500 fr.
«t-i. Seront punis des mômes peines, ceux qui auront lécrié publiquement ou injurié une personne pour avoir lefusé un duel.
4SS. Celui çïui, par une iryure quelconque, aura donné lieu à la provocation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois, et d'une amende de 100 iv. à 1000 fr,
«st. Ceux qui, d'une manière quelconque, auront excité au duel seront punis des mêmes peines que les auteurs.
Dans le cas où le duel n'aurait pas eu lieu, ils encourront un emprisonnement d'un mois à un an et une amende de 100 fr. à 1000 ÏT.
«as. Les coupables condamnés en vertu des art. 423 et suivants seront, en cas de nouveaux délits de même nature commis dans le délai fixé par l'art. 56, (c'est à dire, dans le délai de 5 ans depuis qu'ils ont subi ou prescrit leur peine), condamnés au maximum des peines portées par ces articles, et ces peines pourront être élevées au double.
7) Caloynnie, diffamation et injure «n. 448. Celui qui, dans les cas cî-aprôs indiqués, a méchamment imputé à uue personne un fait précis qui est do nature à porter atteinte à l'honneur de cette personne ou à l'exposer au mépris public, et dont la preuve légale n'est pas rapportée, est coupable de calomnie, lorsque la loi admet la preuve du fait imputé, ou de diffamation, lorsque la loi n'admet pas cette preuve.
444. Le coupable sera puni d'un emprisonnement de 8 jours à un an, et d'une amende de 26 fr. a 200 fr., lorsque les imputations auront été faites :
Soit dans des réunions ou lieux publics;
Soit eu présenco de plasieors individus, dans un lieu non
public, mais ouvert à ud certain nombre de personnes ayant le droit de s'y rassembler et de le fréquenter ;
Soit dans un lieu quelconque en présence de la personne offensée et devant témoins ;
Soit par des écrits imprimés ou non, des images ou des emblèmes affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux regards du public ;
Soit enïin par des écrits non rendus publics, mais adressés ou communiqués à plusieurs personnes.
4«6. La calomnie et la dilfamation envers tout corps constitué seront punies de la même manière que la calomnie ou la diffamation dirigée contre les individus.
44V. Le prévenu d'un délit de calomnie pour imputations dirigées à raison des faits relatifs à leurs fonctions, soit contre les dépositaires ou agents de Tautorité ou contre toute personne ayant un caractère public, soit contre tout corps constitué, sera admis à faire, par toutes les voies ordinaires, la preuve des faits imputés, sauf la preuve contraire par les mêmes voies.
S'il 8*agit d'un fait qui rentre dans la vie privée, l'auteur de rimputation ne pourra faire valoir, pour sa défense, aucune autre preuve que celle qui résulte d'un jugement ou de tout autre acte authentique.
Si le fait imputé est l'objet d'une poursuite répressive ou d'une dénonciatiofi sur laquelle il n'a pas été statué, l'action en calomnie sera suspendue jusqu'au jugement dénnitif, ou jusqu'à la décision définitive de 1 autorité compétente.
448. Quiconque aura iiyurié une personne... par des écrits, images ou emblèmes, dans l'une des circonstances indiquées à l'art. 444, sera puni d'un emprisonnement de 8 jours à 2 mois et d'une amende de 26 fr. à 500 fr., ou d'une de ces peines seulement.
44#. Lorsqu'il existe, au moment du délit, une preuve légale des faits imputés, s'il est établi que le prévenu a fait l'imputation sans aucun motif d'intérêt public ou privé et dans l'unique but de nuire, il sera puni, comme coupable de divulgation méchante, d'un emprisonnement de huit jours à Emois et d'une amende de 26 fr. à 400 fr., ou dune de ces peines seulement.
I..es délits prévus par le présent chapitre, commis
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envers des particuliers... ne pourront être poursuivis que sur la plainte de la personne qui se prétendra oflfensée.
Si la personne est décédée sans avoir porté plainte ou sans y avoir renoncé, ou si la calomnie ou la diffamation a été dirigée contre une personne après son décès, la poursuite ne
Sourra avoir lieu que sur la plainte de son conjoint, de ses escendants ou héritiers légaux jusqu'au troisième degré inclusivement.
4iSi. Nul ne pourra alléguer comme cause de justification ou d'excuse, que les écrits, imprimés, images ou emblèmess qui font l'objet de la poursuite, ne sont que la reproduction de publications faites en Belgique ou en pays étrangers.
8) Liberté de la défense art. 452. Ne donneront lieu à aucune poursuite répressive, les discours prononcés ou \e^ écrits produits devant les tribunaux, lorsque ces discours ou ces écrits sont relatifs à la cause ou aux parties.
Néanmoins, les juges pourront, soit (VofTice, soit sur la demande de l'une des parties, prononcer la suppression des écrits calomnieux, injurieux ou diffamatoires.
Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des: injonctions aux avocats et officiers ministériels, ou même ordonner des poursuites disciplinaires
Les imputations ou les imures étrangères à la cause ou aux parties pourront donner lieu soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties ou des tiers.
9) Annonces de procédés de falsifications (1) art. soo. Se-
(1) Loi du 13 nuire 18)8 «ur Vart de guérir, art. 17. Aucun médicament composé, 80Q8 quelque dénomination que ce soii, ne pourra ôtre Tendu ni offert en vente que par des personnes qui 7 sont autorisées par les lois ou par nous, et conformément aux instructions a émaner à ce sujet, a peine d'une amende de cinquante florin?. — Loi du II juin 1850 sur la médecine vétérinaire, art. 44. Les disposition* légales concernant les remèdes secrets pour la médecine humaine sont applicable» aux remèdes secrets pour la médecine vétérinaire. — Loi du lijuillH 1968 [pkarmaeopée) art. 5. Les dispositions de la loi du 17 mars 1850, relatives a la falsification des substances alimentaires, sont rendues applicables à la falsification des médicaments et des substances médicamenteuses. Les deux derniers parag-rapbes de Tarticle 4 de 1% présente loi sont, en outre, déclarés applicables a la détention de« médicaments falsifiés, Jans le cas prévu par l'article 3 de la loi précitée du 17 mars 1856. Sont, en outre, rendues applicables è la perscription et au débit des médicaments, les dispositions do la loi du 1" octobre 1855, sur le système décimât mé> trique des poidb et mesures. Les ordonnances des médecins sont assimilées aux actes énoncés à l'article 3 de la môme loi. Toutefois, un délai de deux ans est accordé aux intéressés pour se conformer a cette dernière loi.
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roat punis d'an emprisonnement de 8 jours à un au, et d'une amende de 50 fr. à 1000 fr , ou d'une de ces peines seulement :
...Ceux qui, par affiches ou par avis, imprimés ou non. auront méchamment ou frauduleusement propagé ou révélé des procédés de falsification des denrées ou boissons propres à ralimentation et destinées à être vendues ou débitées.
Bos. Dans les cas prévus par les deux articles précédents, le tribunal pourra ordonner que le iugement soit affiché dans les lieux qu'il désignera, et inséré, en entier ou par extrait, dans les journaux qu'il indiquera; le tout aux frais da condamné.
Si le coupable est condamné à un emprisonnement d'au moins 6 mois, la patente lui sera retirée et il ne pourra en obtenir une autre pendant la durée de sa peine.
10) Lacération ou enlèvement d'affiches art. soo. Seront aussi punis d'une amende de dix francs à vingt francs :
!• Ceux qui auront méchamment enlevé ou déchiré les affiches légitimement apposées...
SM. En cas de récidive, la peine d'emprisonnement pendant cinq iours au plus pourra être prononcée, indépendamment de 1 amende, pour les contraventions prévues par les art. 559 et 560.
11) Injures simples ari. set. Seront punis d'une amende de
dénominations indiqaéefl dans le tableno dont il eut fUt mention A l'article 1" sont eicloâivement eniplojées dans les actes publics, ainsi que dans les affiches on anoonces. A partir du 1" janvier 1856, IVroploi exclusif en sera éorAlemcnt obltfratoire dans les actes sons seini; privé, registres de commerce et autres écritures privées, produits en justice. Sont exceptés de cette mesure : 1* Les actes de comaercA relatifs aux affrètements et expéditions pour l'étranfrer. et en général ceux dans lesquels on doit faire mention de négociations étrangères ou de biens Imaeables ^tués en pajs étrantrer, ou qui portent consentement à ra'Iiation. 2* La désignation de rentes ou créances résultant d'actes antérieurs a la loi qui a introduit le ivslème décimal en Belgique. Art. 6. Seront punis :... 1* d'une amende de 6 A 13 u«... les contrevenants à rarticle3 de la présente loi.
AvjiOJioss DB XAirviLiSK roi RBL4TIVB aux sociétés commerciales. Loi du'iB mai )B73, art. 132. Seront considérés comme coupablrs d'escroquerie et punis des peines portées par le éode pénal : (C. pénal, 496 s.)
r Ceux qui, par simulation de souscriptions ou de versements à une société on par la publication faite de mauvaise foi de souscriptions ou de versements qui D'exutent pas on de tous autres faits faux, ont obtenu on tenté d'obtenir des souscriptions ou des veraements i
8* Ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou des versements, ont, de mw- Taise foi, publié les noms de personnes désignées, contrairement à la vérité, comme «tant ou devant être aiUehées à la société, à un titre quelconque.
oogle
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10 fr. à 20 fr. et d'un emprisonnement d'un jour à cinq jours ou d'une de ces peines seulement :
7<> Ceux qui auront dirigé contre des corps constitués ou des particuliers, des injures autres que celles prévues aux titres VIII, livre II du présent Code...
S68. ..En ce qui concerne les contraventions prévues par l'article précédent, le juge pourra, en cas de récidive, prononcer, outre l'amende, un emprisonnement de 9 jours au plus.
X. LÉGISLATION SPÉCIALE SUR LES AFFICHES (1). COULEUR
Décret dos 22-28 juiile< HQi.L'assemblée nationale décrète que les affiches des actes émanés de l'autorité publique seront seules imprimées sur papier blanc ordinaire, et celles faites par les particuliers ne pourront l'être que sur papier de couleur,sous peinede l'amende ordinaire de police municipale (2).
2) Timbre, a) Décret da O ventiémiaire an VI (30 Septembre 1797) relatif aux fonds tiécessaires pour les dépenses générales (confirmé par la loi du 13 brumaire an Vît, 3 novembre 1798) art. 56. .... toutes les affiches autres que celles d'actes émanés d'autorité publique, quels que soient leur nature ou leur objet, seront assujetties au timbre fixe ou de dimension.
58. Le papier sera fourni, dans tous les cas, par les citoyens auxquels il sera nécessaire.
©o. Ceux qui auront. . apposé ou fait apposer des affiches,
(1) Les oa$ d^appotiiion d'ttffiohe» prévus parles lois sont des plus nombreax, en j matière civile commerciale, administrative, judiciaire, pénale etc. Le* pertonnes \ ou auiorUèt dont peuirent émaner 1 -s affiches sont également très diverses : corps constitués, funciionnaires articuliers.
I.a désignation des lieux éTc^ffichage, lorsqu'elle n'est pas légalement détorminéi», prôte a dé vives controverses, selon le caractère des affiches et la nature des propriétés.
£éé» rapportt entre Pautoriié centrale et Vautoriti communale au point de vue de l'affichige ont également donné lieu eu ces derniers temps à de vus débats.
Noos ne pouvons reproduire toutes ces dispositions. Les Pandeetee Bél^e Vbo jtKehe prétentent sur ces points divers un résumé intéressant.
(2) Voy. la circulaire du ministre de l'iutériear du 2 avril 1878.
PRESSE. — TIMBRE
^ans avoir fait timbrer leur papier, seront condamnés à une amende de cent livres (portée à 135 fï^ancs par la loi du 2% juillet 1879, art. 6) pour chaque contravention; les objets soustraits aux droits seront lacérés.
•t. Les auteurs, afficheurs, distributeurs et imprimeurs des dites. . affiches, seront solidairement tenus de 1 amende, ?auf leur recours les uns contre les autres.
b) i^i «la «1 oiar* t^Bmsur le timbre, »ri. 4. Le droit de timbre des affiches est porté :
Pour la feuille de 15 aécimôtres carrés de superficie et audessous, à 5 centimes.
Pour les feuilles de papier d'une superficie supérieure à 15 décimètres, le droit de 5 centimes sera augmenté à raison «le 1 centime par 5 décimètres complets.
8. Les journaux, affiches, annonces et avis ne pourront être imprimés, en Belgique, avant le timbrage du papier.
Chaque exemplaire portera, outre le nom de l'imprimeur, rindication de son domicile en Belgique.
L'imprimeur encourra pour chaque contravention une amende de cent ft^ancs (actuellement de 135 francs, en vertu «le la loi du 28 juillet 1879, art. 6)...; les objets soustraits aux droits seront lacérés. — Voy. Circulaire du ministre des finances, du 22 mars 1839.
Les aflScheurs et distributeurs seront punis, chacun, d'une amende de onze à quinze ft"anc8, et pourront Tétre, en outre, d'un emprisonnement de cinq jours au plus.
La peine d'emprisonnement pendant cinq jours aura toujours lieu en cas de récidive.
is. !-e recouvrement des droits de timbre et des amendes de contraventions y relatives sera poursuivi, par voie de contrainte, et sans assignation préalable, devant le tribunal del« instance.
c) Loi da f 8 décembre 18*95 concernant les timbres adhésifs art. S. Il sera créé des timbres adhésifs pour les affiches.
La forme et le mode d'emploi et d'oblitération de ces timbres seront déterminés par arrêté royal. — Arrêtt^s royaux des 21 décembre 1875 et 13 octobre 1876.
ASSEMBLÉES OU RÉUNIONS
(Gonstttutton, ArU 10)«
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
Décr. 14-18 d«c. 1789 sar la constitution des manicipalités art. 50, oi Décr. 12-2é août 1700 sar l'orfranisation Jadiciaire, titre XI.
(BeproduUê souê l'art. 7iidelaloi eomwtuntde infra). Décr. du 10 Tendâmiaire an IV, sur la responsabilité collective des communes, elc^
{Beproduif »oui l'art. 106 de la loi communale i^fra). Loi communale Au 30 mars 1836, art. 78, 90, (modifié par la loi du 30 Juin 18tt)i
94, 105. 106. infra.
Loi proTincialc du 33 avril 1836. art. 87, 107, 116, 124, 128, 129 et 139 (ce derniei^
remplacé par la loi du 27 mai 1870, in/ra. Code pénal de 1867 art. 273, 310, 313.
f&eprodidt ioiu Pari. 78 de la Un communale infraj. Lois électorales coordonnées injhi.
ASSOCIATIONS
(GonsltluUon, A.rt« ^O).
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. 13 frimaire an IX (^envoij p. 249. Arr. roy. 26 nov. 1840 (renvoi) p. 249.
L. 26 ventôse au X[ frenvoij p. 249. Arr. roj. 31 déc. 1861 p. 249.
Code civil 1804^r«»rov/ p. 242 et 246. L. 13 avril 185] (secours mataols) p. 242.
Décr. 18 févr. 1809 (con^rég. hosp.) p. 246. Code pénal de 1867 p. 240.
Décr. 14 déc. 1810 (ordre des avoc.) p. 210. L. 28 mars 1H68 (soc. préroyance) p. 244
L. 14 juin 1813 (rewooij p. 249. L. 18 mal 1873 [renvoi) p. 242
Arr. roy . 1*' oct. 1845 (renvoi^ p. 249. L. 11 juin 1874 (assur. mutuelles) p. 242.
Arr. roy. 9 déc. 1847 p. 249. Lois élect. coord. p. 241 tu fine.
LÉGISLATION COORDONNÉE. § l»»-. Associations illicites. Code péual de 1869 art. 822. Toute aSSOCiatioil
formée dans le but d*attenter aux per&ounes ou aux propriétés
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est on crime ou un délit, qui existe par le seul fait de rorsanisation de la bande.
; sss. Si rassociation a eu pour but la perpétration de crimes emportant la peine de mort ou les travaux forcés, les provocateurs de cette association, les chefs de cette bande et ceai qui auront exercé un commandement quelconque, seront punis de la réclusion.
Ils seront punis d*an emprisonnement de deux ans à cinq ans, si l'association a été formée pour commettre d'autres crimes, et d'un emprisonnement de six mois à trois ans si l'association a été iormée pour commettre des délits.
3Z4. Tous autres individus faisant partie de l'association et ceux qui auront sciemment et -folontai rement fourni à la bande ou à ses divisions des armes, munitions, instruments de crime, logements,retraite ou lieu de réunion, seront pQQis :
Dans le premier cas prévu par l'article précédent, d'un emprisonnement de six mois à cinq ans ;
Dans le second cas, d'un emprisonnement de deux mois à *roi8 ans ;
Et dans le troisième, d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
»«6. Les coupables condamnés, en vertu des art. 323 et •24, à la peine d emprisonnement, pourront de plus être con- Jamnés a l'interdiction, conformément à l'art. 33, et placés, pendant ciDq ans au moins et dix ans au plus, sous la surveillance spéciale de la police.
««. Seront exemptés des peines prononcées par le pré- >ent chapitre ceux des coupables qui, avant toute tentative <le crimes ou délits faisant l'objet de l'association et avant tontes poursuites commencées, auront révélé à l'autorité l'existence de ces bandes et les noms de leurs commandants en chef ou en sous-ordre.
fis pourront néanmoins être mis, pendant cinq ans au plus, ''''m la surveillance spéciale de la police.
Voye« encore les nombreuses dispositions du code pénal '(latives d des infractions impliquant complot, art, 106, s, n.5, 124, «. 272, s.; coalition 233 à 236. Voy. égal, les art. 202 ^ 205 des lots électorales coordonnées, (mfra) sur les asso^ dations électorales illicites,
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I. Associations ayant un but lucratif
1) Sociétés civiles.
Code eivil art. 1882 ft 1893 (1).
2) Sociétés commerciales.
Lof da 18 mai 1898 (Livre l®»", titre XI du code de commerce) (2).
3) Sociétés éC assurances mutuelles.
L.OI da fli juin 1894 (Livre l«^ titre X et XI du Code de commerce) art. ». Les associations d'assurances mutuelles sont ré/^ies par leurs règlements, par les principes généraux du droit et par les dispositions du présent titre, en tant qu*elles ne sont point incompatibles avec ces sortes d'assurances.
Elles sont représentées en justice par leurs directeurs. 4) Sociétés de secours mutuels.
I. Coi da s avril 1861 art. i^i*. Les sociétés de secours mutuels dont le but est d'assurer des secours temporaires soit à lours membres, en cas de maladies, de blessures ou d'infirmités, soit aux veuves ou aux familles des associés décédés ; de pourvoir aux frais funéraires ; de faciliter aux associés l'accumulation de leurs épargnes, pour Tachât d'objets usuels, de denrées, ou pour d'autres nécessités temporaires, pourront être reconnues par le gouvernement, en se soumettant aux conditions indiquées ci-après.
En aucun cas, ces sociétés ne pourront garantir des pensions viagères.
». Les sociétés de secours mutuels qui voudront être reconnues adresseront un exemplaire de leur projet de statuts à l'administration communale du lieu où elles ont leur siège.
Cette administration transmettra, dans le mois, avec ses observations, le projet de statuts à la députation permanente du conseil provincial, qui les arrêtera, sauf approbation du gouvernement.
(l) Voir cei dispositions dans le Code ciril.
(9) Voir ces dispositions dans le Code de commerce.
SOCIÉTÉS DB SECOURS MUTUEL
9. Les sociétés de secours mutaels reconnues jouiront des i^antages suivants :
V> Faculté d^ester en justice, à la poursuite et diliffence de i-^ur administration ; toutefois, lorsque Tafiaire excédera la c^DmpéteDce du ju«çe de paix, elles ne pourront plaider qu'avec Tautorisation de la députation permanente du conseil {>rovincial, sauf le recours au Roi, en cas de refus d*autori^tioD. Elles pourront obtenir exemption des fixais de procèJure. en se conformant à Tarrété royal qui sera pris en Tertu de l'article 6 ;
^ Exemption dés droits de timbres et d*enregistrement Çnar tous actes passés au nom de ces sociétés ou en leur .'areur. Seront délivrés fcratuitement et exempts des mêmes iroits tous certificats, actes de notoriété, d'autorisation et de révocatioq et autres, dont la production devra être faite par les sociétaires en cette qualité ;
3° Faculté de recevoir des donations ou legs d'objets mobiiiers, moyennant l'accomplissement des formalités prescrites wle n« 3 de Ta rticle 76 de la loi commun aie freprorfwiï infra).
€. Toute personne âgée de dix-huit ans peut faire partie ie? sociétés de secours mutuels reconnues, y contracter les engagements et y exercer les droits inhérents à la qualité d associé.
Le mineur âgé de quinze ans peut y être admis, du consentement de son père ou de son tuteur.
La déclaration du père ou du tuteur sera donnée par écrit, OG reçue par le délégué de l'administration de la société, en présence de deux témoins qui signeront avec le délégué.
s. La femme mariée peut, avec l'autorisation de son mari, faire partie d'une association reconnue de secours mutuels.
En cas de reftis du mari, le juge de paix, les parties entendues ou appelées, peut autoriser la femme ; il le peut éîtalement en cas d'absence ou d'éloigneraent du mari, ou si célai-ci se trouve dans l'impossibilité de manifester légaleseat sa volonté.
•. Des arrêtés royaux détermineront :
V Les conditions et garanties requises pour l'approbation iies statuts des sociétés de secours mutuels ;
2® Les conditions auxquelles les sociétés de secours mutaels reconnues seront admises à plaider gratis ;
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3® Les causes qui peuvent entraîner la révocation de Tacte d'approbation ;
40 Les formes et les conditions de la dissolution et le mode de liquidation ;
5° L'emploi de l'actif, après le payement des dettes, en cas de révocation ou de dissolution.
Toutefois, cet actif sera attribué à des sociétés du même genre ou, à défaut de ces sociétés, au bureau de bienfaisance.
Dans ce dernier cas, le gouvernement pourra imposer la condition du retour de l'actif aux sociétés de secours mutuels qui s'établiraient dans la commune et qui seraient reconnues dans un délai de cinq ans.
I. Les membres de ces sociétés qui contreviendraient aux arrêtés royaux pris en exécution cfes n<^" 3, 4 et 5 de l'article précédent seront passibles des peines comminées à l'art, l»*" de la loi du 6 mars 1818 {reproduit infra)*
8. Le bourgmestre ou un membre du conseil communal, délégué à cet efl'et, pourra toujours assister aux séances des associations reconnues.
9. Chaque année, dans le courant des deux premiers mois, les sociétés de secours mutuels reconnues adresseront à l'administration communale du lieu où elles ont leur siège, conformément au modèle arrêté par le gouvernement, un compte de leurs dépenses pendant l'exercice écoulé.
Elles répondront à toutes les demandes de renseignements que l'autorité leur transmettra sur des faits concernant ces associations.
Dispositions transitoires.
«o. Les arrêtés organiques pris en vertu de l'article 6 de la présente loi seront soumis à l'approbation des Chambres, au plus tard dans la session ordinaire de 1854.
5) Sociétés de prévoyance pour les miyieurs.
II. Loi do 9H marM 1808 sur les caisscs de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs ».r%. n^^ . Les associations connues sous la dénomination de caisses communes de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs pourront, comme les sociétés de secours mutuels, être reconnues par le gouvernement.
Les caisses de prévoyance ont pour objet d'accorder, dans
SOCIETES DE PRÉVOYANCE
ies condltioDs et dans les limites à déterminer par les statuts, les pensions et secours :
P Aux ouvriers employés aux exploitations des mines.des miDiéres, des carrières et des usines admises dans l'association ;
2» Aux veuves de ces ouvriers et à leurs familles.
ï. Les associations qui voudront être reconnues adresseront leurs statuts à la députation permanente de la province dans laquelle elles sont établies,
La députation permanente les transmettra, avec ses ob- ^rvations, au ministre des travaux i)ublics, qui les soumettra, s'il y a lieu, à l'approbation du Roi.
«. Les caisses de prévoyance reconnues jouiront des avantages suivants :
I'^ Faculté d'ester en justice, à la poursuite et diligence de leur administration. Toutefois, lorsque TaiTaire excédera la eomnétence du juge de paix, elles.ne pourront plaider qu'avec Vautorisation de la députation permanente du conseil î'iovincial, sauf le recours au Roi en cas de refus d'autorisation. Elles pourront obtenir exemption des fVais de procé- 'lure, en se conformant à l'arrêté royal qui sera pris en vertu lie l'article 4 ;
2*^ Exemption des droits de timbre et d'enregistrement pour tous actes passés au nom de ces caisses, ou en leur faveur. Seront délivrés gratuitement et exempts des mêmes droits, tous certillcats, actes, actes de notoriété ou autres, dont la production devra être faite par le service de ces caisses ;
S'' Faculté de recevoir des donations et des legs d'objets mobiliers, moyennant l'accomplissement des formalités prescrites par le n° 3 de l'article 76 de la loi communale.
■t. Des arrêtés royaux détermineront :
1° Les conditions et les garanties requises pour l'approbation des caisses de prévoyance ;
2^ Les conditions auxquelles les caisses de prévoyance reconnues seront admises à plaider gratis ;
3« Les causes qui pourront entraîner la révocation de l'acte d'approbation ;
4° Les formes et les conditions de la dissolution, et le mode de liquidation ;
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5<> L'emploi de Tactif après le payement des dettes en cas de révocation ou de dissolution.
Cet actif pourra être attribué à des caisses du même genre, reconnues par le gouvernement, ou à des bureaux de bienfaisance, chargés de la continuation du payement des pensions et secours.
s. Les contraventions aux arrêtés royaux pris en exécation des n®» 3, 4 et 5 de l'article précédent, seront passibles des peines comminées par l'article l*"" de la loi du 6 mars 1818.
s. Les pensions et secours accordés par les caisses de prévoyance reconnues et par les caisses particulières de secours qui en sont les auxiliaires ne sont ni cessibles ni saisissables.
f . Chaque année, avant la fin du mois de mai, l'administration de chaque caisse adressera, à la députation permanente de la province où elle a son siège, conformément au modèle arrêté par le gouvernement, un compte de ses recettes et de ses dépenses pendant l'exercice écoulé.
Elle répondra à toutes les demandes de renseignements que l'autorité lui transmettra sur des faits concernant ces associations.
Disposition transitoire >
S. Le gouvernement adressera un rapport détaillé aux Chambres sur l'exécution de cette loi, au plus tard dans la session de 1869-1870.
II. Associations sans but lucratif
i) Codo elvil art. 1109, 1134, 123& et llOO(l).
«) Décret dn 18 février 1800 relatif aux congrégations ou maisons hospitalières de femmes. Section 1»^. — Dispositions générales. Art. i»'-. Les congrégations ou maisons hos pitalières de femmes, savoir, celles dont l'institution a pour but de desservir les hospices de notre empire, d'y servir les infirmes, les malades et les enfants abandonnés, ou de porter aux pauvres des soins, des secours, des remèdes à domicile, sont placées sou« la protection de Madame, notre très chère et honorée mère.
». Les statuts de chaque congréofation ou maison séparée seront approuvés par nous, et insérés au Bulletin des Lois, pour être re'îonnus, et avoir force d'institution publique.
(1) Voir CC8 dispositions dans le Code ciril.
CONGRÉGATIONS HOSPrTALtÂ&Bfl D8 FBMMES. Hl
5. Toute congrégation d'hospitalières dont les statuts n'auront pas été approuvés et publiés avant le 1 Janvier 1810 sera dissoute.
4 Le nombre des maisons, le costume et les autres privilèges qu*il est dans aotre intention d'accorder aux congrégations hospitalières, seront spécifiés dans les brevets cTinstitution.
s. Toutes les fois que des administrations des hospices ou (les communes voudraient étendre les bienfaits de cette institution aux hôpitaux de leurs communes ou arrondissements, les demandes seront adressées par les préfets à notre ministre des cultes, qui, de concert avec les supérieures des congrégations, donnera des ordres pour rétablissement des nouvelles maisons, quand cela sera nécessaire : notre ministre des cultes soumettra l'institution des nouvelles maisons à notre approbation.
Section 11. — Noviciats et vœuœ,
6. Les congrégations hospitalières auront des noviciats, en se conformant aux règles établies à ce sujet par leurs statuts,
î. Les élèves ou novices ne pourront contracter des vœux si elles n'ont seize ans accomplis. Les vœux des novices âgées de moins de vingt-un ans ne pourront être que pour un an. Les novices seront tenues de présenter les consentements demandés pour contracter mariage, par les art. 148, 149, 150, 159 et 160 au Code civil.
». A rage de vingt-un ans, ces novices pourront s'engager pour cinq ans. Ledit engagement devra être fait en présence de Tévêque (ou d'un ecclésiastique délégué par l'évêque), et de l'officier civil qui dressera l'acte, et le consignera sur un registre double, dont un exemplaire sera déposé entre les mains de la supérieure, et l'autre à la municipalité (et pour Paris, à la préfecture de police).
Section IÏI. — Revenus, biens et donations.
•, Chaque hospitalière conservera l'entière propriété d^ s^ biens et revenus, et le droit de les administrer et d en disposer conformément au Code civil.
lo. Elle ne pourra, par actes entre- vifs, ni y renoncer ar profit de sa famille, ni en disposer, soit au profit de la congrégation, soit en faveur de qui que ce soit.
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11. Il ne sera perçu, pour Tenregistrement des actes de donations, legs ou acquisitions, légalement faits en faveur des congrégations hospitalières, qu'un droit flxe d'un franc.
1». Les donations seront acceptées parla supérieure de la maison, quand la donation sera faite a une maison spéciale, et par la supérieure générale, quand la donation sera faite à toute la congrégation.
18. Dans tous les cas, les actes de donation ou legs, doivent pour la demande d'autorisation à fln d'accepter, être remis à l'évêque du lieu du domicile du donateur ou testateur, pour qu'il les transmette,avec son avis, à notre ministre des cultes.
11. Les donations, revenus et biens des congrégations religieuses, de quelque nature qu'ils soient, seront possédés et régis conformément au Code civil; et ils ne pourront être administrés que conformément à ce Code, et aux lois et règlements sur les établissements de bienfaisance.
15. Le compte des revenus de chaque congrégation ou maison séparée sera remis, chaque année, à notre ministre des cultes.
Section IV. — Discipline,
le. Les dames hospitalières seront, pour le service des malades ou des pauvres, tenues, s'il y en a, de se conformer, dans les hôpitaux ou dans les autres établissements d'humanité, aux règlements de l'administration.
Celles qui se trouveront hors de service par leur àffe ou par leurs infirmités seront entretenues aux dépens de l'hospice dans lequel elles seront tombées malades ou dans lequel elles auront vieilli.
11. Chaque maison, et même celle du chef-lieu, sera, quant au spirituel, soumise à l'évêque diocésain, qui la visitera et réglera exclusivement.
18. Il sera rendu compte à l'évêque de toutes peines de discipline autorisées par les statuts,qui auraient été mfligées.
lo. Les maisons des congrégations hospitalières, comme toutes les autres maisons de l'Etat, seront soumises à la police des maires, des préfets et officiers de justice.
»o. Toutes les fois qu'une sœur hospitalière aurait à porter des plaintes sur des faits contre lesquels la loi prononce des peines de police correctionnelle ou autres plus graves, la plainte sera renvoyée devant les juges ordinaires.
I. Académie royale, a) Académie des sciences, des lettres
ET des beaux arts : Arrêté royal du f «' octobre i84&. h) Académie de médecine : Arrêté royal do si dée. 1 8ei.
II. Corporation d'hommes de loi, a) Ordre des avocats : Décroft.du 14 dénombre 1810. (Reproduit infra au Titre II. Chap.III. Du pouvoir judiciaire).
h) Corporation des avoués l.oI da ta frimaire ao ix.
c) Corporation des huissiers. LoI du i4 juin isis.
(!) Corporation des notaires. i.oI du »& ventoae an xi.
II r. 6'o?/i?V?e5 a^Tîco/es. Commissions provinciales d'agriculture : arrêtés royaux du Z% novembre 1849.
IV. Wateringues art. fis const. I^ol du ta juin §846 art. 4, arrêté royal org^anlqne do O décembre 1841.
Reproduits infra sous Fart. 113 de la Constitution).
INVIOLABILITÉ DU SECRET DES LEHRES
(Constitution, A.rt« ft^)m
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
Code d'Instr. criminelle 1806 p. 260. L. 18 avril 1861 (fliiUltefl) p. t&l.
Arr. roy. 30 Jaill. IS46 (postes) p. 260. 251. Code pénal IS67 p. 249. Lois postales codifiées da 80 mai 1879 p. 251.
LÉGISLATION COORDONNÉE. § 1. Sanction pénale pro-
TÉÔEANT le secret DES LETTRES. 1) Code pteal. Ar4. 149.
Sera puni d*un emprisonnement de quinze jours à deux moi?
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et d'une ameûde de vingt-six francs à cinq cents firancs, tout fonctionnaire ou agent du ffouvernement, tout employé du service des postes et des télégraphes, qui aura ouvert ou supprimé des lettres contiées à la poste, des dépéclies télégraphiques ou qui en aura facilité l'ouverture ou la suppression.
t&o. Ceux qui, dépositaires des dépêches télégraphiques, en auront révélé Texistence ou le contenu, hors le cas où ils sont appelés à rendre témoignage en justice et celui où la loi les obnge à faire connaître Texistence ou le contenu de ces dépêches, seront condamnés à un emprisonnement de quinze jours à six mois et à une amende de vingt-six trancs a cinq cents francs.
4€io. Quiconque sera convaincu d'avoir supprimé une lettre conrtée à la poste, ou de l'avoir ouverte pour en violer le secret, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un mois et d'une amende de vmgt-six francs à deux cents francs, ou d'une de ces peines seulement, sans préjudice des peines
glus fortes, si le coupable est un fonctionnaire ou un agent u gouvernement ou de Tadministration des postes.
2) Lois postales codifiées art. & 1. (Ci-aprêS p. 262).
3) itrrété royal du 30 Juillet 1845 art. itV. Il est défendu
aux percepteurs et distributeurs d'admettre aucune personne étrange le au service des postes dans les locaux où se manipulent l»'s lettres.
* 1*8. Il est sévèrement défendu à tout agent des postes de faire connaifre que telle ou telle personne reçoit ou écrit des lettres, le Vwn d où elle en reçoit ou à qui elle en a adressé. 4«». Indéj'undamment des poursuites judiciaires qui, dans certains cat^, peuvent être dirigées contre les agents des postes, ils sont passibles des pénalités suivantes : 1» La réprimande ; 2*> La privation de traitement pour dix jours au moins et pour trois mois au plus ; 3" La suspension des fonctions, limitée ou illimitée; (La suspension entraîne de plein droit la iirivation de traitement.) 4° La révocation.
I. Code d^instruotion criminelle, art. 89. Le juge d'in
struction se transportera, s'il en est requis, et pourra môme se transporter d'office dans le domicile du prévenu, pour y l'aire la perquisition des papiers, effets et généralement de ,
LOIS POSTALES CODIFIEES. 251
tous les objets qui seront Jugés utiles à la manifestation de la vérité.
«8. Le juge d'instructi-^n pourra pereillement se transporter dans les autres lieux où il présumerait qu'on aurait caché les objets dont il est parlé dans l'article précédent.
n. i.oi da to avril tM* {détention priH-entire)^ «rt. S4 Voy. supra p. 27.
lîl. Arrêté royal da SOjalllei iCMK, art. iOS. Le jujl^ed'in-
struction seul a le droit de faire des perquisitions dans un bureau de poste, et de saisir des objets dont le transport a été confié à la post«. L'agent des postes doit, en conséquence, refuser Taccôs de son bureau à tout autre magistrat ou fonctionnaire, à moins que celui-ci ne soit accompagné du juge d'instruction.
IV. IpoI da 18 avril f N5f (Livre III du Code de commerce), art. 4Vf). Les let très adressées au failli seront remises aux curateurs qui les ouvriront. Si le failli est présent, il assistera à leur ouverture.
V.LoIfli postales codifiées art.6,fll,64,50.(Ci après p. 251 S.) § 3. RÉGIME POSTAL GENERAL.
Loin postales eodifiéea da 80 mai ^S^9(\),C?hapit7'e I^.—- Attributions, droits et devoirs de la poste. Art. fr. L'administration des postes est chargée :
A. De recueillir, de transporter et de distribuer dans toute l'étendue du royaume : les lettres ordinaires, les lettres et antres objets recommandés, les lettres contenant des valeurs assurées, les cartes postales, les journaux et les imprimés de toute nature, les échantillons de marchandises, les papiers d'affaires, la correspondance relative aux services publics, admise à circuler en franchise de port ;
B. D'émettre des mandats payables dans les bureaux de poste:
C. D'opérer le recouvrement, pour compte de tiers, des quittances de toute nature et des effets de commerce avec ou :?ans prot>ét ;
D. D'effectuer le service des abonnements aux journaux et autres ouvrages périodiques ;
(1) Art. roffal organique du 12 octobre 1919. — Loi du 1" mi» ?876 âpprouvont le traité da 9 octobre 1874 (Uniun j;énâ.a'e des pottea).
E, De recevoir des dépôts d'esnôces et d'effectuer, des remboarsements pour compte de la Caisse générale d'épargne et de retraite.
s. L'administration des postes a le monopole du service : 1® Des lettres missives, closes ou ouvertes ; 2° Des cartespostales; 3° Des annonces, circulaires, prospectus, prix courants et avis de toute nature, lorsqu'ils portent l'adresse du destinataire.
Sont exceptés du monopole postal :
1. Les lettres ou envois transportés par d'autres administrations publiques, dans les conditions à déterminer par le gouvernement;
2. Les correspondances que des particuliers s'expédient par des personnes attachées à leur service, ou celles qu'ils font prendre ou porter à la poste ;
3. La correspondance qu'un particulier transporte pour son propre service ;
4. Les lettres de voiture et les factures, non cachetées, ne contenant que les énonciations nécessaires à la livraison des marchandises qu'elles accompagnent;
5. Les papiers relaiits au service des chemins de fer, ou de toutes autres entreprises de transports publics, circulant par le matériel des intéressés.
L'administration a le droit d'interdire les débits particuliers de timbres-poste et autres marques d'affranchissement, ou de les assujettir à une autorisation préalable.
8. Tout commandant d'un navire arrivant ou relâchant dans un port belge, est tenu de remettre au bureau de poste le plus voisin du Jieu de débarquement, les lettres et autres objets compris dans le monopole postal, transportés par son navire, à l'exception seulement :
V* Des envois adressés à un bureau de poste étranger et qui devraient être transportés vers leur destination par le même naviro ;
2^ Des documents relatifs à la cargaison du navire, placés sous pli non cacheté
Le gouvernement fixe les fï^ais de transport à payer aur commandants des navires pour les lettres et autres objets originaires ou à destination des pays d'outremer acheminés nar des bâtiments d'occasion.
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4. Sont exclus du transport par la poste : 1° Les échantillons de marchandises ou tous autres objets qui. par leur nature, pourraient être une cause de danger pour le personnel ou de détérioration pour les correspondances ;
2« Les envois sujets à la taxe des lettres, d'un poids supérieur à un kilogramme. lors(|u'i!s n'ont pas été régulièrement affranchis, et les paquets de papiers d'affaires, même affranchis, qui excéderaient ce poids;
30 I>es échantillons de marchandises pesant plus de 250 grammes.
Il n'est pas donné cours aux cartes postales portant des inscriptions contraires à Tordre public et aux bonnes mœurs.
I». Le gouvernement est chargé de régler le nombre, l'emplacement et les attributions des bureaux de poste, et les services de la levée des boîtes, de l'expédition et de la distribution des correspondances.
Toutes les communes du royaume sont pourvues d'une boitii, au moins, pour le dépôt des correspondances à expédier par la poste.
Il y a, pour chaque localité, au moins une expédition et Qne (distribution de correspondances par jour.
La distribution journalière à domicile doit s'étendre à toutes les communes, sections de communes et habitations isolées, sans exceptions, sur toute la surface du royaume.
«. Le gouvernement est autorisé à régler les relations postales avec les pays étrangers par des arrangements internationaux, et à fixer les taxes à percevoir en Belgique de ce chef. Il pourra, au besoin, être dérogé, par ces tra'tes, à l'article 38 de la loi du 15 mai 1846, sur la comptabilité de l'Etat.
1. Le gouvernement est autorisé à traiter avec des particuliers pour l'établissement de services réguliers de navigation entre la Belgique et les contrées d'outre-mer, en aban- 'lonnant aux entrepreneurs, à titre de subvention, tout ou partie de la taxe maritime et de la taxe territoriale ou de transit belge, applicable aux correspondances à transporter par ces services.
8. L'administration des postes est autorisée à ouvrir les correspondances tombées en rebut, à l'effet d'y puiser les renseignements nécessaires pour renvoyer ces correspon-
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dances à qui de droit, et d'y rechercher les objets et docaments de valeur à tenir à la disposition des intéressés.
Les correspondances tombées en rebut et non réclamées, sont détruites dans des délais à déterminer par le gouvernement.
». Les fonds et valeurs confiés au service des postes ou encaissés par ce service pour compte de tiers et les valeurs de toute nature trouvées dans les lettres tombées en rebut, dont la remise n'aura pu être faite aux intéressés, sont acquis au trésor après un délai de cinq ans, à compter du jour du dépôt à la poste.
Chapitre II. — Tarif et conditions des transports
«o. Le port des lettres ordinaires, affranchies, de Tintérieur pour l'intérieur du royaume, est fixé à 10 centimes par 15 grammes ou fraction de 15 grammes,
11. Les lettres non affranchies sont frappées, à charge des destinataires, du double du port progressif établi à l'article précédent.
Cette surtaxe n'est pas applicable aux lettres adressées aux sous-ofllciers et soldats sous les drapeaux.
1». La taxe des cartes-postales en provenance et à destination de l'intérieur du royaume, est fixée à 5 centimes par carte simple, et à 10 centimes par carte avec réponse payée.
*•. Le port des journaux et des publications périodiques de toute nature, paraissant au moins une fois par trimestre, affranchis, *en provenance et à destination de l'intérieur du royaume, est nxé à 1 centime par exemplaire ou numéro, supplément compris, jusqu'à 75 grammes, poids brut.
Au delà de ce poids, il est perçu 1 centime en plus par 75 gr . ou fraction de 75 grammes.
Le même port est appliqué aux suppléments expédiés isolément.
Lorsque plusieurs numéros ou exemplaires sont réunis dans un même-envoi, les taxes ci-dessus sont appliquées séparément à chaque numéro ou exemplaire.
141. Pour les journaux et les autres publications périodiques dont l'abonnement est servi par la poste, les éditeurs acquittent le port d'avance, en espèces, pour toute la durée de i'abonnement.
LOIS POSTALES CODinÉES. }55
Ce port, calculé à raison d'un centime par numéro et par 75 grammes ou fraction de 75 ^rammep, est établi à forfait, [.ar l'administration de concert avec les éditeurs, sans qu'il lâille tenir compte, pour les journaux quotidiens, des suppléments extraordinaires qui paraîtraient en cours d'abonnement.
A défaut d'entente, raflfranchissement au moyen de timhres-pobte est obligatoire, conformément à l'article 13
f». Le port d'affranchissement des livres et autres publications, y compris les ouvrafres périodiques ne paraissant L«as an moins une fois par trimestre, brochés, cartonnés, reliés ou en feuilles, des circulaires, des annonces, des prospectus, des avis, et, en général, de tous les imprimés auti es que ceux spécifiés à l'article 13, en provenance et à destination de l'intérieur du royaume, est fixé, abstraction faite du nombre de pièces comprises dans un même envoi et sous une même bande, à deux centimes par 50 grammes ou Inaction de 50 grammes, poids brut.
Le port des envois composés d'un seul imprimé et ne pesant pas pins de 25 grammes, est toutefois fixé à une centime.
Sont considérés comme imprimés les impressions ou reproductions obtenues sur papier, sur parchemin ou sur carton, au moyen de la typographie, de la lithographie, de la pravure, de rautograpnie, de la photographie, ou de tout autre procédé analogue, à l'exclusion des copies produites âu décalque ou par superposition et des reproductions qui ne 89 différencient pas clairement de ces copies.
i«. Les journaux, les livres et les imprimés en général insérés dans une enveloppe ouverte, sont soumis aux taxes fixées par les articles 13 et 15, mais à la condition de payer an moins cinq centimes d'affranchissement par envoi.
Les cartes de visite expédiées sous cette forme, peuvent porter toute espèce d'écritures, pourvu qu'elles ne soient accompagnées d aucun antre imprimé ou objet quelconque.
!■». Ne sont point admis f^ bénéficier des taxes spéciales éL'iblies par les articles 13, 14 et 15 :•«) Les imprimés qui constitueraient le signe ou le titre représentatif d'une valeur monétaire ; b) Les imprimés dont le contenu présenterait le caractère d'une correspondance individuelle et spéciale pour le destinataire.
•8. Le port des échantillons de marchandises affranchis, en nrovenance et à destination de l'intï^rieurdn royaume, est fixé par paquet, savoir i.insqu'à 100 grammes, poVJs brut, à 5 centimes; au delà de 100 grammes jusqu'à 2L0, poids brut, à 10 cent.
•». Pour bénéficier de la taxe fixée à l'article précédent, les échantillons ne neuvent avoir aucune valeur marchande, ni porter, soit sur l'objet même, soit sur les bandes ou emballa<res, aucune écriture autre que l'adresse du destinataire, le nom de l'expéditeur, «ine marque de fabrique ou de marchand, des numéros d'ordre et dos prix.
*o. Le port des papiers d'afîaires affranchis, en provenance et à destination de l'intérieur du royaume, est fixé à 5 centimes par 100 grammes ou fraction de 100 grammes, poids brut.
Le minimum de la taxe est fixé à 10 centimes par paquet.
*i. Le gouvernement rè^le les conditions de nature, de forme et de dimension que doivent présenter les cartes-postales et les envois dejournaux, de suppléments aux journaux et d'autres imprimés, d échantillons de marchandises et de papiers d'affaires.
II est autorisé à appliquer, sous les conditions qu'il détermine, le tarif des cartes-postales aux cartes fabriquées par des particuliers.
2». Les journaux et les autros imprimés, les échantillons de marchandises et les papiers d'affaires, ne peuvent bénéficier des taxes établies par les articles 13. 15, 16, 18 et 20 cidessus, qu'à la condition d'être affranchis par les expéditeurs, au moyen de timbre-poste ou de bandes timbrées, sauf dans le cas de l'article 14.
Il en est de même df»s cartes- postal es qui ne porteraient pas le timbre d'affranchissement officiel.
«». Les cartes- postales, les journaux et autres imprimés, les échantillons de marchandises et les papiers d'affaires, en provenance et à destination de l'intérieur du royaume, gui ne remplissent pas les- conditions voulues pour la modération de port, sont frappés de la taxe des lettres non affranchies.
Ceux desdits objets qui n'ont pas été affranchis, sont i'rappés d'une taxe égale au quadruple du prix d'affranchis- Sèment.
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9S. Lorsque des journaux, d'autres imprimés, des échantillons de marchanaises et des papiers d'affaires, en provenance et à destination de l'intérieur se trouvent réunis en un même paquet, il leur est appliqué une taxe représontant le prix d'affranchissement du pour chaque ca*é^orie d'objets séparément, sous réserve des excxîptions suivantes, savoir :
1® Lorsque des échantillons se trouvent annexés à des imprimés donnant les prix ou la description de la marchandise offerte, ces objets sont pesés ensemble et soumis à la taxe des échantillons ;
2® Lorsque des imprimés sont accompagnés d'une 'facture
aui s'y rapporte, l'envoi est soumis cumulativement à la taxe es imprimés, sous la condition que la taxe totale payée d'avance pour cet envoi égale au moins le minimum de taxe des papiers d'affaires affranchis.
»5. Les lettres ordinairesjes cartes postales, les journaux, les autres imprimés, les échantillons de marchandises et les papiers d'affaires, en provenance et à destination de l'intérieur qui ont été insuffisamment affranchis, sont frappés à charge du destinataire, d'une taxe égale au double de la valeur des timbres-poste manquants.
te. Les taxes principales ou supplémentaires dont doivent être frappées, à la charge des destinataires, les correspondances de toute nature, pour défaut ou insuffisance d'affranchissement, sont arrondies par demi-docime, en forçant, quand il y a lieu, les frnctioïis au profit du Trésor.
»■*. La taxe, à rintérionr. dos jourrnnx. dos imprimés de toute nature et des écliantillonîî de marchandises arrivant non affranchis des pays étrangers, est tixée à cinq centimes
{lar 50 grammes ou fraction de 50 grarame<. poids brut, dans e cas où cette taxe n'est pas déterminée par les conventions internationales.
««. Le gouvernement est autorisé à régler la taxe maritime applicable aux correspondances de ou pour les pays d'outre-mer, transportées en dehors des stipulations des conventions postales, soit par des services réguliers de navigation, soit par des bâtiments d'occasion.
»• Il est interdit : V D'insérer des lettres, même ouvertes, ou des notes pouvant tenir lieu de correspondance actuelle, »oit dans des colis expédiés par chemin de fer, par naessa*''^
ré
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ries ou autres moyens de transport publics, soit dans des paquets de journaux, d'imprimés, d'échantillons, de marchandises ou de papiers d'affaires expédiés par la poste à prix réduits ;
2« D'apposer sur les envois postaux expédiés au tarif réduit, ou sur leurs enveloppes, bandes ou emballages, des indications écritures ou marques ayant le caractère d'une correspondance actuelle ou pouvant en tenir lieu, sauf l'exception prévue à l'article 16 a l'égard des cartes de visite ; .
3° D'insérer dans les envois non assurés ou non recommandés, des valeurs au porteur dont le montant excéderait 5 fVancs, ou des pièces de monnaie. Cette interdiction ne s'étend pas aux mandats sur la poste ;
4° D'insérer, dans les lettres même assurées ou recommandées, ou dans les autres envois confiés à la poste, des objets d'or ou d'argent, des bijoux ou d'autres matières précieuses.
Toutefois, il est permis d'expédier des pièces de monnaie dans les lettres assurées ou recommandées.
3o. Sont qualiiiés recommandés, les lettres et autres objets transportés par la poste, dont l'expéditeur veut se faire délivrer récépissé lors du dépôt et assurer la remise au destinataire contre reçu, mais sans garantie de valeur.
Les lettres ou autres objets recommandés doivent être affranchis et sont frappés, mdépendamment de la taxe ordinaire, d'un droit fixe de 25 centimes.
ai. Les lettres peuvent être assurées suivant déclaration de la valeur de leur contenu, moyennant payement préa lable d'un droit d'assurance, indépendamment de la taxe au poids applicable aux lettres affranchies.
Le gouvernement détermine la nature et le maximum des valeurs susceptibles d'être admises à l'assurance.
»2. Il est donné reçu des lettres assurées, ou recommandées, à l'expéditeur, lors du dépôt, et par le destinataire, lors de la remise.
Le fait de la remise au destinataire contre son reçu, décharge l'administration de toute responsabilité.
Le destinataire peut demander que cette remise ne lui soit faite qu'au bureau de la poste et que la lettre soit ouverte en présence des témoins qu'il aura amenés. ^ .
edbyCOOgie
LOIS POSTALES CODIFIÉES
ss. Les lettres et autres objets de correspondance peuvent, a la demande de l'expéditeur, être remis au destinataire par un porteur spécial.
Ces envois supportent, indépendamment du port ordinaire dont ils sont passibles en raison de leur nature, une taxe pour ft'ais d'exprès dont le taux et les conditions sont réglés par le gouvernement.
S4. Moyennant le prix du port d'une lettre, payable d'avance, il est loisible aux expéditeurs d'envois recommandés, assurés ou exprés, à destination de l'intérieur, de demander, au moment du dépôt de ces envois, qu'il leur soit donné avis de la remise au destinataire.
Le gouvernement a le droit d'étendre cette faculté aux objets de toute nature dont la remise a lieu par la poste.
8K. Le gouvernement est autorisé à organiser successivement:
1® Le service de l'encaissement, par l'administration des postes, des effets de commerce ;
2^ La présentation, par la même administration, des effets de commerce à l'acceptation.
Les protêts faute d'acceptation et les actes constatant le payement par intervention, peuvent être faits par les agents des postes, au même titre que les protêts faute de payement.
9m. L'administration des postes n'est pas obligée d'accepter les déclarations tenant lieu de protêt.
Elle n'admet pas à l'encaissement les effets irréguliers.
87. Les émoluments attribués aux agents des postes pour les protêts faits par eux, sont répartis dans la proportion à n^fer par le gouvernement.
S8. Le gouvernement est autorisé à régler les taxes ou droits à percevoir au profit du trésor et les autres conditions à observer en ce qui concerne : 1» Les envois assurés ; 2^* Les mandats-poste ; 39 L'abonnement par la poste aux journaux et ouvri^çes périodiques ; 4® L'encaissement des quittances ; 5» L'encaissement des effets de commerce ; 6« La présentation des effets de commerce à l'acceptation ; 7® La location des boites aux bureaux de poste pour le retrait des correspondances.
Les taxes ou droits à percevoir seront publiés au Moniteur.
Le gouvernement régie les conditions du dépôt et de la r
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mise des envois assurés et recommandés et des mandats-poste.
80. Les taxes dues par les destinataires d'envois quelconques confiés à la poste, sont payables avant la remise de ces envois.
Les destinataires peuvent refuser les envois au moment où ceux-ci leur sont présentés, mais avant qu'ils aient pris connaissance de leur contenu ou qu'ils les aient décachetés.
Le montant des timbres-poste apposés sur les correspondances est acquis au trésor, par le l'ait du dépôt à la poste.
40. Le gouvernement est autorisé à émettre des timbresposte, des cartes-postales, des enveloppes, des bandes et des îormules timbrées do différentes valeurs, représentant les taxes ou droits à percevoir par la poste.
Il tixe le prix des enveloppes, bandes ou formules.
Il peut assigner un terme a la validité des timbres, cartespostales, enveloppes, bandes ou formules d'affranchissement, émis ou à émettre dans le service des postes ou des télégraphes, et lixer les délais et les conditions de leur remboursement ou de leur échange.
41. Le gouvernement peut accorder le transport en fi*anchise, par la postj, aux correspondances administratives ayant un caractère d'intérêt général.
Il dôtormino les limites et les conditions de ces franchises.
4«. S ).it ex nn.»r.s du droit et du la îormalité du timbre : P Les m.indats eaiis par l'administration pour le payement des articles d'argent conliés à la poste ; 2*^ Les procurations, sous seinjç privé, en original, en copie ou en extrait, délivrées exclusivement pour le retrait des correspondances et valeurs confiées à la poàte.
Chapitre IIL — De la responsabilité
43. L'administration est responsable du montant des fonds et valeurs qui lui sont conliés pour les services des mandats postaux ou télégraphiques, de l'encaissement des quittances et des effets de commerce, des abonnements et de la caisse d'épargne.
Elle est également responsable, le cas échéant, de l'accomplissement des formalités du protêt, sans que cette responsabilité puisse, en aucun cas, excéder la valeur des effets.
44. Eu cas de perte totale ou partielle des lettres assurées,
LOIS POSTALES CODIFIÉBS. 261
radmÎDistration est responsable de la valeur perdue jusqu'à concurrence de la somme assurée.
La valeur des titres h cours variable est déterminée à cet effet d'après la côte de la Bourse de Bruxelles du jour du dépôt a la poste.
«6. Moyennant le payement du montant de l'assurance le gouvernement est subrogé dans tous les droits du propriétaire.
Celui-ci est tenu, avant tout remboursement, de ftiire connaître à l'administration les valeurs perdues, ainsi que toutes les circonstances de nature à faciliter les recherches.
4ie. La perte d'un objet recommandé entraîne, pour l'administration, l'obligation de payer, à l'expéditeur ou, à sa place, au destinataire, une indemnité de 50 francs.
49 L'administration n'est pas soumise à la responsabilité établie par les articles 43, 44 et 46 ; P Quand la perte s'est produite dans un pays étranger dont le service n a pas assumé, par convention, l'obligation de rembourser ; 2® Lorsque la perte a été amenée par le fait ou par la négligence de l'expéditeur, ou par un cas de force majeure; 3*» Lorsqu'il est établi qu*une lettre assurée ne contenait pas d'objets de valeur, ou qu'elle renfermait des valeurs déclarées frauduleusement a une somme supérieure à leur montant réel.
49. L'administration des postes n'est soumise à aucune responsabilité à raison de services qui lui sont confiés, hors les cas spécialement prévus ci-dessus.
49. Toute réclamation à charge de l'administration se prescrit par six mois, à dater du jour du dépôt à la poste qui pourrait y donner lieu.
KO. Les contestations relatives aux services confiés à la poste, sont de la compétence des tribunaux de commerce.
Chapitre IV, — Des pénalités et des poursuites
st. Les contraventions aux articles 2 et 3 sont punies d'une amende de 26 Irancs à 300 francs.
Il en est de même des contraventions au paragraphe !•' de rart.29,imputablesàdes entreprises particulières de transport
M. Les autres contraventions à l'article 29 sont punies d'une amende de 5 francs à 25 fï'ancs.
M. Celui qui, dans une intention de fraude, aura exagéré
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l'assurance des valeurs contenues dans une lettre, sera puai d'un emprisonnemeni d'un mois à un an et d'une amende de 26 ft*ancs à 500 francs
64. Les agents des postes oui auraient révélé l'existence ou le contenu d'une lettre, d une carte- postale ou de tout autre envoi confié à leurs soins, hors le cas où la loi les y oblifi^e, ou qui auraient supprimé l'un de ces envois, seront condamnés à un emprisonnement de 15 jours à un mois, ou à une amende de 26 francs à 500 francs.
56. L'article 85 du Code pénal (circonstances atténuantes) est applicable aux infractions prévues ci-dessus.
60. Les ajjents des postes pourvus d'une nomination rovale ou ministérielle et les officiers de police judiciaire recherchent et constatent les délits et les contraventions prévus par la présente loi.
Ils sont autorisés à laire des perquisitions et saisies sur les messagers et en trepreneurs de transports,et sur leur matériel.
Les employés des douanes ont les mêmes attributions en ce qui concerne les articles 2 et 3.
En cas de saisie, il en est immédiatement dressé un procès- /erbal contenant l'énumération des objets sai.sis ainsi que leur adresse. Ce procès verbal est transmis au bureau de poste le plus voisin, avec les objets saisis, qui sont expédiés a destination, frappés d'une double taxe d'afifranchissement.
L'administration a le droit de requérir l'ouverture des lettres présumées contenir des valeurs ou objets prohibés par la présente loi, ou des objets soumis au droit de douane, s'il s'agit de lettres venant de l'étranger.
L'ouverture et la saisie, le cas échéant, ont lieu, en présence de l'expéditeur ou du destinataire. S'il y a impossibilité d'obtenir son concours, soit qu'il le refuse, soit pour toute autre cause, la vérification, suivie de saisie, s'il y a lieu, est effectuée d'office.
Ces formalités ne sont pas exigées pour les envois autres que les lettres.
61. La poursuite des intractions aux articles 2, 3 et 29 de la présente loi, a lieu à la requête de Tadministratio]^ des postes ; elle a le droit de transiger aussi longtemps qu'iin'est pas int^ervenu un jugement déHnitif de condamnation.
69 Les dispositions pénales qui régissent les expéditions
Chapitre V. — Dispositions diverses
S9. Dans les cas où des dispositions légales prescrivent la formalité du chargement, en vue de certifier la remise au destinataire, la lettre chargée est remplacée par la letrte recommandée.
eo. Le produit des droits perçus par Tadministration des postes, du chef de rencaissement des effets de commerce et de leur présentation à Tacceptation, demeure acquis à l'Etat.
ei. Sont abrogées toutes les lois spéciales antérieures concernant la poste aux lettres, à l'exception de la loi du V mai 1875, concernant TU n ion générale des postes.
es Sont également abrogées les lois relatives à la poste aux chevaux.
Toutefois, le gouvernement est autorisé à conserver aux maîtres de poste actuellement en exercice, leur brevet, à titre personnel, et à déterminer à quelles conditions.
Il ne sera pas pourvu au remplacement des titulaires décédés ou démissionnaires.
•s. Le gouvernement déterminera la date à laquelle la présente loi sera mir- m vigueur.
LANGUES USÎTËES m BELGIQUE
BROITS DE L.A i..%:\GtJE FL..4Mi%:«D£.
(Gonstitotion, il^rU 93).
SOMMAIRE CHRONOLOGIQL'Ë.
L. 28 Urr. 184S (sanction) p. 263. L. 15 jnin 1883 (enseif^ncm. moyen) p.268.
L. 17 aoftt 1&73 (mat. répressiTe} p. 2eS. L. 22 mai 187à (matière admin.) p. 2M. CircQlairc éjaillet 1H84. p. 206.
I. Loi do 98 février 4(»4S sur lu sanction des lois art. K. (Reproduit infra souB Varticle 69 de la Constitution^
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LÉGISLATION COORDONNÉE, i. toi do ii( aoàt iSifs
sur remploi de la langue flamande en matière répressive art. i«'. Dans les provinces de Flandre occidentale, de Flandre orientale, d'Anvers et de Limboiirg, ainsi que dans Tarrondissement judiciaire de Louvain la procédure en matière répressive, à partir de la première comparution de rinculpé devant le juge, sera faite en flamand et le jugement sera rendu dans cette langue,8auf les restrictions qui suivent.
9. Lorsqu'un inculpé démandera qu'il soit fait usage de La langue tï^ançaise, la procédure se fera en français, et le jugement sera rendu dans cette langue.
Les témoins seront interrogés et leurs dépositions seront reçues et consi$;nées en flamand, à moins qu'ils ne demandent à faire usage de la langue française.
». L'inobservation des dispositions qui précèdent, dans la procédure à l'audience ou aans le jugement, entraînera la nullité de cette procédure et du jugement, s'il a été procédé malgré l'opposition de l'nne des parties.
4k, En matière criminelle, si la procéduro se fait en langue flamande, il sera joint au dossier une traduction des procèsverbaux, des déclarations des témoins et des rapports d'ex- Serts rédigés en français. Si la procédure se fait en langue 'ançaise, il sera joint au dossier une traduction des prédites pièces rédigées en flamand. Les frais de ces traductions demeureront dans tous les cas à la charge du trésor.
6. Les rapports des experts et des hommes dp l'art seront rédigés dans celle des deux langues usitées en Belgique qu'il leur conviendra d'employer.
L'emploi de la langue française restera facultatif dans toutes les communications de magistrat à magistrat que rinstruction pourra nécessiter.
«. En matière criminelle, le président de la cour d'assises ou le juge qui l'aura délégué, après avoir interpellé l'accusé de déclarer s'il a fait choix d'un conseil et avant de lui en désigner un d'oflîce, lui demandera s'il veut être défendu en français ou en flamand.
Si l'accusé n'a pas de conseil, le président lui donnera un avocat d'ofl^ce capable de le défendre dans la langue qu'il aura choisie.
DROITS DE LA LANGUE FLAMANDE
Il 8era tenu acte, sous peine de nullité, de Tinterpellation et de la réponse.
». Lorsque, dans la même affaire, seront impliqués des prévenus ou accusés qui ne comprennent pn.s la même langue, le choix de celle des deux langues usitées en Belgique, dont il s<?ra fait usage à Taudienco, est laissée à 1 appréciation du jucre, sauf ce qui est réglé par l'article 8.
8. Le défenseur de tout prévenu ou accusé reste libre, sous la seule réserve du consentement de Tinculpé, de présenter la défense soit en français soit en flamand.
Le consentement sera consifjné au plumitif. L'officier du ministère public pourra se servir, dans ses réquisitions, de la langue choisie pour la défense.
9. La partie civile fera usage, à son choix, de la langue flamande ou de la langue française.
Le même droit appartient à la partie civilement responsable du délit.
10. Devant les tribunaux correctionnel et de police de l'arrondissement de Bruxelles, la langue française et la langue flamande seront emplejées pour l'instruction et pour le jugement, selon les besoins de chaque cause.
Si f'incuipé ne comprend que la langue flamande, il sera fait emploi de cette langue, conformément aux dispositions qui précèdent.
Les dispositions de l'article 4 sont applicables aux procédures suivies dans le Brabant.
11. La présente loi ne s'applioue point à la procédure devant les cours d'appel de Bruxelles et de Liège.
Néanmoins, lorsque la procédure y aura lieu en langue française, il sera joint au dossier, par les soins du procureur général, une traduction flamande :
l" Des arrêts de renvoi devant les cours d'assises des provinces d'Anvers et de Lim bourg, ainsi que des actes d'accusation ;
2f* Des arrêts de renvoi devant les tribunaux correctionnels et de police de ces provinces et devant ceux de l'arrondissement de Louvain ;
3*» Des arrêts de renvoi devant la cour d'assises de la province de Brabant, ainsi aue des actes d'accusation, si l'in- Btruction préparatoire a été faite en flamand ;
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4<* Des arrêts de renvoi devant le tribunal correctionnel ou devant les tribunaux de police de Tarrondissement de Bruxelles, dans le même cas.
iB. Dans le délai d*un an, il sera publié, par les soins du gouvernement, une traduction flamande du code d'instruction criminelle.
Disposition transitoire.
1». Les dispositions des articles 1" et 2 ne seront obligatoires, en ce gui concerne les débats à Taudieuce, qu*an an après la publication de la présente loi.
La disposition du § 2 de Tarticle 10 ne sera appliquée qu'un an après cette publication.
11. Loi do Z9 mal 1818 sur Vemploi de la langue flamande en matière administrative (1) ari. i «". Dans les pro-
(l) Cireulairê mimHériellê dm 4 juiilei \8Sé. A Messieurs les ffouTernenrs des profit ces de Brabant, Anvers, Limbourg. Flandre occidentale et Flandre orientale. Monsieur le ffoavernenr. Les dispositions de la loi du 22 mal 1878, relative a l'usafrede la lani^ue flamande en matière admicistratîTe, semblent ne pas être obiervtfee partout ponctuellement.
Comme 1'mob8«>rTntion de ces dispositions peut prOTenir d'une fausse interprétation de la lettre et de l'esprit de cette loi. Je crois utile do ▼eus donner quelques éclaircissements a ce sojet.
L'article 1", § 1*', de la loi stipule que, dans les provinces d'Aurers, de Llmbonrfr, de la Flandre occidentale, de la Flandre orientale, ainsi que dans l'arrondissenieiit de Louvain, les avis et les communications que les fonctionnaires de TEtat adressent au public s<>ront rédigés soit en langue Jiamand; soit en langue Jamaude^ et en langue française.
Ces communications et ces aris doirent donc, dans tous les cas, être rédigea en langue flamande.
Le § 2 du même article dit :
« Les fonctionnaires de l'Etat correspondront en flamand avec les communes et les particuliers, A moins que ces communes ou ces particuliers ne demandent que la correspondance ait lien en français ou n'aient eni-mémes fait usage de cette langue dans ta correspondance. ■ , , . ^ :. , , ,
Quelques fonctionnaires semblent s'être arrogé le droit de décider, dans chaque cas porticulier. s'il y a lieu de faire, oui ou non, u<age de la langue flamande^ D'autres semblent faire une distinction basée sur la forme extérieure des aria de«^ tliiés au public et croire qne la loi n'est applicable qu'aux communications imprimé> s et non pas nnx inscriptions placées A demeure a l'extérieur et * l'intérieur des b&timents de VEtat, ni aux avis écrits a la main que l'on y place.
Ces deux manières de voir sont erronées.
L'article 1". § 1", de la loi stipule formellement que, dans tous ces eu, i«iii distinction, il y a lieu de faire usage de la langue flamande ft oue la seule qa«^tioii laissée à l'appréciation dis autorités administiatives est celle de saToir si une tr» dnction française sera ajoutée à ces communications et à ces stIs.
L'esprit et la lettre de la loi ne laissent subsister aucun doute à cet éfmrd et ^ vous prie. Monsieur le goaverneur.de recommander instamment auxConciioiv
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vinces d* An vers, de la Flandre occidentale, de la Flandre orientale, du Lirabourg et dans Tarrondissement de Louvain, les avis et les communications que les fonctionnaires de l'Etat adressent au public seront rédigés soit en langue flamande, soit en langue flamande et en langue française.
Les fonctionnaires de l'Etat correspondront en flamand avec les communes et les particuliers, a moins que ces commuoes ou particuliers ne demandent que la correspondance ait lieu en français, ou n'aient eux-mêmes fait usage de cette langue dans la correspondance.
t. Dans l'arrondissement de Bruxelles, la correspondance des fonctionnaires de l'Etat avec les communes et les parti caliers aura lieu en flamand, si les communes ou les particuliers qu'elle concerne le demandent ou ont fait eux-mêmes asagB de cette langue dans la correspondar.ee.
Les avis et communications que les fonctionnaires de TEtat adressent au public sont rédigés conformément au § l'' de l'article 1«'.
tâires de rotre province la stricte obnerTation de la loi en ce qai concerne cet objet.
On R aassi, Mons enr le gouTernear, appelé mon attention sur le point sairant :
Beaueoap (le foDctionnaires des provinces flamandes s'imaginent qze leor correspondance avec les commun' s et les particuliers ns doit se faire en langue fiamartde qae lorsque les intéreesés ont demandé qu'il en soit ainsi ou qu'ils ont fait eux-mêmes osAge de cette langue dans la correspondance. Ils Bppf<quent ainsi «•frobément a la généralité des contrées flamandes la régie qui, d'après l'article 2, 1 1, n'est applicable qu'a l'arrondissement de Bruxelles, tandis que l'article 1", §2, de la loi stipule q le, dar.s les antres provinces flamandes, les fonctionnaires doirent corr*^spondre, liès le début, dans la lani^ue du pays, ainsi que dans tous l^<« eas où l'intéreosé n'a pas formellement exprimé le désir contraire ou n'a pas £Kt asag^c lu -même de la langue française.
Le dernier paragraphe de l'article 2 combiné avec l'article 1" a pour conséquence qae, dans toat le pays flamand, y compris l'arrondissement de Bruxelles, les commantcaiioiia et les avis destinés au public doivent être rédigés en langue flamande «eatrmeat on dans les deux langues.
Au sarplos, Monsieur le gonvcrneur, il doit être bien entendu que la loi du 23 mai 1878 a été rutée pour sauvegarder les droits des populations, el non pas iaa» riotérêt des fonctionnaires; <lans tous les cas prévus par cette loi» les intérêts les citoyens doivent l'emporter lorsqu'un doute existe au sujet du sens de ces liyposftions.
Je TOUS prie. Monaienr le gouverneur, de faire insérer la présente circalalre dans !e Mémorial adminittriUif de votre provioce et de veiller avec le soin le plus scra- ^oleoz a l'exécution complète de la loi qui en fait l'objet.
Si. malgré votre yigilante intervention, des fonctionnaires de l'Etat dans votre province négligeaient d'exéeater strictement la loi précitée, veuillez. Monsieur le ^'otivemév. n-Zen donner connaissance. Le Ministre de rintérieur et de l'instruction pafallqiie, v. Jaoobs.
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III. Loi do i5jain 1883 sur remploi de la langue flamande pour renseignement moyen aa^is la partie fiamaiide du pays art. ler. Dans la partie tiamaudo du pays, les c- urs des sections préparatoires annexées aux écoles moyennes de l'Etat sont donnés en flamand.
L'ensoifçnement de la langue française y est organisé de manière a rendre les élèves aptes a suivre avec fruit les cours français des sections moyennes.
». Dans la section moyenne proprement dite des écoles de cette région, le cours &ô. flamand est donné en flamand.
Les lei^ons d'anglais et d'allemand sont données en flamand exclusivement, jusau'à ce que les élèves soient en état de poursuivre ces études dans la langue même qu'on leur enseigne.
Un ou plusieurs cours du programme sont également donnés en flamand. Le nombre des cours ainsi donnés sera de deux, au moins, à partir de la rentrée des classes de l'année 1886.
a. Les prescriptions de l'article précédent sont applicables aux athénées situés dans la même région.
4. La terminologie des sciences mathématiques et naturelles ainsi que des autres branches du programme, est enseignée simultanémont en fran«;ais et en flamand.
Les noms historifines et géographiques sont, autant que possible, donnés a la fois en flamand et en fran-^Mis.
5. Le gouvernement, après avoir pris l'avis des bureaux administratifs des établissements de l'état, peut toujours décider que tout ou partie des cours donnés en langue flamande, conformément aux articles 2 et 3, seront donnés simultanément en langue frauf.'aise.
Les conseils communaux ont le môme droit en ce qui concerne leurs établissements (renseignement moyen.
6. Il sera organisé un enseignement normal destiné spécialement à former des professeurs à même d'enseigner en flamand.
1 Si le gouvernement n'était pas à même d'assurer la pleine exécution de la présente loi, pour la reprise des cours de l'année ISSO, il rendrait compte aux chambres des motifs qui ont retardé cette exécution et des mesures prises pour remédier à la situation.
INTKRPRÉTATION DES LOIS PAU VOIE D'AUTORITÉ
(ConstiluUon, A^rt. 9^..
Loi do Y joiiiei 186& ari. i«r. Lorsque, après une cassation. Je deuxième arrêt, jugement ou décision est attaqué parles mêmes moyens que ceux du premier pourvoi, la cause est portée devant les cnambres réunies de Ja Cour de cassation, qui jugent en nombre impair.
Aucun recours en cassation n'est admis contre le deuxième arrêt, jugement ou décision, en tant que ce deuxième arrêt, ju^emeut ou décision est conforme au premier arrêt, de cassation
«. Si le deuxième arrêt, jugement ou décision est annulé par les mêmes motifs que ceux de 1 1 première cassation, le juge du fond, à qui Tan'aire est renvoyée, se conforme à la décision de la Cour de cassation sur le point de droit jugé par cette Cour.
3. La Cour d'appel à laquelle, dans le cas de l'article précédent, l'affaire sera renvoyée, prononcera en audience ordinaire.
4. Chaque fois que la Cour de cassation casse pour la seconde fois, dans le cas de l'article second, le procureur général près de cette Cour transmet les décisions rendues au ministre de la justice, qui, chaque année, eh fait rapport aux chambres.
6. Les juges sont tenus de se conformer aux lois interprétatives dans toutes les affaires où le point de droit n'est pas
FORMULE EXÉCUTOIRE DES ARRÊTS ET JUGEMENTS
(Constitution, A.rt. 30).
Arrêté royal du 17 décembre 1865. Léopold II roi des Belges etc... Va Tart. 67 de la Conatitntion. Noas avons arrêté et arrêtons : Art. 1". La formule exécatoire des arrêts et jugements des cours et tribunaux, des ordonnances, mandats de justice et de tous actes emportant exécution parée, sera, pendant la durée ie notre rè^e, conçue en ces termes :
« Noue, Léopold II, roi dee Belge», à toue ^rêeeuie et à ««itir, faieone eatmir : [Texie). « Mandoni H ordonnone a toue kuiee%ere, à ce requie, de mettra le préêemi arrêt, jugement f ordonnance, mandat ou acte à exécution ;
» A'nos procureurs généraux et à noe procureur» pré» le» tribunaux de jaremiir^ inetance tTjf tenir la main, et à tous commandante et ojficier» de la force ptMique d"y prêter main-Jorte, lorequ'Ht en feront légalement reouu;
» JSn foi de quoi, le prêtent arrêt, jugement ordonnance, mandat ou acte a été i»gné et eoellé du sceau de la cour, du tnbunal ou du notaire. »
2. Aucun arrêt, Jugement ou acte quelconque emportant exécution parée ue pourra servir de base a un commandement ou à une exécution forcée q; 'après avoir été rendu exécutoire en ces termes :
« Au nom du roi de» Belge», eoit le préeeni arrêt, jugement ou acte exécutoire. »
S. Cette ordonnance sera délivrée sur l'arrêt, le jugement ou l'acte, par le président du ttibunal de première instance du domicile de l'une on l'autre des parties.
A cet eflet, la pièce sera déposée au greffe, sans interrention d'offlcier ministériel et sans frais, et sera retirée de même.
L'ordonnance ne sera pas sujette a l'enregistrement.
4. Notre ministre de la justice est chargé de Texécation du présent a-rdté qui sera obligatoire le jour de sa publication.
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ENQUÊTES PARLEMENTAIRES
(ConAtJtuUon, Art^ >f O).
L 3 mal 1880. p. S71. BésoIaUon du 23 mars 1890. p. 273.
I. Loi da S mttl f 86# sur les enquêtes parlementaires mH. ••«■. L'exercice du droit d'enquête conféré aux Chambres par l'article 40 de la Constitution est réglé par les dispositions suivantes :
•. Chaque chambre exerce ce droit par elle-même on par une commission formée dans son sein.
s. La commission est constituée et elle délibère conformément aux règles établies par la Chambre.
Elle procède à Tenquête sans préjudice du droit d'y assister réservé à chacun des membres de la Chambre.
Les séances où Ton entendra des témoins ou des experts sont publiques, à moins que la commission ne décide le contraire
*. Les pouvoirs attribués au juge d'instruction, par le Code d'instruction criminelle, appartiennent à la Chambre ou à la commission d'enquête, ainsi qu'à leur président.
Toutefois, la Chambre a le droit, chaque fois qu'elle ordonne une enquête, de restreindre ces pouvoirs.
Ces pouvoirs ne peuvent être délégués, sauf le droit de la Chambre ou de sa commission de faire, en cas de nécessité, procéder, par voie rogatoire, à des devoirs d'instruction spécialement déterminées.
Cette mission ne peut être confiée qu'à un conseiller de la Cour d'appel ou à un juge du tribunal de première instance du ressort dans lequel le devoir d'instruction doit être rempli.
B. Les citations sont faites par le ministère d'huissier, à la requête, selon le cas, du président de la Chambre, du président de la commission ou du magistrat commis; le délai sera de deux jours au moins, sauf le cas d'urgence.
•. Le président de la Chambre ou le président de la com mission a la police de la séance.
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Il l'exerce dans les limites des pouvoirs attribués aux présidents des cours et tribunaux.
1, Les outrages et les violences envers les membres de la Chambre qui procèdent ou assistent à l'enquête sont punis conformément aux dispositions du chapitre 2 du titre 5, livre II, du Code pénal concernant les outraf?es et les violences envers les membres des Chambres législatives.
8. Les témoins, les interprètes et les experts sont soumis, devant la Chambre, la commission ou le magistrat commis, aux mêmes obligations que devant le juge d instruction, et, en cas de refus ou de négligence d'y satisfaire, ils sont passibles des mêmes peines
Le serment sera prêté d'après la formule usitée devant la Cour d'assises.
». Le counable de faux témoignage, l'interprète et l'expert coupables (le fausses déclarations, le coupa oie de subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes, seront punis d'un emprisonnement de deux mois à trois ans, et privés de l'exercice du droit de vote et d'éligibilité pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
Lorsque le faux témoin, l'expert ou l'interprète aura vecn de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses, il sera condamné de plus à une amende de 50 fï'aucs à 3,000 francs.
La même peine sera appliquée au suborneur, sans pr<>judice des autres peines.
Le faux témoignage est consommé lorsque le témoin, ayant fait sa déposition, a déclaré y persister.
Si le témoin est appelé pour être entendu de nouveau, le faux témoignage n'est consommé que par la dernière déclaration du témoin qu'il persiste dans sa déposition.
to. Les procès-verbaux constatant les infractions seront transmis au procureur général près la Cour d'appel, dans le ressort de laquelle elles auront été commises, pour y être donné telle suite que de droit.
S'il existe des circonstances atténuantes, les pei'nes seront diminuées conformément au Code pénal.
ti. Les indemnités dues aux personnes dont le concours a été requis dans l'enquête, sont réglées conformément au tarif des frais en matière civile.
ENQUÊTES PARLEMENTAIRES. flZ
it. I^es dépenises résultant de Tenquéte sont imputées sur le budget de la Chambre qui Ta ordonnée.
«». Les pouvoirs de la commission cessent en cas de dissolution de la Chambre qui a ordonné l'enquête.
Ils sont suspendus par la clôture de la session, à moins que la Chambre n en décide autrement.
[II. Résolniion 4e la C*biiiPbre d^s r»pré««ii tanin eu
w ■•«>>• iliffiM», exclusivement relative à rertquête scolaire,
I Une enquête parlementaire sem ouverte sur la situation morale et matérielle de renseignement primaire en Belgique, snries réî»ultals de la loi du l*"»" juillet 1879 et sur les moyens em[>Ioyés pour entraver Texécution de cette loi.
II. Il sera nommé, par la Chambre, une commission de vingt-cinq membres pour procéder à cette enauête.
III. Cette commission pourra procéder à Tanaition des témoins lorsque cinq membres seront présents.
Elle s adjoindra un ou plusieurs secrétaires pris en dehors de Pon sein.
IV. La comroiss'on pourra, lorsqu'elle devra siéger hors de Bruxelles, se diviser en sous-commissions qui ne pourront siéger qu*au nombre de trois membres au moins.
V. En cas de décès, refus ou démission d'un membre de la commission, il sera immédiatement pourvu à son remplacement par le bureau.
II en sera de même si un membre de la commission cessait de faire partie de la Chambre.
VI. Quand les investigations porteront sur des établissements appartenant à des particuliers, les locaux d'école seuls pourront être visités.
VU, Les correspondances et papiers des particuliers ne pourront faire lobjet de saisies.
VIIL Les opérations d'enquête ne seront pas suspendues par la clôture de la session ou l'ajournement de la Chambre].
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RÈGLENEKT DU SÉKAT DE BELGIQUE
(GonstituUon* A.rt. 4L4%.)
Chapitre /•*" — Bu bureau provisoire et de la vérification des pouvoirs.
Art. !•'. A l'ouverture de la session, le doyen d'âge occupe le fauteuil.
Les quatre membres les plus jeunes de Ta-ssemblée font les fonctions do secrétaires et de scrutateurs.
B. £n cas de renouvellement intégral ou par moitié, le président d'âge partage l'assemblée en trois commissions, à chacune desquelles est attribuée la vérification des procèsverbaux d'élection du tiers des provinces du royaume, de telle manière que les sénateurs d une province ne puissent vérifier que les élections d'autres provinces.
s. A chaque commission sont aussi envoyées les pièces justificatives des élections, ainsi que les protestations contraires ou les oppositions.
Chaque commission fait présenter son travail par un rapporteur.
4. Le Sénat prononce sur la validité des élections, et Je président admet et proclame sénateurs ceux dont les pouvoirs ont été déclares valides.
[ Voy. infra pag, 1062, les Arildes réj^lemeninlreà admis par !• Sénai eomine bases pour la vérifleatlon des pouvoirs].
Chapitre IL — Du bureau définitif
6. Le Sénat, après la vérification des pouvoirs, procède, par des élections distinctes, à la nomination : P d'un président; 2° d'un premier vice président; 3° d'un deuxième viceprésident ; 4° d'un premier secrétaire ; 5° d'un second secrétaire ; 6® d'un premier secrétaire suppléant ; 7° d'un deuxième secrétaire suppléant.
o. Toutes ces nominations se font à la majorité absolue des votants.
Cependant, si, au deuxième tour de scrutin,^ aucun membre n'obtient la majorité absolue, un scrutin de ballottage a lieu
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-ntre les deux membres qui ont obtenu le plus de voix.
Dans tous les cas de parité de suffrages, les plus âgés sont préférés.
9. Les seci'étaires vérifient le nombre des votants; les scrutateurs dépouillent le scrutin.
H. Lorsque le Sénat est constitué, il en donne connaissance &Q roi et à la Chambre des représentants.
•. Les fonctions du président sont de maintenir Tordre dans rassemblée, de faire observer le règlement, d'accorder il parole, de poser les questions, d'annoncer les résultats lies suffrages, de prononcer les décisions du Sénat et de porter la parole en son nom et conformément à son vœu.
Il ne peut prendre la parole dans un débat que pour pré- ^nter l état de la question et y ramener: s'il veut discuter, .i quitte le fauteuil et ne peut le reprendre qu'après que la iiscussion sur la question est terminée.
!•. Les fonctions de secrétaire sont de surveiller la rédacnon du procès- verbal, d'en donner lecture, de faire l'appel nominal, d'inscrire successivement les sénateurs qui de mandent la parole, de donner lecture des propositions et des amendements, de tenir note des résolutions et des votes ; en an mot, de faire tout ce qui est du ressort du bureau.
li. Tous les membres du bureau sont nommés pour une «essioD.
Chapitre III. — Bes séances
19. Le président fait l'ouverture et annonce la clôture des séanoes. U indique, à la tin de chacune d'elles, après avoir consulté rassemblée, le leur et l'heure de la séance suivante et Tordre du jour, lequel est affiché dans le local du Sénat et mentionné dans les billets de convocation
Sauf décision contraire de l'assemblée, la séance s'ouvre à deux heures
A rheure fixée, le président fait faire l'appel nominal. Si rassemblée n'est pas en nombre, l'appel est recommencé un •|tiart d'heure après; les noms des membres qui, sans avoir obtenu congé ou sans avoir prévenu le président, conformément à l'article 78, n'ont pas assisté à la séance sont inscrits au procès-verbal : la liste est insérée au Moniteur.
Si l'assemblée ne se trouve plus en nombre suffisant pour délibérer, il est procédé à un nouvel appel nominal à l effet
de constater quels sont les membres qui ont quitté là séance i leurs noms sont mentionnés au procès-verbal et publiés par le Moniteur.
13 Avant de prendre séance, les sénateurs signent la list^ de présence.
14. Chaque séance commence par la lecture du procès verbal do la séance précédente.
15, S'il s'élève une réclamation contre la rédaction, Tun des secrétaires a la parole pour donner les éclaircissements nécessaires,
10. Si, nonobstant cette explication, la réclamation subsiste, le président prend l'avis du Sénat.
11. Si la réclamation est admise, le bureau est chargé deî présenter, séance tenante ou, au plus tard, dans la séance suivante, une nouvelle rédaction, conforme à la décision du Sénat,
18. Les procès -verbaux, tant des séances publiques que des comités seei'ets, immédiatement après que la rédaction en a été adoptée, sont parafés par le président et les secrétaires; ils sont ensuite transcrits sur un registre et signés par le président et les secrétaires.
1». Le Sénat peut décider qu'il ne sera tenu ancun procèsverbal de son comité secret.
2o. Après l'adoption du procès- verbal, l'un des secrétaires ])résenie une analyse sommaire des pétitions adressées au Sénat depuis la dernière séance.
Ces requêtes sont renvoyées à la commission des pétitions ou à la commission chargée de l'examen du projet auquel la pétition est relative.
Les demandes d'emploi sont renvoyées à la questure, et les demandes de naturalisation à la commission des naturalisa-
Tous les sénateurs peuvent prendre communication des pétitions.
Il est donné connaissance au Sénat des messages, lettres et autres envois qui lui sont adressés, à l'exception des écrits anonymes ou injurieux.
SI II y a, dans la salle, des places réservées aux ministres et aux commissaires du roi.
»». Aucun sénateur ne peut parler qu'après s*être fait
! nscrire ou avoir demandé la parole, et, dans les deux cas,
avoir obtenue.
La parole est accordée suivant Tordre des inscriptions et ■ies demandes. Toutefois, l'auteur et le rapporteur d'une proposition sont entendus quand ils le désirent.
Il peut être aussi (léro<;é à l'ordre di^s inscriptions et des l'/iuande8 pour accorder la parole alternativement pour, sur^i contre la proposition en discussion.
L orateur parle debout et ne s'adresse qu'au président ou à rassemblée.
, 23. Toute imputation de mauvaise intention et toute autre personnalité sont défendues sous peine du rappel à l'ordre, qui pourra être prononcé conformément à l'article :î3.
*i. Nul n'est interrompu lorsqu'il parle, si ce n'est pour an rappel au rùjrlement.
Si un orateur s'écarte de la question, le président seul Ty rappelle. Si, dans la même discussion, après avoir été deux 'bis rap»^f»lé â la question, l'orateur s'en écarte de nouveau, .'? pré.-id-nt consulte l'assemblée pour savoir si la parole *C'ra interdite à l'orateur sur le même sujet pendant le reste ie la séance.
«5. A l'exception de l'auteur et du rapporteur d'une prof»o«ition, nul ne parle plus de deux fois sur la même question, à moins que l'assemblée ne l'y autorise.
«6 II est toujours permis de demander la parole :
l*- Pour proposer la question préalable contre toute discussion ultérieure;
^ Pour demander l'a^journement;
3-^ Pour soutenir qu'une autre question que celle qui est en iliscussion doit être décidée par priorité;
k"* Pour poser la question ;
5* Pour le rappel au règlement;
ô® Pour le redressement d'un fait allégué;
7« Pour répondre à un fait personnel.
v%. Toutes ces demandes ont la prétérence sur la question principale, dont elles suspendent la discussion, et sont mises aux voix ayant cette question
M. Si une question est complexe, la division est de droit, lorsqu'elle est demandée.
Les amendements sont mis aux voix avant la proposition
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primitive, et les sous-amendements avant les amendements.
»». Aucun orateur ne demandant plus la parole, le président ferme la discussion.
Lorsque cinq membres demandent la clôture d*une discussion, le prèsiaent consulte l'assemblée. Il est permis de prendre la parole pour ou contre une demande de clôture.
Il est interdit de prendre la parole entre les deux épreuves d'un vote.
so. Sauf le vote sur l'ensemble des lois, qui a toujours lieu par appel nomminal et à haute voix, le Sénat exprinne son opinion par assis et levé, à moins que cinq membres ne demandent le vote par appel nominal.
Si le vote a lieu par assis et levé, la contre épreuve doit se faire sur la demande de deux membres, le prévsident et les secrétaires décident du résultat de l'épreuve et de la contreépreuve, qui peuvent se répéter; s'il y a doute après la répé- .ition, il est procédé à l'appel nominal.
Après cet appel, il en est immédiatement- fait un second pour les sénateurs qui n'ont pas encore voté.
Le second appel terminé, le compte des votes est arrêté par le président et les secrétaires.
»i. Lorsqu'une question est mise aux voix par appel nominal, tout sénateur est tenu de voter ou, s'il s'abstient, de faire connaître les motifs de son abstention.
Le vote doit être pur et simple; il s'exprime par oui ou par non.
a». Le Sénat se forme en comité secret sur la demande du président ou de dix membres; il décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit être reprise en public sur le même objet.
Les sénateurs qui demandent que l'assemblée se forme en comité secret rédfigent leur demande par écrit et la signent.
Leurs noms sont inscrits au procès- ver bal,
s». Si un membre trouble l'ordre, il y est rappelé nominativement par le président,* en cas de réclamation, le président consulte l'assemblée. Si celle-ci maintient le rappel à l'ordre, il en est fait mention au procès- ver bal.
»4. Si l'assemblée devient tumultueuse, le président annonce qu'il va suspendre la séance. Si le trouole continue, il suspend la séance pour une heure, durant laquelle les
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sénateurs ouitteot la salle; Theure écoulée, la séance est reprise de droit.
Chapitre lY. — Des propositions
ss Les propositions de loi adressées au Sénat par le roi ou par la Chambre des représentants sont imprimées, disrribuées et envoyées à l'examen d'une commission ou de plusieurs commissions réunies, sauf le cas où le Sénat dé- '.Tète Turgence et la discussion immédiate.
[Le président, lorsque le Sénat ne sera pas réuni, désignera les commissions auxquelles les propositions de loi seront envoyées.
Les présidents de ces commissions en seront informés par le greffier, auquel ils feront connaître Theure à laquelle les commissions devront être convoquées le jour de la première réunion du Sénat. {Disposition additionnelle)]
»•. Chaque sénateur a le droit de faire des propositions.
9^. Le Sénateur qui veut faire une proposition la rédige sous la forme d'un projet de loi, sauf les cas où Tobjet n'est pas susceptible de cette forme; il la signe et la dépose sur le bureau. Il en est donné lecture par un des secrétaires.
Si deux membres appuient la proposition, son auteur est admis à la développer au jour que le Sénat indique.
9H. La proposition doit être appuyée par quatre membres au moins pour que la discussion puisse s'ouvrir sur la question de savoir si le Sénat la prend en considération ; dans l'affirmative, la proposition est renvoyée à l'examen d'une commission ou de plusieurs commissions réunies, à moins que rassemblée n'en prononce Tajournement ou la discussion immédiate.
La proposition n'est imprimée et distribuée que si le Sénat l'ordonne.
S9. I^ discussion qui suivra le rapport de la commission est divisée en deux débats : la discussion générale et celle des articles.
4©. La discussion gérérale portera sur le principe et sur l'ensemble de la proposition ou d'un titre ou d'un chapitre de celle-ci. Elle sera suivie de la discussion des articles, qui s'ouvrira successivement sur chaque article et sur les amendements qui s'y rattachent.
41. La discussion des articles sera remise au lendemain si cinq membres le demandent.
4». Chaque sénateur ])out présenter et développer des amendements, sons-amendements on articles additionnels.
Il doit les rédiger par écrit, les signer et les déposer sur le bureau.
Aucun amendement, sous-amendement ou article addi- .tionnel ne peut être mis en discussion qu'après avoir été appuyé par deux membres.
4»' Si l'assemblée décide qu'il y a lieu de renvoyer un amendement, un sons-amendement ou un article additionnel à la commission, la délibération peut être suspendue.
44. Lorsque des amendements auront été adoptés ou des articles d'une proposition rejotés, le vote sur l'ensenrïble aura lieu dans une autre séance que celle où il a été voté sur les derniers articles pro[)Osés.
Cette séance ne pourra, dans aucun cas, avoir lieu avant le jour suivant.
bans la dernière séance, seront soumis à une nouvelle discussion et à un vote définitif les amendements adoptés, ainsi que les articles du projet primitif rejetés.
Il en sera de même des nouveaux amendements qui seraient motivés sur cette adoption ou ce rejet.
Tous autres amendements sont interdits dans cette dernière séance
45. Quoique la discussion soit ouverte sur une proposition, celui qui l'a faite peut la retirer ; mais si un autre membre la reprend, la discussion continue.
46. Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages, sauf ce qui est établi parle règlement à l'égard des élections et présentations.
En cas de i)artage des voix, la proposition mise en délibération est rejetée.
Le Sénat ne peut prendre de résolution qu'autant que la majorité de ses membres se trouve réunie.
4». Le résultat des délibérations de l'assemblée est proclamé par le président en ces termes :
Le Sénat adopte^ ou Le Sénat n'adopte pas.
48. Chaque sénateur peut exiger que son vote soit inséré au procès-verbal, mais sans eu exprimer les motifs.
Toute protestation est interdite et ne peut être lue dant^ rassemblée, ni inscrite au procès- verbal.
•§•• Par dérogation aux dispositions générales du présent règlement, il sera procédé de la manière suivante à la discussion et au vote du projet de loi réglant le Budget général deretat:
l'' Après la discussion sur Tensemble du projet de loi, chaque tableau du Budget sera successivement mis en délibération en se conformant au règlement depuis la discussion générale du tableau jusqu'au second vote inclusivement;
2^ Le Sénat sera ensuite appelé à \roter par assis et levé ou par appel nominal, s*il est régulièrement demandé, sur la partie du texte du projet de la loi qui correspond au tableau :
3* Avant de faire l'appel nominal sur l'ensemble du projet de loi, il sera procédé, s'il y a lieu, à un vote de révision, portant exclusivement sur les ])ropositions qui auraient pour objet de mettre en concordance les votes définitifs partiels. (Adopté le 15 avril 4884) (l).
Chapitre V. — Des Commissions
60. A l'ouverture de chaque session et après la formation du bureau, le Sénat se divise en autant de commissions qu'il y a de départements ministériels.
Chaque commission se compose d'un nombre égal de membres ; 8*il y a un excédent, il est attribué dans Tordre suivant : .Justice, Intérieur et Instruction publique, Finances, Aflfaires étrangères. Agriculture, Industrie et Travaux publics, Geurre. Chemins de fer. Postes et Télégraphes.
Une commission spéciale, composée comme il est dit à l'article 52, est chargée de l'examen du projet de loi contenant le Budget général de l'Etat.
Les membres des commissions sont désignés au scrutin
n Dans M «Mnce da 22 déc. 1884, le Sénat a décidé qae les budgets formant ie* projets des loU distincts seront renToyés a l'examen des commissions compe* tûtes.
secret par bulletin de liate et à la pluralité relative de&^ul-
En cas de parité de voix, le plus âgé est noramé.
51. Les rapports des comraissioQs contiennent, outre ranalyse des délibérations, des conclusions motivées.
Ils sont déposés sur le bureau, imprimés et distribués la veille de la discussion générale, à moinf* que le Sétiat n'en décide autrement.
Le Sénat peut en ordonner la lecture en séance publiq^ue.
59. Gha(iue commission nomme, pour toute la durée de la session un président et un vice- président. Elle choisit son rapporteur pour chaque affaire.
Chaque commission déléo:ue deux de ses membres pour faire partie de la commission du Budget général de l'Etat et un de ses membres pour former les commissions permanentes des pétitions et des naturalisations.
Le président du Sénat préside de droit la commission à laquelle il appartient et la connnission du Budget de l'Etat. Les vice-présidents président également do droit, l'un la commission des pétitions, l'autre celle des naturalisations.
La commission du Budget général de l'Etat nomme à la majorité absolue un ou plusieurs de ses membres pour faire rapport sur l'ensemble et sur les diverses parties de ce Budget.
63. A l'ouverture de chaque session, le Sénat nomme une commission permanente d'agriculture, de commerce et d'industrie, composée de neuf membres, dont un de chaque province. Elle choisit dans son sein son nrésûdent et son vice-président. On suit, pour la nomination de cette commission, le mode indiqué à l'article 50.
S4I. L'auteurd'une proposition peut assister et être entendu aux séances de la commission chargée de l'examen de sa proposition, même s'il n'est pas membre de cette commission.
66. Un feuilleton indiquant l'analyse de chaque pétition et, autant que possible, les conclusions des rapports de la commission, sera imprimé et distribué vingt-quatre heures avant la présentation de ces rapports à l'assemblée; Tordre de date et d'inscription du procès- verbal devra être observé ; en cas d'urgence, le Sénat peut intervertir cet ordre.
s«. Le Sénat peat, chaque fois qn'il le jugd utile, nommer des commi86k)ns spéciales. Il tixe le nombre des sénateurs qui doiv^ent en faire partie et suit, pour leur nomination, le mode indiqué à Tarticle 50.
Chapitre VI — JHspositions réglant Vexécution de la loi sur les naturalisations,
s«. Le Sénat, après le dépôt des rapports de la commission sur le^ demandes de naturalisation, tixe le jour auquel il sera procédé à la prise en considération II y aura au moins UD jour flramc entre ce jour et celui où le rapport a été déposé.
su. Il est procéùé par scrutin de liste à la prise en considération des demandes de naturalisation.
A cet effet, le bureau fait imprimer des listes portant les noms, prénoms, lieux de naissance, domiciles et professions ou fonctions des pétitionnaires sur la demande desquels la commission a fait son rapport, ainsi qu'un extrait de ce rapport, indiquant les avis des autorités consultées et les conclusions motivées de la commission.
Chaque membre reçoit cette liste â domicile. Il efface les noms des pétitionnaires auxquels il veut reiuser la naturalisation.
Un secrétaire fait Tappel nominal ; les listes sont déposées dans une urne; le bureau vérifie le scrutin; puis deux bureaux. composés chacun de deux scrutateurs tirés au sort et d'un des secrétaires, dépouillent les bulletins.
s». Les listes ne peuvent contenir plus do vin^rt-cinq noms.
Les demandes de grande naturalisation et celles dé naturalisation ordinaire sont portées sur des listes distinctes.
Les listes doivent être distribuées la veille au moins du jour du scrutin.
Chapitre YII. — Des députations et adresses
••. Les députations sont nommées par la voie du sort ; le ^ènat détermine le nombre de membres qui 1&<3 composent. Le président ou un des vice-présidents on fait toujours partie et porte la parole.
61. Les projets d'adresse sont rédigés par une commission composée du président et de quatre membres choisis à )a majorité absolue,conformément aux règles établies par Tarticîe 6. Ces projets sont soumis à l'approbation du Sénat et transcrits, dès qu'ils sont approuvés, aux procès-verbaux des séances.
Chapitre VIII. — De la questure et de la comptabilité
6». Pour chaque session, deux sénateurs remplissent les fonctions de questeurs.
6S. Ils sont nommés au scrutin secret, par bulletins de liste et à la mSiiorité absolue, conformément aux règles établies par l'article 6.
««. Les questeurs sont chargés des mesures relatives au matériel, au cérémonial, aux dépenses et au service du Sénat. Tous les employés sont placés sous leur haute direction et surveillance.
65. Ils se concertent avec les personnes désignées à cet effet par la Chambre des représentants, pour les mesures qui concernent l'entretien du palais et pour toutes celles qui intéressent en commnn les deux Chambres.
«6. Sur le rapport lait par les questeurs, le bureau procède à l'examen de la comptabilité des londs du Sénat ; il vérifie et apure les comptes.
Il détermine, sur la proposition des questeurs, le budget (lu Sénat et le soumet à l'approbation do l'assemblée.
Chapitre IX. — Du greffier
6». Un greffier est nommé par le Sénat.
Les règles établies pour la formation du bureau sont applicables à cette nomination.
Le greffier est toujours révocable.
«s. Le greffier est placé près du bureau dans le local des séances. Il est chargé, sous la direction des secrétaires, de la rédaction du procès-verbal des séances, du classement, de la conservation des archives et de toutes les pièces appartenant au Sénat, ainsi que de la bibliothèque.
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6»« il surveille rimpression et l'exacte distribution des pièces^ ainsi que Texpédition des billets de convocation, et Lait généralement tout le travail gui est du ressort du bureau.
!•. U ne peut, à moins d'y être autorisé par le bureau, donner communication d'aucune pièce appartenant aux archives à d'autres qu'à des membres du Sénat.
11. Le greffier tient la comptabilité et les écritures de la questure ; il régie Tordre du service et surveille les employés.
i« Le traitement du greffier est fixé par le Sénat.
9». En cas de maladie ou d'empêchement du greffier, «n des secrétaires en remplit les fonctions.
94. Qoaaid le Sénat se forme en comité secret, le greffier assiste à la séance, à moins que l'assemblée ne décide le con- UT^ire.
Chapitre X. -- De la bibliothèque
»R. Le budget du Sénat contient, chaque année, une allocation de fonds pour la bibliothèque.
Les questeurs achètent sur ce ronds, à mesure des besoins, les livres et documents qui peuvent être utiles aux travaux du Sénat.
9«. Aucun livre ne peut être emporté de la bibliothèque si ce n'est contre un reçu. Chaque membre ne peut conserver chez lui un livre que pendant deux fois vingt-quatre heures.
«. Un catalogue des ouvrages qui composent la bibliothèque est mis à la disposition du Sénat.
Chapitre XIII, — De la police du Sénat et des tribunes
8o. La police du Sénat est exercée, au nom de l'assemblée, par le président, qui donne à la garde de service les ordres nécessaires.
Ht. Nul ne présente au Sénat des pétitions en personne ou do vive voix.
Sauf les sténographes et les huissiers attachés au service de l'assemblée, nul ne peut, sous aucun prétexte, s'introduire *dans l'enceinte où siègent les sénateurs.
HZ. Pendant tout le cours de la séance, les personnes placées dans les tribunes se tiennent découvertes et en silence.
88. Toute personne qui trouble l'ordre ou qui donne des marques d'approbation ou d'improbation dans les tribunes en est immédiatement expulsée. Elle est traduite sans délai, s'il y a lieu, devant l'autorité compétente.
Cet article est affiché à chaque porte des tribunes.
84. Un manuel contenant le règlement du Sénat, la Constitution et les lois principales lois organiques, sera remis à chaque membre lors de son admission dans l'assemblée.
RÈGLEMENT DE LA CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS
(Constitution, Art. 4B}*
Chapitre /*'. — Du bureau provisoire et de la vérification des pouvoirs.
Art. !«•. A l'ouverture de la session, le doyen d'âge occupe le fauteuil.
Les quatre plus jeunes représentants font les fonctions de secrétaires.
». En cas de renouvellement intégral ou par moitié, six
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•omiDissions de sept membres sont formées par la voie du sort pour vérifier les pouvoirs. Tous les membres élus pren- Iront part à cette vérification, à l'exception de ceux dont f admission a été ajournée.
En tout autre cas, la vérification est faite par une comroission de sept membres tirée au sort.
». Les procès- verbaux d'élection sont avec les pièces justiâcatives, répartis entre les six commissions, et chacune •i'elles nomme un rapporteur chargé de présenter à la Chambre le travail de sa commission.
4. La Chambre prononce sur la validité des élections, et le président proclame représentants ceux dont les pouvoirs^ oDt été déclarés valides.
Chapitre II. — Du bureau définitif
5. La Chambre, après la vérification des pouvoirs, procède a rélection d*un président, de deux vice-présidents et de quatre secrétaires.
%. Toutes ces nominations sont faites à la majorité absolue; il est procédé successivement à un scrutin spécial : !<> pour la nomination du président; 2<> pour celle cfu premier viceprésident; 3° pour celle du deuxième vice-président.
La nomination des secrétaires est faite au scrutin de liste. adopté le 23 novembre 1850).
Cependant, au troisième tour de scrutin, qui est celui de ballottage, la majorité relative suflît.
Dans le cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé.
ï Les secrétaires vérifient le nombre des votants; des scrutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin.
». Lorsque la Chambre est constituée, elle en donne connaissance au roi et au Sénat.
•. Les fonctions du président sont de maintenir l'ordre dans l'assemblée, de faire observer le règlement, d'accorder la parole, de poser les questions, d'annoncer le résultat des suffrages, de prononcer les décisions de la Chambre et de porter la parole en son nom et conformément à son vœu.
Il ne peut prendre la parole dans un débat que pour présenter Tétat de la question et y ramener ; s'il veut discuter, il quitte le fauteuil, et ne peut le reprendre qu'après que la diseussion sur la opestion est terminée..
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10. Les fonctions dos secrétaires sont de surveiller la rédaction du procès-verbal, d'inscrire pour la parole les députés suivant l'ordre de leur demande, de donner lecture des propositions, amendements et autres pièces qui doivent être communiquées à la Chambre, de tenir note des résolutions, de faire l'appel nominal, de tenir note des votes, en un mot, de faire tout ce qui est du ressort du bureau.
Les secrétaires peuvent parler dans les discussions, mais en prenant chaque fois place parmi les députés.
11. Tous les membres du bureau sont nommés pour une session, sauf les cas de vacances extraordinaires.
• A défaut du président et des vice- présidents, le doyen d'âge préside la Chambre ou ses députations. A défaut de secrétaires, les membres les plus jeunes les remplacent. (Adopté le 30 avril 1875).
Chapitre UI. — Be la tenue des séances
1». Le président fait l'ouverture et annonce la clôture des séances.
Il indique à la fin de chacune d'elles, après avoir consulté la Chambre, lejour de la séance suivante et l'ordre du jour, lequel sera affiché dans la salle. Sauf résolution contraire, dictée par l'urgence de certains travaux législatif, la Chambre ne siège ni le lundi ni le samedi. {Adopté le 30 avril 1875).
Si la Chambre n'en a pas décidé autrement, le commencement de la séance est fixé à deux heures.
18. Une liste de présence est mise une demi-heure avant la séance à la disposition des membres pour être signée par eux.
A l'heure fixée pour la séance, le président prend connaissance de cette liste ; il peut, soit ouvrir immédiatement la séance, soit faire procéder à l'appel nominal des membres qui n'ont point signé la liste de présence.
Il n'y a point de réappel, mais le président invite les membres qui seraient présents avant la clôture de l'appel et qui n'ont point répondu, à se faire inscrire.
Si l'on n'est pas en nombre, le président déclare qu'il n'y a pas de séance et fixe la prochaine séance à l'un des quatre jours suivants.
La liste des membres présents est portée au procès- verbal.
REGLEMENT DE LA CHAMBRE DES REPRESENTANTS
Si la Chambre n*est pas en nombre, la liste des membres présents et des membres absents est insérée aux Annales parlementaires ; elle est suivie de Tindication des membres qui ont déclaré être absents pour cause de maladie. {Adopté le » aw7 1875).
f *. Le procès- verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau une demi-heure avant la séance.
Tout membre a le droit, pendant la séance, de réclamer contre sa rédaction.
S'il s'élève une réclamation contre la rédaction, Tun des secrétaires a la parole pour donner les éclaircissements nécessaires.
Si, nonobstant cette explication, la réclamation subsiste, le président prend Tavis de la Chambre.
Si la réclamation est adoptée, le bureau est chargé de présenter, séance tenante, ou au plus tard dans la séance suivante une nouvelle rédaction conforme à la décision de la Chambre.
Si la séance s*écoule sans réclamation contre le procèsverbal, il est adopté. (Adopté le 30 avi^l 1875).
16. Les secrétaires font chaque jour insérer aux Annales uarlementaires, dans le compte-rendu de la séance, l'analyse sommaire des pétitions adressées à la Chambre depuis' sa dernière séance; ils proposent soit le renvoi pour examen, soit le dépôt sur le bureau de la Chambre, soit le renvoi à M- le Ministre de la Justice s'il s'agit d'une demande de naturalisation.
Chaque membre a le droit, dans l'une des trois séances suivantes, de faire une autre proposition ; s'il n'en esi pas fait, la proposition des secrétaires est adoptée. (Adopte le 30aî7rî7 1875).
•«. Le président donne connaissance à la Chambre des messages, lettres et autres envois qui la concernent, à l'exception des écrits anonymes. (Adopté le 30 avril 1875).
1». Il y a dans la salle des places exclusivement réservées aux ministres et aux commissaires du roi.
•8. Aucun député ne peut parler qu'après s'être fait inscrire, ou qu'après avoir demandé de sa place la parole au président et l'avoir obtenue.
RÈQIEMENT DE LA CHAMBRE, CONST. ART
La parole est accordée suivant Tordre des demandes on inscriptions.
11 n est dérogé à cet ordre que pour accorder la parole alternativement pour, sur et contre les propositions en discussion.
La parole sur est exclusivement réservée aux orateur» qui auraient des amendements à proposer, lesquels amendements ils devront déposer sur le bureau en quittant la tribune.
L'orateur ne peut s'adresser qu'au président ou à rassemblée. Les députés parlent de leur place ou de la tribune et debout. Les rapports, les exposés de propositions ou d'amendements et les lectures de pièces se font à la tribune.
1». Toute imputation de mauvaise intention, toute autre personnalité, tout signe d'approbation ou d'improbation , sont interdits.
»o. Dans les discussions précédées du rapport de la section centrale ou d'une commission, les orateurs ne peuvent se faire inscrire qu'après la lecture ou le dépôt de ce document. (Adopté le 30 avril 1875).
»t. Nul n'est interrompu lorsqu'il parle, si ce n'est pour un rappel au règlement. Si un orateur s'écarte de la question, le président seul l'y rappelle. Si un orateur, après avoir été deux fois, dans un même discours, rappelé à la question, continue à s'en écarter, le président doit consulter fa Chambre pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l'orateur pour le reste de la séance sur la même question.
»». Nul ne parle plus do deux fois sur la même question, à moins que l'assemblée n'en décide autrement,
»a. Il est toujours permis de demander la parole sur la position de la question, pour rappeler au règlement ou pour répondre à un fait personnel.
«4. Les réclamations d'ordre du jour, de priorité et de rappel au règlement ont la préférence sur la question principale et en suspendent toujours la discussion. La question préalable, c'est-à-dire celle qu'il n'y a pas lieu à délibérer, la question d'a^iournement, c'est-àctire celle qu'il y a lieu de sospendre la délibération ou le vote pendant un temps déterminé, sont mises aux voix avant la propositiou priiicî' V^^ÇAàopté le 30 avril 1S75).
RÈGLEMENT DE LA CHAMBRE DBS REPRÉSENTANTS
ss. Uordre de la mise aux voix des questions posées doit se faire de manière que toutes les opinions puissent le mieux se produire.
On suit à cet efîet les règles suivantes :
Dans une proposition renfermant plusieurs questions, la division est de droit lorsqu'elle est demandée.
Lorsque plusieurs propositions sont faites sur un même point, les propositions qui peuvent être mises aux voix sans exclure le vote des autres ont la priorité ; entre les propositions dont le vote des unes exclut la mise aux voix des autres, la priorité est attribuée à celles qui ont le plus d'étendue. (Adopté le 30 avril 1875).
««. 8i dix membres demandent la clôture d*une discussion, le président la met aux voix; il est permis de prendre la parole pour et contre une demande de clôture.
Il n'est pas permis de prendre la parole entre deux épreuves.
Avant de fermer la discussion, le président consulte la Chambre pour savoir si elle est suffisamment instruite; dans le doute, après une seconde épreuve, la discussion continue. [Xdopté le 30 avril 1875).
«7. Sauf le vote sur 1 ensemble des lois, qui a toigours lieu par appel nominal et à haute voix, la Chambre exprime son opinion par assis et levé, à moins que cinq membres ne demandent le vote par appel nominal et à haute voix.
Le vote par assis et levé n'est complet que par l'épreuve et la contre-épreuve; le président et les secrétaires décident du résultat de l'épreuve et de la contre-épreuve, qui peuvent se répéter ; s'il y a doute après la répétition, il est procédé à l'appel nominal.
Après rappel nominal, le président invite les membres qui n'auraient point voté à prendre part au vote. {Adopté le % avril 1875).
Le compte des votes est arrêté par le président et les secrétaires
Chaque jour, avant de procéder au premier vote par appel nominal, on tirera au sort le nom du membre par lequel on commencera cet appel ; si d'autres appels nominaux ont lieu dans la même séance, ils se feront de la même manière. {Adopté le 21 décembre 1843). n^^^i^
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«8. Lorsque plusieurs propositions de lois relatives à des intérêts particuliers ou locaux, présentées ensemble et comprises dans un seul rapport, ne oionnent lieu à aucune réclamation, il sera voté sur l'ensemble par un seul appel nominal.
so. Tout membre qui, présent dans la Chambre lorsque la question est mise aux voix, s'abstient de voter, sera invité par le président, après l'appel nominal, à faire connaître les motifs qui l'engagent à ne pas prendre part au vote.
so. Les députés qui demandent que la Chambre se forme en comité secret, rédigent leur demande par écrit et la signent.
Leurs noms sont inscrits au procès-verbal.
81. Si un membre trouble l'ordre, il y est rappelé nominativement par le président; en cas de réclamation* le président consulte l'assemblée. Si celle-ci maintient le rappel à l'ordre, il en est fait mention au procès-verbal.
8S Si l'assemblée devient tumultueuse, le président annonce qu'il va suspendre la séance. Si le trouble continue, il suspend la séance pendant une heure, durant laquelle les députés se réunissent dans leurs sections respectives. L'heure écoulée, la séance est reprise de droit.
Chapitre IV. — Des propositions
33. Les propositions de lois adressées à la Chambre par le roi et par le Sénat, après que la lecture en a été faite dans la Chambre, sont imprimées, distribuées et transmises, soit aux sections, soit à une commission, pour y être discutées suivant la forme établie au chapitre V.
La discussion ne pourra commencer dans les sections qii*au moins trois jours après la distribution, sauf les cas a'urgence, dont la Chambre décide.
34. Chaque membre a le droit de faire des propositions et de présenter des amendements.
Aucune proposition ni aucun amendement ne peuvent être signés par plus de six membres. (Adoj>ié le 30 avril 1875).
8ft. Chaque membre qui voudra faire une proposition, la signera et la déposera sur le bureau pour être communiquée immédiatement dans les sections de la Chambre.
Si une section au moins est d'avis que la proposition doit
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•Are développée, elle sera lue à la séance qui suivra la cornmuoication aans les sections.
Le président de chaque section transmettra l'avis de sa section au président de la Chambre.
»•. Après la lecture de la proposition suivant l'ordre dans lei^uel elle a été déposée, son auteur proposera le jour où il «iêsire être entendu.
Au jour que la Chanïbre aura fixé, il exposera les motifs de sa proposition.
»•». Si la proposition est appuyée par cinq membres au moins, la discussion est ouverte, et le" président consulte la Chambre pour savoir si elle prend en considération la pro- [H}sition qui lui est soumise, si elle Tajourne ou si elle déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
SH. Si la Chambre décide qu'elle prend la proposition en oonsidération, cette proposition est renvoyée a une commise^ioD ou à chacune des sections, qui la discutent et en font rapport.
S9. La discussion qui suivra le rapport de la section centrale ou de la commission est divisée en deux débats : la discussion générale et celle des articles.
•to. La discussion générale portera sur le principe et sur l'ensemble de la proposition. Outre la discussion générale et la discussion cfes articles, la Chambre pourra ordonner une discussion sur l'ensemble de chacune des divisions d'une proposition.
■11. La discussion des articles s'ouvrira successivement sur chaque article, suivant son ordre, et sur les amendements qui s'y rapportent.
is. Les amendements sont rédigés par écrit et déposés sur le bureau.
4». La Chambre ne délibère sur aucun amendement si, après avoir été développé, il n'est appuyé au moins par cinq membres. Si la Chambre décide qu'il y a lieu de renvoyer l'amendement dans les sections ou à une commission, elle ï>eut suspendre la délibération.
44. Si la discussion est renvoyée à une autre séance, les amendements, avec le nom des proposants, sont imprimés ot distribués aux membres.
Lorsque des amer.dements auront été adoptés ou des
articles d'une proposition rejetés, le vote sur Tensemble aura lieu dans une autre séance que celle où les derniers articles de la proposition auront été votés.
11 s'écoulera au moins un jour entre ces deux séances.
Dans la seconde» seront soumis à une discussion et à un vote définitif les amendements adoptés dt les articles rejetés.
Il en serade mômedes nouveaux; amendements quiseraieiit motivés sur cette adoption ou ce rejet. Tous amendements étrangers à ces deux points sont interdits.
46. [Par dérogation aux dispositions générales du présent règlement, il sera procédé de la manière suivante à la discussion et au vote du projet de loi réglant le Budget général de l'Etat :
1° Après la discussion sur Tensemble du projet de loi, chaque tableau du Budget sera mis en délibération oonibrmément au règlement, depuis la discussion générale du tableau jusqu'au second vote inclusivement;
2° La Chambre sera ensuite appelée à voter par assis et levé ou par appel nominal, s'il est régulièrement demandé, sur la partie du texte du projet de loi qui correspond au tableau ;
3° Avant de faire l'appel nominal sur l'ensemble du projet de loi, il sera procède, s'il y a lieu, à un vote de révision portant exclusivement sur les propositions oui auraient pour objet de mettre en concordance les votes définitifs partiels.) {Adopté le 29 janvier 1884).
[4». Lorsque les Budgets présentés forment des projets de loi distincts, les articles 46 et 58 du présent règlement n'y sont pas applicables). {Adopté le 18 novembre 1884).
48. Quoique la discussion soit ouverte sur une proposition, celui qui l'a faite peut la retirer: mais si un autre membre la reprend, la discussion continue.
4». Toute résolution est prise à la m^orité absolue des suffrages, saut ce qui est établi par ce règlement à l'égard des élections et présentations. En cas de partage des voix, la proposition mise en délibération est rejetée.
La Chambre ne peut prendre de résolution qu'autant que la majorité de ses membres se trouve réunie.
Le résultat des délibérations de la Chambre est proclamé
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par le président, en ces termes : La Chambre adopte^ ou : La Chambre n'adopte pas.
I se. Les élections et présentations de candidats se font au seratin secret.
Chapitre V. Des sections et des commissions
SI. L'assemblée se partage, par la voie du sort, en six sections.
ss. Chaque section nomme, à la msgorité absolue des votants, un président, un vice-président et un secrétaire.
ss. Le renouvellement des sections a lieu chaque mois par la voie du sort.
st. Chaque section examine les propositions et amendements qui lui sont envoyés, suivant Tordre indiqué par la Chambre.
Après leur examen, elle nomme un rapporteur, à la msgorité absolue des votants.
ss. Lorsque les deux tiers des sections auront terminé Texamen, les rapporteurs qu'elles auront nommés en donneront avis an président de la Chambre, qui les réunit, sous sa présidence, en section centrale, ftprôs avoir prévenu les sections qui seraient encore en retard.
s«. La section centrale nomme, à la msgorité absolue, un de ses membres pour faire le rapport à l'assemblée.
s». Ce rapport contient, outre Vanalyse des délibérations des sections et de la section centrale, des conclusions motivées.
11 sera imprimé et distribué au moins deux jours avant la discussion en assemblée générale, sauf les cas où la Chambre en décide autrement.
s«. (Pour l'examen du projet de loi contenant le Budget général de l'Etat, le nombre des rapporteurs nommés par chaque section sera de trois.
La section centrale chargée de cet examen comprendra en outre, avec le président de la Chambre, conformément à l'article 55, les deux vice-présidents.
Elle nommera, à la majorité absolue, ceux de ses membres qui seront chargés de faire rapport à la Chambre sur 1 ensemble et sur les diverses parties du Budget. .
Les demandes de crédits supplémentaires ou extraordi-
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naîres seroht tonjoars directement renvoyées à la section centrale qui auraexanainé le Budget de Texerciee auqael ces crédits se rattachent]. (Adopté le 25 avril 1883K
h^. La Chambre forme dans son sein, pour le cours de chaque session, deux commissions permanentes, savoir t
Une commission des finances et des comptes ;
Une commission de Tagriculture, de Tinaustrie et du com merco-
6o, Ces commissions sont composées de sept membres ou d'un plus grand nombre, si la Chambre le juge oonvenable.
ei. Les membres de chaque commission pont nommés au scrutin et par bulletin de liste à la majorité absolue^ conformément à ce qui est prescrit par l'article 6.
6». Les deux commissions permanentes sont chargées, chacune dans les matières qu^indique sa dénomination :
p De fournir à la Chambre tous les renseignements qu'elle les charge de recueillir sur une proposition;
2» D'examiner les propositions que la Chambre leur renvoie; de faire rapport et présenter des conclusions motivées sur ces propositions ;
3<> De préparer des projets de résolutions, s'il y a lieu, sur des pétitions assez importantes pour que la Chambre juge à propos de les leur renvoyer;
4*» De présenter à la Chambre des projets de résolutions.
es. Tous les mois, chaque section nomme un de ses membres pour former la commission des pétitions Cette commission est chargée de l'examen et du rapport des pétitions.
64. Indépendamment des commissions permanentes et de la commission des pétitions, il peut en être formé pour l'examen d'une ou de plusieurs propositions, soit par élection au scrutin et à la majorité absolue ou relative, soit par la voie du sort, soit à la demande' de la Chambre, par le président.
65. Chaque commission nomme dans son sein, à la majorité absolue, un président, un secrétaire, et pour chaque affaire un rapporteur.
66. Les rapports des commissions seront imprimés et distribués au moms trois jours avant la discussion en assemblée générale, si la Chambre n'en décide autrement.
6». Dans le cas où l'auteur d'une proposition ne serait pas membre de la commission chargée de l'examiner ou de la
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Hectioit centnUe, il aura le droit d'assisteo* aux séances de cette commission ou de cette section, sans voix délibérât! vc.
•s. [La commission des pétitions fait rapport sur les pétt tiens arrivées dans le mois, pour lesquelles elle le juge utih on pour lesquelles un membre le lui a demandé pai* écrit dans les trois jours de leur publication.
Les rapports seront déposés 9ur le bureau et imprimée aux Annales parlementaires, à la suite de la séance du joui où ils auront été déposés.
La Cbambre statue le premier et le troisième vendredi de chaque mois sur les conclusions des rapports relatifs à des pétitions portées dans un feuilleton qui sera imprimé et distribué trois jours au moins avant la séance à laquelle la discussion doit avoir lieu.
Le feuiiieton indique le nom et le domicile du pétitionnaire l'objet de la pétition, le numéro d'ordre et la conclusion du rapport.
Toutefois, lorsque la commission décide qu'il y a urgence la Chambre tixe le jour de la discussion au moment où rapport est déposé.
La commission statue sur les pétitions sur lesquelles elle ne ftiit pas de rapport.
Les décisions sont pnbliées, le 10 du mois suivant, dans un feoîlleton spécial qui indique, en outre, les pétitions sur lesquelles elle n'a ni statué ni lait rapport
La commission du mois suivant examine les pétitions arriérées]. {Adopté le 17 mars 1882).
Chapitre VL Des députations et des adresses, «©. Les députations sont nommées par la voie du sort ; la Chambre détermine le nombre de membres qui les composent. Le président ou un des vice-présidents en fait toujours partie et porte la parole.
f o. Les projets d'adresse sont rédigés par une commission composée du président et de six membres choisis à la majorité absolue par la Chambre ou par des sections. Ces projets sont soumis à l'approbation de la Chambre et transcrits, dès qu*ils sont approuvés, aux procôs-verbaux des séances.
Chapitre VIL Du greffier^ des procés-verbaux et des impressions (l
11. Un greffier est nommé par la Chambre; il est toujours révocable.
On observe pour cette nomination les mêmes règles que pour celle du bureau.
Le greffier est nommé pour six ans.
1». Le greffier est chargé de rédiger, sous la surveillance du bureau, les procès -verbaux et le feuilleton des pétitions, de conserver les archives de la bibliothèque de la Chambre.
1». Le procès-verbal n'est déposé sur le bureau qu'après avoir été approuvé par l'un des secrétaires.
14. Les procès-verbaux, tant des séances publiques que des comités secrets, immédiatement après que la rédaction en a été adoptée, sont transcrits sur deux registres et signés du président et de Tun des secrétaires.
15. La Chambre peut décider qu'il ne sera tenu aucun procès-verbal de son comité secret.
16. Pour toute résolution votée par appel nominal, chaque membre peut exiger que son vote soit inséré au procès-verbal, sans que, dans aucun cas, il puisse être fait mention au procès -verbal des motifs du vote.
11. Le greffier assiste aux séances publiques; il se retire quand la Chambre se forme en comité secret, à moins qu'elle ne décide le contraire.
18. Le greffier soigne les impressions ordonnées par la Chambre. La correction des épreuves, Texpédition des impressions ordonnées, l'envoi des convocations et feuilletons se font par le greffier ou sous sa surveillance.
Le greffier surveille les commis attachés au greffe et à la bibliotlièque.
io. En cas de maladie ou d'empêchement du greffier, un des secrétaires en remplit les fonctions.
8o. La Chambre, quand elle le juge utile, fait imprimer à ses frais les propositions qui lui sont soumises, les rapports des sections et commissions, les autres documents relatifs à
(1) Four les Comptearendut, voy. le Béglement p. SOS. — La Chambre a supprimé le 18 d6c. 1884, le service du compte-rendu sommaire.
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ses travaux, les exposés des motifs^ les développements de propositions, et en général les discours dont elle ordonne rimpression. Elle peut se borner à faire Insérer Tune ou Tautre de ces pièces dans le Journal officieL
Chapitre VIIL De la questnre et de la commission de comptabilité
8t. Deux représentant3 ou un plus ^rand nombre> siJa Chambre le Juge convenable, rexnplisseut les fc^nctianade questeurs.
8». Ils sont nommés par bulletin de liste et de la même manière que le bureau» pour le terme de deux ans,
88. Les questeurs sont chargés de tontes les mesures relatives au matériel au cérémonial et aux dépenses de la Chambre.
84. Ils se concertent avec les personnes désignées à cet effet parle Sénat, pour les mesures qui concernent l'entretien du palais et pour toutes celles qui intéressent en commun les deux Chambres.
86. Une commission de six membres, présidée par le premier vice président, est chargée de l'examen de la comptabilité des ronds de la Chambre.
Les membres de cette commission sont nommés par la Chambre en assemblée générale ou en sections, au commencement de chaque session.
8©. La commission vérifie et apure tous les comptes, même les comptes antérieurs non réglés; elle fait un récolement général du mobilier appartenant à la Chambre et le soumet a sou approbation.
Chapitre IX, De la bibliothèque
8». Le budget de la Chambre contient chaque année une allocation de Tonds pour la bibliothèque.
Les questeurs achètent sur ce fonds, au fur et à mesure des besoins de la Chambre, les livres et documents qui peuvent être les plus utiles à ses travaux.
88. Aucun livre ne peut être emporté de la bibliothèque que sur un reçu. Chaque membre ne pourra conserver chez lui un livre que pendant deux fois vingt-quatre heures.
89. Un catalogue des ouvrages qui coraposeot la bihliothéque est mis à la disposition de la Chambre.
iw. La Chambre, si les besoins du service viennent à Texiger, pourra nommer un employé chargé spécialement des fonctions de bibliothécaire (1). Il sera nommé de la même manière et pour le même laps de temps que le greffier.
91. La Constitution, le règlement de la Chambre, les dispositions concernant les relations des Chambres entre elles et avec le Roi, et la loi électorale, sont distribués à tous les membres de la Chambre, à l'ouverture de chaque session.
Chapitre X, Des huissiers, messagers et autres employés de lu Chambre
9». Les huissiers, messagers et en général tous autres employés nécessaires au service de la Chambre sont nommés et révoqués, à la ma^jorité absolue, par le président, les viceprésidents, les secrétaires et les questeurs.
[La nomination et la révocation des commissionnaires de la Chambre appartiennent exclusivement aux questeurs]. {Résolution du 2^ janvier 1863).
Chapitre XI. De la police de la Chambre et des tribunes
98. La police de la Chambre lui appartient. Elle est exercée en son -nom par le président, qui donne à la garde do service les ordres nécessaires.
9J. Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, s'introduire dans Tenceinte où siègent les membres de la Chambre.
95. Pendant tout le cours de la séance, les personnes placées dans les tribunes se tiennent assises, découvertes et en silence.
Toute personne qui trouble l'ordre est sur-le-champ exclue des tribunes. Elle est traduite sans délai, s'il y a lieu, devant l'autorité compétente.
Cet article est imprimé et affiché à chaque porte des tribunes.
0) Dans sa séance da 15 décembre 1842, il a été procédé à la nomination d'an bibliothécaire, en exécution de cet article-
RÈGLEMENT POUR LES NATURALISATIOMS
A2V2VEXE I. — ARTICLE» BÊGLEMBi^T AIRES
POUR l'exécution de la
LOI SDR L4 NATCRALlSiTIOiV.
RéS9l«ti«nfï priifes par la Glianibre le 11 mai 18R6 et le •ir mars t9H9 Art. f «"'. La commission mentionnée à Tarticle 7 de la loi du 27 septembre 1835 {Bulletin officiel, n*> 647) (1) est nommée par la Chambre, à la majorité des sufft*agee.
La commission est composée de sept membres. Elle est renouvelée à chaque session.
s. Cette commission nomme dans son sein un président et an.8ecrétaire Elle nomme un rapporteur pour une ou plusieurs demandes on propositions.
«. Après avoir entendu le rapport, la Chambre fixe le jour auquel il sera procédé à la prise en considération.
Il y aura au moins cinq jours francs entre le jour auquel le rapport aura été fait et celui auqpel il sera procédé a la prise en considération.
Dans l'intervalle, les pièces demeureront déposées au greffe, où chacun des membres de la Chambre pourra en prendre inspection, sans déplacement.
4. Il est procédé, par scrutin de liste, à la prise en considération des demandes de naturalisation.
A cet effet, le bureau fait imprimer des listes portant les prénoms, noms, qualités et domiciles des pétitionnaires, relativement auxquels la commission a fait son rapport, et le numéro d'ordre de ce rapport. Les listes ne peuvent contenir plus de vingt-cinq noms.
Chaque membre reçoit à domicile une liste et efface le nom des pétitionnaires auxquels il veut refuser la naturalisation. Un secrétaire fait rappel nominal; les listes sont déposées dans une urne. Le bureau vérifie le nombre des
(1) DUïWfltton abrogée et remplacée par l'article 6 do la loi du 6 août 1881 VoT.raffopageie. Pnoa.
:^02 RKGLKMKNT DE LA CHAMBllE (CONST. ART. 40).
votants ; quatre bureaux de quatre scrutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin.
5. Il s'écoulera au moins un jour franc entre la distribution de la liste et le jour du scrutin.
ANNEXE H. — BÈGLI^MEWT PROVISOIRE
DE LA CHAMBRE
(Arrêté le ss janvier isa*!). Le bureau de la Chambre des représentants, Vu l'article unique du chapitre XII de la loi du 9 mai 1832 et la décision de la Chambre prise dans son comité général du 2 décembre 1846;
Arrête provisoirement le règlement suivant pour la publication des comptes rendus des séances de la Chambre.
Art. •«. Les sténographes recueilleront exactement les discours des orateurs et- leur en fourniront la copie, suivant l'ordre dans lequel ils seront prononcés, à moins que les orateurs qui auront parlé les premiers ne consentent à l'interversion de cet ordre.
z A sept heures et demie du soir, ceux des sténographes
3ui n'auront pas remis au bureau du Moniteur la copie des iscours par eux recueillis devront s'y trouver pour achever leur travail.
8. En arrivant au bureau du Moniteur, les sténographes donneront, par écrit, au directeur ou au chef d'atelier, la liste des orateurs auxquels ils auront remis la copie de leurs discours, lorsque cette copie ne leur aura pas été rendue.
La liste indiquera la partie de la séance à laquelle se rapporte chacun (Tes discours.
4. Les sténographes conserveront pendant quarante-huit heures au moins, après la publication des discours, les notes stônographiques qui leur auront servi pour la copie, lorsque cette dernière ne se trouvera pas au dos des notes. '
PUBLICATION DES COMPTES RENDUS
6. Les Sténographes ne pourront mentionner dans la copie et les Annales parlementaires ne reproduiront que les paroles prononcées dans la séance.
[La dernière disposition de V article 5 ainsi conçue : **Tout bruit, signe d'approbation ou dimprobation seront uniformément indiques par le mot interruption •» a été abrogée par décision du 22 novembre 1878. En conséquence le président a prescrit aux sténographes de traduire à V avenir Us divers mouvements de l'assemblée par les compressions qui les caractérisent le plus fidèlement, avec toute Vimpartialité et Vexactitude nécessaires,]
e. Le lendemain de chaque séance, les Annales parlementaires en produiront tout le compte rendu.
L'insertion de toute copie remise à l'atelier du Moniteur après minuit, quand une seule Chambre siégera, et après 11 heures, quand les deux Chambres siégeront, sera cependant renvoyée au jour suivant.
Ce renvoi sera indiqué dans le compte rendu.
». Si une cause quelconque s'onpose à Tinsertion soit d'un discours, soit du compte rendu d une séance ou d'une partie de séance, le directeur la fera connaître au ministre de la justice et à la questure.
8. Le directeur fera conserver, pendant cinq jours, les copies des séances et sera tenu de les représenter, pendant ce temps, aux membres de la Chambre qui lui en feront la demande.
Après les cinq jours, il pourra détruire les copies des discours qui auront été prononcés dans une séance antérieure, si elles n'ont pas été réclamées par les orateurs.
». Aucun des sténographes ne pourra s'absenter pendant une partie des séances sans l'autorisation d'un des questeurs et, en leur absence, du président.
La Chambre a décidé le 22 novembre 1878 qu'à titre d'essai il serait publié un compte rendu analytique des séances et le 2^ juillet 1879, elle adonné au Bureau les pouvoirs nécessaires pour V organiser définitivement.
Par résolution du 18 décembre 1878, elle a institué d titre dressai, un service de révision de la sténographie^
La publication d'un compte rendu sommaire a été décidée le 'Zh juillet 1879.
L'organisation actuelle de ces services comprend :
Compte rendu analytique : un directeur et deux rédacteurs adjoints.
Révision et traduction en flamand : un réviseur et detuv traducteurs.
Compte rendu sommaire : un rédacteur.
INDEMNITE PARLEMENTAIRE
(Constitution, Art. fif^)«
Loi du tO octobre I8Sf . — Ariiole unique. L'indemnité
mensuelle fixée par Tarticle 52 de la Constitution commence à courir :
A. Pour les députés élus avant la session, à dater du jour de l'ouverture des Chambres, s'ils prêtent serment dans les huit jours qui suivent la vérification de leurs pouvoirs.
S'ils ne prêtent pas serment dans ce délai, l'indemnité ne court qu'à dater du jour de la prestation du serment;
B. Pour les députés élus pendant la durée d'une session, l'indemnité leur est due à dater de la prestation de leur serment.
I. RÉGIME DIPLOMATIQUE
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
Décr. 13 vent, an II (reapons.) p. 320. A. r. 23 mai 1864, renvoi, p. 315.
L. 10 tb. aD I V (d6p08. en Jast.) p. 316. L. 27 mai 1856, renvoi, p. 318.
AiT.28Tead.ao vll(re8p.ag.dipl.)p.316. A. r. 23 ferr. 1857 (conaaiats) p. SU.
Coda civil, p. 814 et 318. A. r. 11 mara lït57, renvoi, p. 3l6.
Cod. inat. crim. p. 317. A. r. 14 mars 1857, renvoi, p. 314.
Déer. 4 mat 1812 (dép. en Jast.) p. 317. A. r. 1*' août 1858 (exam. diplom.l p. 311.
Bé^L fDteraat. 19 mars 1816. p. 305. L. 12 mars 185H (ootrages) p. 320.
R«gl. iDteraat. 21 nov. 1818, p. 306. A. r. 4 férr. 1860 ( serment! p. 31K.
I«. génér. du 26 août 1822, p. 322. L. 7 mars 1867, renvoi, p. SlA.
D«er. 90 jmll. 1831, renvoi, p. 318. A. r. 30 jalU. 1867 (exam. diplom.) p. 312.
A. r. 17 août 1831 (pol. sanit.) p. 316. A. r. 26 juin 1871, renvoi, p. 315.
L. 8 août 1836, renvoi, p 318. L. 20 janr. 1873 (lettres de mer] p. 316.
Traité 19 avr. 1839 (neutralité) p. 313. A. r. 20 avr. 1874, p. 316 et 318.
A. r. 10 oct. 1841 (exam. dipl.) p. 311. B6gl. min. 9 iuin 1876 (archlTes) p. 319.
A. r. 16 oet. 1842 (corps dipl.) p. 307. A. r. 10 jaill. 1876, renvoi, p. 315.
L. 21 juillet 1844, renvoi, p. 318. A. r. 15 oct. Ib76, renvoi, p. 315.
L. » déc. 1S44, renvoi, p. 318. L. éiect. coord. (députés) infra, p. 311.
L. 17 févr. 1840, renvoi, p. 318. L. 20 mai 1882 (mar. a l'étranger) p. 314.
L. 28 jaill. 1849 (dr. de cbancell.) p. 316. A . r. 12 nov. 1883, renvoi, p. 318.
A. r. 31 jADT. 1853 (eorpa dipl.) p. 310. A. r. 31 mars 1884, renvoi, p. 318.
LÉGISLATION COORDONNÉE. § 1. classification des
I. Réffi^meni iniernaiionaal fait h Vienne le 19 mars
1816, Pour prévenir les embarras qui se sont souvent préieotés et qui pourraient naître encore des prétentions de
préséance entre les divers agents diplomatiques, les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris sont convenus des articles qui suivent, et ils croient devoir inviter les représentants des autres têtes couronnées à adopter le même règlement :
u Art. i«r. Les employés diplomatiques sont partagés en trois classes :
» Celle des ambassadeurs, légats ou nonces;
» Celle des envoyés, ministres ou autres, accrédités auprès des souverains ;
n Celle des chargés d*affaires accrédités auprès des ministres chargés du portefeuille des affaires étrangères.
" 9. Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls le caractère représentatif.
n 8. Les employés diplomatiques en mission extraordinaire n'ont à ce titre aucune supériorité de rang.
»» J. Les employés diplomatiques prendront rang entre eux, dans chaque classe, d'après la date de la notiflcation officielle de leur arrivée. Le présent règlement n'apportera aucune innovation relativement aux représentants du Pape.
»» 5. Il sera déterminé dans chaque Etat un mode uniforme pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe.
» 6. Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les cours ne donnent aucun rang à leurs employés diplomatiques.
n II en est de même des alliances politiques.
» V. Dans les actes ou les traités entre plusieurs puissances qui admettent l'alternat, le sort décidera entre les ministres de l'ordre qui devra être suivi dans les signatures
" Le présent règlement sera inséré au protocole des plénipotentiaires des huit puissances signataires du traite de Paris, dans leur séance au 19 mars 1815. «
(Suivent les signatures des plénipotentiaires d'Autriche^ d'Espagne, de France, de la Grande-Bretagne, de Porticga/^ de Prusse, dô Russie et de Suéde).
II. Réglemoni Inierniitlonal fait h Afx-la-Chiipelle
SI novembre 1818. « Pour éviter les discussions désagréables qui pourraient avoir lieu à l'avenir sur un point d'étiquette diplomatique que l'annexe du recès de vienne par
laquelle les questions de rana: ont été réglées ne parait pas avoir prévu Jf est arrêté entre les cinq cours que les ministres résidents accrédités auprès d'elles formeront, par rapport à leur rang, une classe intermédiaire entre les ministres du second ordre et les chargés d'affaires. » ■ (Suivent les signatures des plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne ^ de Portugal, de Prusse et de Russie).
§ 2. corps diplomatique belge.
Arrêté royal dn IS oeiobre ^H^Z. Titre /•'. — Des
agents diplomatiques de tout grade. Art. fw. Nos agents diplomatiques,chetsde mission.sont partagés en trois classes :
La première se compose des envoyés extraordinaires, ministres plénipotentiaires;
La seconde, des ministres résidents;
La troisième, des chargés à'2ifîdÀre&. [Ce dernier grade a été suppHm^ par l'arrêté royal du 28 octobre 1858 — Cfr. Arrêté du 23 février 1857 sur le personnel des consulats] ci-aprés art. 33. i ^
». Des conseillers ou des secrétaires de légation de l'« ou de 2« classe sont placés dans les postes diplomatiques les plus importants.
». Des attachés sont adjoints aux différentes missions ; ils peuvent être employés à radministration centrale quand les intérêts du service l'exigent.
Titre IL — Du mode d'avanjcement,
f Les conseillers de légation sont choisis parmi les secrétaires de 1™ classe, ceux-ci parmi les secrétaires de seconde classe, et ces derniers parmi les attachés, conformément aux dispositions de Notre arrêté du 15 octobre dernier. [Aujourdhui arrêté du 1« août 1858, ci-après p. 311].
. s. Les secrétaires de légation de i" classe devront avoir cinq ans, au moins, dans leur grade, pour pouvoir passer au grade de conseiller de légation ou de chargé d'affaires.
«. Les secrétaires de seconde classe devront avoir trois ans, au moins, dans leur grade, pour pouvoir passer au grade immédiatement supérieur. ^ j
Titre III, — Des envoyés extraordinaires et des missions spéciales.
V. Lorsque, dans les cas particuliers, des personnes qui n*appartieonent point au corps diplomatique seront par Nous désignées comme ambassadeurs ou envoyés extraordinaires, ou chargées, en toute autre qualité, d'une mission spéciale à l'étranger, les arrêtés individuels de nomination détermineront le grade de ces personnes (lesquelles resteront, toutefois, en dehors du corps diplomatique); les mêmes arrêtés établiront leurs droits ultérieurs à porter le titre et le costumé inhérents à ce grade.
8. Nos agents diplomatiques, quel que soit leur grade, qui se trouveront momentanément appelés à des fonctions ou revêtus de titres supérieurs à leur grade, reprendront, après l'acconc plissement de leur mission spéciale, quant au titre, au rang et au costume, leur position antérieure.
Titre IV, - Costume.
». Le costume de nos agents diplomatiques reste fixé de la manière suivante :
lo Pour la grande tenue : habit de drap bleu de roi, collet droit et à une rangée de boutons; culotte de Casimir blanc, cravate blanche, bas de soie blancs, souliers à boucles d'or ; ou bien, pantalon de casimir blanc avec la bande en or, bottes à éperons dorés;
Gilet de piqué blanc, à une rangée de boutons;
Epée en nacre et or, droite le long de la cuisse ;
Boutons dorés au double L surmonté d'une couronne royale; chapeau français garni de plumes; ganse d*or à graine d'épinards ; cocarde nationale.
2« Pour la petite tenue : pantalon bleu de roi avec la bande en or, bottes.
io. La distinction des grades sera réglée de la manière suivante, conformément au modèle de broderie ci-annexé :
1° Les ministres plénipotentiaires porteront la broderie sur la poitrine, le collet, les parements et autour de Thabit ; la grande broderie sur les poches avec Técusson;
Le chapeau sera garni de plumes blanches;
2^ Les ministres résidents : la broderie sur le collet, sur
les parements et la poitrine; la gi»ande broderie sur les poches avec Técusson ; le chapeau garni de plumes noires ;
3<> Les chargés d'affaires et les conseillers de légation : la broderie sur le collet et les parements ; la petite broderie sur les poches avec l'écusson ; le chapeau garni de plumes noires ;
4*> Les secrétaires de légation : la broderie sur le collet et les parements ; la petite broderie sur les poches sans écus- 8ons; le chapeau garni de plumes noires;
50 Les attachés: la broderie sur le collet et les parements ; le chapeau garni de plumes noires
Titre Y. — Des congés,
t«. Les congés sont accordés :
1® Aux chefs de mission, permanents ou temporaires, par le ministre des affaires étrangères d'après notre autorisation ;
2? Aux conseillers, aux secrétaires et aux attachés de légation par nôtre ministre des affaires étrangères, sur la proposition des chefs de mission.
t«. En cas d'urgence, les chefs de mission pourront accorder le congé, sous leur responsabilité à la charge d'en faire connaître immédiatement les motifs à notre ministre des affaires étrangères.
t3. Lorsqu il abandonne son poste en vertu d'un congé, le chef de mission délègue sa signature au conseiller délégation, an plus ancien secrétaire ou, à défaut de conseiller et de secrétaire, au plus ancien attaché.
Il ne saurait être dérogé à cette disposition sans une autorisation spéciale de notre Ministre des Affaires étrangères.
litre VL — Delà correspondance des légations et de leurs archives
141. Il est interdit aux légations de correspondre directement, pour affaires de service, avec d'autres départements ministériels que le département des Affaires étrangères.
fs. Les correspondances, tant officielles que confidentielles, entre le département des Affaires étrangères et ses agents, les rapports, mémoires et autres documents par eux adressés ou reçus en leur qualité officielle, de môme que les
traités et conventions entre la Belgique et les puissances étrangères, sont la propriété de TEtat.
m. Il sera tenu à radministration centrale et dans chaque résidence politioue, un registre exact de toutes les pièces ci-dessus désignées qui seront écrites ou reçues.
il. La nature et le contenu desdites pièces y seront som mairement énoncés ; il y sera fait mention de leur date, de leur lieu de départ, de leur numéro d'envoi et de réception.
«8. Tout agent diplomatique fera remise, à rexpiratioii de ses fonctious, soit à son successeur, soit à la personne cliargée de gérer provisoirement son poste, de toutes lesdites
Sièces confiées à sa garde ou reçues par lui durant le cours e sa gestion, aussi bien que des minutes de toutes celles qu'il aura écrites.
19. Cette remise s'opérera au moyen d'une vérification contradictoire constatant que les pièces conservées dans les cartons de l'administration centrale et de la légation sont en même nombre que les pièces enregistrées.
«o. Il sera dressé procès-verbal que signeront le fonctionnaire sortant et son successeur, ou la personne gérant le poste par intérim.
»t. Il sera fait mention, au procès- verbal, de la déclaration du fonctionnaire sortant qu'il ne garde aucun original des pièces ci-dessus énoncées, et qu'il s'engage à n'en pas prendre de copies, à n'en rien publier ni laisser publier sans l'autorisation préalable du gouvernement.
«8. La minute de ce procès-verbal restera déposée aux arcliives de la légation dans laquelle il sera dressé. Une copie authentique en sera donnée comme décharge au fonctionnaire sortant; une autre copie sera transmise au ministre des affaires étrangères.
»3. Les personnes chargées de missions extraordinaires et temporaires déposeront aux archives de Tadministration centrale, lors de leur retour, toutes les pièces relatives à leur mission, en remplissant les formalités ci-dessus prescrites.
Voy, Règlement ministériel du 9 juin 1876. Titre IV. Des archives des légations ^ ci après, p. 319.
II. Arrêté royal du Sf janvier fl953... Art. 3. Nul ne Sera
nommé attaché de légation, s'il ne se met et s'il ne s'engage
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à rester à la disposition dn g(5nveriiement pour se rendre, dès qn'i! en recevra l'ordre, an poste qui fui sera assigné d'après les besoins du service.
4. Les années exi^^ées par l'art. 5 de notre arrêté dn 15 octobre 1842, pour nue les secrétaires de lé^tion de première et de deuxième classes puissent respor»tivemont être promus au gvade de conseiller ou secrétaire de première classe, ne s'entendent que des années pnssées en activité do service.
8. Tout secrétaire, tout attaché qni, sans motifs reconnus valables, refnserart soit de so rendre h l'étranger, soit de
Paniciper aux travaux de l'administration centrale, sur ordre qui lui en serait donné pnr le ministre des aftaires étrangères, cesserait de faire partie du corps diplomatique.
Admission aux fonctions diplomatiques
I. Arrêté ro^al du lo ocfobri^ ill4f • Ar<. i'''''. Des examens sont institués pour l'obtention du grade de secrétaire de légation.
«. Cette disposition prendra cours à partir du V janvier
II. Arrêté roynl da §«'' août %Ht»n réorganisant rfnstftîction des examens diplomatiques. Art. i*»*. Les secrétaires do légation se divisent en secrétaires de première classe et en secrétaires de seconde classe.
». Les secrétaires de première classe sont choisis parmi les secrétaires de seconde classe ; les secrétaires de seconde classe, parmi les attachés de légation qui, après avoir satisfait aux examens institués par notre arrêté du 10 octobre 184 U ont obtenu un brevet d'aptitude au grade immédiatement supérieur.
3. Les examens ont lien une fois par an, à l'époque qui sera tixée'ultérieurement
41. La commission d'examen instituée au département des affaires étrangères se compose de sept membres, nommés par arrêté royal.
Cette commission est chargée de poser les questions qui
(1) MVICBBVS DM ChAICBIIBS VOICVftS A.QB1Vn DIPLOMATXQTTBB MOIW8 n'iTire
avvAk ATAiTT LA CKMATXOH Di Liru» VAMDAT. Lois électorales coorrtonnôps, art. 290 hifra.
font la base des examens, de recevoir le travail des candidats, d'entendre leurs réponses et leurs explications, de prononcer Tadmission ou 1 ajournement.
Elle fixe le délai accordé aux candidats pour répondre par écrit aux questions posées, et détermine les autres mesures d'ordre intérieur.
«. Les récipiendaires, après avoir fourni la preuve qu'ils sont âgés de vingt et un ans au moins et qu'ils ont obtenu en Belgique le grade de candidat en philosophie et lettres, ont à répondre sur les matières suivantes :
1° Histoire politique moderne et histoire des principaux traités ;
2» Economie politique et statistique;
3» Langue allemande ou anglaise, au choix du candidat ;
4^ Droit des gens ;
5® Droit public national et étranger;
6° Eléments du Code civil. Titre préliminaire : Livre I"" <des personnes) ; Livre III, Titre I®' (principes fondamentaux en matière de succession) ;
7^ Style diplomatique, dépêches, rapports, etc. ;
S" Système commercial : législation, tarifs, politique commerciale et traités de la Belgique et des principaux états de l'Europe et de l'Amérique ; régime colonial ;
Faits commerciaux: mouvement du commerce des mêmes pays avec l'étranger et avec leurs colonies ; transit ; marine marchande; indications plus détaillées sur les relations et les échanges de la Belgique avec les marchés les plus importants ; situation des diverses branches de l'industrie bel^e ;
O*» Règlements consulaires de Belgique : organisation, attributions, juridiction des consulats, rapport des légations avec les consulats.
[Arrêté royal du 30 juillet IttOI Article unique. Par extension du § l*' de l'art. 0 de l'arrêté royal du l*' août 1858, seront admis aux examens diplomatiques les attachés de légation qui. à défaut de diplôme de candidat en philosophie t^t lettres, fourniraient la preuve qu'ils ont obtenu en Belgique le grade d'ingénieur civil ou d'officier dans une arme spéciale.
1. Les candidats à l'égard desquels l'ajournement aura été prononcé ne pourront plus se présenter la même année.
CORPS DIPLOMATIQUE BBLOE.
». L.a commission présente un rapport au n T^nMals du concours, un mois au plus tare
examens sont terminés.
•. L*èpoqae des examens, le mode d inscri]
^rtition des candidats, la rédaction et la fo
Têts d'aptitude, et tous autres détails auxque Dourvu par le présent arrêté, sont, la commis ttéterminés par arrêté ministériel.
!•. Notre arrêté du 15 octobre 1841, Tartit arrêté du 18 décembre 1841, ainsi que nos an tembre 1850 et 26 juin 1857 sont rapportés; attachés de légation dont la nomination est 26 juin 1857 et qui ne sont pas candidats en lettres, continueront à être soumis aux dispos de l'arrêté du 15 octobre 1841 (1).
If. Notre ministre des affaires étrangôret Texécution du présent arrêté (2).
Attributions des agents diplomatiq
Outre la mission générale d'entretenir 1< bienveillance internationale,de veiller aux dr les intérêts du pays en se conformant aux leur gouvernement, les agents diplomatique butions qui résultent de notre législation da Vivantes.
I. Neutralité et indépendance nationai 19 avril 1839 art. 7 (3) impose aux agents diploi des devoirs auxquels doivent se conformer t
n. Ck>MM£acE. Relations avec les cons
[li Cet article ett ainsi conçu : Les candidats, après ar •Mt liTTéa 4 Vé^màe des langues aodennes, auront à i J[<«Bt«, d'abord par écrit et ensaite oralement : l* HU
I aroir fc . r4fK>i
J par écrit et ensait» oralement : i* Hi§toir§
; de$ orineipaux traiiéê; V HUMrt de la Belgique-, 3* i ~^', 4* Lamgmé alUmamàê ou anglaiee, au choix du eandilt i puMic naUoual et Hranger-, V EUmmdi du Code «i vrineipeefondamenUmx en nuxtOre de eueceetion [Wore Cpw, dépêchée, rapport, etc. \ 9' Sifetème eommerctal d «; prodmUo dueoldê la Belgique', fabriquée : imporiaUt ^, , >y Arrêtés miniat. des 10 mars 1850 et 4 oct. 1808. KlMérép.4.
da »8 février is&i sur le personnel des consulats art. 6, 12 à 14, 20, 22 — reproduits ci-après.
III. ËTAT CIVIL (1). 1) Code elvii, art. 4«. Tont acte de l'Etat civil des Français en pays étranger sera valable s'il a été reçu conformément aux lois fï*ançaises par les agents diplomatiques ou par les consuls. --Voir le titre letle titre IV du Code civil.
2) lioî do so mai 188» relative à la célébration des mamages de Belges en pays étranger. Article ani^ae. L'article 170 du code civil est remplacé par les dispositions suivantes :
V Les mariages en pays étranger entre Belges et étrangers seront célébrés dans les formes usitées dans ledit pays;
2® Les mariages entre Belges pourront également être célébrés par les agents diplomatiques et les consuls de Belgique, conformément aux lois belges;
3<> Les agents diplomatiques et les consuls de Belgique pourront célébrer les mariages entre Belges et étrangers, s'ils en ont obtenu Tautorisation spéciale du ministre des affaires étrangères;
4<* Les mariages sont publiés conformément aux lois belges, en Belgique, par l'officier de l'état civil et par les agents diplomatiques et les consuls, dans les chancelleries où les unions seront célébrées :
5^ Les mariaces célébrés dans les formes prescrites par les no* 1, 2 et 3 de la présente loi seront valables si les Belges n'ont point contrevenu aux dispositions prescrites sous peine de nullité du chapitre I", titre V, livre 1«' du code civil;
La capacité de la femme étrangère est réglée par son statut personnel.
3} Arrêté royal du 14 mars i8&1 sur la réception des
actes de Fetat civil par les agents diplomatiques et consulaires (Voir Règlements consulaires, p. 142). rv. Extradition, arrestation provisoire, commissions
ROGATOIRES, TRANSMISSIONS AUX AUTORITES DE DOCUMENTS
judiciaires ET ADMINISTRATIFS. Traités d*extradition concile
(1) Ltu diOaratiotu rOaUvêê à Pindigenat étala notturaUtoUon (Code oiril art. », 10; Loi da 16 août 1881 sapra p. 14) reeueê par le* agentt diplowuMguMêonicmêén faitsi en Sétgi^iuê, cmmm eoméguenee d« Ptaitrritoriaim.
par la Belgique (1). — Conventions relatives à la communi- (^ation réciproque d'actes de Vétat civil, etc.
V. Police sanitaire. Arrél* royal do il août i8SI
Art. US. Il est enjoint à tous nos agents au dehors de se tenir informés et d'instruire notre ministre de Tintérieur, par la voie da département des affaires étrangères, des renseignements qui importeront à la police sanitaire du royaume. S'il V avait péril, ils devraient en même temps avertir l'autorité belge la plus voisine ou la plus à portée des lieux qu'ils jugeraient menacés. — Yoy, Ctrc. aff, étr. 16 mars 1857.
VI. LÉGALISATION ET VISA. 1) l.©! da S8 JoiUel 1S4II autorisant le gouvernement à établir des droits de chancellerie artieie aniqne. Le gouvernement est autorisé à ré^çler, par arrêtés royaux, les droits de chancellerie à percevoir soit au département des liffaires étrangères, soit dans les légations belges, pour visa de passe-ports et légalisations de pièces accordés à des étrangers. Il déterminera le chiffre ainsi que les conditions de l'indemnité qui pourra être allouée sur le produit de ces taxes aux employés chargés spécialement de la perception. L'étranger appartenant à un paj^s où le Belge jouit de l'exemption des droits susdits sera admis au bénéfice d'une complète réciprocité.
2) Arrêté royal do 28 mai 1864, Arrêtés des SO Joio UIVl
!sujet français), lo jaiiiet I8ie (sigets italiens) et is octobre !«»• (sqjets russes).
VII. Passe-ports. Les Belges peuvent obtenir dans les légations du roi à Tétranger des passe-ports timbrés, aux conditions ordinaires exigées en Belgique. Circulaire du ministre des affaires étrangères. Juillet 1854.
VIIL Lettres de mer. Loi dn tO janvier I8V8. Art. 1
§ 2. En cas de destruction du navire ou de vente en pays étranger, le capitaine remettra la lettre de mer à la légation ou an consulat belge, en indiquant le motif de la restitution. La légation ou le consulat en délivrera récépissé au capitaine et la fera parvenir, avec mention du motif de la restitution, au ministre des finances.
(1) Vof . DimU de Sémmrfoni. Becaeil des lois coiiTentlons, instructions, décisionsJwlIcttiTesotadmlnijrtrttlTBs relatiTes a rextradition, U commission rog»toire, U ponrsoite des infractions commises à l'étranger.
• § 2. A Tarrivée du navire à sa destination, la lettre de mer extraordinaire doit être remise, contre récépissé, à la légation ou au consulat belge auquel le port ressortit.
IX. Assistance aux nationaux se trouvant a l'étranger. Voir comme application : Arrêté royiti du »0 avril 1894 art, 80. Les dépenses susceptibles d'être remboursées sont : 29 les secours provisoires accordés à des Belges qui se trouvent dans une position nécessiteuse, par suite de circonstances indépendantes de leur volonté. 3° les frais de repatriement. . Le repatriement des marins reste soumis aux dispositions du décret du 5 germinal an XII. — Voy, également rarrété royal da 11 mara IS&I, art. IS concernant Taction des agents diplomatiques lorsque des gouvernements étrangers auront séquestré ou retenu un navire belge.
X. Assistance aux nationaux en relation avec l'étranger. Voy. sur ce point : Avis minist, afl. étr. 31 janv. 1861 et 24 mars 1864 sur l'obligation, pour obtenir des agents diplomatiques à l'étranger soit des actes administratifs ou documents officiels soie des renseignements concernant des affaires civiles, de s'adresser au min. des aff. étrangères.
4. Responsabilité des agents diplomatiques belges pour publication de leur correspondance.
Arrêté do directoire exécutif dn lO vendémiaire an Vil
(17 octobre 1798) article unique. Les agents extérieurs de la République sont responsables de la publicité de tout article imprimé qui pourrait être rédigé d'après leur correspondance privée sur des objets politiques. — Responsabilité purement administrative.
Immunités des agents diplomatiques belges en belgique
L Audition en témoignage. 1) toi du »o therm. an iv.
Art. 1er. Lorsqu'il y aura lieu de citer en témoignage, soit en matière civile, soit en matière criminelle, des agents (de la République) auprès des nations étrangères, devant les tribunaux autres que ceux séant dans la commune où ils résident pour l'exercice de leurs fonctions, ou dans la commune où ils se trouveraient casuellement, le juge civil ou offlcier
de police, ou directeur du jury, ou présideat du tribunal criminel, devant lesquels on voudra les produire en témoins, adresseront au juge civil ou directeur iiu jury du lieu de la résidence des aits représentants, directeurs, ministres et agents, un état des faits, demandes et questions sur lesquels les parties civiles, l'accusé ou Taccusateur public désirent leur témoignage. Les officiers de police etjuges civils ou criminels auxquels cet état sera aaressé, feront assigner devant eux les dits représentants, directeurs, ministres et agents, et ils recevront leurs déclarations par écrit.
». Ces déclarations seront envoyées, dûment scellées et cachetées, au greffe du tribunal requérant. En matière civile, elles seront communiquées aux parties. En matière criminelle,elles le seront à l'accusateur public et à l'accusé, conformément aux art. 318 et 319 du coae des délits et des peines.
2) Gode dMnsirnellon erimlnelle, Mvre II, ehap. V. De
la manière dont sont reçues, en matière criminelle, correctionnelle et de police, les dépositions des princes et de certains fonctionnaires publics de l'Etat. Voir spécialement les art. 512, 514, 516.
3) Déeretdo 4 mai 181 S. Art. 4. Dans les affaires autres que celles spécifiées au précédent article, si nos préfets ont été cités comme témoins, et qu'ils allèguent, pour s'en excuser, la nécessité de notre service, il ne sera pas donné de suite à la citation.
Dans ce cas, les officiers chargés de l'instruction, après qu'ils se seront entendus avec eux sur le jour et l'heure, viendront dans leur demeure pour recevoir leurs dépositions, et il sera procédé, à cet égard, ainsi qu'il est prescrit à l'article 516 de notre dit code.
». Lorsque àos préfets, cités comme témoins, ne s'excuseront pas ainsi qu'il est dit à l'article précédent, ils seront reçus par un huissier à la première porte du palais de justice, introduits dans le parquet, et placés sur un siège particulier.
Ils seront reconduits de la même manière qu'ils auront été
•. Les dispositions des deux articles précédents sont déclarées communes... à nos ambassadeurs et autres agents diplomatiques près les cours étrangères.
edbyCjOOgle
II. Tutelle. Code ewii, art. 4«8. Sont également dispensés de la tutelle, les militaires en activité de service et tous autres citoyens oui remplissent hors du territoire de Tempire, une mission de l'empereur.
iso. Si la mission est non authentique et contestée, la dispense ne sera prononcée qu'après la représentation faite par le réclamant, du certificat du ministre dans le département duquel se placera la mission articulée comme excuse.
III. Douane. Voy. i.oî da 8 aoât tsss qui consacre l'exemption de droits de douane en faveur des belges qui reviennent dans leur patrie, pourvu qu'il soit reconnu que les objets sont destinés à l'usage des intéressés et ne sont point des articles de commerce.
Traitements et pensions
Les traitements sont arrêtés chaque année par la loi budgétaire. Les chefs de mission, les conseillers, les chanceliers, les interprêtes et secrétaires jouissent d'un traitement fixe. Le service des attachés de légation est gratuit.
Règles concernant les traitements, retenues, dépenses remboursables, frais de voyage et de séjour des agents diplomatiques : Arrêté royal da «O avril 1814 modifié par les arrété!!9 royaox da IS novembre 1888 et 80 mars 1884.
Règles concernant les pensions : i-oîs des si jaillei et Z9 décembre 1844, 1*9 février 1840, 81 mal 1850, 1 mara
Serment
1) Décret da 80 jaillei 1831. Inséré infra titre VI, sous l'art. 127 de la Constitution.
2) Arrêté royal do 4 février l'^eo. Art l«^ Le Serment
(1) Db Gaboxa. Gaide pratique des ager^t^ politiques du ministère des AffliKirM étrangères, p. 632.
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prescrit par le décret du Congrès national du 20 juillet 1834, sera prêté de la manière suivante :
A. Par les chefs de mission, entre les mains du roi et, en cas d'empêchement, entre les mains du ministre des affaires étrangères;
B. Par les conseillers, secrétaires, attachés et chanceliers de légation, entre les mains du ministre des affaires étrangères et, en cas d'empêchement, entre les mains du secrétaire général;
t. Les agents diplomatiques ainsi que les fonctionnairefi et employés désignés sur litt. F., qui se trouvent actuellement à 1 étranger ou en province, consigneront le serment prescrit dans un écrit signé et daté. Cette pièce sera transmise an ministre des affaires étrangères.
Archr'es des légations
1) Arriti rogal du 16 octobre 184S, art. 16 et saiv. p.
T BègUme^ miniêtériel du 9 vdn 1876. Titre IV, art. 63. Les chefs de mission à I dtraneer sont responsables de la conflenration intéirrale des archives de Is lé^tloti qai leor est confiée. Hs sont tenas d'assigner aux documents dont Ils ont la ?arde et radministration, les locaux et les meubles nécessaires. Les correspondance^ politiques et politico-commerciales devront toujours être déposées dans des armoires fermant * clef.
64. Les chefii de miasion désiameront parmi le personnel mis à leur disposition Je foncttoonaire qui sera particulièrement chartré de la tenue des archives. Ce mnctlonnaire qui doit, en principe, être maintenu le plus lonflrtcnps possible dans ses attributions, sera tonjours choisi Je préférence parmi loe membres de la léntlon les plus élevés en grade. Dans les lé^fatlons où il existe un chancelier, cet agent pourra Atre chargé de cette branche de service, s'il remplit les conditions requises & cet effet.
66. n sera tenu, dans chaque légation, un registre indicateur renselsmant tontes i« pièces A rentrée comme a la sortie. Ce registre contiendra les indication» soivantes : Numéro d'ordre de la série et de la dépêche, date, noms de l'expéditeur et oa destinataire, sommaire. Les registres clos seront joints aux archive* et perpétoellement conservés.
M. Toute dépêche émanée des légations portera un double numéro d'ordre : celui a« U série générale de la correspondance et celui de la série spéciale déterminée par I objet de la dépêche et la direction de l'administration centrale qu'elle coucerne. Ces deux séries de numéros seront annuelles.
67. La minute de toute dépêche expédiée par les légations, quel qu'en soit Tobjet, doit demenrer anx archives de oelles-ci. U est strictement interdit de correspondre aoi mmnte.
68. Les légations se serviront ponr lenr correspondance d'un format nnifbrme : aies adopteront le papier du type dit wropatria, mesurant en moyenne 88 centimètres sur 21. Les marges seront de aoux centimètres an moins sur les quatre Mtês. Les feoilles porteront ponr entête à la première pâtre recto, angle gauche, nnaeription solvant* rn?êe, Unpiiinée on an timbre sêC : LégaMom ds Bdg^^ *..
68. Lei archires seront réparties, d'après lear objet, en sections eorrespondaat anz direrses directions du ministre fies affaires étrangères. Les chefs de mission pourront, d'ailleurs, établir telles subdivisions qui seraient indiquées par les con- Tenanees du serrice.Les correspondances politiques et les correspondances politicocommerciales feront l'objet de soins particuliers ; les pr^roières seront rangées par ordre chronologique; les secondes formeront d( s dossiers fn;>éciauz; les unes et les autres seront rriiees en rolumes pounrus de numéros d'ordre et d'une table analytique. Les pièces dont ae compose chaque rolume ou chaque dossier seront également numérotées.
00. 11 est rigoureusement interdit de laisser sortir des bureaux de la légation aucune pièce appartenant aux archires.
61. En cas d^encombremont, si la destruction d'un certain nombre de papiers secondaires ou surannés paraissait opportune, les chefs de mission feront aresser iu état des dossiers A annuler et le soumettront au ministre des affUres étrangères qui statuera sur leur proposition.
08. Les locaux où seront déposées les archires des légations derront ofMr des conditiona particulières de sécurité tant eous le rapport des incendies que de l'hamidité. Dans les missions d'Orient, les correspondances politiques et ooUtieocommerciales ainsi que les registres de l'état eiril seront renrermées dans des caisses en fer, disposées de manière* préserrer les documents qu'elles contiennent, de tout danger imminent de destruction.
08. A chaque mutation du chef de la mission, il sera dressé un prooès-rerbal officiel de la remise des archires que signeront simultanément ou sncceseirement l'ancien et le nouveau titulaires, de concert avec l'agent chargé de l'intérim, si la remise n'est pas directe. Le procès-verbal mentionnera expressément le nombre, la nature et l'état des rolumes et dossiers existants. 11 sera dressé en trois ex]>éditions } la première sera déposée aux archives de la légation, la seconde remise & titre décharge à l'agent rappe'é et la troisième envoyée an ministère des afikires étrangères.
64. En cas de décès d'an chef de mission, le membre de la légation auquel les règlements attribuent directement l'intérim Jusqu'à l'arrivée du nouveau titulaire ou la désignation, par le gouvernement, d'un chargé d'affaires, sera subroré aux droits et obligations de l'agent décédé. Il opérera à ce titre la remise officielle des archives et signera au procès-verbal.
1. RÉPRESSION DES OUTRAGES ET VIOLENCES ENVERS LES AGENTS DIPLOMATIQUES.
jLoî da ts mars 1868 sur les crimes et délits qui portent atteinte aux relations internationales, Reprocfuite supra p. 230.
Immunités
I. Inviolabilité de la personne. Régie de droit international reconnue par le Décret da IS ventôse an II relatif aux envoyés des gouvemetnents étranaers. La convention interdit à toute autorité constituée d^ttenter en aucune
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manière à la personne des envoyés des gouvernements étrangers. Les réclamations qui pourraient s'élever contre eux seront portées au Comité du salut public qui seul est compétent pour y faire droit.
IL Franchise de l*hôtel de la légation spécialement quant aux lois de police et aux visites domiciliaires, dans les limites déterminées par le Droit international.
IIL Exemption de la juridiction criminelle dans les limites déterminées par le Droit international,
IV. Exemption de la juridiction civile dans les limites déterminées par le Droit international,
V. Affranchissement de communications ou injonctions directes émanées des autorités judiciaires ou administratives. Règle de droit international, reconnue notamment par la Cire, du min. just. du 9 oct. 1834 (1).
VI. Immunité en matière de contribution personnelle au PROFrr DE l'état, de la province ou de la commune.
Rôçle de droit international, reconnue par Tadministration âscale.
(1) Cbreulairê du minùtr^ de lajuâHcê du 9 octobre 1834. Vous n'ignorez pas qu'un uMge vnivenellement obBorré interdit à tonte autorité pnblîque d'entretenir de» reUtioDS avec les légiitions autrement que par l'intermédiaire du département des êttàireB étrangères. Cet usage ayant été en plus d'ane occasion méconnu par des magistrats ou fonctionnaires belges et des plaintes ayant été récemment encore adressées, * ce sujet, au gouvernement. Je crois devoir vous prier, H. le procureur géaéraly de rappeler aux autorités judiciaires, de votre ressort que les envoyés étrangers ne sont pas soumis aux lois et règlements qui régissent les oationauz, qu'ils se trouvent dans une position spéciale, que, d'après une fiction du droit des gena^ ils sont censés en Belgique se trouver dans leurs pays respectifs; enfin que, oans aucun cas, ils n'ont 4 reci>Toir d'injonctions ou de commdnications directes de juelqn'administratlon ou autorité que ce soit, l'entremise uu départemens des aflkires étrangères étant toujours chose obligatoire.
Voua voudrez bien donner en même temps les instructions nécessaires, pour que toute communication ou réclamation à faire à une légation, me soit adressée par votre intermédiaire, je me chargerai d'inviter mon collège à les flaire parvenir à }ear destination.
Deroir des agents diplomatiques, corrélatif à ce privilège : Arréié du 22 meeridor Q* VIT. Art. 1". Les étrangers accrédités de quelque manière que ce soit près du
EoTemement, et ceux qui se trouvent occaaionellement sur le territoire de la ^oblique, par suite d'opérations politiques auxquelles ils ont pris part, n'ont de rapports directs qu'avec le ministre des relations extérieures. 2. Ils ne communiquent que par son intermédiaire avec les autres ministèresé
Extension sons condition de Véciprodté non Benlement aoz chefii de légation, mais aax conseillers, secrétaires, attachés et aamôniers.— Cire. fin. des 16 Join 1865, 21 février 1871. 13 mai 1877 et 19 janvier 1878.
Vli. IMMUNITE EN MATIÈRE DE DOUANES ET ACCISES. Règle
de droit international reconnue par la 1.01 générale. da Ml août i8s», art. 5. Outre les marchandises qui sont exemptées des droits par le tarif précité, seront aussi exempts du payement des droits : ...2<» Les objets soumis aux droits, appartenant à nos ambassadeurs ou ministres prôvS des puissances étrangères, et qui seront exportés à roccasion de leur premier départ; à Tégard des objets appartenant aux ambassadeurs ou ministres des puissances étrangères résidant près de nous, il pourra être accordé la même franchise de droits que celle que l'on accorde ou que Ton accordera à nos ambassadeurs ou ministres auprès de ces puissances, pour les objets qui leur appartiennent. Les exemptions mentionnées au présent paragraphe pourront aussi s'étendre aux accises.
Il ne sera délivré par l'administration aucun passe-port en franchise, en vertu de la disposition qui précède, que sur la demande du département des affaires étrangères ; et le porteur de ce passe- port devra, au surplus, observer les formalités prescrites par la présente loi.
Extension aux chefs de mission seulement. L'exemption s'étend ponr eox, mdme aox objets frappés de prohibition a l'entrée (Dépêche da 23 ianr. 187S} (1).
(1) Cire. fin. \9 juillet 1854. \ l". Les objets aazqaels s'appliqoe le n* i de Tart & doivent être dirigés snr l'entrepôt public de Bruxelles où ils sont délivrés conformément aux dispositions suivantes.
\ 2. L'expédition du bureau d'entrée sur l'entrepôt de Bruxelles s'opère par passarant-a-caution, sous plombs, et »aru viêite à moins qu'il n'existe des soupçons Je fraude. Le plombage des colis n'est pas requis si le transport s'effectue dans une ▼oiture du chemin de fer, fermée pnr la douane.
{ 3. Le destinataire des objets fait remettre au directeur à Bruxelles une déolara^ tion êignée pat lui, indiquant le nombre H le$ ntaraue» det eolie et la nature de* objets ainei que leur quantité ou leur valeur e'U est poeeille.
\ 4. Snr cette déclaration, le directeur autorise l'entreposeur des douanes à délivrer un acquit de libre entrée si le destinataire figure sur la liste des membres du oorps diplomatique ayant droit à l'exemption. Cet acquit sert ponr la rérificatioD, Jnqnelle peut en général n'être que sommaire.
{ 6* I^e 3 de chaque mois, l'entreposeur adresse à l'Administration par la voie liiérarchique nn état, modèle A, des exemptions accordées pendant le mois qui Tient de s'écouler.
( 6. La liste des membres dn corps diplomatique a ul ont droit à l'exemption est arrêtée par le ministre et transmise au directeur. Il lui est également donné conludssance des mutations qui surviennent.
Cire, fin, 26 nov, 1861. { 1. Les chefs de mission diplomatique accrédités en Bel-
Vin. Immunité concernant la tenue des registres de
POPULATION, LES DECLARATIONS DE CHANGEMENT DE DOMICILE ET LES RECENSEMENTS.
Règle de droit international^ reconnue par le gouvernement, notamment dans la Cire. min. int. du 31 mars 1881.
Extension : aux minifltrM,aax membres de leur famill e,aax conseillers.secréUiras et attaebéa de légation, qa'ils habitent l'hôtel de la légation on non, ainsi qu'aux domestiqaea étranger! des diplomates poanm qu'ils demeurent chez leurs maîtres. Cire, précitée du 31 mars 1881. - - — '
IX. Immunité en matière de droit successoral. Quant aux mesures conservatoires à Touverture de la succession et (juant aux droits de succession eux-mêmes. Régie de droit international, respectée par la loi du 27 décembre 1817 sur les droits de succession, Tart.l" ne déclarant la loi applicable qu'aux habitant^ du royaume.
Extension : an ministre étranger, à sa femme, A ses enfants et aux membres de la famille que l'agent diplomatique a amenés arec lui (Dec. adm. 17 oct. 1834) ; au personnel offleiel des légations, conseillers, secrétaires etc., et même sux gens de la suite de l'ambassadeur. Quanta ses domestiques, on distingue s'ils sont ou non sujets immédiats de la puissance dont dépond le ministre. La loi de 1817 ne peut leur être appliquée que dans le second cas.
X. Immunité en matière de port d*armes. — Coutume de droit international. Les agents diplomatiques justifient
gique, en se Ikisant reconnaître par la douane, sont. A leur entrée dans le pays dispensés de tonte visite et exemptés de tous droits pour les barrages et autres objets qui les accompagnent. La franchise de Tisite et ae droits ne peut toutefois Acre appliquée qu'aux colis désignés au cbof de la douane, comme leur appartenant par !•• eht:fa de mission eux-mêmes.
} 2. Les personnes qui se font reconnaître en qnalité d'agents diplomatiques. coorriars ou porteurs de dépêches, obtiennent la même franchise pour les paquets, et autres colis revêtus du sceau d'une chancellerie ou d'une légation a Tétranger ot portant l'adresse du ministre des aflbires étrangères, d'une légation accréditée en Belgique on d'un autre gouvernement, pourvu que ces paquets ou colis soient mentionnés sur le passeport ou la feuille de route de la personne qui Icj» présente. Si le nombre ou le volume des colis est tel qu'ils fiis!!?nt naître des soupçons d'abus, le chef du bureau d'entrée ne doit pas moins les laisser suivre, mais il en informe immédiatement l'Administration afin qu'il puisse être pris telle mesura qui sera jtigée convenir. Les paquets non mentionnés sur les passeports on les feuilles de route sont dirigés par passavant-à-caution sur l'entrepôt de Bruxelles ou par acquit de transit sur le bureau de sortie désigné par la personne Intéressée. Néanmoins, le chef du bureau d'entrée peut dans ce cas laisser passer les col is dûment cachetés, Idrsqurtl est apparent par leur natore qu'Us ne contiennent que des documents diplomatlqaM. Il <at entendu qu'en toute hjpothèse les cachets officieu doivent être respectés par les agenU de la douane.
\ 3. Les Immunltéa accordées aux termes des paragraphes précédents sont Inscrites A chaque bureau d'entrée dans un registre conforme au modèle ci-joinï...
de leur qualité par TexhibitioD d'une carte délivrée par le ministre des affaires étrangères.
XI. Immunité en matière de passe-ports. Les agents diplomatiques de tout grade et les courriers porteurs de dé- Séches en sont dispensés pour autant qu'ils soient porteurs *un titre quelconque énonciatif de leur qualité.
sommaire chronologique,
Cod. cirU, art. 48, 091, 994, p. SM. A. r. 23 mars 1867, renvoi, p. 327.
A. r. 17 août 1881 (pol. badU.), p. 328. A. r. 23 jaln 1867, renvoi, p. 328.
A. r. 2 déc. 1839, renvoi, p. 336. L. 28 mai 1868 (attribut, notar.) p. 326.
A. r. 27 déc. 1846, renvoi, p. 828. L. 20 Janv. 1873, renvoi, p. 328.
A. r. 21 juin 1848, renvoi, p. 327. A. r. £0 arril 1874, renvcn. p. 328.
L. consolairo da 31 déc. lê51, p. 314. L. 16 juin 1876 (tribun, mixtes) p. 330.
L. 16 mars 1854, renvoi, p. 327. L. 21 août 1879. renvoi, p. 826. 328.
L. 6 janv. 1865 (mar. désert.) p. 828. L. 23 mai 1882 (mar. a l'étranger) p. 926.
A. r. 13 noT. 1866, renvoi, p. 328. A. r. 12 noT. 1883, renvoi, p. 828.
A. r. organique du 23 férr. 1867, p. 331. L. 26 Juin 1883 (légat. Constantin.) p. 330.
A. r. 11 mars 1867. renvoi, p. 327, 328. A. r. 31 mais 1B84, renvoi, p. 3z8, 336.
A. r. 14 mars 1867, renvoi, p. 326. L. 16 juin 1884, p. 838.
Conventions consulaires récemment conêlues^ p. 338.
LÉGISLATION COORDONNÉE. I. Loi eonsnlalre du 8i décembre I8fti. Titre /•'. Disj}Ositions générales. Art. fer^ Le gouvernement peut, soit à titre de réciprocité, soit en vertu d'usages ou de conventions diplomatiques, établir des consulats dans les places ou ports étrangers où les besoins du commerce l'exigent. — voy. Conventions consulaires ci-aprês, p, 338, art, 1".
Le corps des consuls se compose de consuls généraux, de consuls, de vice-consuls et d'élèves consuls (1), nommés par le roi, qui déterminera l'étendue de la juridiction du consulat, et d'agents consulaires, nommés par les consuls, sous l'approbation du ministre des affaires étrangères. — Voy. Arr.
(1) En fliit, il n'est pas nommé d'élèyes consuls.
roy. organique du 23 février 1857, art. 1 à 6 (des agents consulaires de tous grades) et 33 (consuls généraux chargés ^affaires) p. 331. — Conventions consulaires, p. 338, art. 8.
<. Le gouvernement est autorisé à appeler des étrangers aux fonctions de consuls et d^agents des consulats, lorsque l'intérêt du pays le réclame.— Voy. Conventions consulaires, p. 338, art. 8.
s Les belges nommés auxdites fonctions ou emplois prêteront le serment suivant :
« Je jure fidélité au roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. Je jure de remplir fidèlement mes fonctions, d agir comme un digne et loyal magistrat, et de contribuer, de tout mon pouvoir, à tout ce qui peut favoriser les intérêts de la navigation et du commerce belges*»— Voy. Arr. roy, organique^ p. 331, art. 10.
4. Les étrangers nommés aux mêmes fonctions ou emplois prêteront le serment suivant :
« Je jure de remplir fidèlement, et conformément aux lois belges, mes fonctions, et de contribuer de tout mon pouvoir à tout ce qui peut favoriser les intérêts de la navigation et du commerce belges. » — Yoy. Arr, roy, organique^ p. 331, (xrt. 10.
s. Le serment prescrit par les deux articles qui précèdent pourra être consigné dans un écrit signé et daté. Cette pièce sera transmise au ministre des affaires étrangères. — Yoy. Arr, roy. organique, p. 331, art, 11.
«. Le consul sera, en cas d'absence ou d'empêchement, remplacé par le vice-consul et, à défaut de celui-ci, par la personne qu'il aura dûment désignée à cet effet.
S'il n'y a pas de remplaçant d'office ou désigné par le consul, le cnef de la légation belge désigne la personne qui est appelée à remplir les fonctions consulaires.— Yoy, Arr. roy. fjrganique^ p. 331, art, 23. — Conventions consulaires, p. 338, art, 6.
^. Le consul peut nommer un chancelier ou désigner, au fiosoin, une personne pour en exercer les fonctions, et, suivant les cas, celles de greffier et d'huissier. — Voy. Arr. roy. ^irganique, p. 331, art. 6.
5. Les personnes désignées en vertu des deux dispositions qui précèdent prêteront le serment suivant, les belges : « Je
jure fidélité au roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ; je jure de remplir fidôiement mes fonctions de chancelier. » Les étrangers : «Je jure de remplir fidèlement mes fonctions de chancelier, conformément aux lois belges. — Yoy. Arr. roy, organique^ p. 331, art, 12.
•. Les lois belles sont applicables aux consuls et aux autres employés des consulats, lorsque les lois ou les usages du pays dans lequel ils résident, ou tes conventions diplomatiques, n'y mettent pas obstacle.
to. Le consul exerce les fonctions d'oflîcier de Tétat civil, conformément aux dispositions du Code civil. — Yoy, Code civil art. 48 supra p, 314. — Loi du 20 mai 1882 relative a la célébration des mariages des belges en pays étranger^ supra p 314. — AmHé royal du 14 mars 1857 sur la réception des actes de l'état civil par les agents diplomatiques et consulaires,
11. Il exerce les fonctions de notaire dans les cas prévus par le même Code. — Seuls cas prévus par le Code civil : art, 991 et 994 (1).
[liol dn M mai 18S8. Ariiele oniqu*. Par extension des art. 11 et 12 et sans dérogations aux art. 16 et 20 de la loi du 31 déc. 1851 sur les consulats et la juridiction consulaires, le consul peut, dans les pays hors chrétienté, recevoir tous les actes et contrats du mmistôre des notaires en se conformant aux lois sur le notariat. — Voy, Loi du 25 "Ventôse an IX organique du notariat].
1». 11 reçoit les contrats maritimes prévus par les dispositions du Code de commerce, en présence de deux témoins qui signeront avec lui. — Voy. Loi du 21 aoiU 1879 (Livre II du Code de com,ntercé)
Il fait, dans les limites des usages et des conventions
(1) Codé eivU. Art. 991. Si le tifttiment aborde dans un port étranger dans teqoel 86 tronre tiii contai de France, ceux qui auront reça le testament seront tenaa* de déposer l'on des originaox, dos oa cacheté, entre lea mains de ce consul, qui le fera parrenir aa ministre de la marine : et celui-ci en fera faire le dépAt au groCfe de la Justice de paix da Heu da domicile da testatear.
994. Le testament ne sera point réputé fslt en mer, qaolqu'il Tait été dans le cours da Toysge, si, an temps où il a été fsit, le narire atait abordé une terre, moU ètramffère, êoitdtla dowimaUon françéÏM, où il y aurait un officier pubHc ft-aaçais ; auquel cas, U ne sera ralable qu'autant qu'il aura été dressé suivant les formes prescrites en France, ou suirant ceUes uaitées dans les p«ys où il aura été fkit.
diplomatiques, tous les actes conservatoires, en cas d'absence 00 de décès d'un belge en pays étranger et de naufrage d*un narire belge. — Yoy. Conventions consulaires, p. 338, aW. 14 et 15. — Loi du 21 août 1879. (Livre II du Code de commerce) art, 36 suiv. — Arr. roy, du 11 mars 1857 (marine marchandé) art, 13. CircuL min, a/f. ét7\ 16 mai 1856.
€4. Il légalise les actes et documents expédiés dans l'étendue de sa Juridiction et destinés à être produits ailleurs. — Arr. royal du 23 mars 1857 sur les attributions des consuls en matière de légalisations et de significations judiciaires. — Vop. Conventions consulaires, p, 338, art. 10 § 2.
1». Il di'esse ou reçoit tous autres actes autorisés par les lois, les usages ou les conventions diplomatiques. — Voy, Conventions consulaires, p. 338, art, 10 — Lot du 16 mars 1854 concernant le tarif des taxes consulaires, — Réceptions de dépôts": wo 38 du tarif.
§•. Les actes dressés ou reçus par les consuls ou leurs chanceliers, qui, par suite d'une impossibilité matérielle ne pourront pas être revêtus des formalités prescrites par les lois belges, seront néanmoins valables, pourvu qu'ils contiennent la mention expresse des causes de cette impossibilité.
iv. Le consul juge comme arbitre, lorsque la connaissance lui en est déférée, les contestations nées entre des belges qui se trouvent dans l'étendue de sa juridiction. — Voy. Code de procédure civile art, 1003 à 1020.
•S. Il juge également comme arbitre, si la connaiçsance lui en est déférée, les contestations relatives - 1^ aux salaires des hommes appartenant à l'équipage des navires de commerce de sa nation; 29 à l'exécution des engagements respectifk entre les hommes, le capitaine et autres officiers de l'équipage, ainsi qu'entre eux et les passagers, lorsqu'ils sont seuls intéressés.— Voy. Conventions constuaires p.S3S,art, 11.
••. Il statue sur les fautes de discipline maritime, prononce les peines disciplinaires et fait les actes d'instruction en matière de délits ou crimes maritimes, conformément à la léfislation en vigueur, — Loi du 21 Juin 1849 formant le Code isdplinaire et pénal pour la marine marchande et la pêche maritime, spécial, art. 41, 45 à 50.— Arr. roy. du 11 mars 1857 (marine marchande) art. 3 no 40, 8 e< 9.
^M». Les actes passes ou reçus par les consuls ou leurs cnan-
celiers et les jugements rendus par les consuls ou par les tribunaux consulaires, et les actes passés par les consuls ou leurs chanceliers dans les pays hors de chrétienté, dans les limites de leur compétence et de leur juridiction, seront exécutoires, tant dans le pays où ils ont été rendus ou passés qu'en Belgique, sans visa ni çaréatis, en vertus d'expéditions dûment 'délivrées et légalisées. — Yoy, Conventions consulaires, jp. 338, art, 10 § 2.
*f . Les consuls qui reçoivent un traitement de TEtat ne peuvent faire aucun commerce ni être directement ou indirectement intéressés dans aucune entreprise commerciale. — Yoy. Arr. roy. organique, art, 34, p, 337. Arr. royal du 20 avril 1874 modif, par les arr, roy, du 12 nov, 1883 et 31 mars 1884 (1).
Titre II. Dispositions spéciales à la juridiction consulaire dans les pays hors chrétienté.
Chapitre /•*". — De la juridiction en matière civile et répressive
s*. Les contestations nées dans les pays hors de chrétienté entre des citoyens belges et des indigènes seront jugées conformément aux lois et usages de ces pays et aux conventions diplomatiques.
(1) Aatres attribatlons dea consuls non Tisées par la loi consnlaire générale :
Police sàvitàxiv. Arr. roy. 17 aovA 1831. art. 14, 16, 68. Arr. roif. tl dée, 1846, aH. 7. Arr. roy. 11 mart 1857. aH. 2. 4. 19. 20.
COMMBBOB màrxtims. Loi du 21 août 1879 portant rMtion du Livré II du Codé de eomtMTOé . Du eomnuroe maritime : Art. 24 (Tente emprunt, mise en gage pendant le coars du voyage ponr réparations. Tictnailles on autres besoins pressante des navires). Art. 84 et 36, abordage et relAche forcée dans un port étranger ; 44 et 46 (connaissement) 118 et 119 avaries 166 contrat à la grosse. 176 marchandises as«Q> rées en Belgique.
Lbttbis db mbb. Loi du iO janvier 1873. art. 7. 9, 11 à 16 et 18.
Bblatioms nBs ooirsVLS atbc lbb capitaxhbs db Là UAMiam mabchaitox. Arr. rof. du 11 Mars 1867 et Cire, du 12 mars 1857.
BbLàTXOIT DBS OOVSULS ÀVBO LB8 OVVXOIBBS COmCÂVDJLn LBS BÀVHCBfln 1>B
l'Etat. Arr. roy. du 27 die. 1846.
Mariits DfisBBTBUBS. Xot du 6 jaMoter 1866; insérée supra p. 63. — Voy. égal . Convênlione eontulairêi, p. 338, art. 12.
Bapatribkbht bt bbvtox db MAKXirs. DéerH du 6 germinal an XII. ^ Arr, roy. du 27 décembre 1846, aH. 13 à 17. Arr. roy. du 11 mare 1867, ari. 28.
Passbpobt. Arr. roy. du ÎSjuin 1857.
Rapports coirirBBCXAVX a bvvotbr au ooTiTBBVBnirT. Arr. roy. du 13 nov. 1866 diorHani la pubUeatUm ttun rooueil eontulaire, et circulaire du 14 nov. 1866.
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S8. Les contestations née» danfl leadilB pays entriî des citoyens belges et des citoyens d'autres pays, et dans lesquelles les premiers sont défendeurs, seront jugées conformément aux lois belles et suivant le mode déterminé ci-aprôs pour les contestations nées entre Belges, si les usages ou les conventions diplomatiques n*y sont contraires.
M. Le consul statue, seul et sans appel, sur toutes les contestations nées dans son ressort entre belges, de quelque nature qu^elles soient, jusqu*à la valeur de cent francs.
s&. Il connait, seul et sans appeh de toutes les contraventions de police commises par les Belges dans son ressort.
2e. Il statue, assisté de deux juges assesseurs, à charge d'appel, sur les contestations nées dans retendue de sa juridiction entre Belges, de quelque nature qu'elles soient, au delà de la valeur de cent fï'ancs.
C9. Il connaît, assisté de même de deux juges assesseurs, en premier ressort, de tous les délits commis par des Belges, dans rétendue de sa juridiction.
Z9m Les juges assesseurs sont choisis par le consul et, s'il n'y a pas de consul, par le chef de la légation belge, entre les notables belges ou, à défaut de ceux-ci, entre les notables étrangers, qui résident dans le ressort du consulat ou de la légation.
20. La personne désignée par le chef de la légation belge, pour exercer les fonctions déjuge ou pour présider le tribunal consulaire, à défaut de consul, prête entre ses mains ou par écrit, et les juges assesseurs prêtent entre les mains du [•césident, avant d'entrer en fonctions, le serment suivant :
« Je jure (je promets) de remplir fidèlement mes fonctions, conformément aux lois belges, et d'agir comme un digne et loyal magistrat. »
Il est dressé procès-verbal de la prestation de serment dans les registres des actes de la cliancellerie.
»o. L'appel des jugements rendus par les tribunaux consulaires, tant en matière civile qu'en matière correctionn«^lle, aux termes des articles 26 et 27, sera porté devant la cour d'appel de Bruxelles.
[SI. Néanmoins, les jugements rendus par les tribunaux consulaires, en matière civile, dans les échelles du Levant
lu
et de Barbarie, sont portés en ap[)ol devant le chef de la légation de Belgique à Gonstantinople.
Ses décisions seront définitives si Tobjet de la demande n^excôde pas la somme de cinq cents francs.
Au delà de cette valeur, ses décisions seront soumises à un recours devant la cour d'appel de Bruxelles.
i^oi dn »ft Join 1888 portant suppression de la juridiction dC appel du chef de la légation belge à Gonstantinople. Art. 1«'. Sont abrogés les art. 31, 64 et 69 de la loi du 31 décembre 1851 sur les consulats et la juridiction consulaire...]
89. La cour d'assises du Brabant connaîtra des crimes commis par les Belges dans les pays hors de chrétienté.
88. Les contraventions, les délits et les crimes commis par des Belges dans des pays hors de chrétienté seront punis des peines portées par les lois belges.
84. Dans tous les cas où la loi prononce la peine d'emprisonnement, les juges sont autorisés à y substituer l'amende, qui ne pourra être au dessous de l'amende de simple police, ni excéder cinq mille francs, s'il s'agit d'un délit, et cinq cents francs, s'il s'agit d'une contravention.
Cette amende spéciale sera infligée, indépendamment de colle qui aurait été encourue par le délinquant, aux termes des lois pénales ordinaires.
86. Les contraventions aux règlements faits par les consuls pour la police dans les pays nors de chrétienté seront punies d'un emprisonnement qui ne pourra excéder cinq jours, et d'une amende qui ne pourra excéder quinze fï'ancs.
Ces deux peines seront prononcées cumulativement ou séparément.
8o Les jugements et arrêts rendus en vertu de la présente loi pourront être attaqués par la voie de cassation, dans les cas prévus par les lois, tant en matière civile qu'en matière criminelle.
[Loi dii 1 o Join 1896 relative aux tribunaux mixtes en Egypte. Art. unique. A partir de l'entrée en fonctions des tribunaux mixtes organisés en Egypte, et aussi longtemps que ces tribunaux seront maintenus, les consuls belges s'aostiendront de connaître : en matière civile : des contestations entre Belges et étrangers, des actions en matière réeUaj
immobilière; en matière criminelle : des contraventions de police, des crimes et des délits commis envers les membres des tribunaux mixtes et par ces membites dans l'exercice ou à Toccasion de Texercice de leurs fonctions, ainsi que des crimes et des délits commis directement contre Texécution des sentences et des mandats de justice.]
Chapitre IL — De la procédure en matière civile,.. Chapitre III. — De la procédure en matière répressive...
Art. 81 ift 181. rLa loi renferme ici, en cent articles, tout un Code de procédure en matière civile et répressive pour les pays hors chrétienté).
«88. Disposition additionnelle. Tout capitaine de navire belge, en destination pour TEurope, qui, sans motif légitime, reftisera d'obtempérer aux réquisitions du consul, faites aux termes de la présente loi ou du Code disciplinaire et pénal pour la marine marchande et la pèche maritime, à l'effet d'embarquer un prévenu ou condamné, ainsi que les pièces de procédure et de conviction, sera puni, conformément audit Code, d'une amende de cinquante à cinfi cents francs.
La peine d'emprisonnement et celle de l'interdiction de tout commandement, pendant trois mois au moins et un an au plus, pourront de plus être prononcées.
Les capitaines ne seront toutefois pas tenus d'embarquer des prévenus au delà du cinquième de l'équipage de leurs navires.
Il* Arrêté royal orgaolqae dn 98 février i86V sur le
personnel des consulats. Titre Z*^. Des aaents de tout grade. Art. ««. Le corps consulaire se compose ae consuls généraux, de consuls, de vice consuls et d'élèves consuls, nommés par Nous, et d'agents consulaires, nommés par les consuls. — \oy Loi consulaire aW.~l«' ci-dessus p. 324.
s. Nul ne sera admis à la place d'élève consul s'il n'est belge, âgé de vingt et un ans au moins, et s'il ne satisfait aux conditions d'instruction déterminées par un règlement qui sera préparé par notre ministre des affaires étrangères et soumis à notre approbation Voy. p. 324, note.
8. Les élèves consuls seront attachés, selon les besoins du service, soit à nos consulats généraux, soit à l'administration
des consulats et des afEàires commerciales au département des affaires étrangères.
4. Les élèves consuls concourront aux fonctions rétribuées dans le service extérieur et dans l'administration centrale des consulats, ainsi qu'aux emplois de drogman ou de chancelier près notre légation à Constantinople.
Les employés de l'administration des consulats et des affaires commerciales au département des affaires étrangères, le drogman et le chancelier de notre légation à Constantinople concourront également aux postes consulaires rétribues, pourvu qu'ils satisfassent aux conditions requises d'aptitude
5. Aucun consul ne procédera à la nomination d'un agent consulaire sans avoir, au préalable, demandé et obtenu l'autorisation de notre mmistre des affaires étrangères.
Les agents consulaires seront choisis, autant que possible, parmi les Belges notable? établis dans le pays, ou, à leur défaut, parmi les négociants ou habitants les plus recommandables.
Notre ministre des affaires étrangères déterminera le modèle des brevets à conférer par les consuls.
Il est défendu aux agents consulaires dénommer des sousagents et de déléguer leurs pouvoirs sous quelque titre que ce soit. — Voy, Loi consulaire, art. l, ci-dessics p. 324.
6. Tout consul peut, s'il le juge utile, nommer un chancelier sous sa responsabilité. 11 peut aussi, au besoin, désigner une personne pour exercer, dans un cas spécial, les fonctions de chancelier, de greffier ou d'huissier. — Voy. Loi consulaire^ art. 6, ci-dessus p. 325.
Titre IL De la reconnaissance officielle des agents.
L'exequatur sera demandé
10 Par l'agent diplomatique belge accrédité dans le pays;
2** A défîiut d'agent diplomatique, par le consul général;
30 A défaut d'agent diplomatique et de consul général, par le consul.
8. Dès que le consul sera nanti de l'exequatur, il se fera reconnaître en sa qualité officielle par les autorités locales.
Cette formalité accomplie, il en donnera avis au chef de la légation ou au consul général, et, par les soins de celui-ci,
tous les agents belges résidant dans le même pays seront avertis de Tinstallation de leur nouveau collôgue. — Yoy. conventions consulaires^ art. 2, p. 339.
o Le consul oui nomme un agent consulaire se conformera à Tusage suivi dans le pays pour le faire reconnaître.
Titre III. Du serment,
te. Avant d'entrer en fonctions, tout consul général, consul, vice-consul, élève consul ou agent consulaire, prêtera, s'il est belge, le serment suivant :
« Je jure tidélité au roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple Belge. Je jure de remplir fidèlement mes fonctions, d agir comme un digne et loynl magistrat, et de contribuer, de tout mon pouvoir, à tout ce qui peut favoriser les intérêts de la navigation et du commerce belges. «
S'il est étranger, il prêtera le serment suivant :
« Je jure de remplir fidèlement, et conformément aux lois belges, mes fonctions, et de contribuer, de tout mon pouvoir, à tout ce qui peut favoriser les intérêts de la navigation et du commerce beiges. — Yoy. Loi consulaire^ art. 3 et 4. p. 325.
i«. Le serment sera prêté entre les mains de notre ministre des affaires étrangères, si l'agent se trouve dans notre capitale. Dans le cas contraire, le serment sera écrit, daté et signé par l'agent, et envoyé sans retard à notre ministre susmentionné. — Voy. Loi consulaire , art. 5. p. 325.
t«. Toute personne choisie pour remplir les fonctions do chancelier, de greffier ou d'huissier prête serment, si elle est Belge, dans les termes suivants : « Je jure fidélité au roi, obéissance à la constitution et aux lois du peuple belge. Je jure de remplir fidèlement mes fonctions de chancelier (de greflfier, d'huissier). -
Et si elle est étrangère, dans les termes suivants :
« Je jure de remplir fidèlement mes fonctions de chancelier (de greffier, d'huissier), conformément aux lois belges. »» — Voy. Loi consulaire^ art. 8. p. 325.
Titre IV. De la hiérarchie et des juridictions.
M. Tous les agents de l'ordre consulaire, sans distinction de grade, relèvent de la légation belge accréditée dans le pays oa ils résident.
La légation les surveille, les dirige, et ils sont tenus d'exécuter les ordres qu'elle leur adresse dans le cercle de leurs attributions.
Le chef de la légation peut, pour motif grave et à charge d'en rendre immédiatement compte, suspendre tout membre du corps consulaire, nommé par nous, de Texercice de ses fonctions.
Quant à la révocation, nous nous réservons de la prononcer nous-même, sur la proposition motivée de notre ministre des affaires étrangères.
i*. A moins d'urgence, et sauf les exceptions qui sont ou seront autorisées par le département des affaires étrangères, les consuls enverront à la légation, sous cachet volant, les rapports qu'ils adressent au susdit département.
La légation, en les transmettant, y îyoute ses observations, s'il y a lieu.
Les consuls recevront par la même voie les instructions du département des affaires étrangères.
Il est interdit aux consuls, à moins d'autorisation spéciale, de correspondre, pour affaires de service, avec d'autres départements ministériels que celui des affaires étrangères.
15. Dans les pays où il n'existe aucune légation belge, les attributions mentionnées aux deux articles précédents sont, à moins de dispositions contraires, dévolues à nos consuls généraux.
16. Indépendamment de la mission supérieure qui leur revient aux termes des articles qui précèdent, les consuls généraux peuvent, dans toute l'étendue du pays ou des pays désignés dans leurs lettres de provision, poser tous les actes, judiciaires ou administratifs, qui rentrent dans le mandat consulaire, à l'exception, toutefois, des cas prévus par les art. 17, 18 et 20.
11. Chaque consul, dans sa résidence ou dans les limites du ressort que lui assigne sa commission, exerce exclusivement, quand il est à son poste, les attributions attachées au mandat consulaire, la mission du consul général restant à son égard dans les termes des art. 13 et 14.
18. Les vice-consuls ont les mêmes attributions que les consuls, s'ils résident dans des localités différentes.
Si la résidence est commune^ le vice-consul remplace le
coirsuLATS. 835
consul en cas d^absence ou ironi})ôchement. Hors de là il n'exerce que les fonctions que lui délègue le consul.
«». Les élèves consuls sont placés sous l'autorité et la direction immédiate des coijsuls généraux près desquels ils sont envoyés.
Tout acte d*insubordination ou dMnconduite, témoignant que rélève ne possède pas les qualités morales qu'exigent les emplois consulaires, entraînera la révocation.
te. Les agents consulaires agissent sous la responsabilité du consul qui les nomme Ils Tinforment de tout ce qui peut intéresser le service de l'Etat ou le bien des nationaux. Ils suivent les directions que le consul leur adresse et posent les actes pour lesquels ils sont délégués.
Les consuls peuvent suspendre les agents consulaires de l'exercice de leurs fonctions, mais ils ne les révoqueront qu'après en avoir prévenu notre ministre des affaires étran-
fères. Le même pouvoir est accordé aux agents supérieurs ésignés à l'art 13.
Titre y. De Vabsence et des congés.
»i. Tout agent jiui aura quitté son poste sans autorisation ou sans motif légitime, sera considéré comme démissionnaire.
«». Les congés sont accordés par notre ministre des affaires étrangères, et, en cas d'urgence, par la légation ou le consulat général dont relève le requérant. — Arr, roy. du 31 mars 18S4, art. 5 ss,
*8. Lorsque Je consul est absent on empêché, il est remplacé par le vice-consul ou, à défaut du vice-consul, par la personne qu'il aura dûment désignée.
Quand il n'y a ni vice-consul, ni remplaçant désigné par le consul, le chef de la légation choisit la personne appelée à gérer provisoirement le consulat. A défaut de légation, c'est au consul général que ce soin appartient. — Voy, Loi consulaire j art. 6, ci-dessus p. 325.
S4. Quel que soit l'agent qui désigne la personne chargée de remplir intérimairement des fonctions consulaires, il fera parvenir un exemplaire de la signature de celle-ci au département des affaires étrangères, si elle n'y est déjà connue.
3d6 RELATIONS EXTéRIKUflBS, CON8T., ART. 66 fPT 68).
Titre Vi. Des archir>e8 {!).
«6. Les correspondances entre le gouvernement et sea agents, les rapports, mémoires et autres documents par eux adresses ou reçus en leur qualité officielle, ainsi que le cachet, le timbre, Técussou et le pavillon, sont et demeurent la propriété de l'Etat (2).
«6. Il sera dresse, dans chacune des chancelleries consulaires un inventaires exact de ces objets, et chaque année, au l«' janvier, cet inventaire sera mis au courant pour être exhibé toutes les fois que l'autorité supérieure le jugera convenable.
2ï. Tout agent de l'ordre consulaire, à l'expiration de ses fonctions, fera remise à son successeur ou à ia personne chargée de remplir provisoirement son noste, de toutes les pièces et de tous les objets mentionnés à V art. 25.
»8. Cette remise s'opérera au moyen d'une vérification contradictoire constatant l'existence de tout ce qui flgnre à l'invenUiire de la chancellerie
29. Il en sera dressé un procès-verbal que signeront le fonctionnaire sortant et son successeur ou la personne gérant le poste par intérim.
30. La minute de ce procès-verbal restera déposée aux archives du poste dont il s'agit. Une copie authentique en sera donnée comme décharge au fonctionnaire sortant et une autre copie sera expédiée au département des affaires étrangères.
31. Si la vacance d'un poste a pour cause le décès du titulaire, la remise sera faite par les héritiers ou ayants cause de l'agent décédé.
8s. Les membres du corps consulaire, chargés d'une mission ou d'une exploration temporaire, déposeront aux archi-
(1) Voy. Règlement minUtériel du 9 juin ISTUf UT le scrTice des arcblreB de I*aâ iDinistration centrale des léi?ationii et des coniulata.
(2) Arrêté miniHériel du 2 dec. 1^39, art. 2. Les sceaaz, timbres et cacheta de» consulM généraux aaront un diamètre de quarante niillmèlres;
Ceux des consuls et vice-consuls de trintc-cinq millimètres:
Ils porteront, conformément au modèle ci-joint, les armes du rojaoxne qai aoat de sable au hon u'or, armé et lampntiBé de gueules, surmonté de la couronne rojale. et appi Té sur la deTisc nationale : l'Union fait la forée.
Pour légende : Coneulai général... Contulai ... Viee-Coneulat de Belgique à .•.
Varr. rog. du 80 déc, 18S9 règle ce qui est relatif ao coetame dea eooattli.
ves de radministration centrale, lors de leur retour, toutes les pièces relatives à leur mission ou exploration, en remplissant les formalités ci dessus prescrites.
Titre VIL Dispositions générales, S8. Le consul général envoyé dans un pays où n'est accrédité aucun agent diplomatit^ue belge, pourra, si l'intérêt fénéral Fexige, recevoir le titre de consul général chargé 'affaires ; mais cette qualification cessera de lui appartenir du moment an'il changera de résidence. Elle ne le fera point entrer dans le cadre de notre corps diplomatique.
s«. Les consuls qui reçoivent un traitement de l'Etat ne peuvent faire aucun commerce ni être directement ou indirectement intéressés dans aucune entreprise commerciale. ^ s&. Tout agent appartenant à la catégorie dont s'occupe l'article précédent* qui se sera marié sans l'agrément de notre ministre des affaires étrangères, pourra selon les circonstances, encourir la révocation.
9m, Aucun des officiers consulaires nommés par nous ne Dent, sans notre autorisation expresse, accepter le consulat d'une puissance étrangère.
Les agents consulaires ne pourront accepter le titre d'agent d'aucune autre puissance, à moins que le consul auquel ils sont subordonnés n'en ait obtenu pour eux l'autorisation de notre ministre des affaires étrangères.
s**. Chaque année, notre ministre des affaires étrangères nous signalera les consuls qui, par leur zèle, leur aptitude et leurs services, se seront acquis des titres particuliers à notre bienveillance.
sêi. Notre ministre des affaires étrangères est chargé de Texécutlon du présent arrêté, qui entrera en vigueur le l''janvierlS58.
III. Eioi do §«!' Janvier 1850, concernant les immunités des consuls des puissances étrangères en Belgique. Art. t». Les consuls de puissances étrangères demeurent soumis, lorsqu'ils ont la qualité de belge, au paiement de toutes les contributions qui pèsent ou pourront peser sur les autres belges.
». Les consuls qui ont la qualité de belge sont exempts du service de la garde civique et de tout autre service personnel local, pourvu qu'ils fournissent la preuve que les
Etats, dont ils tiennent leur commission, accordent de semblables immunités aax consuls de Belgique de la même catégorie.
». Les consuls qui sont étrangers, mais qui ont établi leur domicile en Belgique de la manière prévue a Fart. 13 du Code civil, seront traités, quant aux contributions et aux services personnels locaux, sur le même pied que lescon suis ayant la qualité de belge.
4. Les consuls qui sont étrangers et qui, outre leurs fonctions consulaires, exercent un commerce ou une profession quelconque, sont tenus au paiement de toutes contributions, fis sont exempts du service de la garde civique et des autres services personnels locaux.
5. Les consuls qui sont étrangers et qui, outre leurs fonctions consulaires, n'exercent aucun commerce ni profession quelconque, sont exempts :
r De la contribution personnelle au profit de TEtat, des provinces ou des communes;
2® Du service de la garde civique et de tous autres services personnels locaux ;
30 Des logements militaires.
Avant de pouvoir jouir des exemptions mentionnées aux §§ 1 et 3, ils administreront la preuve que les mêmes immunités sont accordées par le gouvernement dont ils sont les mandataires aux consuls de Belgique de la mêmes catégorie.
[Loi da €• juin 1884. Art. 1 e^ Sont abrogées les dispositions des art. 2, 3, 4 et 5 de la loi du l*»" janvier 1856 sur les immunités des consuls des puissances étrangères en tant qu'elles concernent l'exemption de la garde civique.
». Est également abrogé l'art. 22 de la loi du 8 mai 1848 sur la garde civique {inséré infra).\
IV. Convention oonsaiaire adoptée par la Belgique et sîiccessivement conclue sauf de légères variantes, avec C Espagne, V Italie^ le Pérou, les Etats Unis, la Roumanie, le Portugal et le Brésil (1).
(1) Nous donnons ici le texte de la ConTentîon coneolaire conclue avecle Bfttsii. en date du 30 sept. 1882, et approuTée par la loi du 88 sept. 18&3.— Les eonventioas consulaires similaires portent les dates suiTantes : ësfaoitb, 19 mars I8Q0 (Loi da 18 juin 1879 ; Italu, h Jnill. 1878 (Loi du 18 oet. 1878) ; P«aoo, 4 août 1874(boi du M déc 1876); EïAZs-Uirxs, 9 mars 1880 |i Loi du 26 févr. 1881); Poxtvoax..
Art. 1*'. Ctaaeane det haates parties eontraetantet coniaDt àadmcttrt des courais géaénax, eonsoli» Tice-«oosal8 et ageoU eonsulaires de l'aatre dans tOQf ses ports, TiJlas et places, excepté dans les localités où 11 y savait inconrénisot a admettre de tais afreoU.
Cette réserve toatefois ne sera pas appUqaée a Tane des hantes parties contraetantes aaas l'être également a tonte autre pnissance.
• 2. Les eonsnla généraoi, consola, ▼ice-coosols et ugents consolaires de ehacane des deux hantes parties contractantes Jouiront réciproquement, dans les Etats de rsotre, de tons les pririlèges, exemptions et immunités dont jouissent les agents de même rang et de la même qualité de la nation la plus farorisee. Les dits agents, araot d'être admis a IVxercice de leurs fonctions et de Jouir des immunités qui y sont atlaehées, devront produire une commission dans la fi>rme établie par les lois de leurs pays respectifs. Le gouvernement de chacune des deux hantes parties contractaottis leur délivrera, sans aucuns fr&is, l'exequatnr uéeessaire à l'exercice de leurs fonctions, et, sur l'exhibition de cette pièce, ils Jouiront des droits, prérogatives et immunités accordés par la présente convention.
3. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, citoyens de rctat qi i les a nommés, ne pourront être arrêtés préventivement, excepté pour les aet«s que la législation pénale de Belgique qualifie de crimes et celle du Brésil de erim4s graves (inafiançaveis) ; ils seront exempts du logement militaire, de tout service tant dans l'armée régulière de terre ou de mer, que dans la garde nationale ou civique on milice; Us seront de même exempts de tontes l«*s contributions directes ai» profit de l'Ktat, des provinces ou des communes ou mimicipalités, imposées sur les personnes, soit a titre de capitation, soit du chef de leurs propriétés, A moins qu'elles ne soient imposées a raison de \% possession de biens immeubles ou sur les intérêts d'un capital employé dans l'Btat où les dits agents exercent leurs fonctions. Cette exemption ne pourra cependant pas s'appliquer aux consuls généraux, consuls, vice-consuls ou agents coasolalres qni exerceraient une profession, une industrie ou un commerce quelconque, les dits agents devant en ce cas être soumis au paiement des taxes dues par tout autre étranger dans les mêmes conditions.
Lorsqu'une des hautes parties contractantes aura nommé pour son agent oonsn* laire dans le territoire de l'autre un sujet de celle-ci, ce fonctionnaire continuera d'être considéré comme s^jet de la naUoo a laquelle il appartient, et restera soumis aux lois et règlements «n vigueur a l'égard des nationaux dans le lien de sa résidence, sans que toutefois cette obligation puisse servir d'obstacle A rexereloe de ses fimctions.
4. Quand la Justice de l'un des deux pays aura quelque déclaration juridique on déposition à recevoir d'un consul, général, d'un consul, d'un vice-consul ou d'un
rkt consulaire, citoyen de l'Etat qui l'a nommé et n'exerçant aucun commerce, l'invitera, par écrit, a se présenter devant elle, et, eu cas d'empêchement, elle devra lui demander son témoignage par écrit ou ye transporter a sa demeure oa chancellerie pour l'obtenir de vive voix.
Ijo dit agent devra satisfaire à cette demande dans le plus bref délai possible.
6. Les .consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consul^res pourront placer, an-dessus de la porte extérieure de Uurs chûcelleries, un écusson au srmes de leur nation avec une inscription portant ces mots : Oontêlai ginirtil. Coumûat, yie^Ccmtmlat ou À^mteê eonnûaire de Btlgiquê ou du JBréêU, et y arborer le drapeau de leur nation.
laaov. 1880 (Loi dnUmars isas)) Bouxuna, SI déc. 1S80 - 13 Janv. 1881 (Loi du n «rrll 1881. — Pov léf ftntres pays les dispositions relaÉives aox consuls se trouvent renfermées daiia les traitées de commerce et de navigation.
Ili pourroat de mdme arbot'cr le parillon national sur le bateau qu'ils monteront dans le port poor l'exerciee de leurs fonctions.
6. Les chancelleries consulaires seront en tout temps inviolables. Les antorités locales ne pourront les envahir, sous aucun prétexte. Elles ne pourront, dans aucun cas, risiter ni saisir les papiers qui y seront eofBrmés. (iOS chancelleries eon» sulaires ne sauraient, dans aucun cas, servir de lieux d'asile, et si un agent du ser- Tice oonsulalre est enfpagé dans d autres affaires, les papiers se rapportant au consulat seront tenus séparément.
7. En cas de décès, d'empêchement on d'absence des consuls généraux, consuls, Tice-consuls et agents consulaires, leurs chanceliers ou secrétaires, après que leur caractère officiel aura été notifié au ministère dee affaires étrangères en Bslglque ou au Brésil, seront de plein droit admis à gérer, par Intérim, les affaires des postes respectifs et jouiront, pendant la durée de cette gestion temporaire, de tous les droits, prérogatives et immunités accordés aux titulaires.
8. Les consuls généraux et consuls pourront, pour autant que les lois de leur pays le leur permettent, nommer, avec l'approbation de leurs gouvernements respectifs, aes vice-consuls et agents consulaires dans les villes, ports et places compris dans leur arrondissement. Ces agents pourront être choisis indistinctement parmi les belges, les brésiliens et les citoyens d'autres pays. Ils seront munis d'une commission régulière et jouiront des privilèges stipulés dans cette convention en faveur des agents du service consulaire, en se soumettant aux exceptions spécifiées dans les articles S et 4.
9. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires ou 6eux qui les remplaceraient pourront s'adresser aux autorités de leur arrondissement, et, en cas de nécessité, en l'absence d'un agent diplomatique de leur nation, recourir an gouvernement du pays où ils exercent leurs fonctions ponr réclamer contre toute infraction aux traités ou conventions existants, ou contre les abus dont leurs nationaux auraient à se plaindre.
10. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires auront le droit de recevoir dans leurs chancelleries, dans leur demeure privée, dans celle des parties ou à bord des b&timents, les déclarations des capitaines et équipages des navires de leur pays, des passagers qui se trouvent a bord et de tout antre citoyen de leur nation. Les dits agents auront, en outre, le droit de recevoir, conformément aux lois et règlements de leur pays, dans leurs chancelleries ou bureaux, tons actea conventionnels passés entre des citoyens de leur pays et des citoyens ou autres habitants du pays où ils résident et même tous actes de ces demien, ponrva que ces actes aient rapport à des biens situés ou à des afflsires à traiter sur le territoire de la nation à laquelle appartiendra le consul ou l'agent devant lequel Us seront
Les expéditions des ditu actes et les documents officiels de toute espèce, soit en original, ou copie, ou en traduction, dûment légalisés par les consuls généraux, consuls, vice-consuls on agents consulaires et munis de leur cachet ofBciel feront foi en justice dans tous les tribunaux de Belgique ou du Brésil.
11. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires respectifs seront exclusivement chargés du maintien de l'ordre Intérieur a bord des navires de commerce de leur nation et connaîtront seuls de tous différends oui se seront élevés en racr ou s'élèveront dans les ports entre las capitaines, les officien et les hommes de l'équipage, a quelque titre que ce soit, particulièrement pour le règlement des salaires et l'exécution des engagements réciproquement consentis. Les autorités locales ne pourront intervenir que lorsque les désordres survenus seraient de nature a troubler la tranquillité et Pordre publies a terre ou dans le port, ou quand one personne da pays ou ne fitisant pas partie de l'équipage s'y trouvera
Bans tons 1m aatres cm, les aatorltét prtfcittfes se borneront à prêter tont «ppnl ans consuls et viee-consals on agents eonanlalros, si elles en sont requises par eux, pour faire arrêter et conduire en prison tout indlvidn inscrit snr le rôle de l'équi* paye, ehaqae fois qae ponr on motif qoeleoiiqae les dits sgents le jugeront convenable.
i%. Les consulb jrécéranx, consuls, rice-eonsuls et agents consulaires pourront Ikire arrêter les officiers, matelots et toutes les aotres personnes faisant partie des équipages, à quelque titre que ce soit, des b&timents de truerre ou de commerce de leur nation, qui seraient prévenus ou accusés d'ayoir déserté les dits b&timents pour les renvoyer a bord ou les transporter dans leur pays. A cet effet, ils s'adresseront, par écrit, aux autorités locales compétentes des pajs respectifs, et leur flBroot, par écrit la demande de ces déserteurs, en justifiant, par Inhibition des re-
Îrîstres du b&timent ou du rôle d'équipage, ou par d'autres oocumenta offlciels,qne es hommes qu'ils réelament faisaient partie du dit équipage. Snr cette st-ule demande, ainsi justifiée, la remise des déserteurs ne pourra leur être refusée, à moins qu'il ne soit dûment prouvé qu'ils étaient citoyens du pays où rextradition est réclamée, au moment de leur inscription sur le rôle. Il leur sera donné tout aide et protection pour la recherche, la saisie et l'arrestation de ces déaertears, qui seront même détenus et gardés dans les prisons du pays à la réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à ce 9ue ces agents aient trouvé une occasion de les faire partir. Si pourtant cette occasion ne se présentait pas dans un délai de trois mois, à partir du jour de l'arrestation, les déserteurs seraient mis en liberté et ne pourraient plus être arrêtés nour la même cause.
Si la déserteur avait commib quc-lqoe délit et que le tribunal qui a droit d'en connaître, réclame et exerce ce droit, la remise sera différée jusqu'à ce que le jugement du tribond ait été prononcé et exécuté.
13. A moins de stipulations contraires entro les armateurs, chargeurs et assureurs, toutes avaries essuyées a la mer par les navires des deux pays, soit qu'Us abordent volontairement au port, soit ou'ils se trouvent en relftche forcée, seront réglées par les consuls généraux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires des psys respectifii.
Si cependant deshabitacts du pays ou des citoyens d'une tierce nation se trouvaient intéressés dans les dîtes avaries, et que les parties ne pussent s'entendre à Pkmiable, le recours a l'autorité locale compéteute serait de droit.
14. Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires belges naufraf^és sur les edtés du Brésil et des navires brésiliens sur les côtés de Belgique seront dirigées par lee consuls généraux, consuls et vlee-consuls des deux pays respectifs et, jusqu'à leur arrivée, par les agents consulaires respectifs, la où il existera une agence; dans les lieux et ports où il n'existerait pas d'agence, les autorités locales auront, en attendant l'arrivée du consul dans l'arrondissement duquel le naufrage aurait eu lien, et qui devrait être immédiatement prévenu, a prendre toutes les mesures nécessaires pour la protection des individus et la conservation des effets naufragés.
Les autorités locales n'auront, d'ailleurs, a Intervenir que pour maintenir l'ordre, garantir les intérêts des sauTCteurs, s'ils sont étrangers aux équipages naufragés, et assurer l'exécution des dispositions A observer pour l'entrée et la sottie des marchandises sauvées.
Usât bien entendu que ces marchandises ne seront tenues à aucun droit de douane, a moins qu'elfes ne soient destinées a être livrées a la consommât lor dans le pays où le naufrage aurait eu lieu. . . ,
L'intervention des autorités locales dans ces différents cas n'occasionnera des frais d'aucune espèce, hors et ux auxquels donneraient lieu les opérations du eauvetage et UconserTation des objets ëttuvés, ainsi que ceux auxquels seraient soumis, en pareil cas, lea naviics ua&iunaax. ^ .
POUVOIR RÉGLEMENTAIRE DU ROT, CONST., ART
15. En cas de décès d'un siûet bdge aa Brésil oa d'un sqjet brésilien en B^qne, 8*11 n'y a ancan héritier conna on présent on aacan exécntenr testamentaire institné par le défunt, lee aatorites locales compétentes informeront de la eirconstanee les consuls on sfcenls consalaires de la nation a laquelle le défunt appartient, afin qn'il poisse en ôtre immédiatement donné connaissance anx parties intéressées.
Les «onsnls généraux, consuls, vice-consmls et agents consulaires auront le droit de poser par enx-mômes ou par délégué ions actes nécessaires a la conserration et a l'administration de la snccession, dans l'intérêt des héritiers ou créanciers, at)« sents on mineurs, jusqu'à ce que ceux-ci soient dftment représentés.
16. La présente eonrention restera en rigneur pendant cinq ans à partir de rechange des ratifications, auquel il sera procédé à Rio de Janeiro aussitôt que flaire se pourra. Dans le cas où aucune des parties n'aurait notifié, douze mois STant l'ezpiraiion de la dite période de cinq ans, son intention de ne pas renonvelor cette convention, cello-cl continuera à rester en vigueur encore ane année, et ainsi de suite, d'année en année, jusqu'à l'expiration d'une année à partir dn joor où l'une on l'autre des parties l'anra dénoncée.
En foi de qnoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et scellée en double expédition.
j! ait a Bio de Janeiro, le trente du mois de septembre de l'an mil huit cent quatrevingt-deux.
POUVOIR REGLEHËIVTAIKE DU ROI
(Constitution, Art. BT).
Loi da e mars 1818. Nous Guillaume, etc. Ayant pris en considération qu'il est nécessaire de donner aux tribunaux, des règles tlxes sur la punition des infractions aux dispositions générales des règlements d'administration intérieure, pour autant qu'il n'existe pas à cet égard d'autres dispositions pénales déterminées par les lois etc.
Art. t«'. Les infractions aux dispositions arrêtées par les mesures générales ou règlements d'administration intérieure de l'Etat, mentionnés dans l'art. 73 de la loi fondamentale, à l'égard desquelles les lois n'ont point déterminé ou ne détermineront pas dans la suite des peines particulières, seront punies par les tribunaux d'après la nature de l'objet, la gravité de l'infraction et les circonstances qui l'auront accompagnée, d'une amende qui ne pourra excéder cent florins, ni être moindre de dix florins, ou d'un emprisonnement d'un jour au moins, et de 14 jours au plus, ou enfin d'une amende et d'un emprisonnement réunis, mais qui ne pourront respectivement excéder le maximum qui vient d'être indiqué-
edbyGoOgi
SANCTION ET PRONULGATIOIV DES LOIS ET DES ARRÊTÉS ROYAUX
t«ols de* «8 février i84S et «S déeembre «MS, art. t«r.
La sanction et la promulgation des lois se feront de la manière suivante ;
•< Léopold II, roi des Belges, à tous présents et à venir, salut.
Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit : (Loi). Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de TEtat et publiée par la voie du Moniteur, n
». Les lois, immédiatement après leur promulgation, seront insérées au Moniteur^ qui remplacera, pour la publication, le Bulletin officiel.
Elles seront obligatoires dans tout le royaume le dixième jour après celui de la publication, à moins que la loi n'ait lixé un autre délai.
». Les arrêtés royaux seront également publiés par la voie du Moniteur, dans le mois de leur date ; ils seront obligatoires à l'expiration du délai fixé par l'article précédant, à moins aue larrété n'en ait fixé un autre.
€ Néanmoins, les arrêtés royaux qui n'intéressent pas la
Î généralité des citoyens deviendront obligatoires à dater de a notification aux intéressés.
Ces arrêtés seront, en outre, insérés par extrait au Moniteur^ dans le délai fixé par l'article précédent, sauf ceux dont la publicité, sans nrésenter aucun caractère d'utilité publique, pourrait léser les intérêts individuels ouDuier aux intérêts de l'Etat.
Il n'est pas dérogé aux dispositions en vigueur, qui exigent, en outre, une autre publication des arrêtés de cette nature.
s. Le gouvernement fera réimprimer dans un recueil spécial les lois et arrêtés, avec une traduction flamande pour les communes où l'on parle cette langue.
Néanmoins, ne seront pas réimprimés dans ce recueil les lois et arrêtés dont l'objet est purement individuel ou local.
Ce recueil sera adressé directement aux communes immédiatement après l'insertion des lois et arrêtés au Moniteur.
B. Le Moniteur et le Recueil des lois et arrêtés seront envoyés gratuitement aux membres des chambres législatives et aux autorités et fonctionnaires à désigner par le gouvernement.
L'abonnement au Recueil est obligatoire pour les communes.
1. Le Recueil sera exempt de la formalité du timbre et circulera en franchise.
Chaque feuille du Moniteur et du Recueil portera l'empreinte du sceau de TEtat.
8. La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa promulgation.
II. Arrêté royal du «S mnrei 1844. Léopold, etc. Vu les
dispositions de Tarrêté du 13 juillet 1831, portant que des propositions de grâce seront faites tous les quatre mois par les commissions administratives des prisons centrales... Avons arrêté et arrêtons : Art. unique. Les propositions de grâce cesseront d'avoir lieu périodiquement; elles ne seront faites désormais que lorsque les circonstances Texigeront ou quelles seront réclamées par notre ministre de la justice.
(1) Le conseil des grâces établi par l'art. ftdO do Code d'instr. crim., a été aboli an coaxmenceraent de notre régime constitutionnel, par la loi da 26 mars 18S3.
DROIT DE UTÏM HO.\NAIB
(Constitution, Art. T^.
nriov MoiriTAXBB nreBBVATiovÀLi.
MIS KOrtVAXBBS BBLGIS.
VAVISB MOVVAXB. — VABBXCAKOV SBI MAttiBn D'OB BT D'ABOBB*.
L. Id déc. 184S, rra«o», p. 851 . Arr. roy. 6 Juin 1868, rttnoi, p. 3t5.
Arr. roj. orgsn. 30 déc. 18#),r«iiDoi, p.351. Arr. roy. 10 jain 1869, rwvoi, p. 854. L. 90 déc. 1860 (nickel) p. 36] . Arr. roy. 13 Janr. ISbO, renvoi, p. 350.
Arr. roy. 27 déc, 1880, renvoi, p. 361, 3S3. Arr. roy. 20 Juin 1880, renvoi p. 350. Arr. roy. 26 avril 1861, renvoi, p. 363. Arr. roy. 10 sept. 1881, renvoi, p. 361.
Code péDftl 1867 (foune monnaie) p. 352. Arr. roy. 28 noT. 1881, renvoi, p. S6l. L. 6 Jo n 1868 (libre fabrication) p. 354. Arr roy. 6 Jain 1882. renvoi, p, 350. ConTcntion internationale da 6 novembre et annexes p. 343. Acte additionne] da 12 décembre 1885 et annexe p. 348. Loi monéUire da 30 décembre 1885, p. 350.
§ 1. ACTES RELATIFS AU MAINTIEN DE l'uNION MONÉTAIRE.
I. Convention monétaire da B novembre I88S
entre In France, la Qréee, ntaiie
et la Confédération an inné
Art. !•'. La France, la Grèce, l'Italie et la Suisse demeurent constituées à l*état d'union pour ce qui regarde le titre, le poids, le diamètre et le cours de leurs espèces monnayées d'or et d'argent.
s. Les types des monnaies d'or frappées à l'empreinte des hautes parties contractantes sont ceux des nièces de 100 frs, de 50 frs, de 20 frs, de 10 frs et de 5 frs, déterminés, quant au titre, au poids, à la tolérance et au diamètre, ainsi qu'il suit :
NATUBE
DU PtAOKS.
TITRE
Titre droit.
qtf
Tol4rvice dnlitro,
tant n 4ebor8 taétodAM
POIDS
Poids droit.
Tolérance dupolde,
tant en dedans qn^ndeliors
Or
Francs. MlUièmes. MUIldmcB.
Grammes. Itlllitaies. MiUimètrea
Les gouvernements contractant^ admettront sans distinction dans leurs (iaisses publiques les pièces d*or fabriquées sous les conditions qui précèdent dans Tun ou l'autre des quatre Etats, sous réserve, toutefois, d'exclure les pièces dont lo poids aurait été réduit par le frai de 1/2 p c au dessous des tolérances indiquées plus haut, ou dont les empreintes auraient disparu.
s. Le type des pièces d'argent de 5 fV*s, frappées à l'empreinte des hautes parties contractantes, est déterminé, quant au titre, an poids, à la tolérance et au diamètre, ainsi qu'il suit :
TITRE
Titre 4roit.
Tolérance
do tttrev
tant an dehors
qa'en dedans,
POIDS
Poids droit.
Toléranoe
I da poids, tant :ia dehors I qu'en dedam.
DIAMÈTRE
MUIitaies.
MUlièmes.
Grammes.
Millièmes.
Millimètres.
Les gouvernements contractants recevront rédbroquèment dans leurs caisses publiques les dites pièces crargent de 5 frs.
Chacun des Etats contractants s'engage à reprendre des caisses publiques des autres Etats les pièces d'argent de 5 frs dont le Doids aurait été réduit par le frai de 1 p. c. au dessous de la tolérance légale, pourvu qu^elles n'aient pas été frauduleusement altérées ou que les empreintes n'aient pas disparu.
En France, les pièces d'argent de 5 frs seront re<jue8 dans les caisses de la banque de France pour le compte du trésor, ainsi qu'il résulte des lettres échangées entre le gouverne-* ment français et la banque de France à la date aes 31 oc* tobre et 2 novembre 1885 et annexées à la présente convention.
Cet engagement est pris pour la durée de la convention telle qu'elle a été fixée par le § !•' de l'art. 13 et sans que la banque soit liée au delà de ce terme par l'application de la clause de tacite réconduction prévue au § 2 du même article.
Dans le cas où les dispositions concernant le cours ié^al des pièces d'argent de 5 ft*s frappées par les autres Etats de ITFnion seraient supprimées, soit par la Grèce, soit par l'Italie, soit par la Suisse, pendant la durée de l'engagement pris par la banque de France, la puissance ou les puissances qui auront rapporté ces dispositions prennent l'engagement que leurs banques d'émission recevront les pièces .d'argent de 5 frs dans des conditions identiaues à celles où elles reçoivent les pièces d'argent de 5 frs frappées à l'efflgie nationale.
Deux mois avant l'échéance du terme assigne pour la dénonciation de la convention, le gouvernement français devra fkire connaître aux Etats de l'union si la banque de France est dans Tintention de continuer ou de cesser d'exécuter l'engagement ci -dessus relaté. A défaut de cette communication, l^ngagement de la banque de France sera soumis à la clause de tacite réconduction.
PIÈCES
' Tolé nnce
TolérAnee
du titre.
du poids.
Titre droit. lunt
Poids droit. tant
' en Jchors
en d. hors
.qu'en dedans
.qu'eudedans
Ff. c.
Millièmes. Millièmee.
Grammes.
Millièmei.
Miliimètrea
Ces pièces devront être refondues par les gouvernenients
ui les auront émises, lorsqu'elles seront réduites par le firai [e 5 p. c. au-dessous des tolérances indiquées plus haut, ou lorsque leurs empreintes auront disparu.
5. Les pièces d argent fabriquées dans les conditions de Tart. 4 auront cours lé^al entre les particuliers de l'Etat qui les a émises jusqu'à concurrence de 50 frs pour chaque paiement. L'Etat qui les a mises en circulation les recevra de ses nationaux sans limitation de quantité.
e. Les caisses publiques de chacun des quatre Etats accepteront les monnaies d'argent fabriquées par un ou plusieurs des autres Etats contractants, conformément à Tart. 4, jusqu'à concurrence de 100 frs pour chaque paiement fait aux dites caisses.
t. Chacun des gouvernements contractants s'engage à reprendre des particuliers ou des caisses publiques des autres Etats les monnaies d'appoint en argent qu'il a émises, et à les échanger contre une égale valeur de monnaie courante en pièces d'or ou d'argent fabriquées dans les conditions des articles 2 et 3, à condition que la somme présentée à l'échange ne sera pas inférieure à 100 frs. Cette obligation sera prolongée pendfant une année à partir de l'expiration de la présente convention.
8. Le monnayage des pièces d'or fabriquées dans les conditions de l'art. 2, à l'exception de celui des pièces de 5 flrs
d'or qui demeure provisoirement suspendu, est libre pour chacun des Etats contractants.
Le monnayage des pièces de 5 frs d'argent est provisoirement suspendu. Il ne pourra être repris que lorsqu'un accord unanime sera établi, à cet égard, entre tous les Etats contractants.
Toutefois, si l'un des Etats voulait reprendre la fï'appe libre des pièces de 5 frs d'argent, il en aurait la faculté, a la condition d'échanger ou de rembourser, pendant toute la durée de la présente convention, en or, et a vue, aux autres pays contractants, sur leur demande, les pièces de 5 frs d'argent frappées à son effigie et circulant sur leur territoire. En outre, les autres Etats seraient libres de ne plus recevoir les écus de l'Etat qui reprendrait la frappe des dites pièces.
L'Etat qui voudra reprendre ce monnayage devra, au préalable, provoquer la réunion d'une conférence avec ses coassociés, pour régler les conditions de cette reprise, sans cependant nue la faculté mentionnée au paragraphe précédent soit subordonnée à rétablissement a'un accord et sans que les conditions d'échange et de remboursement stipulées au même paragraphe puissent être modifiées.
A défaut d'entente et tout en conservant le bénéfice des stipulations qui précèdent vis-à-vis de l'Etat qui reprendrait la frappe libre des pièces de 5 frs d'argent, la Suisse se réserve la faculté de sortir de l'Union avant l'expiration de la présente convention. Cette faculté est toutefois subordonnée à la double condition : 1° que, pendant quatre ans à partir de l'entrée en vigueur de la présente convention, l'art. 14 et l'arrangement-annexe ne seront pas applicables vis-à-vis des Etats qui n'auraient pas repris la frappe libre des nièces de 5 frs d argent; et 29 que les monnaies a'argent des dits Etats continueront, pendant la même période, à circuler en Suisse, conformément aux stipulations de la présente convention. De son côté, la Suisse s engage à ne pas reprendre, pendant la même période de quatre ans, la frappe libre des pièces de 5 frs d'argent.
Le gouvernement fédéral suisse est autorisé à faire procéder à la refonte des anciennes émissions de pièces suisses de 5 frs d'argent, jusqu'à concurrence de 10 millions de francs,
mais à charge par lui d'opérer à ses ft»ais le retrait des anciennes pièces.
•. Les hautes parties contractantes ne pourront émettre des pièces d'argent de 2 frs, de 1 IVanc, de 50 centimes et de 20 centimes frappées dans les conditions indiquées par l'art.4. que pour une valeur correspondant à 6 fVs par Iiabitant.
Ce chiffre, en tenant compte des derniers recensements effectués dans chaoue Etat et de l'accroissement normal de la population, est nxé :
Pour la France, l'Algérie et les colonies, à fr. 256,000,000
Pour la Grèce, à 15,000,000
Pour l'Italie, à 182,400,000
Pour la Suisse, à 19,000,000
Seront imputées sur les sommes ci-dessus les quantités déjà émises jusqu'à ce iour par les Etats contra<;tants.
Le gouvernement italien est exceptionnellement autorisé à faire fabriquer une somme de 20 millions en pièces divisionnaires d'argent, cette somme étant destinée a assurer le remplacement des anciennes monnaies par des pièces frappées dans les conditions de l'art. 4 de la présente convention
Le gouvernement fédéral suisse est autorisé, à titre exceptionnel, eu égard aux besoins de la population, à faire fabriauer une somme de 6 millions en pièces divisionnaires d'argent.
Le gouvernement français est également autorisé, à titre exceptionnel, à procéder, jusqu'à concurrence de 8 millions de francs, à la refonte en pièces divisionnaires d'argent, des monnaies pontificales précédemment retirées de la circulation.
to. Le millésime de fabrication sera inscrit, en conformité rigoureuse avec la date du monnayage, sur les pièces d'or et d'argent frappées dans les quatre Etats.
Il, Le gouvernement de la république française accepte la mission de centraliser tous les documents administratif^* et statistiques relatifs aux émissions de monnaies, â la production et à la consommation des métaux précieux, a la circulation monétaire, à la contrefaçon et à l'altération des monnaies. Il les communiquera aux autres gouvernements, et les pays contractants aviseront de concert, s'il y a Uett,
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aux mesores propres à donner à ces renseignement» toute rexactitude désirable, comme à prévenir les contrefaçons et altérations de monnaies et à en assurer la répression.
«». Toute demande d'accession à la présente convention faite par un Etat qui en accepterait les obligations et qui adopterait le système monétaire de Tunion, ne peut être accueillie que du consentement unanime des bautcs parties contractantes.
Celles-ci s'engagent à retirer ou à refltser le cours légal aux pièces d'argent de 5 frs des Etats ne faisant pas partie de Tunion. Ces pièces ne pourront être acceptées ni dans les caisses publiques ni dans les banques d'émission.
is. La présente convention, exécutoire à partir du !•' janvier 1886, restera en vigueur jusqu'au 1" janvier 1891.
Si, un an avant ce terme, elle n'a pas été dénoncée, elle sera prorogée de plein droit, d'année en année, par voie de tacite réconduction, et continuera d'être obligatoire pendant une année à partir du l«' janvier qui suivra la dénonciation.
ft€. En cas de dénonciation de la présente convention, obacnndes Etats contractants sera tenu de reprendre les pièces de 5 irs en argent qu'il aurait émises et qui se trouveraient dans la circulation ou dans les caisses publiques des antres Etats, à charge de payer à ces Etats une somme égale à la valeur nominale des espèces reprises, le tout dans les conditions déterminées par un arrangement spécial qui demeurera annexé à la présente convention.
««. La présente convention sera ratiâée ; les ratifications en seront échangées à Paris le plus tôt que faire se pourra et, au ()Iu8 tard, le 80 décembre 1885. En foi de quoi, etc.
n. Arraa«MMB« rt^latif ià TexèeutioB de l'aHIel» 14 de la eoBTSBlioo du e noTembre i8l9S.
Les gouvernements de France, de Grèce, d'Italie et de Suisse, voulant régler par un arrangement spécial l'exécution de la clause de liquidation insérée à l'art. 14 de la convention monétaire conclue entre eux à la date de ce jour, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus des dispositions suivantes :
Art, !•'. Pendant l'année qui suivra Texpiration de la convention, il sera procédé à réchange respectif et au rapatriement des pièces de 5 frs d'argent pouvant exister en quantités équivalentes dans les divers Etats.
». Les livraisons de numéraire ou de valeurs nécessitées par l'exécution du présent arrangement seront opérées :
En France : à Paris, Lyon ou Marseille ; En Grèce : à Athènes ; En Italie : à Rome, Gênes, Milan ou Turin ; En Suisse : à Berne, Bàle, Genève ou Zurich.
8. Chacun des Etats contractants retirera de la circulation les pièces d'argent de 5 frs portant l'empreinte des autres Etats de l'Union. Ce retrait devra être achevé le !•' octobre de l'année qui suivra l'expiration de la présente convention.
A partir de cette date, toutes les monnaies d'argent susmentionnées pourront être refusées par les caisses publiques ailleurs que dans leur pays d'origine. L'Etat qui continuerait à les admettre ne pourrait les recevoir que pour son propre compte, et non pour celui de l'Etat qui les aurait émises.
Le 15 ianvier de l'année suivante, après la compensation opérée, le compte des pièces retirées de la circulation sera arrêté, par nationalité, dans chacun des Etats et réciproquement notifié. Le solde, s'il en existe un à cette date, sera tenu par l'Etat détenteur à la disposition de l'Etat qui aura frappé les pièces. Celui-ci retirera ces pièces, en les remboursant à leur valeur nominale.
4. Le remboursement stipulé dans l'article précédent se fera en or ou en pièces d'argent de 5 frs, frappées à l'em-
Êreinte de l'Etat créancier, ou en traites payables, dans cet tat, soit avec les mêmes monnaies, soit avec des billets de banque y ayant cours légal.
Ce remboursemement pourra être fractionné en payements échelonnés de trois mois en trois mois, de telle sorte que le compte soit soldé dans un délai maximum de cinq ans à partir du jour de l'expiration de la convention. Ces échéances pourront toigours être anticipées en totalité ou en parties. Il sera bonifié, sur le montant des sommes à rembourser,
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1 p c. par an pendant les deuxième, troisiôme et quatrième années et 1 1/2 p. c. pendant la cinquième année. Ces intérêts seront calculés à partir du 15 janvier, jour de l'arrêté fixant le solde à retirer, et, en cas d'anticipation des échéances, ils subiront une diminution proportionnelle.
s. Tous les frais de transport, tant du solde des monnaies d'argent à rapatrier que des valeurs ou espèces destinées à en acquitter le prix, seront supportés par chaque Etat jusqn*à sa frontière.
e. En dérogation partielle aux dispositions qui précèdent et en vue de tenir compte de la situation exceptionnelle de la Suisse, il est convenu :
1* Que les pièces de 5 frs émises par la France et retirées de la circulation en Suisse seront remises par le gouvernement fédéral au gouvernement français oui en otTectuera le remboursement a la Suisse dans les condfitions déterminées ci-après :
Le gouvernement français remboursera successivement à vue, en pièces suisses de 5 frs en argent ou en pièces d'or de 10 f^ et au-dessus, fï*appées dans les conditions de la convention* et cela dès le commencement de l'année qui suivra l'expiration de la dite convention, tous les envois de pièces de 5 ft*8 en argent émises par la France et retirées de la circulation en Suisse, sous la réserve que le montant de chacun de ces envois ne sera pas inférieur à 1 million, ni supérieur à 10 millions de francs. Le solde final pourra seul être inférieur à 1 million de francs.
Toutefois, les remboursements à eflfectuer en or par le gouvernement français au gouvernement fédéral pour le retrait des pièces françaises de 5 frs en argent, ne pourront excéder la somme de 60 millions de francs ;
29 Que les pièces d'argent de 5 fies émises par l'Italie et retirées de la circulation en Suisse seront remises par le gouvernement fédéral au gouvernement italien, qui, dès le commencement de l'année qui suivra l'expiration de la convention, les remboursera successivement, à vue, en pièces suisses de 5 frs en argent et en pièces d'or de 10 frs et audessus firappées dans les conditions de la dite convention, ou en traites a vue sur Berne, Bàle, Genève ou Zurich, payables dans les codditions prévues au paragraphe 1«' de 1 art. 4 du
présent arrangement. Le montant de chacun de ces envois de pièces italiennes d*i 5 frs en argent ne sera ni inférieur à 500,000 ft-s, sauf le Jôglement du solde final, ni supérieur à 2 millions de francs.
Les remboursements successifs à faire par le gouyernement italien au gouvernement fédéral devront, en régie générale, se composer, pour deux tiers au moins, de pièces d'or et de pièces suisses de 5 frs en argent, et, pour le reste, de traites, dans les conditions déterminées au paragraphe précédent. S'il est fait exception à cette règle, la proportion sera rétablie à l'occasion du remboursement suivant.
Toutefois, le gouvernement italien ne pourra pas être tenu de rembourser en or ou en pièces suisses de 5 irs en argent, au gouvernement fédéral, une somme totale supérieure à 20 millions, et le total des remboursements à effectuer en numéraire et en traites par le gouvernement italien au gouvernement fédéral, pour l'ensemble de l'opération du retrait et de l'échange des pièces italiennes de 5 irs en argent circulant en Suisse, ne devra pas excéder la somme de 30 millions de francs.
t. Le présent arrangement sera ratifié et les ratifications échangées etc.
m. Déclaration.
P Le gouvernement hellénique, se référant aux diffé rentes stipulations do l'art. 8 de la convention monétaire en date de ce jour, et désireux de donner, de soncôté, à la durée de l'union, toutes les garanties en son pouvoir prend Ton gagement suivant :
Tant que le cours forcé sera maintenu en Grèce, le gouvernement nellénique ne reprendra pas le libre monnayage de l'argent Après la suppression du cours forcé, il ne reprendra pas le libre monnayage sans un accord préalable avec la France et l'Italie.
29 Le gouvernement fédéral suisse déclare que l'obligation stipulée au second paragraphe de l'art. 12 de la convention monétaire conclue a la àate de ce jour, ne pourra être mise en exécution en Suisse que dans les limites de la légisilatlon fédérale sur les banques d'émission.
Il est donné acte de cette réserve au gouvernement fédéral suisse. En foi de quoi, etc.
iW. «e(e additionnel da 19 décembre 1 S85, entre In Belgique, In Frnnea, In Orèee, ntnlle et In Snlase.
Les gouvernements signataires de la convention monétaire conclue à Paris, le 6 novembre 1885, ayant entendu laisser à la Belgique la faculté d'entrer de nouveau comme partie contractante dans TUnion reconstituée par cette convention, et le gouvernement belge désirant profiter de cette faculté.
Les soussignés, dûment autorisés à cet effet, sont convenus des dispositions suivantes :
Art. !«'. Le gouvernement belge adhère à la convention monétaire signée à Paris le 6 novembre 1885, entre la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse, ainsi qu'à la déclaration et à Tarrangeraent qui y sont annexés. De leur côté, les gouvernements de la France, do la Grèce, de l'Italie et de la Suisse prennent acte de l'adhésion du gouvernement belge et y donnent leur assentiment.
s. La Banque nationale de Belgique recevra les nièces d'argent de 5 francs des pays de l'Union dans des conclitions identiques à celles où elle reçoit les pièces belges de 5 francs d'argent, pendant la durée de la convention, telle qu'elle est déterminée pour la Banque de France, par l'article 3 de la convention.
s. Le contingent des pièces d'argent de 2 francs, de 1 fr., de 50 centimes et de 20 centimes qui peuvent être frappées et émises par la Belgique dans les conditions des articles 4 et 9 de la convention, est fixé à 35,800,000 francs. Seront imputées sur cette somme les quantités déjà émises jusqu'à ce jour par le gouvernement belge. Exceptionnellement, la Belgique est autorisée à fabriquer des monnaies de ces catégories, jusqu'à concurrence de 5 millions de fY^ancs, au moyen des pièces do 5 francs d'argent qu'elle refondrait.
4. Par dérogation partielle aux stipulations des articles 3 et 4 de l'arrangement annexé à la convention du 6 novembre, sont arrêtées les dispositions transactionnelles suivantes .
Si, à la date du 15 janvier, indiquée au S 3 de l'article 3 du
dit arrangement, le gouvernement français se trouve, après la compensation opérée, détenteur d'un solde de pièces belges de 5 francs d argent, ce solde sera divisé en deux parties égales.
Le ifouvernement belge sera tenu au remboursement de la moitié de ce solde, conformément à Tart. 4 de Tarrangement.
Il s'engage à n'apporter à son régime monétaire aucun changement qui pourrait entraver le rapatriement de Tautre moitié par la voie du commerce et des échanges. Cet engagement aura une durée de cinq ans à partir de Texpiration de rUnion. La Belgique pourra y mettre fin en acceptant Tobligation de rembourser cette seconde moitié dans les conditions prévues par l'article 4 de l'arrangement. Dans tous les cas, le gouvernement belge se réserve la faculté d'apporter à sa législation monétaire les changements qui seraient introduits dans la législation monétaire française.
Le gouvernement belge garantit que le solde ne dépassera pas 200 millions de francs. S'il y avait un excédent, il serait remboursé dans les conditions prévues par l'article 4 de l'arrangement.
Dans le cas où le gouvernement belge se trouverait, au contraire, lors de la dissolution de l'Union, détenteur d'un solde de pièces françaises de 5 frs en argent, le gouvernement français se réserve la faculté de réclamer de la Belgique l'application des dispositions stipulées au présent article.
s. Les gouvernements français et italien se réservent la faculté de réclamer l'application des dispositions stipulées à à l'article précédent pour le règlement de leurs comptes réciproques, au moment de la dissolution de l'Union, le maximum du solde étant ïixé entre eux au même chiffre de 200 millions de francs.
e, La Belgique s'engage à rembourser à la Suisse, successivement, à vue, en pièces suisses de 5 frs en argent ou en pièces d'or de 10 frs et au-dessus, frappées dans les conditions de la convention, et cela dès le commencement de l'année qui suivra l'expiration de la dite convention, tous les envois de pièces de 5 frs en argent émises par la Belgique et retirées de la circulation en Suisse. Le montant de cnacan de ces envois ne sera pas inférieur à un million, ni supérieur
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à deux millions de francs; le solde ûiial pourra seul être inférieur à an million de flrancs. Toutefois les remboursements à effectuer en or ou en pièces suisses, de 5 ft*s en argent par le ffouvernement belge au gouvernement fédéral suisse, pour le retrait des pièces belges de 5 îrs en argent, ne pourront excéder la somme de 6 millions de francs.
Si le solde à liquider excédait la somme de 6 millions de francs, la Belgique s*engage à n'apporter à son régime monétaire aucun changement de nature à entraver le rapatriement du dit excédent par la voie du commerce ou des échanges, et cela pendant une période de cinq^ans à partir de l'expiration de l'Union, o upendant telle période qui sera venue conentre la France et la Belgique dans le même but.
9. En cas de dissolution de l'Union, les livraisons de numéraire ou de valeurs à opérer pour l'exécution de l'arrangement annexé à la convention du 6 novembre, s'effectueront en France : à Paris, Lille, Lyon ou Marseille ; en Belgique : à Bruxelles ou à Anvers.
8. Le présent acte additionnel à la convention monétaire du 6 novembre 1885 sera ratifié, et les ratifications en seront échangées, à Paris, en même temps que celle de la dite convention. En foi de quoi, etc.
V. Déelaratlod
Au moment de procéder, entre la Belgique, la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse, à la signature de l'acte additionnel à la convention monétaire conclue le 6 novembre 1885, le plénipotentiaire soussigné de S. M. le roi des Hellènes déclare que son gouvernement se réserve de demander, en /kveur de la Grèce, lorsque le cours forcé sera aboli dans ce pays, l'application proportionnelle des dispositions stipulées entre la France et la Belgique dans le dit acte additionnel pour le règlement de leurs comptes réciproques, lors de la dissolution de l'Union.
Il est donné acte de cette réserve par les plénipotentiaires soussignés de Belgique, de France, dltalie et de Suisse.
liOl monétaire da 30 déeembre fl8S&, arl. 1 «f. La COQ
vention monétaire conclue à Paris, le 6 novembre 1885, entre la France, la Grèce, Tltalie et la Confédération Suisse, l'arrangement et la déclaration y annexés, ainsi que Tacte additionnel du 12 décembre 1885, par lequel la Belgique y adhère, sortiront leurs pleins et entiers effets.
», Sont réglés par des arrêtés royaux :
1® Le type de toutes les monnaies ;
2» Le diamètre, s'il n'est pas déterminé par la convention ;
30 Les frais de fabrication des monnaies ;
4° Les frais d'affinage des matières d'or et d'argent, et les conditions dans lesquelles ces matières seront passibles de ces frais ;
5° Le mode à suivre pour la vérification du titre et du poids des monnaies, et pour la conservation des pièces qui ont servi à constater l'état de la fabrication, sans que le délai pour leur conservation puisse être de moins d'ane année ;
6^ Les mesures à prendre pour mettre obstacle à la circulation des monnaies contrefaites ou altérées, ainsi que des monnaies pouvant être confondues avec celles de l'Union. — Arrêté royal du 13 janvier 1880 réglant le type et les frais de fabrication des monnaies cCor et les frais œaffînage des matières d'or et d'argent, — Arrêtés royaux des 20 juin 1880 et 10 septembre 1881 réglant le type et les frais de fabrication des monnaies divisionnaires. — Arrêté royal du 28 novembre 1881 contenant des mesurespour mettre obstacle à la circulation des monnaies contrefaites ou altérées. — Arrêté royal du 6 juin 1882 réglant le type, le diamètre et les frais de fabrication des m,onnaies de cuivre. — Arrêté royal du 30 décembre 1848 organique de V administration des monnaies,
8. Dans les actes publics et administratif^ les sommes ne peuvent être exprimées qu'en francs et centimes.
4. Tous les contrats, ordonnances et mandats portant une date antérieure au 1« janvier 1833, et qui contiennent des obligations stipulées en florins des Pays-Bas, recevront leur
exécatioQ sur le pied de 47 1/2 oeatièmes du florin de» Pays- Bas, pour le franc.
5. Les monnaies de fabrication nationale ne seront mises en circulation qu'après yérifioation de leur titre et de leur poids. Cette vérification se fera sous les yeux du commissaire des monnaies immédiatement après l'arrivée des échantillons.
Le directeur de la fabrication pourra assister aux vérifications ou sV faire représenter — Loi du 28 décembre 1848 et Arr. royal organique du 30 décembre 1848.
e. Le commisaire des monnaies décide les questions sur le titre d^ matières d or et d'argent, sur la légalité des poinçons, des carrés et des coins de l'Etat et sur les monnaies âiussea. — Loi du 25 décembre et Arrêté royal organique du 30 décembre 1848. — Loi du bjuin 1868 infrap. 354,
I. Les articles 160, 161, 168, 169 et 170 du Code pénal (ciaprès p. 352; sont applicables aux crimes et délits qui auraient pour objet les monnaies étrangères mentionnées dans la convention du 6 novembre 1885, approuvée par la présente loip
c». Il pourra être fabriqué des pièces de cuivre pur d'un centime et de deux centimes.
Le poids du centime sera de deux grammes et celui de la pièce de deux centimes de quatre grammes, avec une tolérance d'un cinquantième en dehors.
B. I^ loi du 31 mars 1879 sera abrogée à partir du P' jan^ vier 1886.
II. Loi da so décembre iseo concernant les m,onnaies â^ appoint de nickel, Art. i «. Il sera fabriqué des monnaies d'appoint d'un métal compo^ de nickel et de cuivre.
Cet alliage contiendra au moins 25 p. c. de nickel.
s. Les pièces de monnaie de nickel seront de cinq centimes, de dix centimes et de vingt centimes.
3. Le minimum du poids des pièces est fixé comme suit : Pour la pièce de 5 centimes, 2 gr.; pour celle de 10 centimes. 4 gr.; pour celle de 20 centimes, 6 gr.
A. Le diamètre de chacune des pièces sera fixé par arrêté royal. — Arr. roy* du 27 décembre 1860.
». La tolérance du poids, tant en dehors qu en dedans, sera : Pour les pièces de 5 centimes, de 15 minièmes; pou^
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celles de 10 centimes, de 13 millièmes; pour celles de 20 centimes, 10 millièmes.
e. Le type des monnaies de nickel sera réglé par arrêté royal. — Arr, roy. des 21 déc, 1860 et 25 avril 1861.
1. Nul n'est tenu d'accepter en payement plus de cinq francs en monnaie de nickel, ni plus de deux lï^ancs en monnaie de cuivre.
Le gouvernement en autorisera autant que possible l'admission dans les caisses de l'Etat en quantité plus fortes, en payement des impôts.
8. Les monnaies de nickel seront échangées contre de» monnaies de payement, par sommes dont le minimum sera fixé par le gouvernement, et dans les bureaux qu'il désignera.
Le public pourra être admis à échanger, dans les bureaux et aux conditions à déterminer par le gouvernement, los monnaies de payement contre des monnaies d'appoint.
9. Le gouvernement flxera l'épogue où les pièces de cinq centimes et de dix centimes de cuivre, ainsi que les pièces de vingt centimes d'argent, cesseront d'avoir cours légal.
Il sera accordé un terme de trois mois, au moins, pour réchange de ces pièces dans les caisses de l'Etat.
10. A dater de l'époque fixée en exécution de l'article pré cèdent, seront abrogés, en ce qui concerne la fabrication et le cours légal des pièces de cuivre de cinq et dix centimes, et des pièces d'argent de vingt centimes, les articles 12, 13. 17, 18, 23 et 24 de la loi monétaire du 5 juin 1832, ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 1« décembre 1852.
FAUSSE MONNAIE
I. liOl monélalri» du 80 déeembre 1885, art. 9 6^ ci dessins p. 350.
11. Code pénal. Titre IIL Chap, I^^, De la fausse monnaie. Art. 1 6o. Quiconque aura contrefait des monnaies d'or on d'argent ayant cours légal en Belgique sera puni des travaux forcés de dix ans à quinze ans.
«««. Sera puni de la réclusion celui qui aura altéré les mêmes monnaies.
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i«s. Celui qui anra contrelïiit des monnaiefl d'autre métal ayant cours légal en Belgique sera puni d*un eniprisonnement d'un an à trois ans.
Le coupable pourra, en outre, être condarané à l'interdictiOD, conformément à l'an. 33, et placé pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, sous la surveillance spéciale de la police.
La tentative de contrefaçon sera punie d*un emprisonne- ^ ment de- trois mois à deux ans.
ios. L'altération des mêmes monnaies sera punie d'un emprisonnement de trois mois à un an
itM. Quiconque aura contrefait des monnaies d'or ou d'argent n'ayant pas cours légal dans le royaume sera puni de la réclusion.
les. Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, celui qui aura altéré les mêmes monnaies,
Il pourra de plus être condamné à l'interdiction, conformément à l'art. 33, et à la surveillance spéciale de la police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. . me. La contrefaçon des monnaies d'autre métal n'ayant pas cours légal dans le royaume sera punie d'un emprison- Qement de six mois à deux ans.
La tentative de contrefaçon de ces monnaies sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an.
lei. L'altération de ces monnaies sera punie d'un emprisonnement de deux mois à six mois.
tes. Seront punis comme les faussaires ou comme leurs eomplices, d'après les distinctions établies aux articles précédents, ceux qui, de concert avec eux, auront participé soit â rémission ou à la tentative d'émission desdites monnaies contrefaites ou altérées, soit à leur introduction sur le territoire belge ou à la tentative de cette introduction.
169. Quiconque, sans être coupable de la participation énoncée au précédent article, se sera procuré, avec connaissance, des pièces de monnaies contrefaites ou altérées et les aura mises en circulation, ou tenté de les mettre en circulation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à trois ans. 110. Celui.qui ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaies contrefaites ou altérées, les aura remises en circula-
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tion, après en avoir vérifié ou fait vérilier ien vkt'8, K-ra ptini d*uue amende de vingt-six Irancs à mille francs.
Dispositions particulières.
fVfl. Ceux qui se rendront coupables de fraude dans le choix des échantillons destinés, en exécution de la loi monétaire, à la vériflcation du titre et du poids des monnaies d'or et d'argent, seront condamnés aux travaux forcés de quinze ans à vingt ans.
fis. Ceux qui auront commis cette fraude dans le choix des échantillons de monnaies d'autre métal seront punis de la réclusion.
§ 4. LIBERTÉ DU TRAVAIL DES MATIÈRES d'oR ET d'aRGENT.
lioi du 6 Juin fses. Art. 1 «'. Est déclarée libre la fabrication à tous les titres des objets d'or et d'argent. En conséquence, le contrôle obligatoire de l'Etat est supprimé.
s. Toutefois les ouvrages d'or et d'argent fabriqués à l'un des titres indiqués ci-après peuvent être soumis, par le vendeur ou par 1 acheteur, à la vérification et à la marque de l'essayeur nommé par le Gouvernement.
Pour l'or, 1«' titre, 800 millièmes, 2* titre 750 mill. ; pour l'argent, l»» titre, 900 mill., 2« titre, 800 mill.
». Les ouvrages d'or et d'argent qui, sans être au-dessous du plus bas des titres fixés par la loi, ne sont pas précisément à 1 un d'eux, sont marqués au titre légal immédiatement inférieur à celui qui est constaté par l'essai.
4. Dans toute vente ayant pour objet des ouvrages d'or ou d'argent, le vendeur est tenu de délivrer à l'acheteur qui en fait la demande, une facture indiquant l'espèce, le poids, le titre et le prix des objets vendus.
6. Le gouvernement détermine la forme des poinçons de l'Etat ; il fixe les conditions dans lesquelles les ouvrages d'or et d'argent devront se trouver pour être admis à la vérification du titre, ainsi que la tolérance des titres indiqués k l'art. 2. Il fixe également les frais d'essai à percevoir au profit de l'Etat et arrête les autres mesures d'exécution. — Voy. arr, roy. du 10 juin 1869.
e. Les dispositions des articles précédents deviendront i obligatoires le 1« juillet 1869. A partir de cette date seront I
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abrogés la loi da 19 bramaîre an vi et l'arrêté du 14 septembre 1814, ainsi que toutes les autres dispositions qui concernent la garantie des ouvrages d'or et d'argent, à 1 exception de celles du Code pénal.
Dispositions transitoires,
V. A partir du onzième jour qui suivra la publication de la [)ré8ente loi et jusqu'à la date à laquelle les art. 1 à 6 deviendront obligatoires, le second titre de l'argent sera abaissé à 800 millièmes, et l'argenterie à ce titre de provenance étrangère sera admise au contrôle de la garantie.
Les ouvrages d'or et d'argent destinés à l'exportation pourront être fabriqués à tous les titres en exemption du droit de garantie Un arrêté royal déterminera les conditions auxquelles cette double exception doit être subordonnée* Toutefois le poinçon de l'Etat ne sera pas apposé sur des ouvrages d'un titre inférieur à 750 millièmes pour l'or et à 800 miUièmes pour l'argent. — Voy. arr, roy. du 6 juin 1868.
A dater du !•'■ juillet 1868, le droit de garantie sera réduit à 10 francs par hectogramme d'or et à 50 centimes par hectogramme d'argent.
Les centimes additionnels au principal du droit de garantie sont et demeureront supprimés.
TITRBS DE NOBLESSE
(Constitution, ArU Ttt).
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LÉGISLATION COORDONNÉE. I. Décret da O fraotldor,
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an II (1) défendant de porter des noms ou des prénoms autres que ceux exprimt^s dans son acte de naissance. Art. fer. Aucun citoyen ne pourra porter de nom ni de prénom autres que ceux exprimés dans son acte de naissance : ceux qui les auraient quittés seront tenus de les reprendre.
». Il est également défendu d'ajouter aucun surnom à son nom pronre, à moins qu'il n'ait servi jusqu'ici à distinguer les memores d'une même famille, sans rappeler les qualifications féodales ou nobiliaires.
». Ceux oui enfreindraient les dispositions des deux articles précédents seront condamnés à six mois d'emprisonnement et à une amende éffale au quart de leur revenu. La récidive sera punie de la aéo:radation civique.
4. Il est expressément défendu à tous fonctionnaires publics de désigner les citoyens dans les actes autrement que par le nom de famille, les prénoms portés en l'acte de naissance on l(^s surnoms maintenus par l'article 2, ni d'en expriuKM* d'autres dans les expéditions et extraits qu'ils délivreront à l'avenir.
B. Les fonctionnaires qui contreviendraient aux dispositions de l'article précédent seront destitués, déclarés incapables d'exercer aucli ne fonction publique et condamnés à une amende égale au quart de leur revenu
«. Tout citoven [»ourra dénoncer les contraventions à la présente loi à roffîcior de police, dans les formes ordinaires.
■a. Les accusés seront jugés pour la première fois par le tribunal de police correctionnelle, et, en cas de récidive, par le tribunal criminel du département.
Cfr. art. 347 Code civil (adoption) Discret des 20 juillet 1808 et 18 rto/<M811 et Arrêté du S novembre 1825 (habitante qui n'ont pas de noms fixes).
II. Arrêté du lo .Mvose an VI contenant des mesures pour la stHcte eccêcution de la loi du 6 fructidor an IL Le directoire exécutif, vu la loi du 16 fructidor an II etc. ; en vertu de l'art. 144 do la Constitution, arrête : Art i ". Les commisaires du directoire exécutif prés les administrations centrales et municipales, prés les tribunaux civils, criminels et
(1) Nons insérons en entier ce décret et les saivants sans entrer dans les controve^BCs qu'ils soûlèrent et malfirré l'incompatibilité évidente de certaines dispositions arec nos principes actuels de législation.
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correctionnels, sont chargés de dénoncer aux officiers do police judiciaire toute contravention aux art. !•% 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de la loi du 6 fructidor an II.
«. Ils sont pareillement chargés de dénoncer aux accusa teurs publics les officiers de police judiciaire qui ne poursui- Traient pas les contre venans, et de requérir qu'ils soient eux-mêmes poursuivis conformément aux dispositions des articles 284 et suivants du Code des délits et des peines.
3. Les officiers-généraux et autres des armées de terre et de mer, les régisseurs de renrepistrement, et tous les agents du gouvernement dans les différentes parties d'administrations, seront tenus, sous peine de destitution, de faire connaître aux ministres, auxquels ils sont respectivement subordonnés, les contraventions qu'ils auraient occasion de remarquer, et d'en dénoncer les auteurs ainsi que les complices.
€. Les ministres mettront chaque décade, sous les yeux du Directoire exécutif, le tableau (les contraventions qui leur auront été dénoncées en conséq^uence de l'article précédent, et ils y joindront les pièces justificatives.
III. KmOÎ do si grer minai an XI relative aitx pré7îoms et aux changements de nom. Titre /«^ Des jirénoms. Art. f cr. A compter de la publication de la présente loi, les noms en osage dans les dilférens calendriers, et ceux des personnages connus de l'histoire ancienne, pourront seuls être reçus, comme prénoms, sur les registres de l'état civil destin«^s à constater la naissance des enfants ; et il est interdit aux officiers publics d'en admettre aucun autre dans leurs actes.
a. Toute personne qui porte actuellement comme prénom, soit le nom d'une famille existante, soit un nom quelconque qui ne se trouve pas compris dans la désignation de l'article Vrécédent, pourra en demander le changement, en se conformant aux dispositions do ce même article.
S. Le changement aura lieu d'après un jugement du tribunal d'arrondissement, qui prescrira la rectification de l'acte de l'état civil.
Ce jugement sera rendu, le commissaire du gouvernement entendu, sur simple requête présentée par celui qui demandera le changement, s'il est majeur ou émancipé, et par ses père et mère ou tuteur, s'il est mineur.
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litre IL Des changements de noms,
4. Toute personne qui aura quelque raison de changer de nom en adressera la demande motivée au gouvernement.
s. Le gouvernement prononcera dans la forme prescrite pour les règlements d'administration publique.
€1. S'il admet la demande, il autorisera le changement de nom par un arrêté rendu dans la même forme, mais qui n'aura son exécution qu'après la révolution d'une année à compter du jour de son insertion au bulletin des lois.
1. Pendant le cours de cette année, toute personne y ayant droit sera admise à présenter requête au gouvernement pour obtenir la révocation de l'arrêté autorisant le changement de nom ; et cette révocation sera prononcée par le gouvernement, s'iliuge l'opposition fondée.
8. S'il n y a pas eu d'oppositions, ou si celles qui ont été faites n'ont point été admises, l'arrêté autorisant le changement de nom aura son plein et entier effet à l'expiration de Tannée.
9. Il n'est rien innové, par la présente loi, aux dispositions des lois existantes relatives aux questions d'état entraînant changement de noms, qui continueront à se poursuivre devant les tribunaux dans les formes ordinaires.
IV. Arrêté royal du SO jaavior 1829 relatif (lUX titres
de noblesse et qualités. Nous, Guillaume, etc. Vu l'article 63 de la loi fondamentale, l'article 259 du Code pénal, et la loi du 6 mars 1818 (Jouryial officiel, n° 12); — voulant assurer d'une manière régulière à ceux de nos sujets, dont les demandes d'être reconnus appartenir à la noblesse des Pays- Bas, ou d'y être agrégés, ont été accordées par nous, ainsi qu'à ceux que nous avons anoblis ou investis de titres de noblesse, la jouissance de ces concessions;
Vu les adresses présentées par quelques-uns des corps équestres ; — Vu les avis du conseil suprême de noblesse ; — Vu aussi les rapports de nos ministres de, l'intérieur et du wttterstaat et de la justice ; Le conseil d'Etat entendu ; — Avons arrêté et arrêtons : Art, fer. Il est expressément ordonné à toutes cours de justice et tribunaux, aux officiers de l'état civil, notaires, ainsi qu'à tous fonctionnaires publics quelconques, d'attri-
NOMS m TITBS8 1>B NOBLB88B. 3&9
baer, dans leurs actes, aux personnes y mentionnéej?, les titres de noblesse ou les qualités que nous avons reconnu leur appartenir, ou qui leur ont été conférés par nous, à tel eflet que dans toutes les pièces authentiques, ces personnes ne seront autrement indiquées, qu'avec les titres et qualités qui leur appartiennent.
Il est au contraire expressément défendu auibdites cours de justice, tribunaux, otliciers de Tétat civil, notaires, ainsi qu'a tous fonctionnaires publics, d^attribuer, à des personnes mentionnées dans leurs actes, des titres de noblesse, ou des qualités (quelconques, que nous n'avons pas reconnu leur appartenir, ou que nous ne leur avons point accordés.
z. Pour qu'il puisse être convenablement satisfait à ce qui est prescrit à Tarticle précédent, le conseil suprême de noblesse nous soumettra des états nominatifs, par ordre alphabétique, des personnes ou familles dont les titres et la noblesse se trouvent inscrits sur ces registres. Ces états contiendront :
l« Les noms, prénoms et domicile du titulaire;
29 Le titre et la qualité auxquels il a droit;
3® Les titres et qualités qui en émanent pour les membres de sa famille, soit pendant la vie du titulaire, soit après son décès.
Il sera donné auxdits états nominatif^ la publicité néces* saire par la voie du Journal officiel pour que chacun s'y conforme, et spécialement les fonctionnaires publics.
8. Il est accordé aux personnes et aux familles nobles qui ne se sont point encore adressées, pour obtenir la confirmation ou la reconnaissance de leur noblesse, ou qui étant déjà inscrites au conseil suprême de noblesse, croiraient pouvoir avec raison prétendre à d'autres titres qu'à ceux sous lesquels elles sont connues sur les registres dfu conseil, un délai de six moiSt à compter de la date du présent arrêté, à l'eft'et de s'adresser au conseil suprême de noblesse, pour obtenir pareille contirmation, reconnaissance ou mutation sur les registres.
4. Le conseil suprême de noblesse jnous soumettra successivement les demandes des personnes ou familles qui, par suite de la permission mentionnée à l'article 3, se seraient adressées au conseil ; il joindra ses considérations à chacune
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de ces demandes pour que nous iHii^oioiâd y 6xAA.i.uor, comme nous jugerons appartenir, après que les parties intéressées auront été, en tant nue besoin, mises à même d'appuyer leurs prétentions par des preuves ultérieures.
6. Le conseil suprême de noblesse nous présentera également, de temps à autre, aux fins énoncées à Tarticle 2, des états supplémentaires des personnes et familles, dont les titres ou la noblesse sont transcrits sur ses registres, conformément aux dispositions des deux articles précédents; ainsi que de tous ceux qui, à l'avenir, seraient agrégés à la noblesse des Pays-Bas ou anoblis par nous, ou auxquels nous aurions conféré des titres de noblesse, et qui se trouveraient par là inscrits au registre du conseil.
Notre ministre de la justice et le conseil suprême de noblesse sont chargés de Texécution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal officiel; ordonnons en outre à toutes les autorités, que la chose concerne, et spécialement à nos procureurs généraux et procureurs près les cours et tribunaux, de tenir la main aux dispositions du présent arrêté.
V. Arrêté royal du S4 mai f 8»l portant des dispositions ultérieures relativement d la reconnaissance des titres et qualités de noblesse. Nous Guillaume, etc. Vu notre arrêté du 26 janvier 1822 (Jommal officiel^ n*» 1), relatif aux titres de noblesse et qualités ; • Vu l'article 63 de la loi fondamentale;
Considérant qu'entre les reconnaissances d'appartenir, agréation ou élévation au rang de la noblesse, et l'inscription sur les listes prescrites par l'art. 5 de notre arrêté précité, l'emploi de certain laps de temps devient indispensable;
Vu le rapport du conseil suprême de noblesse, du 13 février dernier, n»" 75/18;
Vu le rapport de notre ministre de la justice, du V^ de ce mois, n« 39;
Le conseil d'Etat entendu (avis du 18 du courant, n® 10),
Avons trouvé bon et entendu de déclarer qu'à l'égard de telles personnes nobles, dont les noms ne se trouvent pas encore inscrits sur les listes faites ou à dresser en vertu des articles 2 et 5 de l'arrêté du 26 janvier 1822 {Journal officiel, n° 1), les titres et qualités qui leur compétent seront reconnus sur TexhibitloD, soit du diplôme qui leur aura été transmis
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par le conseil suprême de noblesse et yisé parles états de leur province, soit d'une déclaration du même conseil, signée par le président et contre-signée par le secrétaire, et en outre revêtue du sceau de ce conseil^ énonçant les noms, prénoms et domicile du titulaire, le titre et la qualité auxquels il a droit; de même que les titre et qualité qui en résultent en faveur de ses dfescendants, et en outre qu'il a été satisfait par le titulaire au prescrit de l'article 63 de la loi fondamentale.
Notre ministre de la justice et le conseil suprême de noblesse sont chargés de l'exécution du présent arrêté, lequel sera inséré au Journal officiel.
VI. Arrêté royal «la Se Hrp(«nibre «843. Art. ««^ H est
institué une commission consultative pour la véritfcation des titres et l'examen des demandes en reconnaissance de noblesse...
3. Les membres de la commission ne jouiront à ce titre d'aucune indemnité.
Vil Arrêt* royal da 6 février «844 organisant le Conseil héraldique. Titre i*'. Institution du conseil héraldique. \rt f «^ La commission consultative instituée par notre arrêté du 26 septembre 1843, pour la vériîic&tion des titres et l'examen des demandes en reconnaissance de noblesse, prend la dénomination de consfil héraldique,
%, Le conseil héraFdique est composé de sept membres ayant voix délibôrative, et d'un greffier ayant voix consultative, nommés et révocables par nous, sur la proposition de notre ministre des affaires étrangères.
8 Le conseil choisit dans son sein un président qui exerce ses fonctions pendant le terme d'une annéo.
Le président sortant est toujours rééligible.
En cas d'absence ou d'empêchement, il est remplacé par le conseiller le plus ancien dans l'ordre de la nomination.
Titre //. Attributions du conseil héraldique.
41- Le conseil est consulté chaque fois que le ministre aura à nous présenter un rapport sur une demande de reconnaissance ou de confirmation de noblesse ou de titre,
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Il est appelé à constater Tétat nobiliaire de toute personne q^ui demande soit une élévation en grade, Textension de ses titres à d'autres membres de sa famille, un changement dans ses armoiries, soit enfin la reconnaissance ou la confirmation de lettres-patentés accordées par un souverain étranger.
5. Le ministre des affaires étrangères adresse au conseil héraldique une expédition des arrêtés par lesquels le roi accorde, de son propre mouvement, des titres de noblesse, afin que la commission puisse soumettre ses observations sur le projet des lettres- patentes, les armoiries et les autres détails d'exécution.
6 Le conseil tiendra la liste matricule des nobles et les registres des lettres patentes. Les inscriptions et copies seront signées par le président et contre-signées par le greffier.
1. Le conseil peut délivrer des attestations de filiation et de quartier, et certifier la possession et l'usage des armoiries.
Les attestations et certificats ci dessus mentionnés, sont signés par tous les conseillers qui ont assisté à la délibération et par le greffier.
Les personnes intéressées correspondent à cet effet avec notre ministre des affaires étrangères.
H, Le conseil peut être entendu sur l'adoption de toute mesure propre a assurer le mode d'exécution de tous les actes résultant de l'art 75 de la constitution.
Titre IlL Mode de procéder.
Le président a la direction des délibérations.
Le conseil ne peut prendre de résolution que si cinq membres au moins sont présents à la délibération.
Les décisions sont prises à la majorité absolue des suffrages. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
40. Le greffier, qui assiste à toutes les délibérations, est chargé de la rédaction et de la garde des procès-verbaux [u'il contre signe avec le président.
«I. Si l'affaire soumise au conseil intéresse un parent ou allié d'un conseiller, jusqu'au quatrième degré inclusivement, celui-ci doit s'abstenir.
Les autres cas d'abstension ou de récusation sont, s'il y a lieu, soumis au conseil qui en décide.
NOMS BT TITRES DE NOBLESSE
19. Le conseil garde un double, aux ft*ai8 des intéressés, des généalogies, blasons, et de toutes pièces produites à l'appui des décisions favorables qui auront été prises. Ces doubles, dont la conformité est certifiée par le président et le greffier, sont confiés à la garde de ce dernier, qui en mentionne le dépôt sur un registre spécial. Ce fonctionnaire peut en délivrer des copies ou expéditions certifiées con> formes, aux f^ais des réclamants.
f s. Aucun document appartenant aux archives du conseil, ne peut être communiqué à des tiers que sur Tautorisation écrite du ministre des affaires étrangères.
4 4. Le conseil héraldique proposera à notre ministre des affaires étrangères un règlement d'ordre intérieur pour Texpédition des affaires.
Notre ministre des affairés étrangères est chargé de Texécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel,
VIII. Arrêté royal dio 80 avril iSftS relatif aux titres de noblesse conférés par des souverains étrangers, Léopold, etc. Vu Tart. 75 de la Constitution ;
Revu la disposition de notre arrêté du 20 mai 1845, d'après laquelle aucun belge ne peut obtenir la reconnaissance de titres de noblesse étrangers, à moins que ces distinctions n'aient fait l'objet d'un concert préalable entre notre gouvernement et celui qui les a conférées;
Sur la proposition de notre ministre des affaires étrangères. Nous avons arrêté et arrêtons :
Ari. i<^ La susdite disposition de notre arrêté du 20 mai 1845 est rapportée.
s. A l'avenir ne seront pas confirmées les concessions de noblesse ou de titres accordées par les souverains étrangers.
8. Notre ministre des affaires étrangères est chargé de l'exécution du présent arrêté.
ix. Arrêté du 14 join isva. Léopold, etc. Voulant fixer, conformément à lancienne législation l'étendue de la transmission des titres de noblesse néréditaires suivant l'ordre de primogéniture; Vu l'art. 75 de la Constitution ; Oui Tavis du conseil héraldique et sur le rapport et la proposition de notre ministre des affaires étrangères; Nous avons arrêté et arrêtons : Art. f «. Le titre de noblesse transmissible par ordre de
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primogéniture passe par décès de titulaire à l'aîné de ses enfants raàles. A Textinction des descendants mâles de la branche aînée du premier titulaire, ou à leur défaut, le titre passe à_raîné mâle de la branche qui suit; il ne s'éteint qu'à un décos du dernier descendant mâle du diplômé.
». Notre ministre des affaires étrangères est chargé de l'exécution du présent arrêté.
X. Liste des nobles. Arrélé» royaux des 25 juillet 1825, 2 janvier 1827, 6 janvier 1828, l*"" janvier 1829, l®»" f'émner 1830, 26 septembre 1856, 11 mars 1861, 21 octobre 1873 et 25 septembre 1882 (l).
XI. Code pénal, ari. sso. Sera punl d'une amende de deux cents francs à mille francs, quiconque se sera publiquement attribué des titres de noblesse qu> ne lui appartiennent pas.
»»i. Quiconque aura publiquement pris un nom qui ne lui appartient pas sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois, et d'une amende de vingt cinq francs à trois cents francs, ou d'une de ces peines seulement.
»«». Tout fonctionnaire, tout officier public qui, dans ses actes, attribuera aux personnes y dénommées des noms ou des titres de noblesse qui ne leur appartiennent pas, sera puni, en cas de connivence, d'une amende de deux cents francs à mille francs.
Voir égal, les art, 31, 32 et 33 qui autorisent les cours et tribunaux à pi^ononcer Vinteraiction à perpétuité ou à temps de porter aucun titre de noblesse,
(1) Le MonUeur du 19 octobre 1882 a publié comme annexe à l'arrôté du 86 sept«mbre 1H8S, l'éUt nominat f etalphnbétiqae des familles faisait partie de la doblesse du rojaumc au ai décembre 1881.
ORDKES CIVILS ET MILITAIRES
(Constitution, Art. Te).
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. 11 jaillei Wii (ordre de Léop.} p. 366. Arr. roj. 16 mai 1839, renvoi, p. 366. Arr. roj. 3 ao&t 1838. renvoi, p. 366. Code péu«], art. 228 et 239, p. 366.
L 28 dée. 1838 (adj. d'ane dasee] p. 366. IMeontttons dïTeraee, p. 366 note.
LÉGISLATION COORDONNÉE. L Ordre national de Lèopold. Il Loi du if juillet i83« institiuint Vordre de Léopold, Art. ««r^ Il est créé un ordre national destiné à réconapenser les services rendus à la patrie.
Il porte le titre d'ORDRE de Léopold.
«. Le roi est grand maître de l'ordre.
L'ordre se divise en quatre classes
Les membres de la première portent le titre de grand cordon; Ceux de la deuxième, celui de commandeur. Ceux de la troisième, celui d'offlcier; Ceux de la quatrième, celui de chevalier,
4. Les nominations de Tordre appartiennent au roi. Aucune nomination ne peut avoir lieu que par arrêté royal, précisant les motifs pour lesquels Tordre a été décerné. Cet arrêté devra être inséré textuellement au Bulletin o/jîciel,
[s.Sera soumis à une réélection tout membre des chambres qui accepte Tordre à un autre titre que pour motifs militaires. — Voy. art. 232 des lois électorales coordonnées.]
•. La devise de Tordre est la même que celle du pays : l'union fait la force
La forme de la décoration est déterminée par un arrêté royal.
•*. Tout militaire d'un grade inférieur à celui d'officier, et gui est membre de Tordre, jouit d'une pension annuelle, inaliénable et insaisissable, de cent ft'ancs.
Cette pension n'est pas incompatible avec une pension
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acquise à un autre titre. Elle cessera, si le militaire est promu au garde d'officier dans Tarmée.
8. La qualité de membre de l'ordre et la pension qui y est attachée se perdent ou sont suspendues par les mêmes causes cjui, d'après les lois pénales, font perdre ou suspendent les droits de citoyen belge.
o. La décoration d'aucun ordre autre que celui créé par la présente loi ne peut être portée par les belges sans Tautorisation du roi.
2) i.ol du zs décembre tS38, ajoutant une closse à celles dont se compose l'ordre de LéopnUl. Article unique L'ordre de Léopold composé de (juatre classes par l'art. 3 de la loi du 11 juillet 1832 est divisé en cinq classes. Les membres de la seconde classe portent le titre de grand officier.
3) Arrêtés royaux des S août 183S et 16 mai iSSO relatifs à la forme de la décoration.
H. Ordres étrangers. Loi du 11 juillet 1832. art. 9, cidessus.
III. Sanctions pénales. Code pénal, art. ses. Toute personne qui aura publiquement porté un costume, un uniforme, une décoration, un ruban ou autres insignes d'un ordre qui ne lui appartient pas, sera punie d'une amende de deux cents francs à mille francs.
»»©. Le belge qui aura publiquement porté la décoration, le ruban ou autres insignes d'un ordre étranger avant d'en avoir obtenu l'autorisation du roi, sera puni d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs (1).
(1) Antres 'lécorations nationales :
Cftoix; DB VKB. Loi* d«» 8 oct. 1833 et 17 février 1835 allouant des crédita ponr rin<<titation d'une décoration a décerner aux membres dn jtouvfrn Muent provisoire et aux aafes citojens qui depuis le 25 août 1830 jusqu'au 4 février 1831 ont été blessés, ont fait preuve d'une bravoure éclatanti> dans les combats .soutenus pour l'Indépendance nitionale ou ont rendu des services sif^nalés au pajs.
Ceoix ooxm4mouativr. •— VoLOXTAiRBS DK )830. Arrêté royal du 20 avril 1878 portant qu'une croix comraéraorativc sHra décernée aux citoyens, non décorés de la croix de fer, qui établiront par des preuves certaines qu'ils ont, en qualité de volontaire, pris les arme'>poar raflfranchiBscmenl do la patrie, dans l'iniervalle entre le 25 août 1830 et le 4 février 1831 .
DtCORATIOir COMXf MORATIVB DU XXV"* AITNIVBBBAISB DB L'IM ADOUBATtOST DK
LfiopoLD I". Arrêté royal du 20 juillet 185«, le roi Léopold l"' a décerné celte décoration a tous les officiera de l'armée qui a la date du 2l Juillet 1856 out eu comme officiers, 26 ins de tervice ictif sans InterrapUoD.
LISTE CrVILE
(GoastUutlon, ArU TT).
I. 1.0I do s& décembre 1865 fixant la liste civile de Sa Majesté Uojpold IL wt i«r. La liste civile est fixée à trois millîDns trois cent mille francs (3,300,000 fr.) pour la durée du règne de Sa Majesté Léopold II (1).
». Les habitations royales sont mises à la disposition du roi. à charge par la liste civile de pourvoir à leur entretien et à leur ameublement.
a. Un crédit extraordinaire de sept cent mille francs (700,000 fr.) est mis à la disposition^ de la liste civile pour restauration intérieure des habitations royales et pour ameublement.
U même décoration a été accordée à la garde ciriqae.
DicoKATXov laDUSTHiBLLs »i AGEicOLK. Arrêté rojfol du 7 nov. 1847, Instituant ane décoration pour I«î» oarrierB et lei artisans qai, à une habilité reconnue Jir^nept une conduite irréprochable. Arrétéa rouaux de$ \" mare 1848 29 février IS61, 6 ocMr« lues et 19 êept. M8 qui étenlent cette distinction aux trarailleurg a^icolea, aux patrons des chaloupes de poche et aux pécheurs, aux administrateurs des sociétés dp secours mutuels ou des sociétés coouératires et autres institutions aualoi^oes établies dans i'interôt de la classe ouvrière, qui ont rendu des servicca sig-^aléa a ces associations.
DicoBAWOw civiq,vn. Arrêté ro^al du 21 juillet li«7 qui institue une décoration destiné a récompenser les scrvic-.'S ren lus uu pays a la suite d'une longue carrière dans 1. s fonctions prorincialus, communales, électives ou gratuites ainsi au*» les acte* éclatants de courage, d ■ dérouement ou d'humanité. '
DicoaxTiov milita laa. Arrêté rogal du 22 décembre 187S qui institue une décoration militaire destinée a récomp-nser les sous-olflciers et 1 -s militaires d'un rane inférieur, comptant au moins dix annô -s du service rôol et efTectif, qui par leur conduite, leur zèle et leur dévouement ont mérité une distinction spéciale Elle »rrs accordée aux railiteires précités qui se seront diî»ilngaé« «oit par des servicea exeer:tionDels soit par un acte de coura.fe oii de déYounnont
DicoBATioH coKKiKoaiTiTB du L"* anniversaire de l'établissement des chemins de fers belges. Arrêté royal du 30 avril 1884. D6«»drnôe aux fonctionnairea. employés et agents commîssioinés des départements des travaux publics et de Tintérieur en «cttvité de serrice qui & la date du 1" mai 1884 ont pindant une période de 26 ans an moins de bons et loyanx services, coopéré à <a construction ou à Texploitation des eliemins de fer de l'Etat.
(1) La loi do 28 février 1832 l'avait fixée à 1,300,000 florin» (S,761,4a& fn 76 e.) pour tonte la dorée da règne de Léopold I*'.
368 LtSTB CIVILE (CONST., ART. 77).
II. Cod« d« proeédore ctvtle, art. 69.. Seront assignés
4* L'empereur pour ses domaines en la personne du procureur impérial de Tarrondissement (l).
III. Dotation de S. A R. le comte de Flandre, i-oi du f o mars 1869 art. f «r. La dotation annuelle de cent cinquante raille francs, allouée à S. A. R. le comte de Flandi^e par 1? loi du 15 mars 1856, est portée à deux cent mille francs a partir de la date de son mariage, avec réversibilité éventuelle, en cas de décès, jusqu'à concurrence de cinquante mille francs, au profit de sa veuve.
t. Le crédit allouée à Tart. 2 du budget des dotations de Texercice 1867 sera augmenté conformément à l'art. I"" de la présente loi.
Section II. — des ministres.
RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE
(Constitution» /krt« OO, Ol, 13^}«
I. L.0I do 18 juin 1869 sur Voroanisation judiciaire. Art. 158 {reproduit ci-après, Chap. III).
II. Loi temporaire do 19 Juin 18fl5 sur la responsabilité ministérielle et sur les délits commis par les ministres hors de Vexercice de leurs fonctions. Art. i«'. Les crimes et délits commis par un ministre hors de Texercice de ses fonctions sont déférés à la cour de cassation, chambres réunies.
«. L'instruction ne peut être commencée ni la poursuite intentée sans Tautorisation de la Chambre des représentants.
Sauf le cas prévu par le § !•' de l'art. 41 du Code d'instruction criminelle, l'arrestation préventive d'un ministre ne peut être opérée qu'avec la même autorisation.
Si le ministre est membre du Sénat, la poursuite et l'arres-
(I) D'après Part. 17 da projet de réforme du Code de procédure cirile, c^ett r«dminUtmtoar oo intendant de la liste civile qui représentera le roi en Joatice.
RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE
tatioii ne peuvent avoir lieu, pendant la durée de lasessicu, qu'avec l'autorisation de cette assemblée.
9 Le procureur général près la Cour de cassation est chargé de la poursuite, à moins que la Chambre des représentants ne délègue un ou plusieurs commissaires. Ces commissaires exercent toutes les attributions du ministère public. ^. La Chambre des représentants peut toujours à'ofUce ordonner la poursuite.
K. Sur la réquisition du procureur général ou celle des commissaires délégués, la Cour désigne un ou plusieurs de ses membres pour entendre les témoins ou procéder à tous autres actes d'instruction.
a. L'instruction terminée, l'affaire est portée devant la Cour de cassation, soit par le procureur général, soit parles commissaires délégués, pour y faire telle réquisition qu'il appartiendra.
1. La Cour de cassation observe les formes prescrites par le Code d'instruction criminelle.
8. Par déro^'ation au dernier paragraphe de l'art. 27 de la loi du 4 août 1832, le nombre des membres nécessaires pour que la Cour de cassation puisse rendre arrêt est réduit à quatorze.
•. Les contraventions commises par des ministres sont jugées par les tribunaux et dans les formes ordinaires.
io. La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa publication et n'aura d'effet que pour le terme d'une année. Elle sera applicable à toutes les infractions commises avant cette publication, mais dont les poursuites ne seraient pas encore commencées.
COMPÉTE.^CE DES DIVERSES JURIDICTIONS
Constitution (i^rt. 99 à 109).
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
Code elHl 1804. art. 4 et 5, p. 4S2 note. L. 1*' avril 1S79 (présenUtions) p. Sha. L. da 4 août, I832, p. 427 nnte. L. 31 juitl. 18>)\ (modifie. dirersMtBMfoiiM.
L. 27 ju«l. 1B67 (mise a la retraite) p. 421. A.r. \" déc 1881 (Chambr.C. App.) p. .^Sh. L. 18 Juin. 1869 (orfirftn. judic.) p. é70. A. r. 6 déc. ISiil (Id.) p. 387 >.
L. 25 mars 1876 icompétence) p. 4*3. A. r. 21 déc. 1H81 (Id.) p. 3i7 ».
L. 14 fér. 1878 (affaires élect.) p. 388. L. 23 déc. 1882 (affaires élector.) p. :i87
L. 16 avril 1878 (lonq^aes usises) p. 394. L. 2 jain 1884 (élect. trib. corom.; p. :{i<7. L. 31 mars 1884 (Chambr. C. de cass.) p. 398.
Tableau des tribaiiaux de première instance p. 418.
Tableau des tribunaux de commerce p. 419.
Tableau des Cours d'appel p. 419.
Tableau des trailemonts des membres a l'ordre jalictalre p. 42o.
LÉGISLATION COORDONNÉE. Loi do iS Jola iSao.
Titre I«'. — Du pouvoir judiciaire.
Chapitre /•*'. — Des justices de paix
Art. fer. Il y a un juge de paix et deux suppléants dans chaque canton judiciaire limité dans sa circonscription ae tuelie.
Toutefois, le roi peut, si les besoins du service le perm^î tent, charger un juge de paix de desservir un canton contigu . ce juge n'a droit, de ce chef, qu'aux émoluments.
». Le siège et le ressort des justices do paix sont déterminés par le tableau joint à la présente loi (1).
a. Nul ne peut être juge de paix s'il n'est âgé de vingt-ciini ans accomplis et s'il n a obtenu le grade de docteur en droit.
4, Le juge de paix et ses suppléants sont nommés par le roi.
(I> Il • para firatil* de reprodafr» fei e» taUMO, modiM an qatiqpm poloU pav AwMiapMilt»,
Les juges suppléants sont, comme le juge de paix lui-même, nommés à vie; ils ne peuvent être nommés qu'à l'âge de vingt-cinq ans accomplis.
s. Les audiences en matière civile et de police sont tenues au chef-lieu de chaque canton.
6. Pans les communes divisées en plusieurs justices de paix, le service du tribunal de police est fait successivement, pendant un terme à fixer par arrêté royal, par chaque juge de paix en commençant par le plus ancien.
Le gouvernement peut, dans ce cas, diviser le tribunal de police en plusieurs sections, tenues chacune par un juge de paix.
1. En cas de maladie, absence ou autre empêchement du juge de paix, ses fonctions sont remplies par un suppléant.
Les suppléants sont appelés à remplacer le juge de paix suivant 1 ordre de leur nomination.
». En cas d'empêchement légitime d'un juge de paix et de ses suppléants, le tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel est située la justice de paix renvoie les parties devant le juge de paix du canton le plus voisin.
La distance d'une justice de paix à l'autre est réglée d'après celle des chefs-lieux entre eux.
Le jugement de renvoi est rendu à la demande de la partie la plus diligente, sur simple requête, sur les conclusions du procureur au roi, parties présentes ou dûment appelées.
Ce jugement n'est su8cej3tible ni d'opposition m d'appel.
•. Il y a dans chaque justice de paix un greffier qui est nommé et peut être révoqué par le roi.
fo Les greffiers des justices de paix peuvent avoir un ou plusieurs commis greffiers dont ils sont responsables et dont le.traitement est à leur charge.
ti. Nul ne peut être nommé greffier d'une justice de paix s'il n'est âgé cle vingt-cinq ans accomplis.
Nnl ne peut être nommé commis greffier d'une justice de paix s'il n a vingt et un ans accomplis.
i«. Les commis greffiers des justices de paix sont nommés et peuvent être révoqués par les greffiers.
ts. Le greffier de la justice de paix remplit ses fonctions au tribunal de police.
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Dçins le cas de Tarticle 6, chaque greffier lait le service avec le juge auquel il est attaché.
t4. Les minutes des actes des juges de paix en matière civile et de police sont déposées tous les ans dans un local fourni par l'administration communale, et les expéditions en sont délivrées par les greffiers de ces juges.
Les juges de paix veillent, sous leur responsabilité, à l'exécution de cette disposition et prennent reçu de Tadministration communale.
Chapitre II. — Des tribunaux de première instance
15. Il y a un tribunal de première instance par arrondissement judiciaire, limité dans sa circonscription actuelle.
16. Le siège, la classe, le personnel et le ressort des tribunaux de première instance sont déterminés par le tableau joint à la présente loi.
11. Nul ne peut être nommé juge ou juge suppléant ou procureur du roi s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis, s'il n'est docteur en droit et s il n'a exercé des fonctions judiciaires, ou suivi le barreau, ou enseigné le droit dans une université de TEtat pendant au moins deux ans.
Nul ne peut être nommé substitut du procureur du roi s'il n'est âgé de vingt et un ans accomplis, s'il n'est docteur en droit et s'il n'a exercé des fonctions judiciaires, ou suivi le barreau, ou enseigné le droit dans une université de TEtat pendant au moins deux ans.
is. Pour pouvoir être nommé président ou vice-président, il faut être âgé de vingt-sept ans accomplis, être aocteur en droit et avoir exercé des fonctions judiciaires, ou suivi le barreau, ou enseigné le droit dans une université de l'Etat pendant au moins cinq ans.
19. Lorsqu'une place de président ou de vice-président devient vacante, le tribunal en avertit le premier président de la Cour d'appel et le procureur du roi en donne avis au procureur général.
Les formes prescrites pour la présentation aux places de conseiller sont observées. La présentation appartient au conseil de la province où la place est vacante.
so. Il y a un juge d'instruction près chaque tribunal de première instance.
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Il sera établi deux ou plusieurs juges dMnstruction près les tribunaux de première instance où le roi le jugerait nécessaire d*aprôs les besoins du service.
»f. Les juges d'instruction sont choisis parle roi parmi les juges du tribunal de première instance, pour trois ans.
Ils peuvent être continués plus longtemps et conservent séance au jugement des affaires civiles et criminelles suivant le rang de leur réception.
«». Les juges d'instruction sont, quant aux fonctions de police judiciaire, sous la surveillance du procureur général près la Cour d'appel.
»8. Lorsque le juge d'instruction, ou un des juges d'instruction dans les arrondissements où il y en a deux ou plusieurs, se trouve empêché par quelque cause que ce soit, le tribunal et, en cas d'urgence, le président désigne un juge titulaire pour le remplacer.
Si les besoins du service l'exigent, le tribunal peut, sur la demande du ministère public, déléguer un juge titulaire pour remplir momentanément les fonctions de juge d'instruction, conjointement avec les autres.
«^. Il y a dans chaque tribunal de première instance un greffier qui est nomme et peut être révoqué par le roi.
»6. Le greffier est assisté d'un ou de plusieurs greffiers adjoints dont le nombre est déterminé par le roi, selon les besoins du service.
«•. Nul ne peut être nommé greffier d'un tribunal de première instance s'il n'est âgé de vingt^cinq ans accomplis et s'il n'est docteur en droit, ou s'il n'a rempli pendant dix ans les fonctions de greffier adjoint d'une cour ou d'un tribunal de première instance, ou de greffier d'une justice de paix.
Nul ne peut être nommé greffier adjoint d'un tribunal de première instance s'il n'a vingt et un ans accomplis.
«•». Les greffiers adjoints sont nommés par le roi sur deux listes douDles présentées l'une par le président et l'autre par le crreffler du tribunal.
Ils peuvent être révoqués par le roi.
«». Les tribunaux de première instance ne peuvent rendre jugement qu'au nombre fixe de trois juges, y compris le
T)T* AS i d A n t
«•. Les tribunaux de première instance qui n'ont pas de
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vice-président ne forment qu'une ctiambre. Ceux qui comptent un ou plusieurs vice-présidents se divisent en deux ou plusieurs chambres.
so. Lorsque le besoin momentané du service Texige, le tribunal, soit d'office, sur soit Tinjonction de la Cour d'appel, constitue une Chambre temporaire composée des juges suppléants qu'il désigne.
st. Dans la dernière huitaine des mois d'avril et de septembre de chaque année, le procureur du roi près chaque tribunal de première instance adresse au procureur général un état contenant :
P Le nombre des causes portées sur le rôle dans le semestre précédent ;
2° Le nombre des instances d'ordrr?s entre des créanciers ;
3<> Celui des rapports d'atfaires instruites par écrit;
40 Le nombre des affaires civiles et criminelles qui ont été juffées contradictoirement et celui des affaires jugées par déiaut ;
5<> Le nombre des affaires restant à juger ;
6<> Les causes du retard des jugements des affaires arriérées.
Sont réputées arriérées les causes d'audience qui sont, deuuis plus de trois mois, sur le rôle général, ainsi que les \)rares ou procès par écrit qui ne sont pas vidés dans quatre mois.
Chapitre IlL — Des tribunaux de commerce
8S. Il y a des tribunaux de commerce.
Le siège, le personnel et le ressort en sont déterminés par le tableau joint à la présente loi.
83. Lorsque aucun tribunal de commerce n'est établi dans un arrondissement, le tribunal de première instance y exerce la juridiction commerciale
Dans ce cas, le tribunal de première instance juge sans l'assistance du ministère public, conformément aux dispositions qui régissent les tribunaux de commerce.
84. Le roi détermine pour chaque tribunal de commerce le nombre des juges suppléants, suivant les besoins du ser> vice.
8ft. Tout commerçant ou tout ancien commerçant peut être nommé juge ou juge suppléant s'il est âgé de vingt-cinq
ao8 accomplis et 8*il exerce ou a exercé le commerce avec honneur et distinction pendant cinq ans.
Le pré.<ident et le vice-président doivent être âgés de vingt-sept ans accomplis et ne peuvent être choisis que parmi les juges et les anciens juges.
se... a). |L.ol du 3oJaiii«i 1981, «rf . S. tio'sbifl. [ÏA)is électorales coordonnées n'' A}.— Pour la formation des tribunaux de commcice sont électeurs les commer»;ants payant au tré sor de TEtat, du chef de leur patente, la somme de 20 îr. et figurant parmi les électeurs communaux.]
31... (2). [ts*^\ dtt SOjuillM tHH%, nrt. », n» »&. {LoU éler-
torales coordonnées n^ 96) —Le gouverneur arrête par ordre alphabétique, pour chaque ressort, d'après les listes électorales et sans i>ouvo'r s en écarter, une liste récapitulative des électeurs aes membres du tribunal de commerce.
Un double de cette liste est transmis au greffe du tribunal avant le 30 juin.
La liste est mise à exécution à partir du 1*' juillet.] 38... (3). [• ol du «juin 18«4 »H. fi cj-après w. 379.] Les lettres de convocation indiquent le jour, Tneure et lo local où l'élection aura lieu, ainsi «lue le nombre de membres à élire.
Les électeurs sont convoqués de la même manière à
0 et 2) Ditpomtionsi abrogées ou modifiées :ie Im loi da 18 jain U'W.
Art 3it Les memb'-es des tribunaux de comroprce Pont élu* dans anc assemblée composé > de commerçants payant au tré!<or de l'Etat, du chef ce leur patente, la tomme de fr. 4 £.32 e.
97. ■ a dépntation permanente atr6tp tous les anp, le 1" juillet, U liste des électeurs pour chaque arrondissement. Cette liste reste déposée au greffe du gouvernement prorincial.
Un extra t contenant les noms des électpars de cbaqne commune est adressé ao secrétariat d l'aiministration communale, où les inién-ssés pourront en prendre communication.
Pour âtre inscrit sar la Hste des électeurs, 11 faut être porté sari i liste électorale pour la nominattO'i drs conseillers communaux.
pjns les quinze iours, tout commerçant qui se croira indûment omis pourra réclamer auprès de la dépntation penn:inente, qui «tatm^ra dans la huitliine.
Le double de la liste di s électeurs est transmis an greffe du ti ibunal de commerce avant le I"* aoftt.
(3) Art. 38 § 1 delà loi du 18 juin 1869, modifié : lea électeurs sont convoqués, à domicUe et par écrit, par le gouvemeur de la province, dans les deux mois qui précèdent l'cxplrafon deii fonetiont aux quelle» il s'agit de ponrvolr et au raoii » ai» ^ ira acant rniVaX da r^leotion^
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d'autres époques, s'il y a lieu, à l'effet de procéder aux remplacements nécessités par démission ou décès.
Dans ce cas, le membre élu achève le terme de celui qu'il remplace.
»©. Les lettres de convocation sont remises sous récépissé dans chaque commune, par les soins du bourgmestre.
40. L'assemblée électorale se réunit dans le lieu'ou siège le tribunal de commerce et est présidée par le président ae ce tribunal. Trois des électeurs désignés par lui remplissent, les deux premiers les fonctions de scrutateurs, le troisième celles de secrétaire.
L'assemblée ne peut s'occuper d'autres objets que de l'élection. — Yoy. Loi du 2 juin 1884 art. 1 et Sp. 377 e^ 379.
41. Le président a la police de l'assemblée. Les électeurs seuls y assistent.
A l'ouverture de la séance, le présid^^nt fait connaître à l'assemblée le nombre des places vacantes et rappelle les conditions que la loi a exigées pour l'éligibilité. Il fait aussi donner lecture des différents articles qui règlent le mode de voter.
Le double de la liste des électeurs, transmis parle gouverneur au greffe, sera affiché dans la salle de réunion et nul ne pourra être admis à voter s'il n'y est inscrit.
[L.oi du s Juin 1894 arl. HZ^CÎ-aprêS p. 379.]
4«. L'élection est faite par bulletins, en commençant par le président, le vice-président et les juges titulaires. Les juges et les suppléants sont élus par scrutm de liste.
Les électeurs ne peuvent se faire remplacer. — Voy. Loi 2 juin 1884 art. 1 p. 379.
4». Chaque électeur, après avoir été appelé selon l'ordre alphabétique, remet son bulletin écrit et fermé au président. Celui-ci le dépose dans une urne placée sur le bureau disposé de manière que les électeurs puissent circuler à Tentour ou, au moins, y avoir accès pendant le dépouillement du scrutin. Loi du 2 juin 1884, art. 9, p. 379.
44. Le nom de chaque votant est inscrit sur deux listes, l'une tenue par l'un des scrutateurs et l'autre par le secrétaire, loi du 2 imn 1%^, art, 9rP^ 379.
4»^ U est lait uo réapi)et des ôlecteiirs qni u'o&t pa» tê-
pondu à rappel. Cette opération achevée, le scrutin est déclaré fermé.
4e .. (1). [Loi do s JniB 1894 art. 18 ci-aprês p. 379.]
4». Un des scrutateurs prend successivement chaque bulletin, le déplie et le remet au président, qui en fait lecture à haute voix et Je passe à l'autre scrutateur. Le résultat de chaque scrutin est immédiatement rendu public. — Voy. Loi du 2 juin 1884, art. 10 p. 379.
48. Les bulletins blancs, ceux dans lesquels le votant se serait tait connaître, ceux gui ne sont pas écrits à la main, autographiés ou lithographies à Tencre noire et sur papier blanc non colorié, ceux qui ne contiennent pas un suffrage valable sont nuls et ne comptent pas pour former la majorifè.
Sont nuls les suffrages qui ne contiennent pas une désignation suffisante. ~ Vov. Loi du 2 juin 1884 art. 6 p. 378.
4». Les membres du tribunal sont élus à la majorité absolue des voix. Si tous les membres n'ont pas été élus au premier scrutin, le bureau fait une liste des personnes qui ont obtenu le plus de voix. Cette liste contient deux fois autant de noms qu'il y a encore de membres à élire. Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à ces candidats. La nomination a lieu à la pluralité des votes. S'il y a parité de votes, le plus âgé est préféré.
6o. Les membres du bureau rédigent, séance tenante, le procès-verbal de l'élection et l'adressent immédiatement au gouverneur de la province.
II en restera un double au greffe du tribunal de commerce, certifié conforme par les membres du bureau.
6t. Après le dépouillement, les bulletins sont brûlés en présence de l'assemblée. Ceux qui donnent lieu à contestation sont parafés par le réclamant, ainsi que par les membres du bureau et annexés au procès- verbal.
{£.oi dn « joln 1884 modifiant le mode d'élection des raemhres des tribunaux de cœnmerce. Art. l®'. «Les électeurs pour la formation des tribunaux de commerce se réunissent dans la commune où siège le tribunal.
(1) Art. 40 de la loi da 18 juin 1868, ezpre>»4meQt abrogé : Le nombre des boll*tios est Térifféarant le dépooiltement. 8*ir est plos grand oa moindie que celoi de» ▼otacitsv il ea est &it mentiuii an proeéx-verbaf. Après le dépottiRtment, «l I» difltorcBM f«iid r^ketioii doataaae, le barcao fait «roedder a^nn iMVVMa^^aftia^
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« Le collège électoral peut être fractionné en sections. »»
« 2. La répartition des électeura en sections est faite par le gouverneur, après avoir pris l'avis des présidents tes tribunaux de commerce, en tenant compte des nécessiiés locales, et de manière à offrir aux électeurs toutes les facilités désirables pour prendre part aux opérations électorales.
» Un double de la liste électorale pour chaque section est transmis au président de chaque bureau. »
« 3. Les candidats doivent être proposés au moins cinq jours francs avant celui où le scrutin doit avoir lieu.
» Les propositions doivent être signées par 25 électeurs au moms dans les arrondissements comptant plus de 1,000 électeurs et par 10 électeurs au moins dans les autres arrondissements.
n Elles sont remises par trois des signataires au président du bureau principal, qui en donne récépissé.
n Elles indiquent les noms, prénoms, domicile et profession des candidats et des électeurs qui les présentent.
n Elles sont datées et signées.
» Elles contiennent séparément l'indication des fonctions sollicitées par les candicfats présentés.
n Les candidats sont inscrits dans Tordre alphabétique. ^
« 4. Les candidats proposés. acceptent par une déclaration écrite et signée qui est remise, en même temps, au président du bureau principal.
» L'acceptation doit contenir l'afArmation faite par les candidats qu'ils remplissent les conditions exigées par Tarticle 35 de la loi du 18 iuin 1869 sur l'organisation judiciaire. -
•* 5. A l'expiration du terme utile pour la présentation des candidats, le bureau principal arrête la liste des candidats auxquels les suffrages peuvent être valablement donnés.
" Cette liste est immédiatement affichée au chef-lieu de l'arrondissement; elle indique séparément les candidatures présentées pour les diverses catégories de places à conférer.»»
« 6. Le bureau principal formule et fait imprimer les bulletins de voie.
r* L'emploi de tous autres bulletins est interdit »
« 7. 11 est procédé simultanément, par un seul et même bulletin à l'élection des diverses catégories de magistrats à
« 8. Le président du tribunal de commerce ou, à son défaut, celui çui le remplace, préside le bureau principal.
n S'il y a plusieurs sections, la deuxième et les suivantes sont présidées par l'un des juges ou suppléants suivant j'ordre d élection et au besoin par les personnes que le président du bureau principal désigne parmi les électeurs qui ne sont pas fonctionnaires amovibles.
" Trois des électeurs désignés par le président de chacun des bureaux remplissent, les deux premiers, les fonctions de scrutateur, le troisième, celles de secrétaire. »
« 9. Les électeurs formulent leurs votes en observant le mode de votation prescrit par les lois électorales coordonnées. »
« 10. Dans les collèges électoraux divisés en plusieurs sections, le dépouillement du scrutin se fait dans chaque section. Le nombre des bulletins est vériâé avant le dépouillement. Le nombre des votants et celui des bulletins trouvés dans larne sont inscrits au procès- verbal. Le résultat du scrutin est arrêté et signé par le bureau. Il est immédiatement porté par les membres du bureau de chaque section au bureau principal, qui fait, en présence de l'assemblée, le recensement général des votes.
11. Le § 1«' de l'article 38 de la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire est modifié comme suit :
Les électeurs sont convoqués à domicile et par écrit par le gouverneur de la province dans le courant du mois de juillet;
L'arrêté de convocation fi\.Q le jour du ballottage éventuel en laissant six jours fï*ancs entre le premier et le second scrutin. »
12. La disposition suivante est ajoutée à l'article 41 de la loi du 18 juin 1869 :
Toutefois, le bureau est tenu d'admettre la réclamation de tous ceux qui se présenteront munis d'une décision de l'autorité compétente, constatant qu'ils font partie de ce collège ou que d'autres n'en font pas partie.
» 13. L'article 46 de la loi du 18 juin 1869 est abrogé. »
ft»etM(l).
0) Art. 62 et 68 de U loi de 1860 abrogés. -~ Art. 62. Les récUunattons contre la
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[Loi dn 30 Juillet 1881, arl. 3, n"" » à tO. {LohcHecl. coord. n® 212 B à K) n» 2. Il est statué par la Cour d appel sur les réclamations tendant à faire anîiuler, pour irrégularité grave,rélection des membres des tribunaux de eommerce et des conseils de prud'hommes.
3.— Toute demande d'annulation totale ou partielle de l'élection pour irrégularité grave doit, à peine de déchéance, être formée dans les dix jours de la date du procôs-verbal, par le gouverneur, les intéressés ou les électeurs.
4. — Elle est remise par écrit au greffier provincial qui est tenu d'en donner récépissé, et elle est notifiée aux intéressés par exploit d'huissier, le tout dans le délai indiqué au numéro précédent, sous peine de nullité.
5. — Après l'expiration de ce délai, les demandes d'annulation sont, avec toutes les pièces relatives à l'élection, transmises immédiatement par le greffier provincial au greffier provincial au greffier de la Cour d'appel qui doit en accuser réception.
Le dossier peut ensuite être consulté pendant huit jours par les parties en cause.
6. — La Cour d'appel statue conformément aux disjiositions des n»» 71, 72, 73, 74, 75. 76. 78 et 79 de l'article 2bi« de la présente loi. {Lois électorales coordonnées, n<>« 72 à 77, 79 et 80).
7. — Le recours en cassation est ouvert au procureur général près la Cour d'appel et aux parties en cause.
Les dispositions des n^ 82, 83, 84, 85 et 93 § i«% de l'art. 2»>'i de la présente loi sont rendues applicables à ce recours. (Lois électorales coordonnées, n^ 83 a 8G et 94, § I '''•).
8. — Les parties peuvent se prévaloir des dispositions des n«» 87, 88, 89 et 90 du même article de cette loi. (Lois électorales coordonnées, n^» 88 à 91).
9. — Les greffiers des Cours d'appel transmettent successivement aux gouverneurs une copie des arrêts passés en force de chose Jugée, à défaut ou par rejet de pourvoi.
▼alidité de réicction sont portées, dana les cinq joars, devant la députation permanente du conseil provincial, qui statue en dernier ressort.
6S. L'élection ne peut être annulée que pour i'réf^ularité (rrave, soft sur réclamation, soit d'office. Dans ce et», les opérations sont recommencées dans les vingt Jours qui suivent la décision de la députation.
Si l'élection pst reconnue régulière, le gouverneur en transmet le résultai au ministre de la justice.
10. — En cas d'annulation totale ou partielle, les opérations invalidées sont recommencées dans le mois de la réception de la copie de ces arrêts au gouvernement provincial.l
R4. Les membres des tribunaux de commerce sont institués par le roi.
sft. Les membres des tribunaux de commerce nouvellement élus, à l'époque ordinaire, entrent en fonctions au 15 octobre qui suit leur élection.
Ceux qui sont élus à d'autres époques entrent en fonctions immédiatement après leur institution.
s«. Les membres des tribunaux de commerce sont élus pour deux ans.
Le président et le vice-président sont rééligibles pour un second terme de deux années. Ils ne peuvent ensuite être réélus, même comme suppléants, qu'aprôs un an d'intervalle.
Les juges effectifs ne peuvent être réélus comme juges on juges suppléants qu'après le même intervalle.
61. Les tribunaux de commerce ne peuvent rendre jugement qu'au nombre fixe de trois juges, y compris le président.
Les juges suppléants ne seront appelés qu'à défaut déjuges.
58. Les tribunaux de commerce qui n'ont pas de vice- président ne forment qu'une chambre. Ceux qui comptent un vice-président se divisent en deux chambres.
s». Lorsque le besoin momentané du service l'exige, le tribunal, soit d'office, soit sur l'irgonction de la Cour d'appel, constitue une chambre temporaire composée des juges et des juges suppléants qu'il désignent. Les juges suppléants peuvent être désignés, concurremment avec les juges, soit comme commissaires aux devoirs d'instruction, soit comme commissaires aux faillites.
•1 Nul ne peut plaider pour une partie devant les tribunaux de commerce si la partie présente à l'audience ne l'autorise ou s'il n'est muni d'un pouvoir spécial, lequel peut être donné au bas de l'orijçinal ou de la copie de l'assignation.
«». Ne sont admis à plaider comme fondés de pouvoir que :
1® Les avocats;
29 Les avoués ;
3'* Les personnes que le tribunal agrée spécialement dans chaque cause.
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•8. Il y a dans chaque tribunal de commerce un greffier qui est nommé et peut être révoqué par le roi.
Il y a, dans les tribunaux de commerce composés de deux chambres, un greffier adjoint, qui est nommé et peut être révoqué par le roi.
•4. Le greffier est assisté d*un ou de plusieurs commis
greffiers, dont le nombre est déterminé par le roi, selon les esoins du service.
«5. Nul ne peut être nommé greffier ou greffier adjoint d un tribunal de commerce s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis et s'il n'est docteur en droit.
Nul ne peut être nommé commis greffier d'un tribunal de commerce s'il n'a vingt et un ans accomplis.
••. Les commis greffiers sont nommés par le tribunal auquel ils sont attachés, sur une liste triple de candidats présentés par le greffier.
Ils peuvent être révoqués par le tribunal qui les a nommés. Chapitre lY. — Des Cours d'appel,
«1. Il y a trois Cours d'appel.
es. Le siège, le personnel et le ressort des Cours d'appel sont déterminés par le tableau joint à la présente loi.
«». Nul ne peut être président ou procureur général s'il n'a trente ans accomplis, s'il n'est docteur en droit el s'il n'a suivi le barreau, occupé des fonctions judiciaires ou enseigné le droit dans une université de l'Etat, pendant au moins cinq ans.
Les conseillers et avocats généraux peuvent être nommés à l'âge de vingt-sept ans accomplis s'ils réunissent les conditions énumérees ci- dessus.
Les substituts du procureur général peuvent être nommés lorsqu'ils ont vingt-cinq ans accomplis, s'ils réunissent les mêmes conditions.
10. En exécution de l'article 99 de la Constitution, l'ordre de orésentation des conseils provinciaux aux places de conseiller qui deviennent vacantes est réglé de la manière suivante :
COUR DE BRUXELLES
Le conseil provincial d'Anvers présente à six places; celui du Hainaut, a onze places.
La l'« présentation appartient à la province de Hainaut la 2m« à celle de Brabant, la 3me à celle d'Anvers, les 4m«, 5™«, 6m« et 7me alternativement aux provinces de Hainaut et de Brabant, la 8^»^ à celle d'Anvers, les 9°i«, I0n»s 11™* et 12me alternativement aux provinces de Hainaut et de Brabant, la 13'n« à celle d'Anvers, les 14™e, i5me, igme et 17me alternativement aux provinces de Hainaut et de Brabant, la 18«n« à celle d'Anvers, les IQ'»©, 20™», 2lm« et 22me alternativement aux provinces de Hainaut et de Brabant, la 23™* à celle d'Anvers, les 24m«, 25™*, è6m« et 27me alternativement aux provinces de Hainaut et de Brabant, et la 28™^ à celle d'Anvers.
Cet ordre sera observé après l'épuisement de la série des présentations en cours d'exécution.
[Loi du fer avril 1899, art. 8. — L'ordre déterminé par l'article 70 de la loi du 18 juin 1869 pour les présentations par les conseils provinciaux aux places vacantes de conseiHer à la Cour d'appel de Bruxelles est complété comme il suit :
Les 29"», SOnae, 31«ï' et 32«»« présentations appartiennent alternativement aux provinces de Hainaut, et de Brabant, la 33nae à celle d'Anvers, la 34rae à celle de Hainaut et la 35™» à celle d'Anvers.l
[Loi du 80 juillet 1881, art. iv. — L'ordre déterminé par l'article 70 de la loi du 18 juin 1869, pour les présentations par les conseils provinciaux aux places vacantes de conseillers à la Coup d'appel de Bruxelles, est complété comme il suit :
Les 36m», 37me^ 3srae et 39™» présentations appartiennent alternativement aux provinces de Brabant et de Hainaut; la 40nie à celle d'Anvers et la 41«»e à celle de Brabant.]
COUR DE GAND
Le conseil provincial de la Flandre orientale présente à huit places ; celui de la Flandre occidentale, à sept places.
La l" présentation appartient à la Flandre orientale, la 2me à la Flandre occidentale
Cet ofTrtre est s»i vi iusques et y compris la 15»™» présentatioa; la 15"» est attribuée à la Flandre wientale^
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Cet ordre sera observé après les présentations à la quinzième place de la série en cours d'exécution.
[Loi du so Jaiiiei 1881, art iv. — L*ordre déterminé par l'art. 70 de la loi du 18 juin 1869 pour les présentations aux places vacantes de conseillers à la Cour d'appel de Gand est complété comme il suit :
La 16me présentation appartient à la Flandre orientale ; la nmc à la Flandre occidentale ; la 18™« et la 19«»e à la Flandre orientale ; la 20nie à la Flandre occidentale et la 21"® à la Flandre orientale.]
COUR DE LIÈGE
Le conseil provincial de Liège présente à neuf places ; celui de Namur, à cinq ; celui de Limbourg, à trois, et celui do Luxembourg, à trois, et ces doux derniers alternativement, par série, à une quatrième place.
La ire présentation appartient à la province de Liège, la 2me à celle de Namur, la 3me à celle deLimbourg et la 4«n« à celle de Luxembourg.
Cet ordre est suivi jusques et y compris la 8™« présentation.
Les 9n^e et 10"® sont attribuées à la province de Liège, la Urne à celle de Namur, la 12^6 à celle de Limbourg, la 13™e à celle de Luxembourg, les 14™® et 15™» à la province de Liège, la 16rae à celle de Namur (1).
Cet ordre sera observé après l'épuisement de la série des présentations en Cour d'exécution.
[Loida sojniiiet 1881, art. fv. — L'ordre des présentations aux places vacantes de conseiller à la Cour d'appel de Liège, est réglé pour les seize premières présentations, conformément a l'article 70 de la loi du 18 juin 1869. Cet ordre sera continué pour la série en cours d'exécution et les suivantes comme ci-après : la I7me présentation appartient à la province de Limbourg; les l8ino, i9ine et 20o»e présentations à la province de Liège ; la 21«oo présentation à la province de
(1) DUpoeitioDs abrogées de la loi de 1809. — La 17"* à celle de Luxemboarg, Uê U-* et 19" a la province de Liège, la 30- à celle de Mamar, et la 21- a celle de Uége.
T>«n* la troleldinp virie la 17"*pi|nev <>iit attrihaée so Umbomrgf dans la qaafrièuie Mik', aa Loxemboiuv, et atoat akerualivi»u;ci»l, |»r aerir^aiitre oca>(iMA' fr«riaMiu
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Namnr ; la 22"» présentation à la province de Liège ; la 23"« présentation à la province de Luxembourg ; les 24»»» et 25m« présentations à la province de Liège ; la 26me présentation à fa province de Namur ; la 27»»« présentation à la province de Liège.l
11. Lorsqu'une place de conseiller devient vacante, le premier président, soit d*offlce, soit sur le réquisitoire du procureur général, convoque une assemblée générale à l'effet de procéder en audience solennelle à la formation de la liste douDle prescrite par Tarticle 99 de la Constitution.
vs. La présentation de chaque candidat a lieu séparément par bulletin secret et conformément à l'article 221.
Le procureur général assiste à l'assemblée ; il n'y a pas droit de suffrage.
I^ greffier dresse procès-verbal des opérations de l'assemblée; ce procès- verbal contient les noms îles membres qui ont fait partie de l'assemblée, ainsi que celui de l'officier du ministère public qui y a assisté.
Il est signé tant parle président que par le greffier.
«s. Le procureur général transmet au gouverneur de la province a laquelle appartient la présentation une expédition de la liste.
Le conseil provincial procède ensuite à la formation de la liste double dont la présentation lui est attribuée par l'article 99 de la Constitution.
Expédition de cette liste est adressée par le gouverneur au procureur général près la Cour d'appel qui a fait la présentation.
Les listes respectives sont transmises au ministre de la justice nar le procureur général et par le gouverneur.
1 1. Quinze jours avant la nomination, les présentations sont rendues publiques par leur insertion dans le Moniteur.
Lorsqu une place de président vient à vaquer, il est
S recédé à la nomination d'un conseiller d'après le mode ciessus prescrit.
La cour ainsi complétée pourvoit à la vacance conformément à l'article 99 de la Constitution, en observant les formalités prescrites par les articles 71 et suivants de la présente loi ; néanmoins, la préférence, dans tous les cas de
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parité de snffpa^çes, est accordéo au membre ie premier en rang dans Tordre du tableau.
16 II y a dans chaque Cour d'appel un greffier, qui porte le titre Je greffier en chef et est nommé et peut être révoqué par le roi.
11. Le greffier en chef est assisté d'un ou de plusieurs greffiers adjoints, dont le nombre est déterminé par le Roi, selon les besoins du service.
18. Nul ne peut être nommé greffier en chef d'une Cour d'appel s'il n'est âgé de vingt-sept ans accomplis et s'il n'est docteur en droit.
Nul ne peut être nommé greffier adjoint d'une Cour d'appel s'il n'a vingt et un ans accomplis et s'il n'est docteur en droit, ou s'il n'a rempli, pendant cinq ans, les fonctions de greffier d'une justice de paix, de greffier adjoint d'un tribunal de première instance ou de secrétaire du parquet.
1». Les greffiers adjoints sont nommés par le roi, sur deux listes doubles, présentées l'une par le premier président de la Cour, l'autre par le greffier en chef.
Ils peuvent être révoqués par le roi.
So§l, 2et3 U).
[itrrété royal du t«' décembre 1881. — La Cour d'appel
de Bruxelles est divisée en six chambres. Les cinq premières chambres sont chargées de l'expédition des affaires civiles. La cinquième chambre connaît, au besoin, sur l'ordonnance du premier président, des appels en matière de police correctionnelle. La sixième chambre connaît des affaires correctionnelles.
(I) Dispositions abrogées. Trois premiers paragraphes de l'art. 80 de la loi d > 1809.
La Coar de Bruxelles est divisée en ç^uatre chambres ; trois de ces chambres connaissent des affi&ires civiles, 1» quatrième connaît des affaires con ectionnelles.
La Conr de Gand est divisée en deux chambres ; la première connaît des affaires civil(>8; la seconde, des affiaircs correctionnelles.
La Cour de L\ége est divisée en trois chambres ; deux connaissent des affaires civiles ; la troisième, des affaires correctionnelles
La Cour d'anpcl de Bruxelles avait été augmentée d'une chambre par la loi du 1" avril 1879. L'article 17 de la loi du 30 juillet 1881 porte : c Le personnel de chaque Cour d'appel pourra être augmenté d'an président de chambre, de cinq conseillers et d'an officier du ministère public. » £n yertu de eett« disposition out été pris les arrdtés royaux des 24 septembre. 1*'. 6 et SI décembre 1881 abrogeaat oo modifiant les aniclea 80 et 86 de la loi organique
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Gand est divisée en trois chambres. Les deux premières chambres sont chargées des affaires civiles et commerciales, ainsi que des affaires purement fiscales. La troisième chambre connaît des appels en matière de police correctionnelle. la seconde chambre connaît au besoin d*affaires correctionnelles.
Arrêté royal do tf décembre 1881. — La Cour d*appel
de Liège est divisée en quatre chambres. Les trois premières chambres connaîtront des affaires civiles et commerciales. La quatrième chambre connaîtra des appels de police correctionnelle.!
Le règlement de service de chaque Cour indique celle des chambres qui remplit les fonctions de chambre des mises en accusation.
81. Les chambres correctionnelles peuvent s'occuper des affaires civiles qui leur sont envoyées par le premier président.
8». Les chambres civiles sont composées de sept conseillers, y compris le président, d'un avocat général et d'un greffier adjomt.
Les chambres correctionnelles sont composées de six conseillers, y compris le président, d'un avocat général et d'un greffier adjoint.
83. Lorsque le besoin momentané du service l'exige, la Cour d'appel, soit d'office, soit sur le réquisitoire du procureur général, constitue une chambre temporaire composée des conseillers qu'elle désigne.
8* Les Cours d'appel ne peuvent juger qu'au nombre fixe de cinq conseillers, y compris le préaident.
(Lois des ta décembre 1882 et 14 février 1818 sur la
division des chambres des Cours cV appel pour les causes plectorales. L Loi du 23 décembre 1882. Art. l*^ Les causes électorales et les causes fiscales jointes aux causes électorales en exécution de la disposition n» 34 «le l'article 2Wi de la loi du 30 .juillet 1881, continueront à être jugées conformément à la loi du 14 février 1878, laquelle est reniise en vigueur jusqu'au 1.5 octobre 1885, et est rendue applicable, pour la mémo durée, aux causes relatives à la formation des listes
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des électeurs pour les tribunaux de commerce et les conseils de prud'hommes.
2. Seront communiquées au ministère public, toutes les causes déférées aux Cours d'appel par la loi du 30 luillet 1881, à l'exception de celles dont il s agit à l'article précédent.
3. La présente loi sera obligatoire le lendemain du jour de sa publication.
II. Loi du 14 février 1878. Art. l^". Les Cours d'appel jugent au nombre fixe de trois conseillers et sans l'assistance du ministère public, les causes qui leur sont déférées en vertu du Code électoral.
Chacune des chambres de la Cour est divisée à cette fin en deux sections. Il est attaché à chaque section un greffier adjoint.
2. Le président de chaque chambre désigne les conseillers qui feront partie de chacune des sections.
Il préside la section dont il fait partie. L'autre section est présidée par le plus ancien des conseillers qui en font partie.
3. En cas d'empêchement d'un conseiller, il est remplacé par un conseiller de l'autre section ou même d'une autre chambre, conformément à la loi d'organisation judiciaire.
4. Les causes attribuées à chaque chambre sont attribuées par le président à chacune des sections en suivant les règles prescrites par l'article 45 du Code électoral {N^ 12 deslois électorales coordonnées (^^1881).
5. Les peines comminées contre les témoins défaillants sont appliquées, sans réquisitions du ministère public, par la Cour ou par le magistrat qui procède à l'enquête.
6 et 7. Transitoires Devenus sans objet.}
«»5. Les audiences solennelles pour connaître des affaires renvoyées après cassation se composent :
Pour la Cour de Bruxelles, de la première chambre, à laquelle s'adjoignent alternativement la deuxième et la troisième chambre. {Loi de 1869).
(Pour la Cour de Gand des deux chambres civiles, (itrréi©
royal do 6 décembre 1881, art. 8), et pOur la Cour de LlèffO
de la 1"» chambre à laquelle s'adjoignent alternativement la
2^ et la 3^ chambre. (Arrêté royal do Si déeembre 1881, art. 1 ).l
Elles sont présidées par le premier président et ne peuvent
juger qu'au nombre fixe de onze membres y compris le président. {Loi de 1869).
««. Le procureur général près de chaque Cour est tenu il'adresser, chaque année, au ministre de la justice un état renfermant tous les renseignements indiqués a l'article 31.
Chapitre V. — Des assises
8ir. Il est tenu des assises dans chaque province, pour juger les individus que la Cour d'appel y aura renvoyés.
88. Les assises se tiennent dans le cheMieu de chaque province.
La Cour d'appel pfut néanmoins désigner un tribunal autre que celui du chef-lieu. Cette désignation se fait en assemblée générale de la Cour, à la requête du procureur général ou ce magistrat entendu, et avec l'indication du jour où les assises s'ouvriront.
8». La tenue des assises a lieu tous les trois mois.
Elles peuvent se tenir plus souvent si le besoin l'exige.
»o. Le jour où les assises doivent s'ouvrir est fixé par le premier président de la Cour d'appel.
Elles ne peuvent être closes qu'après que toutes les affaires qui y sont renvoyées y auront été portées.
Néanmoins, les affaires qui n'étaient pas en état lors de leur ouverture ne pourront être jugées que du consentement de l'accusé
91. L'ordonnance portant fixation du jour de l'ouverture des assises, ou la délibération qui en indique le jour et le lieu, est publiée par affiches et par lecture qui en est faite dans tous les tribunaux de première instance du ressort, huit jours au moins avant l'ouverture.
•t. La Cour d'assises est composée :
1° D'un membre de la Cour d'appel délégué à cet effet par le premier président et qui sera le président de la Cour d'assises ;
2« De deux juges pris parmi les présidents et les juges les plus anciens du tribunal de première instance du lieu de la tenue des assises et, en cas d'empêchement des uns ou des autres, à raison de leur service ou pour autre cause légitime,
(1) Voir ci-après p. 394 la loi du 15 avril 1878 dérogeant, poar les ûffa[rw,do lOD^ dorée, aux difposlUoiiB du chapitre V et an Code d Instrattioa criminelle.
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Sarmi les juges qui les suivent immédiatement dans Tordre u tableau ;
3° Du procureur général ou de l'un de ses substituts dans la province où siège la Cour d'appel, et, dans les autres provinces du procureur du roi ou de l'un de ses substituts près du tribunal de première instance du lieu de la tenue des assises, à moins que le procureur général ne se réserve do
Sorter lui-même la parole ou ne délègue ses fonctions à l'un e ses substituts près la Cour;
4° Du greffier du même tribunal.
La Cour d'appel pourra cependant déléguer un ou plusieurs membres pour compléter le nombre de trois juges de la Cour d'assises
»». En cas d'empêchement, le président de la Cour d'assises est remplacé par le plus ancien des assesseurs.
Néanmoins, si l'empêchement survenait avant l'ouverture des assises, il est nommé un remplaçant, par le premier président, parmi les membres de la Cour d'appel.
Lorsque, par suite de l'empêchement d'un ou de plusieurs assesseurs et suppléants, la Cour d'assises n'a pu se composer, le premier président désigne un ou nlusieurs membres de la Cour d'appel pour compléter le nomore nécessaire.
•4. La Cour d'assises ne peut rendre arrêt qu'au nombre flxe de trois juges, y compris le président.
»5. Les membres de la Cour d'appel qui ont voté sur la mise en accusation ne peuvent, dans la même affaire, ni présider les assises, ni assister le président,â peine de nullité.
Il en est de même à l'égard du magistrat qui a rempli les fonctions de juge d'instruction.
»o. Si le nombre des affaires le requiert, le président les divise en plusieurs séries, de manière que chacune d'elles, pour autant que possible, n'occupe pas les jurés plus de quinze jours.
Lorsqu'il y a plusieurs séries, la Cour d'assises pourra, dans les cas où la loi autorise le renvoi à une prochaine session, ordonner le renvoi d'une série à une autre, si l'accusé en forme la demande.
»f . Nul ne peut être juré s'il n'est Belge de naissance ou s'il n'a obtenu la grande naturalisation, s'il ne jouit des droits civils et politiques et s'il n'a trente ans accomplis.
edbyGoOgi
•9. Les jurés sont pris :
1* Parmi les citoyens portés sur les listes électorales et versant au trésor de TEtat ea contributions directes, la somme indiquée ci-aprôs :
Chefs-lieax. Autres — eommanes.
Province d'Anvers . . . . fr,
— de Brabant
— de la Flandre occidentale
— de Liège ....
■— de Hainaut (Mons et Tournai).
— de Namur ....
— de Luxembourg
— de Limbourg .
29 Indépendamment de toute contribution, parmi les classes de citoyens ci-dessous désignées :
Â. Les membres de la Chambre des représentants ;
B. Les membres des conseils provinciaux ;
C. Les bourgmestres, échevins, conseillers communaux, secrétaires et receveurs des communes de 4,000 âmes et au-
D. Les docteurs en droit, en médecine, chirurgie, sciences et lettres; les ingénieurs porteurs d*un diplôme régulier délivré par un jury d'examen organisé conformément à la loi;
£. Les notaires et avoués ;
F. Les pensionnaires de l'Etat jouissant d'une pension de retraite ae 1.000 francs au moins.
Ces citoyens remplissent les fonctions de jurés près la Cour d'assises dans le ressort de laquelle est établi leur domicile.
•». Ne sont pas portés ou cessent d'être portés sur la liste des jurés :
1** Ceux qui ont atteint leur soixante et dixième année;
2° Les ministres, les gouverneurs des provinces, les membres des députations permanentes des conseils provinciaux, les greffiers provinciaux, les commissaires d*arrondissement, les juges, procureurs généraux, procureurs du roi et leurs substituts, les auditeurs militaires» les greffiers et greffiers adjoints des cours et tribunaux;
39i POUVOIR JrDlCIAtRE (CONst., ART. 9t à lÔt).
30 Les ministres des cultes ;
4« Les membres de la Cour des comptes ;
50 Les secrétaires généraux et les directeurs d'administration près d'un département ministériel ;
6® Les militaires en service actif;
7* Les chirurgiens et médecins exerçant leur profession.
foo. Sont dispensés d'office par les Cours d'assises, les membres du Sénat ou de la Chambre des représentants pendant la durée de la session législative, les membres des conseils provinciaux pendant la session de ces corps.
fof. Ceux qui ont fait partie des jurés titulaires et su p plémentaires et qui ont satisfait aux réquisitions à eux faites, ne sont pas portés sur les listes dos autres sessions de Tannée, ni sur les listes de l'année suivante.
fo». En exécution de Part 98, la députation du conseil provincial dresse une liste générale pour chaque arrondissement judiciaire de la province et transmet cette liste au président du tribunal de première instance avant le 30 septembre de chacune année.
foa. Le président du tribunal, assisté des deux membres les premiers dans Tordre du tableau, forme une liste de la moitié des noms portés sur la liste générale et adresse cette liste, avant le 1*^ novembre, au premier président de la Cour d'appel.
f 04. Le premier président, assisté des deux membres les
Premiers dans Tordre du tableau, réduit à la moitié chacune es listes envoyées par les présidents des tribunaux respectifs du ressort de la Cour
Les listes ainsi réduites des arrondissements de chaque province sont réunies en une seule liste pour Je service du jury de Tannée suivante.
f 05. Dans tous les cas où il y a lieu de réduire une liste de moitié, si le nombre des noms à réduire est impair, on le suppose augmenté d'une unité.
f oe. Les opérations prescrites par les articles 103 et 104 ont lieu dans la chambre du conseil, après avoir entendu le ministère public ; il est fait mention du nom de Tofïicier qui en fait les fonctions et chaque liste est signée par les présidents et juges qui ont concouru à sa formation, ainsi que parle greffier; en cas d'empêchement des présidents, con-
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seillers ou jages, ils sbnt remplacés d'après le rang d'ancienneté dans Tordre des nominations.
i«if. Avant le 1*' décembre, la liste pour le service du jury est transmise par le premier président au président du tribunal du lieu où siôge la Cour d assises.
toi». Il est tiré au sort trente noms pour chaque session on série ; il est tiré, en outre, quatre jurés supplémentaires parmi les citoyens mentionnés a l'article 98 et résidant dans la commune ou siège la Cour d'assises.
Ce tirage se fait en audience publique de la chambre où siège habituellement le président ou à l'audience de la chambre des vacations, s'il a lieu pendant les vacances
f <H». Le président envoie la liste des trente jurés et des quatre jurés supplémentaires au procureur général près la Cour d'appel et au président de la Cour d'assises.
fil». Le président de la Cour d'assises est chargé de convoquer les jurés.
fit. Si, au jour indiqué pour chaque affaire, il y a moins de vingt-quatre jurés présents non excusés ou non dispensés, ce nombre sera complété par les jurés supplémentaires dans Tordre de leur inscription sur la liste formée par le président du tribunal.
lis Si le nombre des jurés supplémentaires est insuffisant, il sera complété par des jures pris publiquement et par la voie du sort entre les citoyens des classes désignées en Tarticle 98 et résidant dans la commune.
fis. Le nombre de douze jurés est nécessaire pour former un jury.
1141. Âu jour indiqué et pour chaque affaire. Tappel des jurés non excusés et non dispensés sera fait avant 1 ouverture de Taudience, en leur présence, en présence de Taccusé et du procureur général.
Le nom de chaque juré répondant à Tappel sera déposé dans une urne.
Le jury de jugement sera formé à l'instant où il sera sorti de Turne douze noms de jurés non récusés d'après le mode déterminé par le Code d'instruction criminelle.
lift Nul ne pourra être juré dans la même affaire où il aura été officier de police judiciaire, témoin, interprète, expert ou partie, à peine de nullité. lî^
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• lie. Le vote du jury aura lieu au scrutin secret sur les questions posées en exécution de la loi.
fil. Après chaque scrutin, le chef du jury le dépouillera en nrésence des jurés et consignera immédiatement la résolution en marge de la question, sans exprimer le nombre de suffrages, si ce n'est dans le cas où la déclaration affirmative sur le fait principal n'aurait été fbrmée qu'à la simple majorité.
118. Si l'accusé n'est déclaré coupable du fait principal qu'à la simple majorité, les juges délioéreront entre eux sur le même point. L'acquittement sera prononcé si la majorité de la Cour ne se réunit à l'avis de la majorité du jury.
[Loi du i& avril «818 SUT V organisation des Cours d'assises pour les affaires de longue aur^e. Art. l"".Toute afTaire de la compétence de la Cour d'assises dont les débats paraissent devoir se prolonger durant plus de quinze audiences, sera portée devant les assises organisées par la présente loi.
2. La Cour d'appel en assemblée générale, à la requête du procureur général ou ce magistrat entendu, désigne les affaires auxquelles il y a lieu d'appliquer l'article précédent.
Elle indique, en même temps, le jour où les assises s'ouvriront.
3. Cette délibération doit être prise avant la signification de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation. Elle dessaisit le plein droit les assises ordinaires.
4. Le délai de vingt-quatre heures fixé par l'article 293 du Code d'instruction criminelle et celui de cinq Jours fixé par les articles 296 et 298 du même Code sont portés à dix jours.
5. Si l'accusé l'exige, la cause ne pourra être portée à l'audience que deux mois après la signification de 1 arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation.
.L'accusé sera tenu de faire cette déclaration dans les huit jours qui suivent l'interrogatoire exigé par l'article 293 du Code (Tinstruction criminelle.
La déclaration sera faite an greffe.
6. Le premier président de la Cour d'appel délègue, en même temps que le conseiller qui présidera la Cour d'assises, un second membre de la Cour qui sera le président suppléant.
Il est adjoint aux assesseurs deux assesseurs suppléants pris dans le sein du tribunal de !'• instance suivant Tordre indiqué nu n<> 2 de rarticle92 de la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire, ou délégués par la Cour d'appel, conformément au dernier paragraphe du raérae article.
Les suppléants assistent aux débats. Us remplacent les titulaires en cas d'empêchement.
Ils ne se retirent que lorsque le jugement aura été rendu.
7. Il est tiré au sort quarante jurés titulaires et en outre quatre jurés supplémentaires en suivant les règles prescrites par les articles 108 et 109 de la loi du 18 juin 1869.
8. Si au jour auquel ils ont été convoqués par le président, il y a moins de trente-quatre jurés présents, non excusés ou non dispensés, ce nombre est complété conformément aux articles 111 et 112 de la même loi.
9. La Cour d'assises ordonne, avant le tirage ie la liste des jurés, qu'indépendamment des douze jurés, il sera tiré au sort quatre jurés suppléants au moins, six au plus. En ce cas, les récusations que pourront faire l'accusé et le procureur général s'arrêteront respectivement lorsqu il ne restera que seize, dix-sept ou dix-huit jurés.
Les jurés suppléants ne se retirent qu'après que la déclaration du jury a été signée par le président de la Cour d'assises et par le greffier. Le président prend les mesures nécessaires pour que, pendant la délibération du jury, ils ne puissent communiquer avec d'autres personnes.
10. L'amende de cinq cents francs comminée par l'art. 396 du Code d'instruction criminelle peut être portée jusqu'à cinq mille francs.
11. Les jurés résidant à plus de cinq kilomètres de la commune où se tiennent les assises réglées par la présente loi peuvent réclamer une indemnité de 20 francs; les autres, une indemnité de 10 francs par jour de séjour, sans distiuj^uer s'ils ont pu ou non retourner à leur résidence le même jour.
12- L'indemnité allouée au président des assises par l'article 74 du tarif criminel du 18 juin 1853 sera, dans le même cas, payée au président suppléant et au conseiller délégué
Elle sera de 25 francs par jour de voyage et de séjour.
Lorsque le procureur général ou l'un de ses substituts
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près la Cour d*appel portera la parole devant les assises, il recevra la même indemnité.
13. Les jurés qui auront fait partie du jury de jugement soit comme titulaires, soit comme suppléants, ne seront pas
fiertés sur les listes des autres sessions de Tannée, ni sur les istes des deux années suivantes.
14. Si, à la suite d'un arrêt de cassation, Taffaire est renvoyée devant une autre Cour d'assises, le premier président de la Cour d'apnel du ressort fixera, par ordonnance, le jour de Touverture aes assises.
Les dispositions des articles 5 et suivants de la présente loi seront exécutées.
11 en sera de même dans le cas prévu par l'article 542 du Ck>de d'instruction criminelle.
15. Si raflfaire est renvoyée à une autre session, il sera procédé conformément à la présente loi.
16 Pour le surplus, il n'est pas innové aux lois relatives à la composition et à la tenue des Cours d'assises, ni à celles qui concernent l'examen et le jugement.
17. Les assises organisées par la présente loi seront tenues sans préjudice des assises prévues par les articles 89 et ^)0 de la loi du 18 juin 1869.
Elles peuvent être tenues concurremment.]
Chapitre VI. — De la Cour de cassation
11 o. La Cour de cassation siège à Bruxelles.
i«o. Elle est composée d'un premier président, d'un président de chambre et de quinze conseillers.
• »i. Les fonctions du ministère public sont exercées à la Cour par un procureur général et deux avocats généraux.
i««. Il y a près la Cour un greffier en chef et deux greffiers adjoints.
i»s. Nul ne peut être président ou procureur général s'il n'a trente-cinq ans accomplis, s'il n'est docteur en droit et s'il n'a suivi le barreau, occupé des fonctions judiciaires ou enseigné le droit dans une université de l'Etat pendant au moins dix ans.
Les conseillers et avocats généraux peuvent être nommés à l'âge de trente ans, s'ils réunissent les conditions èiiumé- ^ôes ci-dessus. rooolp
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f «4 Lorsqu'une place de conseiller à la Cour de cassation devient vacante, le premier président, soit d'office, soit sur le réqu sitoire du procureur général, convoque une assemblée générale et publique à Teffet de procéder à la formation de la liste double prescrite par l'article 99 de la Constitution.
t«5. I^ présentation de chaque candidat a lieu séparément par bulletin secret et conformément à l'article 221.
Le procureur général assiste à l'assemblée, mais il n'y a pas droit de suffrage.
Le greffier dresse un procès- verbal des opérations de l'assemblée. Ce procès- verbal contient les noms des membres oui ont fait partie de l'assemblée, ainsi que celui de l'officier du ministère public qui y a assisté. Il est signé par le président et par le greffier.
f ««. Le procureur général transmet au Sénat une expédition de la liste de présentation.
Le Sénat procède ensuite à la formation de la liste double dont la présentation lui est attribuée par l'article 99 de la Constitution.
Expédition de cette liste est adressée par le Sénat au procureur général près la Cour de cassation.
Les listes respectives sont transmises au ministre de la justice par le procureur général et par le Sénat.
f 21. Les listes de présentation sont rendues publiques conformément à l'article 74
*««. Lorsqu'une place de président vient à vaquer, il est procédé à la nomination d'un conseiller d'après le mode cidessus prescrit.
La Cour ainsi complétée pourvoit à la vacance conformément à l'article 09 de la Constitution et en observant les formalités prescrites par les articles 124 et suivants.
Néanmoins, dans tous les cas de parité de suffrages, la préférence est accordée au membre le premier en rang dans l'ordre du tableau.
1»». Le greffier en chef est nommé et peut être révoqué par le roi.
lao Les greffiers acjjoints sont nommés par le roi sur deux listes doubles présentées, l'une par le premier président de la Cour, l'autre par le greffier en chef.
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181. Nul ne peut être nommé jfreffler en chef ni ^rettler adjoint s'il n'est docteur en droit et agù, le greffier en cbef de trente ans accomplis, le greffier adjoint de vingt-cinq ans accomplis.
f SX. La Cour de cassation se divise en deux chambres.
La première chambre connaît des pourvois en matière civile, et la seconde, des pourvois en matière criminelle, correctionnelle et de police, ainsi que des autres affaires dont la loi attribue la connaissance à la Cour de cassation.
Les conflits d'attributions sont jugés chambres réunies.
[Loi dn 81 mars 1884 Art. l''^ La disposition suivante est ajoutée à l'art. 132 § 2 de la loi du 18 jum 1869 sur l'organisation judiciaire : « Lorsque le besoin momentané du service l'exige, la première chambre s'occupe des pourvois en matière criminelle correctionnelle et de police, ainsi que des pourvois en matière de milice qui lui sont renvoyés parle premier président.
2. La présente loi sera obligatoire le lendemain du jour de sa publication au Moniteur : elle cessera d'être en vigueur le ]5aoùt 1885. »]
188. Les arrêts ne peuvent être rendus qu'au nombre fixe de sept conseillers, y compris le président.
134. Chaque chambre de la Cour de cassation est composée de huit conseillers, y compris le président.
Le premier président préside la chambre à laquelle il veut s'attacher: il préside l'autre chambre quand il le juse convenable; il préside les chambres réunies et les auuiences solennelles
185. Les accusations admises contre les ministres sont, en exécution de l'article 90 de la Constitution, ju$?ées par les chambres réunies, qui devront siéger en nombre pair et être composées de quatorze membres au moins.
Dans tous les autres cas oit la Cour doit juger chambres réunies, elle siège en nombre impair et doii être composée de treize membres au moins.
Disposition finale,
!•«. 11 y a des tribunaux militaires et des conseils de prud'hommes, dont l'organisation et les attributions sont réglées par des lois spéciales. Voir ces lois infra.
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Titre II. — Dispositions générales.
Chapitre /«'. — De Vexercice des fonctions judiciaires
§ 1". Des juges.
f 8ir. Le juge n'a de pouvoir que dans le ressort territorial qui lui est assigné par la loi, sauf les cas où la loi en a disposé autrement.
%9». Les juges ne peuvent déléguer leur juridiction : ils n'ont que la faculté de comnaettre un tribunal ou un juge à Tefifet de procéder aux actes d'instruction dans les cas et do la manière prévus par la loi.
Le tribunal ou le juge délégué est tenu d'exécuter les commissions rogatoires qu'il reçoit, sauf au tribunal délégué à nommer, suivant les circonstances, soit un de ses membres, soit un juge de paix pour procéder aux opérations ordonnées, et sans préjudice du droit du juge d'instruction délégué de commettre un juge de paix.
•s». Les juges peuvent adresser des lettres rogatoires même aux juges étrangers; mais ils ne peuvent obtempérer aux commissions rogatoires émanées de juges étrangers qu'autant qu'ils y sont autorisés pur le ministre de la justice, et, dans ce cas, ils sont tenus d'y donner suite.
440. Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix.
1-11. Dans toutes les causes, le président recueille les opinions individuellement, en commençant par le dernier nommé des juges jusqu'au plus ancien. Le président opine le dernier.
Dans les affaires jugées sur rapport, le rapporteur opine le premier.
Si différents avis sont ouverts, on ira une seconde fois aux voix.
i-i«. En matière civile, s'il se forme plus de deux opinions, sans qu'il y ait majorité absolue, les juges sont tenus de se réunir à l'une des deux opinions émises par le plus grand nombre des votants.
Si toutes les opinions réunissent le même nombre de voix on si une seule obtient plus de suffrages que chacune des autres, on appelle deux juges pour vider le partage.
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44S. S'il se forme plus de deux opinions en matière criminelle OU disciplinaire, les juges qui ont émis l'opinion la moins lavorable à l'inculpé sont tenus de se réunir à Tune des autres opinions.
1414 Les juges ne peuvent, directement ou indirectement, avoir des entretiens particuliers avec les parties ou leurs avocats ou défenseurs sur les contestations qui sont soumises à leur décision.
1415. En matière civile, lorsque les juges continuent la cause à une prochaine audience pour prononcer le jugement, ils fixent le jour de cette prononciation, laquelle doit avoir lieu dans le mois à partir de la clôture des débats ou du réquisitoire du ministère public.
Si la prononciation ne peut avoir lieu dans ce délai, il est fait mention au plumitif de l'audience de la cause du retard.
f 4«. En matière criminelle, le jugement est prononcé de suite ou, au plus tard, à l'audience qui suivra celle où les débats ont été clos.
i^f». Les Cours d'appel ont droit de surveillance sur les tribunaux de première instance de leur ressort, et les tribunaux de première instance sur les justices de paix de leor arrondissement.
148. Les juges suppléants n'ont pas de fonctions habituelles; ils sont uniquement nommés pour remplacer momentanément soit les juges, soit les membres du ministère public.
140. Les messagers des cours et tribunaux sont nommés par le premier président ou le président.
Leur nombre et leurs traitements sont déterminés par le ministre de la justice.
§ 2. Du ministère puhiic.
150. Le ministère public remplit les devoirs de son office auprès des cours et tribunaux, dans le ressort territorial qui lui est assigné par la loi, sauf les cas où la loi en a disposé autrement.
§61. Les fonctions du ministère public sont exercées, sous l'autorité du ministre de la justice, par un procureur général près la Cour de cassation et par un procureur général près chacune des Cours d'appel.
Le procureur général a des substituts qui exercent leurs fonctions sous sa surveillance et sa direction.
Les substituts créés pour le service des audiences de la Cour de cassation et des Cours d'appel portent le titre d'avocats généraux.
Le plus ancien des avocats généraux prend le titre de premier avocat général.
ISS. Les fonctions du ministère public auprès des tribunaux de première instance sont exercées par un substitut du procureur général près la Cour d'appel du ressort, lequel porte le titre de procureur du roi, et par des substituts du procureur du roi placés sous la surveillance et la direction immédiate de ce dernier.
is» Les fonctions du ministère public près le tribunal de police sont remplies par le commissaire de police dans les lieux où il en est établi, et dans les autres par le bourgmestre, qui peut se faire remplacer par un échevin.
S'il y a plusieurs commissaires de police, le procureur général près la Cour d'appel nomme celui ou ceux d'entre eux qui font le service.
En l'absence du commissaire de police, du bourgmestre et de l'échevin, le procureur général choisit dans le canton un autre bourgmestre ou échevin.
fiMT. Le ministre de la justice exerce sa surveillance sur tons les officiers du ministère public, le procureur général près la Cour de cassation sur les procureurs généraux près les Cours d'appel, et ces derniers exercent leur surveillance sur les procureurs du roi et leurs substituts.
«S5. Les procureurs généraux près les Cours d'appel veillent bous l'autorité du minstre de la justice, au maintien de l'ordre dans tous les tribunaux et exercent la surveillance sur tous les ofllciers de police judiciaire et les officiers ministériels du ressort.
1611. Les procureurs généraux et procureurs du roi doivent veiller, sous la même autorité, au maintien de la discipline, à la régularité du service et à l'exécution des lois et règlements.
Lorsqu'ils ont des observations à faire à cet égard, le premier présideot de la Cour et le président du tribunal de pre*
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miôre instance sont tenus, sur leur demande, de convoquer une assemblée générale.
151. Les secrétaires des parquets sont nommés par les procureurs généraux et procureurs du roi.
Les employés et les messagers son nommés de même.
Leur nombre et leurs traitements sont déterminés par le ministre de la justice.
§ 3. Des greffiers.
158. Le greffier assiste le juge dans tous les actes et procès-verbaux de son ministère.
Cette règle ne reçoit exception que dans les cas d*urgence.
15» Le greffier garde les minutes, registres et tous les actes afférents à la juridiction près laquelle il est établi.
Il en délivre des grosses, expéditions ou extraits, écrit ce
aui est prononcé ou dicté par le juge et dresse acte des iverses formalités dont l'accomplissement doit être constaté.
Il est aussi chargé de conserver les collections des lois et autres ouvrages à Tusage dn juge de paix, du tribunal ou de la Cour.
Le greffier doit, en outre, dresser, à la fln de chaque année, par ordre alphabétique des noms des parties, une table de toutes les décisions rendues en manière civile par la juridiction prôs laquelle il est établi.
loo Les greffes sont ouverts tous les jours, excepté les dimanches et fêtes, aux heures réglées par la Cour, par le tribunal ou par le juge de paix.
i«i . Au moyen de leur traitement et de leurs émoluments, les greffiers sont chargés de payer leurs commis greffiers et leurs employés, ainsi que toutes les fournitures de leur greffe.
Les greffiers des tribunaux de commerce abandonneront à leur greffier adjoint une part dans les émoluments jusqu'à concurrence de 6,000 francs au plus y compris leur traitement.
Le chiffre de cette part dans les émoluments sera fixé par arrêté royal.
Les greiliers sont responsaUles, a Té^td dci» partie»,
des pièces produites ; ils sont aassi responsables des piôces de conviction remises à leur garde.
103. En matière civile, si un acte ne neut être si^né iiai* le greffier qui y a concouru, il sufllt que le président ou lo jupe qui le remplace le signe et constate rimpossibilitè.
Si, par Teffet d'un accident extraordinaire, le président so trouvait dans l'impossibilité de signer la feuille d'audience, le greffier doit la l'aire signer par le plus ancien des juges ayant assisté à l'audience.
f •«. En matière de police, de police correctionnelle et en matière criminelle, le greffier est tenu de faire signer, dans les vingt-quatre heures, par les juges qui les ont rendus, les jugements et arrêts, et ce à peine de cent francs d'amende.
En matière criminelle et correctionnelle, si l'un ou plusieurs des juges se trouvent dans l'impossibilité de signer, les autres signent seuls en faisant mention de cette impossibilité.
Si l'impossibilité existe de la part du greffier, il suffit que les juges en fassent mention en signant.
Dans le cas où l'impossibilité de signer existe de la part de tous les juges, le greffier dresse procès- verbal de l'accident et Je fait certifier par le président du tribunal ou de la Cour.
Ce procès- verbal est annexé à la minute, et il suffit que le greffier seul signe.
tes- Cette dernière formalité est également observée toutes les fois qu'un juge de paix ou un ju^e, ayant tenu l'audience de police, se trouve dans l'impossibiiité de signer. Dans ce cas le procès- verbal du greffier est certifié par le président du tribunal de première instance de l'arrontlissement.
Lorsque l'impossibilité existe de la part du greffier, le iugo de paix ou le juge de police signe seul, en mentionnant l'accident.
lue Le procureur général se fait représenter, tous les mois, les feuilles ou procès-verbaux d'audience, en matière civile et crirainelleet vérifie s'il a été satisfait aui dispositions oui précèdent S'il y a omission, il peut, suivant l'exigence des cas, ou la faire réparer, ou en rélérer à la preraiùre chambre de la Cour, laquelle pourra, suivant les circonstances et sur les conclusions par écrit du procureur général,
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autoriser un des juges qui ont assisté à ces audiences à en si<?ner les feuilles on procès-verbaux.
Le procureur du roi remplit les; mêmes devoirs en ce qui concerne les feuilles ou procôs-verbaux d'audience du tribunal do première instance et du tribunal de commerce.
««■». Il est procédé de la môme manière, le cas échéant, devant la chambre que tient le premier président de la Cour de cassation, pour les feuilles d'audience de cette Cour.
*«8. Dans les cas des deux articles précédents, le greffier est tenu d'informer de l'omission, selon le cas, le procureur général ou le procureur du roi, dans le délai de huit jours, à peine d'une amende de cent francs.
i«». En matière civile, les feuilles d'audience sont de mémo format et réunies, par année, en forme de registre.
f "ïo. Les rôles, répertoires et registres tenus au greffe sont côtés par première et dernière, et parafés sur chaque feuille par le juge de paix, par le président du tribunal ou par le premier président de la Cour.
tu. Il est tenu, en chaque greffe de tribunal de première instance et de cour d'appel, un registre par ordre alphabétique de tous les individus qui sont appelés au tribunal correotionnel ou à la Cour d'assises, avec une notice sommaire de leur affaire et des suites qu'elle a eues.
*!«• Le greffe est tenu et le service des audiences solennelles est fait par le greffier en chef.
§ 4. Disposition finale.
• 13. Le costume des membres de l'ordre judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions et dans les cérémonies publiques est réglé par arrêté royal.
Chapitre IL — Des incompatibilités
§ l«^ Du cumul.
ii4. Le cumul des fonctions judicaires est interdit.
115, Les fonctions de l'ordre judiciaire sont incompatibles avec celles de gouverneur, de membre de la députation permanente du conseil provincial, de greffier provincial, de commissaire d'arrondissement; avec toute fonction publique sujette à comptabilité pécuniaire ; avec toute fonction rétri-
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buée de l'ordre administratif; avec les fonctions d'avoué, de notaire ou d*huissier, avec la profession d'avocat, avec l'état militaire et avec l'état ecclésiastique.
lire. Les membres des cours, des tribunaux de première instance et des, justices de paix, les procureurs généraux, procureurs du roi et leurs substituts, les greffiers et greffiers adjoints près des cours et des tribunaux de première instance et de commerce et les greffiers des justices de paix ne peuvent être bourgmestres, échevins ou secrétaires corn mnnaux.
f irir. Les parties ne peuvent charger de leur défense, soit verbale, soit par écrit, même à titre de consultation, les juges titulaires en activité de service, procureurs généraux, procureurs du roi, leurs substituts, les greffiers et greffiers adjoints des cours et des tribunaux de première instance et de commerce, les greffiers des justices de paix, même dans les tribunaux autres que ceux près desquels ils exercent leurs fonctions.
Ces magistrats et fonctionnaires peuvent néanmoins plaider dans tous les tribunaux leurs causes personnelles et celles de leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe et de leurs pupilles.
§18. Les dispositions des trois articles précédents ne sont pas applicables aux juges suppléants, lesquels néanmoins ne peuvent être huissiers ni receveurs des impôts
fie. Il est interdit, sous les peines disciplinaires, à tout membre de l'ordre judiciaire d'exercer, soit par lui même, soit sous le nom de son épouse ou par toute autre personne interposée, aucune espèce de commerce, d'être agent d'affaires ou de participer à la direction ou à l'administration de toute société ou établissement industriel.
Le roi peut dans des cas particuliers, relever de cette interdiction les greffiers et les greffiers adjoints.
§ 2. De la parenté ou de Valliance,
«•o. Les parents ou alliés, jusqu'au degré d'oncle et de neveu inclusivement, ne peuvent être simultanément membres d'un même tribunal ou d'une même cour, soit comme juges, ou comme juges suppléants, soit comme officiers du
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ministère public, soit comme greffiers, greffiers adjoints ou commis greffiers, sans une dispense du roi.
Il ne peut être accordé aucune dispense pour les tribunaux composés d'une seule chambre.
181. Même en cas de dispense, les parents ou alliés au de^é prohibé ne peuvent siéger simultanément dans une même cause.
18». Les juges de paix, leurs suppléants, leurs greffiers et commis greffiers ne peuvent être parents ni alliés entre eux au degré d'oncle et cle nevdu inclusivement
1^3. En cas d'alliance survenue depuis la nomination, celui qui Ta contractée ne peut continuer ses fonctions sans obtenir une dispense du roi, conformément au § l«' de l'article 180 ci-dessus.
1841. En toute matière, le juge ou l'officier du ministère public devra s'abstenir, sous peine disciplinaire que de droit, s'il est parent ou allié de l'avoué ou du mandataire de l'une des parties en ligne directe, ou au secoml degré en ligne collatérale,
186. I /avocat, l'avoué ou le mandataire qui auront prêté leur nom pour éluder la disposition qui précède seront punis les premiers, d'une peine disciplinaire et le dernier, d'une amende de 50 à 100 francs.
Chapitre III, — De la réception et de la prestation du serment
186. La réception du premier président, des présidents, des conseillers, du procureur général, des avocats généraux et substituts du procureur général, ainsi que celle des greffiers en chef se font devant la cour, chambres assemblées en audience publique.
La réception des présidents, juges et juges suppléants des tribunaux de première instance et de commerce, des procucureurs du roi et de leurs substituts, des greffiers près de ces tribunaux est faite a l'audience publique de la cimmbre de la Cour d'appel du ressort où siège le premier président, ou à l'audience de la chambre des vacations, si cette réception a lieu pendant le cours des vacances.
Si les juges de commerce le demandent, la Cour commet le tribunal civil de l'arrondissement pour recevoir leur ser-
ment ; et, dans ce cas, le tribunal en dresse procès- verbal et l'envoie à la Cour, qui en ordonne Tinsertion sur ses registres. Ces formalités sont remplies sur les conclusions du ministère public, et sans Irais.
La réception des greffiers adjoints des Cours a lieu devant la chambre tenue par le président de la Cour, et la réception des greffiers adjoints des tribunaux de première instance, des greffiers adjoints et des commis greffiers des tribunaux de commerce, devant la chambre tenue par le président du tribunal auquel ils sont attachés, ou devant la chambre des vacations, si cette réception est faite pendant les vacances.
La réception des juges de paix, de leurs suppléante et greffiers est faite devant le tribunal de leur ressort, à l'audience publique de la chambre que tient le président, ou à Taudience de la chambre des vacations, si la réception a lieu pendant les vacances,
«SI. Les premiers présidents des Cours de cassation et d'appel et les procureurs généraux près ces cours prêtent, entre les mains du roi, en personne ou par écrit, le serment prescrit par le décret du 20 juillet 1831.
Les autres fonctionnaires dénommés dans l'article précédent prêtent ce serment, lors de leur réception, entre les mains du président de la Cour ou du tribunal.
Les commis greffiers des justices de paix prêtent le serment entre les mains du juge de paix.
fSf» Tout citoyen nommé à une fonction de Tordre judiciaire est tenu de prêter serment dans le mois à compter du jour où sa nomination lui aura été notifiée, à défaut de quoi il peut être pourvu à son remplacement.
Chapitre IV, ^ Du rang et de la préséance
180. Dans les Cours de cassation et d'appel, il est tenu une liste de rang sur laquelle tous les membres de la Cour, du parquet et du greffe sont inscrits dans l'ordre qui suit :
Le premier président;
Les autres présidents de la Cour, dans l'ordre de leur ancienneté comme présidents:
Tous les conseillers, dans l'ordre de leur ancienneté comme consMlleRS^
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Membres du parquet :
Le procureur général ;
Les avocats généraux, par rang d'ancienneté de leur nomination;
Les substituts de service au parquet, dans le même drdre. Greflfe :
Le greffier en chef;
Les greffiers adjoints, dans l'ordre de leur nomination.
loo. Il esi également tenu une liste de rang dans les tribunaux de première instance, ainsi que dans les tribunaux do commerce.
Les membres du tribunal y sont inscrits dans l'ordre suivant :
Le président du tribunal ;
Les vice-présidents, dans l'ordre de leur ancienneté comme vice-présidents ;
Les juges, dans l'ordre de leur nomination ou de leur élection.
Les juges suppléants, dans le même ordre. Membres du parquet :
Le procureur du roi ,
Les substituts du procureur, dans l'ordre de leur nomination.
Greffe :
Le greffier;
Les greffiers adjoints et les commis greffiers dans Tordi'e de leur nomination.
i»i. Cette liste établit le rang dans les cérémonies publiques, dans les assemblées de la cour ou du tribunal, ainsi que le rang des magistrats siégeant dans la même chambre.
«»». Les cours et les tribunaux qui assistent à une cérémonie publique sont réunis en un seul corps» observant entre eux l'ordre hiérarchique.
Chapitre 7. — Bu service des audiences et du roulement
flos. Indépendamment do la liste de rang, il est dressé dans les cours et tribunaux une liste pour régler l'ordre du service et qui est renouvelée tous les ans dans la huitaine qui précède les vacanceir.
Chaque conseiller ou juge, lors da ta nominatioa» entre
dans la cbambre à laquelle appartenait le conseiller ou juge dont la démission ou le décès a donné lieu à sa nomination. 194 Dans les cours et tribunaux, il se fait cbaque année, par le premier président ou le président, un roulement des conseillers et des juges, de manière que chacun d'eux fasse consécutivement le service de toutes les chambres et que chaque chambre soit intégralement renouvelée en trois années et, autant que possible, par tiers.
m». Néanmoins celui qui aurait été rapporteur dans la chambre dont il serait ensuite sorti par le roulement, revient dans cette chambre pour y faire les rapports dont il aurait été chargé.
«Ml. Si les membres d'une chambre dépassent le nombre requis pour siéger, le service des audiences est réparti entre eux, dans Tordre arrêté chaque année par la chambre, après le roulement annuel.
Lorsque, par des circonstances extraordinaires, les membres d*ane chambre appelés à siéger dépassent le nombre requis, le dernier nommé s'abstient.
«•i. Le premier président de la Cour de cassation ou d'une Cour d'appel et le président du tribunal de première instance composé de plusieurs chambres président la chambre à laquelle ils veulent s'attacher.
Ils président les autres chambres quand ils le jugent convenable ; ils y font faire l'appel général des causes, au moins une fois par semestre.
1»». Le procureur général près la Cour de cassation et près les Cours d'appel attache ses avocats généraux, pour le service des audiences, à la chambre où il croit leur service lo plus utile.
«iKi. Le service d'audience, ainsi que celui du parquet, est distribué par le procureur du roi entre lui et ses substituts.
Le procureur du roi est toiyours le maître de changer la destination qu'il a donnée à ses substituts. Il peut aussi, toutes les fois qu'il le juge convenable, remplir lui même les fonctions qu'il leur a spécialement déléguées.
«oo. Le greffier distribue le service entre lui et ses gretliers adjoints.
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Chapitre VI, — Des empêchements et des remplacements
zof. Lorsaue le premier président d'une Cour ou le président d'un tribunal est dans le cas d'être suppléé pour des fonctions qui lui sont spécialement attribuées, il est remplacé par le plus ancien des présidents ou vice-présidents et, à leur défaut, par le plus ancien des conseillers ou juges.
«o2 Le premier président et les présidents ou vice-présidents sont, en cas d'empêchement, remplacés pour le service de l'audience par le conseiller ou le juge présent le plus ancien dans l'orare des nominations.
Les premier président, présidents et vice-présidents sont, en cas de vacance, respectivement remplacés, même pour le service de leur chambre, le premier président par le plus ancien président, le président du tribunal par le plus ancien vice- président, les présidents de la Cour et les vice-présidents du tribunal par le plus ancien conseiller ou juge.
»o». En cas d'empêchement d'un conseiller ou juge, il est remplacé par un conseiller ou juge d'une autre chambre; le premier président de la Cour ou le président du tribunal peuvent, au oesoin en requérir l'assistance.
Dans les tribunaux de première instance et de commerce, le juge empêché peut être remplacé par un iuge suppléant.
A défaut de suppléant, on appelle dans les tribunaux de première instance un avocat belge et âgé de vingt-cinq ans, attaché au barreau, et, à son défaut, un avoué docteur en droit, en suivant l'ordre du tableau ou celui des nominations, pour compléter le tribunal, de manière qu'il y ait toujours un juge titulaire et que les juges titulaires où suppléants y soient toujours en majorité.
«o4. En cas d'absence ou d'empêchement du procureur général ou du procureur du roi, il est remplacé par le plus ancien avocat général ou par le plus ancien substitut.
«05. En cas d'empêchement des officiers du ministère public, les fonctions du ministère public sont momentanément remplies par un conseiller, juge ou juge suppléant désigné par la Cour ou le tribunal.
«€Mi. En cas d'empêchement, le greffier est suppléé par le greffier adjoint ou le commis greffier, ou, s'il y a plusieurs greffiers adjoints ou commis greffier^^ par celai qu'il désigne,
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S'il se trouve dans l'impossibilité de faire lui-même cette
if>signation, ou s*il vient à décéder ou à cesser ses fonctions, iJ y est pourvu par le juge de paix, par le tribunal ou par la Cour.
to'9. Lorsque le greffier et tous les greffiers adjoints ou commis grefliers se trouvent empêchés, ou même lorsqu'il y aurait péril à attendre que le greflier ou l'un des greffiers adjoints ou commis gretliers fût présent, le jujre peut assumer, en qualité de greffier, telle personne qu'il trouve convenable, pourvu qu'elle soit belge, âgée de vingt et un ans a»i moins et qu'elle prête préalablement entre ses mains le «arment imposé aux fonctionnaires publics.
Chapitre YIL — De Tordre de service et de la durée des audiences
«a». L'ordre de service dans chaque tribunal et dans chaque Cour est établi par arrêté royal, pris sur l'avis du tribunal ou de la Cour.
Ce règlement contient les dispositions concernant la tenue îles audienc'.^s. l'inscription au rôle, ainsi que la distribution et la fixation des causes, pour les plaidoiries, la communication au ministère public, enfin l'attribution à chacune des chambres des affaires qu'elle a à juger.
[«o«b's. Affaires électorales, N" 71 de l'article 2b" de la loi
iIdSO juillet 188fl s
Les causes sont, d'après l'ordre d'entrée, attribuées sucessivement à chacune des chambres de la Cour ; toutefois, les affiires qui ont un caractère de connexité, ou qui ont des pièces on des procédures communes, ou qui soulèvent une question identique, peuvent être renvoyées à la chambre saisie la première, pour y être débattues en même temps.
Le président de la chambre, qui doitconnaitrede rafraire, désigne un conseiller pour en faire le rapport en audience publique et ordonne que la cause soit portée au rôle, pour y i*tre plaidée à l'une des premières audiences.
Le rôle des affaires a plaider est affiché au greffe de la Cour; toute affaire fixée par le président y est immédiatement inscrite (1).]
(1) Qaani aux récUmations tendant à faire annnler l'élection de membres des tribananx de commerce et de* conseils de prud'hommes, voir ci-dessns, page 880 l'art. 3, loi du 80 Jaill. 1831, remplaçant les art. 62 et 63, loi de 1868.
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>. Le roi peut, sur Tavis de la Cour de cassation, fixer le nombre et la durée des audiences pour chacune de? chambres de cette Cour.
Il peut également, sur Tavis des Cours d'appel, fixer \f nombre et Ta durée des audiences pour chacune des chanobres tant de ces Cours que dos tribunaux de première instance, ainsi que nour les tribunaux de commerce, les justices de paix et les tribunaux de police.
[Affaires électorales. N° 12bi«, N«» 79 § 2 de la loi d» so juillet 1881 t Lorsque les besoins du service l'exigent, les présidents des diverses chambres des Cours d'appel fixent des audiences spéciales en nombre suffisant pour quf les causes portées en appel, en vertu du présent Code (lois électorales coordonnées) soient expédiées avec célérité c sans préjudice des affaires courantes.]
»io. Les procureurs généraux et procureurs du roi doivent être appelés à toutes les délibérations relatives ;i Tordre et au service intérieur des Cours et tribunaux.
Ils ont droit de faire inscrire sur les registres les requisi tiens qu'ils jugent à propos de faire.
Chapitre YIIL — De la résidence
«11. Les juges de paix et leurs greffiers sont tenus d*» résider au chef-lieu du canton.
Les suppléants des juges de paix sont tenus de résider dan> l'une des communes du canton.
Les présidents, conseillers, juges, juges suppléants, pro cureurs généraux, procureurs du roi et leurs substituts, le^ greffiers et greffiers adjoints sont t,enus de résider dans l;i ville où est établie la Cour ou le tribunal.
Le gouvernement pourra accorder une dispense aux membres des tribunaux ae commerce.
»i«. En cas d'infraction à la disposition de l'article précédent, les juges de paix sont avertis par le président du tribunal de première instance, lès membres du tribunal dt* promiôro instance et du tribunal de commerce, par le premier président de la Cour d'appel, et les membres de la Cour
Qaant aaz ûffalrcii de milice, TOir Us articles 48 et siirants de la loi de miH«« coordonnée, infra.
d'appel et de la Cour de cassation, par le premier président de cette dernière Cour.
L'avertissement se fait par lettre chargée à la poste, soit d'office, soit sur la réquisition du ministère public.
Faute de se conformer à la loi dans le mois de Tavertissement, ils sont cités, savoir : les juges de paix, les présidents et les juges du tribunal de première instance et du tribunal de commerce, devant celle des chambres de la Cour d'appel où siège habituellement le premier président, et les membres de la Cour d'appel ou de cassation, devant l'assemblée générale de la Cour de cassation Ils sont déclarés démissionnaires ou, suivant les circonstances, il leur est accordé un nouveau délai, lequel ne pourra excéder trois mois.
Les pièces de 1 instruction sont adressées, dans les huit jours, au ministre de la justice.
Chapitre IX. — Des absences et des congés
«ta. Aucun magistrat, greffier, greffier adjoint ou commis greffier ne peut s absenter si le service doit soufifrir de son absence.
En aucun cas, le premier président des cours de cassation et d'appel et les procureurs généraux auprès de ces cours ne peuvent s'absenter plus do trois jours sans avoir obtenu un congé du ministre de lajustice.
Les membres de la Cour de cassation et les avocats généraux près cette Cour ne peuvent s'absenter plus de trois jours sans avoir obtenu, les premiers, la permission du prénaier président, et les seconds, la permission du procureur général.
Les membres de la Cour d'appel, les présidents de la Cour d'as8ises,les présidents des tribunaux de première instance et de commerce du ressort ne peuvent s'absenter plus de trois jours sans la permission du premier président de la Cour d'appel.
1^,08 avocats généraux et substituts près la Cour d'appel, ainsi que les procureurs du roi ne peuvent s'absenter plus de trois jours sans la permission du procureur général près la Cour d'appel.
Les vice- présidents et juges des tribunaux de première instance, les substituts près de ces tribunaux, les juges des
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tribunaux de commerce, ainsi que les juges de paix ne peuvent s'absenter plus de trois jours sans en avoir obtenu la permission, savoir :
Les vice-présidents, juges et juges de paix, du président du tribunal, et les substituts, du procureur du roi.
Les greffiers, greffiers-adjoints et commis greffiers ne peuvent s'absenter plus de trois jours sans la permission du président de la Cour ou du tribunal auquel ils sont attachés, les greffiers et commis greffiers des justices de paix, sans la permission du juge de paix.
*fl4. Si l'absence doit se prolonger au-delà d'un mois, la permission du ministre de la justice est nécesssairo.
«15. Les dispositions des deux articles précédents ne s'appliquent pas aux absences qui peuvent être faites pendant les vacations par les magistrats qui ne sont retenus par aucun service.
Chapitre X. — Des vacances et des chambres des vacatio*is
s»e. Les tribunaux de première instance, les Cours d'appel et la Cour de cassation ont deux mois de vacance chaque année, depuis le 15 août jusqu'au 15 octobre, sans toutefois que l'instruction et le jugement des affaires criminelles, correctionnelles et de police puissent en être empêchés, retardés ni interrompus.
»ii. Il y a à la Cour de cassation, pendant les vacances, une chambre dite des vacations, chargée de l'expédition des affaires criminelles, correctionnelles et de police, ainsi que de toutes affaires qui requièrent célérité.
Il y a également dans les Cours d'appel et dans les tribunaux de première instance, une chambre des vacations chargée de l'expédition des affaires qui requièrent célérité. La chambre des vacations peut être chargée, en outre, si la prompte expédition des affaires le permet, du service des chambres correctionnelles et des mises en accusation.
La chambre des vacations est renouvelée chaque année d»» manière que tous les membres de la Cour ou du tribunal v fassent le service chacun à son tour.
Les premiers présidents et présidents de chambre, les présidents et vice-présidents et, dans les tribunaux qui n ont
pas de vice-présidents, le président et le plus ancien juge y font alternativement le service.
218. La chambre des vacations tient au moins deux audiences par semaine, indépendamment des audiences consacrées au jugement des affaires correctionnelles et des mises en accusation, dont elle pourrait se trouver charfçée.
«1». Les juges d'instruction n'ont point de vacance; lorsqu'ils appartiennent à une chambre qui vaque, ils font leurs rapports à la chambre des vacations.
Chapitre XI. — Des assemblées générales
290. Les assemblées générales des Cours et tribunaux sont convoquées par le premier orésident ou le président, soit d'office, soit sur la demande faite par Tune des chambres de la Gourou du tribunal,8oit sur la réquisition du ministère public.
ssf . Dans toutes les assemblées générales des cours et tribunaux, l'assemblée ne peut délibérer ou voter si les membres présents ne forment la majorité.
Toute décision est prise à la majorité absolue des membres présenta; s'il s'agit d un objet de service intérieur et qu'il y ait partage, il est vidé par le président de l'assemblée.
S'il s'agit de nomination ou de présentation de candidate et qu'aucun des candidats ne réunisse la majorité absolue, il est procédé à un scrutin de ballotage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix.
En cas de parité de suflfrages, la préférence est accordée au plus âgé.
Néanmoins, dans les nominations faites par la Cour ou le tribunal, sur présentation, en cas de parité de suffrages, la préférence est donnée au candidat le premier en rang dans l'ordre de la présentation.
«««. Tous les ans, ajjrôs les vacances, les Cours de cassation et d'appel se réunissent en assemblée générale et publique. Le procureur général nrès chaque Cour prononce un discours sur un sujet convenable à la circonstance. Le procureur général prés la Cour d'appel signale, en outre, la manière dont la justice a été rendue dans l'étendue du ressort; il indique les abus qu'il a remarqués, il fait enfin les réquisitions qu'il juge convenables d'après les disposition» 4e la loir el I» Cour «tt tmoe 4'eB délibéror^
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Les procureurs généraux envoient au ministre de la justice copie de leurs discours et des arrêts intervenus.
«»» Le service des assemblées générales est fait par le greffier.
Chapitre XIL — Des traitements
•»•!. Les traitements des membres de la Cour de cassation, des Cours d'a^)pel, des tribunaux de première instance, des .justices de paix, ainsi que des greffiers et des greffiers adjoints des tribunaux de commerce, sont fixés conformément au tableau joint à la présente loi.
««5. Indépendamment du traitement, les greffiers des Cours et tribunaux, les juges de paix et leurs greffiers jouissent des émoluments qui leur sont attribués par la loi.
«2«. Le traitement des fonctionnaires de l'ordre judiciaire court à partir du premier du mois qui suit la prestation du serment ; il cesse le premier du mois qui suit la cessation des fonctions.
»»•*. Lorsque le supplément de traitement accordé à des magistrats, à raison de leur qualité de président, vice-président, juge d'instruction, procureur général, avocat général, ou procureur du roi, n'est pas touché par le titulaire, soit à raison de la vacance de la place, se it pour tout autre motif, il est dû à celui qui, à titre de son office, en remplit momentanément les fonctions.
»«8. Les juges suppléants appelés, en cas de vacance, à remplir momentanément les fonctions de iuge ou de substitut, touchent, pendant la durée de leur délégation, la moitié du traitement affecté à ces fonctions.
«»». Les suppléants des justices de paix, appelés à remplir les fonctions de iuge pendant la vacance de la place, touchent l'intégralité au traitement y attaché.
«3o. Dans tous les cas où, pour quelque cause que ce soit, le suppléant remplace le juge de paix pour les actes auxouels des émoluments sont attachés, le suppléant reçoit les- (lits émoluments.
«31. Kn cas de vacance d'une place de greffier près d'une Cour, d'un tribunal ou d'une justice de paix, celui qui la remplit par intérim jouit du traitement ainsi que des émoluments y attachéB,à charge de pourvoir aux dépenses du f^reffe.
sas. Il ne peut être alloué aux juges, poor des ibactioas à
la nomination du roi, aucune indemnité à la charge du tn'»eor public autre que les frais de déplacement.
CS3. Les conseillers qui présideront les assises ailleurs que dans le siège de la Cour d'appel recevront vingt- cinq frs Ijarjourde voyage etde séijour, sans que l'indemnité intégrale puisse excéder cinq cents francs.
Lorsque le procureur général ou Tun de ses substituts près la Cour d'appel portera Ta parole devant les assises, il recevra la même indemnité.
Dispositions transitoires^
1S4. Les membres des tribunaux de commerce actuellement en exercice cesseront leurs fonctions le 15 octobre de la présente année.
Dans les deux mois qui précéderont cette époque, il sera procédé au renouvellement intégral des membres de ces tri banaux.
Le président et la moitié des juges et des suppléants seront nommés pour deux ans. Le vice-président et l'autre moitié des juges et des suppléants seront nommés pour un an.
11 sera procédé, par scrutins différents, à l'élection de la série sortant en 1871 et de la série sortant en 1870.
Si le nombre des juges et des suppléants est impair, la grande moitié appartiendra à la série sortant en 1870.
tSB. Les juges de paix et greffiers qui, lors de la publication de la loi du 26 février 1847, ne résidaient pas au cheflieu du canton, ne sont tenus d'y transférer leur résidence que dans le cas où ils quitteraient la commune habitée par eux lors de cette publication.
W6. Les greffiers actuels des tribunaux de police sont maintenus dans leurs fonctions
w». Le § 2 de Tarticle 180 n'est pas applicable aux commis greffiers actuellement en exercice.
W8. Le grade de licencié est assimilé au grade de docteur en droit pour l'application des dispositions de la présente loi.
««». Les greffiers des tribunaux de première instance et de commerce, les commis greffiers près les Cours d'appel et de cassation, maintenant en fonctions, pourront, même sans être docteurs en droit, être nommés greffiers en chef d'une Cour d'appel et de la Cour de cassation, à la condition d'avoir rempli pendant dix ans leurs fonctions actuelles.
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Tableau des tribunaux de première instance (l).
SS8SOBT.
CHEFS-LIEUX
Arrondissements judiciaires :
On
Anvers. .
Bruxelles .
Gand . .
Liège . .
Arlon .
Brusres.
Chirlerol
Courtrai
Dirant .
Louvain
Mon s •
Namur .
Nivelles
Termonde.
Toni^res
Tournai.
Vcrviers
Audenarde Fumes . , Hasselt. .
Huj. . .
Malines. .
Marche . .
N'eofch&teau Turnbout .
Tpj es . .
d'AuTtrs.
de Rrnzelles.
de Gand.
de Liège.
d* Arlon.
de Bruges.
de Charlerot.
de Courtrai.
de Dinant.
i I de Lourain.
de Mons.
de Namur.
de Nivelles, de Termonde.
de Tongres.
de Tournai, de Verviers.
1 d'Aodenarde.
1 I de Fumes.
1 I de Hasselt.
l I deHuT.
1 deMafines.
1 ' de Marche.
1 \ de Neufchàteaa.
1 de Turnbout.
1 I d'Ypres.
(1) Ce tableau et les soiranta correspondent à la situation aetaelle d'aprèt lea lois yotées depuis la loi d'organisation Judiciaire de 1899.
Tableau des tribunaux de commerce.
CHEFS-LIEUX
BS880BT.
▲lost. . .
Cantons jadleialres : Âlost. Grammont, Herzele, Nmove et Sottegerc.
Anrert . . .
Arronduêemeidjudiciair» d^Anotrê.
Cantons judiciaires : Ardore, Bruges, Ruysselede et Thielt.
Braxdlea . .
Coartnd . .
— — de Courtrai.
Gand. . . .
— — de Gand.
Liège. . . .
- - de Liège.
LoaTAin. . .
— — de Louvain.
Mons. . . .
— — de Mons.
Namar . . .
— — deNamnr.
Otteiide. . .
Cantons jadiciaire8:Ghi8teIles,0stende, et Thourout.
St-Nicolas. .
Cantons judiciaires : Beveren, Lokeren, Tamise, Salnt-Gilles-Waes et St-Nicolas
Toarpfti . . .
Arrondissemeut judiciaire de Tournai.
Verrier». . .
— — de Verriers.
Tableau des Cours d'appel.
Bnaellea .
Gaol . . .
Uège. . .
ProTinces d'Anvers, de Brabant et de Hainaut.
Province» de llandre occidentifie et de Flandre orientale.
Provinces de Liège, de Limbourg, de Luxembourg et de Kamur.
TRAITEMENTS DE L'ORDRE JUDICIAIRE, CONST., ART
Tableau des 'traitements des membi^es de l'ordre judiciaire,
§ l**" — COUR DE CASSATION.
Premier président et procureur général . . fr. 16,000
Président de chanobre 13,000
Conseillers 11,250
Avocats généraux 12,000
Greffier en chef .' 7,000
Greffiers adjoints 4,600
§ 2. — COUR d'appel.
Premier président et procureur général . . ft». 11,250
Présidents de chambre et premiers avocats généraux. 8,500
Conseillers 7,500
Deuxièmes avocats généraux 8,000
Substituts des procureurs généraux .... 7,000
Greffier en chef 5,000
Greffiers adjoints 4,000
II. Loi do S5 Juillet 1861 sur la mise à la retraite des
magistrats. Art. i •'. Les membres des Cours et tribunaux sont mis à la retraite lorsqu'une infirmité grave et permanente ne leur permet plus de remplir convenablement leurs fonctions ou lorsqu'ils ont accompli :
Dans les tribunaux, Tâge de 70 ans;
Dans les Cours d'appel, l'âge de 72 ans ;
A la Cour de cassation, Tàge de 75 ans.
». Les présidents et conseillers de la Cour de cassation et des Cours d'appel qui, atteints d'une infirmité grave et permanente ou un mois après avoir atteint l'âge indiqué à l'article précédent, n'auraient pas demandé leur retraite sont avertis, par lettre chargée a la poste, soit d'oflîce, soit sur la réquisition du ministère public, par le premier président (le la Cour à laquelle ils appartiennent ou par celui qui le remplace immédiatement. S'il s'agit du premier président de ces Cours, l'avertissement est donné par le chef du parquet.
Dans les mêmes cas, les juges des tribunaux de première instance et les juges de paix sont avertis de la même manière, par le premier président de la Cour d'appel.
3. Si, dans le mois de l'avertissement, le magistrat n'a pas demandé sa retraite, la Cour de cassation et la Cour d'appel se réunissent en assemblée générale en chambre du conseil, pour statuer, après avoir entendu le ministère public en ses conclusions écrites, la première, sur la mise à la retraite de SfS membres, et la seconde sur la mise à la retraite de ses membres, de ceux des tribunaux de première instance et des juges de paix.
Quinze jours au moins avant celui qui a été fixé pour la réunion de la Cour, le magistrat intéressé est informé du jour et de l'heure de la séance et reçoit en même temps, l'invitation de fournir ses observations par écrit.
Cette information et cette invitation ont lieu de la manière prescrite par l'article ci-après.
4. La décision est immédiatement notifiée à l'intéressé. Si celui-ci n'avait pas fourni ses observations, la décision n'est considérée comme définitive que s'il n'a pas été formé opposition dans les cinq jours à dater de la notification.
5. La décision rendue, soit sur les observations du magistrat, soit sur son opposition, est en dernier ressort.
MISE A LA RETRAITE DES MAGISTRATS, CONST., ART
Le magistrat intéressé et le ministère public peuvent néanmoins, si les formes n'ont pas été observées, se pourvoir en cassation contre les décisions des Cours d'appel, dans les cinq jours à partir de celui où les décisions sont devenues définitives.
Le premier président de la Cour de cassation donne, par écrit, connaissance des motifs du pourvoi au magistrat intéressé ou au ministère public près la Cour d'appel.
e. Aucun des actes auxquels donne lieu l'exécution des dispositions qui précèdent n'est soumis au timbre ni à l'enregistrement.
t. Les iiotitlcations S(»nt faites par le greffier en chef, qui est tenu de les constater par un procès-verbal.
Si le ma^ristrat n'habite pas la ville où siège la Cour, Je greffier fait la notification par lettre chargée à la poste
Les oppositions et pourvois sont reous au greffe et consignés sur un registre spécial.
N. Les décisions des Cours, dans le cas des articles précédents, lorsqu'elles sont passées en force de chose jugée, sont adressées dans les quinze jours au ministre de la.iustice.
9 Le magistrat mis à la retraite à raison de l'âge fixé à l'article premier et ayant trente années de service, dont quinze au moins dans la magistrature, a droit à l'éméritat.
La pension de Téraéritat est égale au taux moyen du traitement pendant les cinq dernières années.
Toutefois si le magistrat n'a pas trente années de service sa pension sera diminuée de 1/30 pour chaque année qui manquera ^our parfaire ce nombre.
«o. Le magistrat reconnu hors d'état de continuer ses fonctions par suite d'infirmités, mais n'ayant pas l'âge voulu pour obtenir l'éméritat, pourra être admis à la pension, quel que soit son âge, après cinq ans de service.
La pension sera liquidée a raison de 1/6 du taux moyen de son traitement pendant les cinq dernières années. Chaqiio année de service dans la magistrature, au delà de cinq, lui sera comptée à raison de 1/35 de ce traitement en sus.
Toutefois les années de services admissibles, d'après la loi du 21 juillet 1844, mais étrangères à la magistrature, seront comptées d'après les bases fixées par les lois actuellement eu vigueur.
COMPÉTENCE DES DIVERSES JURIDICTIONS
II. Il est compté quatre années de service efTectif, dans la magistrature, aux magistrats, docteurs en droit, qui seraient mis à la retraite pour cause d'infirmités ou à l'âge ^xé à Tarlicle 1^', et qui n'auraient pas le nombre d'années de service voulu pour obtenir le maximum de la pension déterminée par la loi.
1». Les membres du parquet admis à la pension, après îivoir atteint Tâge fixé à 1 article l«',proflteront des avantages stipulés à Tarticle 9,d'après les conditions qui y sont indiquées.
is. Les articles 10 et 11 sont applicables aux membres du parquet.
i-i. Aucune pension ne pourra être supérieure au traitement oui aura servi de base à la liquidation.
15. Les lois du 21 juillet 1844 et du 17 février 1849, sur les pensions, restent applicables aux magistrats qui ne se trouvent pas dans les conditions voulues pour pouvoir invoquer le bénéfice des articles 1®*" et 13.
iB. Les magistrats actuellement en fonctions qui auront, lors de leur mise à la retraite, dix années de service comme magistrat effectif et cinq années au moins comme iuge suppléant, auront droit à Teméritat conformément à 1 article 9.
III. L.OI do 15 mars 1816 (1). Chapitre /•'. — De la comfétence cTattribution. Section /«-a. - Compéteyice des diverses juridictions^ «rt. i»'. La juridiction s'exerce selon les règles ei-aprôs déterminées. Elle ne peut être prorogée par les parties, sauf les cas où la loi en dispose autrement (2).
s. Les juges de paix connaissent (3) de toutes les actions
fl) Noos ne donnons ici qae les prindpaox articles da Chapitre I*', Section I'* de cette loi. Voir poar les autres dispositions le Code de Procédure ciTile dont la loi da '5 mars 1876 forme le titre préliminaire.
■%\ CoDB CIVIL, art. 4. Le jui^e qal refusera de jo^er, sous prétexte da silence, de l'ol>searité na de l'insafasaDce de la loi, poarra être poorsniTi comme coupable de déni de justice.
5. Il est défendu aux Juges de prononcer, par Toie de disposition générale et réglementaire, sar les causas qui leor sont soumises.
(3; Dans Tordre civil, le juge de paix sieuecn bareaa de conciliation pour essayer <le concilier les parties quand II s'agit d'affaires a porter derant les tribunaux de premiè.'e iustance, à défaut de conciliation (Code de proeéd. eiv., art. 4t) ss^.
Dans l'ordre pénal, le Juge de paix, outre qu'il exerce les fonctions d'offlcicr de poiicc judiciaire, est compétent comme tribunal de police pour connaître : 1* de toatee les eontrarentions proprement dites commises dans le canton (Code d inst. crim., art. 139 ».); V dea délits proprement dits à l'éçard desquels la chambre du eonseil on U chmmbre d'accusation a remplacé la peine correctionnelle par une
«oogle
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civiles, en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 100 francs, et en premier ressort, jusqu'à la valeur de 300 francs.
8. Ils connaissent, en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 100 francs et, en premier ressort, à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
1° Des actions en payement de loyers ou fermage, des con-
fés des demandes en résiliation de baux fondées sur le seul éfaut, des expulsions de lieux et des demandes en validité ou en mainlevée de saisie-gagerie, pourvu que le prix annuel de la location n'excède pas 300 francs ;
2° Des réparations mises par la loi à la charge des locataires ;
3" Des dégradations et des pertes, dans les cas prévus par les articles 1732 et 1735 du Code civil ;
4° Des indemnités dues au locataire ou fermier pour nonjouissance, pour reprises de paille, d'engrais et de semences, pour fumure, labour et ensemencement;
5" Des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail et de ceux qui les emploient, des maîtres et des domestiques ou gens de service à gages, des maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis, sans préjudice à la juridiction des prud'hommes, dans les lieux où elle est étaolie ;
60 Des actions en dommages-intérêts pour ii^jures rentrant dans la compétence du tribunal de simple police, pour voies de fait et violences légères desquelles il n'est résulté ni coups ni blessures ;
T Des actions pour vices rédhibitoires, dans les ventes ou échanges d'animaux ;
peine de poiice ; (Loi da 4 octobre 1867, art. 4, 6, 6); S* de certains délits qai Ont été placés par exception dans sa compétence jpar l'art. 1" de la lof da 1*' mai 1849, ainsi conçu : Art. 1". Indépendamment des affaires de simple poltce qui leur toot attribuées tant par le Code pénal que par des dispositions spéciales, les jngea de paix connaîtront :
I' Des délits de ▼airabondai^e, de mendicité et d'injures, privut far le$ art, 271, £74. 275 et 376 du Code pimal ;
2' Des délits ruraax p?évu8 par les dispositions encore en vigueur de la loi dn 6 octobre 1791, à l'exception des art. 26, 36. 37 et 38 ;
3* Des contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie, le roulage, lea messageries, les postes et les barrières;
4* Des contraventions aux arrêtés pris en exécution de la loi du 21 août 1816, au'* les poids et mesures;
5* Des infractions aux règlements provinciaux.
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8® Des actions pour dommages momentanés faits aux champs, fruits et récoltes, soit par Thomme, soit par les animaux ;
9*» Des actions relatives à l'élagage des arbres ou haies et au curage soit des fossés, soit des canaux servant à l'irrigation des propriétés ou au mouvement des usines ;
10* Des actions en bornage, de celles relatives à la distance prescrite par la loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux, pour les plantations d'arbres et de haies ;
11» Des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l'article 674 du civil ;
12? Des actions possessoires.
...e. Les juges de paix ne connaissent pas de l'exécution de leurs jugements, sauf ce qui est dit de la saisie gagerie, à l'article 3, n» 1, ci-dessus.
Si, dans ce dernier cas, il est formé des oppositions de la part de tiers, le juge de paix se déclarera incompétent.
•». Quand la valenr de la demande dépasse 300 francs, ils se déclareront pareillement incompétents dans les cas prévus aux n^ 1, 2, 3, 4, 9, 10 et 11 de l'article 3, si le titre, fa propriété, les droits de servitude ou la mitoyenneté du mur sont contestés.
s. Les tribunaux de première instance (1) connaissent de toutes matières, à l'exception de celles qui sont attribuées aux juges de paix, aux tribunaux de commerce et aux conseils de prud'hommes.
». Les tribunaux de première instance connaissent, eu
(1) Dans l'ordre pénal, les tribanaax de pre nière instance, oatre qu'ils statuent, eoD8titaé9 en chambre da conseil, sur le résultat des instructions préparatoires faites à l'occasion d'infractions aux lois pénales (Code d'instr. crim., art. 127 88.) sont compétents pour connaître t
1* Des délits prérns par lo Code pénal on les lois spéciales à l'exception de ceux gne la loi du 1*' mai 1849 attribue au tribunal de police (Cole d'instr. crim., art. 130, 179 e.);
2* Des appels dirigés contre les jugements rendus par les tribunaux de police de l'arrondissement {Code d'instr. crim., art. 172 s. Loi du 1" mai 1849, art. 6);
3* Des crimes correctionnalisés par les chambres du conseil et d'accuRation en rertu de la loi du 4 octobre 1887.— L'art. 192 du Code d'instr. crim. porte d'uilleurs qae ■ si lé &it n'est Qu'une contraTention da police, et si la partie publique ou la partie ciTtle n'a pas acmandé le renvoi, le tribunal appliquera la ppine, et statuera, s'il y a Heu, sur les dommages^Intéréts. Dans ce cas, son Jugement sera en dernier ressort. »
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outre, de l'appel des jugements rendus en premier reseort par les juges de paix.
to. Ils connaissent, enfin, des décisions rendues par les juges étrangers en matière civile et en matière commerciale.
S'il existe, entre la Belgique et le pays où la décision a été rendue, un traité conclu sur la base de la réciprocité, leur examen na portera que sur les cinq points suivants :
1^ Si la décision ne contient rien de contraire à Tordre public, ni aux principes du droit public belge ;
20 Si d'après la loi du pays où la décision a été rendue, elle est passée en force de chose jugée ;
3*> Si. d'après la même loi, l'expédition qui est produite réunit les conditions nécessaires à son authenticité ;
40 Si les droits de la défense ont été respectés ;
5® Si le tribunal étranger n'est pas uniquement compétent à raison de la nationalité du demandeur.
fi. Le président du tribunal de première instance statue provisoirement par voie de référé :
1^ Sur les demandes en expulsion contre les locataires, soit
Sur cause d'expiration de bail, soit pour défaut de payement e loyers ; — Loi 5 octobre 1833.
29 Sur tous autres cas dont il reconnaît l'urgence.
1». Les tribunaux de commerce connaissent :
1^ Des contestations relatives aux actes réputés commerciaux par la loi, et spécialement des actions dirigées par les tiers contre les facteurs ou commis de marchands, à raison de leur trafic;
2^ Des contestations entre associés ou entre administrateurs et associés, pour raison d'une société de commerce ;
3* Des contestations relatives au transport des marchandises et objets de toute nature par les chemins de 1er de l'Etat (1);
4° De tout ce qui concerne les faillites, conformément à ce qui est prescrit au livre III du Code de commerce.
18 Si la contestation a pour objet un acte qui n'est pas commercial à l'égard de toutes les parties, la compétence se détermine par la nature de l'engagement du défendeur.
(1) Loi du 30 xax 1879, abv. 60. « Les contestations relatlTes aux serrices oonfiés à la ^Bte sont de la compétence des tribanaax de commerce.
COMPETENCE DES DIVERSES JIUIDÏCTIONS
14 Les tribunaux de commerce ne connaissent pas de l'exécution de leurs jufçements.
is. La compétence des conseils de prud'hommes et celle des consuls et des tribunaux consulaires dans les pays hors chrétienté sont régies par des lois particulières. — - Loi organique du l février 1859 sur les conseils de prud'hommes, infra p. 428. tjoi organique du 31 décembre 1851 sur les consulats, supra p, 324.
te. Le taux du dernier ressort est fixé à 2,500 fï*ancs pour les jugements des tribunaux de première instance et des tribunaux de commerce et pour les ordonnances de référé.
il. Les Cours d^appel (1) connaissent de Tappel des jugements rendus en premier ressort par les tribunaux de première instance et par les tribunaux de commerce.
Elles connaissent aussi de rappel des ordonnances de référé.
18. Les règles de la compétence et du ressort seront appliquées en matière fiscale.
19 La Cour de cassation connaît :
1^ Des demandes en cassation contre les arrêts et contre les jugements rendus en dernier ressort;
2« Des règlements de juges, des demandes en renvoi d'un tribunal à un autre et des prises à partie.
«a. Les arrêts et les jugements rendus en dernier ressort pourront être déférés à la Cour de cassation pour cohtrayention à la loi ou pour violation des formes, soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité (2).
(1) En mftUère pénale, les Cours d'appel possèdent des sttrlbations très importantes. Outre l'autorité qu'elles exercent sur la police Judiciaire (Code d'instr erim., art. 9, 879 s.) et lears attributions comme chambre des mises en accusation (Code d'instr. crim., art. 217 s.) elles Jugent en premier et dernier ressort les délits proprement dits imputés à certaines catéfrorfes de fonctionnaires (Code d'instr.. crim., art. 479 ss., 483 ss.» Loi du 20 avril 1810, Décret du 6 loillet 1810). Elles jugent tons les appels correctionnels (Code d'inst. crim., art. 200 ss. comb. STec Loi du 1" mai 1849KElle8 exercent le droit d'évocation (Loi du 80 avril 1810, Code d'inutr. crim.. art. 286].
Elles entrent dans la composition des Cours d'assises qui forment le tribunal ordinaire dans les matières criminelles (Codb d'instr. crim., art. 366i.
(8) Pour les autres attributions de notre Cour suprême, vojes i^fra la JAgii^' tiim coordonné* êwr la Cour de eauution.
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Arr. roy . 24 déc. 1862 Irani?) p. 428 note. Lois «Icct. 6 août 18S1 p. 430 et 483. Loi 10 juillet 1883 (livrets d'oarriers) p. 429 et 438.
Lois maintenant ou instituant des conseils de prud'hommes p. 428 note 2.
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LÉGISLATION COORDONNÉE. Loi or^aniiiDe do •» fé-
vrlor 1859. TiTRE I«''. — De L'INSTITUTION ET DE L'OR- GANISATION DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES (1). Chapitre I^, — De rétablissement des co>iseils de prud'hommes, Ari. !•*•. Les conseils de prud'hommes sont institués dans le but de vider, par voie de conciliation, ou, à défaut de conciliation, par voie de jugement, les différents qui s'élèvent, soit entre les chefs d'industrie et les ouvriers, soit entre les ouvriers eux-mêmes, dans les limites et selon le mode tracés par la présente loi.
Ils exercent, en outre, certaines attributions qui leur sont spécialement conférées par la loi.
». Aucun conseil de prud'hommes ne peut être établi que par une loi ; cette loi en détermine le ressort (2).
Un arrêté royal règle le nombre des membres et là composition de chaque conseil (3).
(1) L*arrHé royal du 24 décembre 1862 porte : Les conseils de prud'hommes prendront ranff et séance dans les cérémonies auxquelles ils auront été invités et lors des présentations officielles, immédiatement après les juges de paix.
(2) Voir ci-aprôs l'art 94. Des lois ont ordonné l'établissement de conseils de prud'hommes à Mouscron, Ostende, Thielt, Audenarde. Eecloo, Grammont et Ver viers : 31 mai 1869; à Tournai. 1*' juillet 1800 ; à BruxeUes, 30 mars 1861 ; A Charleroi et La Louvière, 9 juin 1<)84. La loi du 21 janvier 1862 a étendu le ressort du conseil de prud'hommes de Benaix.
(S) Voir les arrêtés royaux portant orf^misatlon des conseils de prud'hommes d'EecIoo, de Oand, de Lokeren, de St-Nicolas et d'AuTers, 8 septembre 1859; d'Attdenarde et de Benaix, 30 septembre 1859; de Bruges, de Conrtral, de Hoas-
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Seront entendus, au préalable, la députation permanente du conseil provincial, la chambre de commerce de la circonscription où le conseil de prud'hommes doit être établi, ainsi que le conseil communal du siôge de Tinstitntion.
[Loi do if Juio iS'Vft supprimant les chambres de corn merce.l
Chapitre IL — De la nomination des prud'hommes
s. Les conseils de prud'hommes sont formés, non compris le président et le vice- président, s'ils sont nommés en dehors du conseil, de six membres au moins et de seize au plus, choisis moitié parmi les chefs d'industrie et moitié parmi les ouvriers.
4. Par chefs d'industrie, on entend : les fabricants ou les directeurs-gérants d'établissements industriels, les exploitants, ingénieurs, directeurs ou sous-directeurs des travaux démines, minières, carrières et usines minéralurgiques,et les armateurs et propriétaires de bateaux de pèche maritime -
Par ouvriers, on entend • les artisans, les contre-maîtres, les ouvriers d livret et les patrons et pêcheurs inscrits au rôle d'équipage d un navire de pèche.
[Vol du «o Jolliei 1888 abrogeant Tart. 1781 du Code civil sur les livrets d'ouvrier. Voy. cire. min. int. Il juillet 1883.]
ft. Il est nommé près de chaque conseil quatre suppléants au moins et huit au plus, choisis comme il est dit ci-dessus, à reflfet de remplacer les prud'hommes en cas d'empêchement.
•. Pour pouvoir être porté sur la liste des électeurs, il faut :
1° Appartenir à Tune des catégories énumérées à l'article 4;
2° Etre Belge par la naissance ou la naturalisation ;
3<> Etre âgé de 25 ans accomplis ;
4° Etre domicilié dans le ressort du conseil et y exercer efFectivement son industrie ou son métier depuis quatre ans an moins ;
croD, d'Ottende, de Thielt, d'Àloat, de Orammont, de Doar, de P&taragee, d'Ypres et â« Bonlers, 7 noyembre 1869 ; de Tennonde et de Verriers, 10 noyembre i960; de Tonmai, 10 octobre 1860 de Bruxelles, 18 ayrll 1861 ; de Charlerol et de La Lon- Tlère.'lS juin 1884.
5® Savoir lire et écrire.
[Cjola éleeioralea eoordoooées o'^ 9 § 5 et 19. § 7 infra, \
v. Seront portés de droit sur les listes électorales, 8*11 s
réunissent d'ailleurs les conditions exigées par Tarticle prc-
cèdent :
A. Les chefs d'industrie admis au nombre des notables {l\ pour Téiection des membres des tribunaux de commerce ;
[Ijoia élector»lea eoordoonéea vfi 4 infra (1).]
B. Les ouvriers oui ont obtenu la distinction spéciale instituée pour rhabilete et la moralité, par l'arrêté royal du 7 novembre 1847 ;
Ceux qui peuvent prouver qu'ils ont opéré à la caisse générale de retraite ou à une caisse d'épagne le versement d'une somme de cent francs au moins;
Ceux qui ont obtenu, par arrêté royal, une récompenst* pour acte de courage et de dévouement.
Abrogé, [liOla éleetorales coordonoéea n
•. Sont éligibles les électeurs âgés de trente ans accomplis
f o. Peuvent être appelés à faire également partie des conseils de prud'hommes, les chefs d industrie retirés et les anciens ouvriers, pourvu qu'ils réunissent les autres conditions de capacité. Toutefois, les membres de cette catégorie . ne pourront jamais former plus du quart du nombre total des membres du conseil.
11. Ne peuvent être ni électeurs ni éligibles les condamnés à des peines atllictives ou infamantes, les individus qui sont en état de faillite déclarée ou d'interdiction judiciaire, ou qui ont fait cession de leurs biens, aussi longtemps qu'ils n'ont pas payé intégralement leurs créanciers ; les condamnés pour vol, escroquerie, abus de contlance ou attentat aux mœurs; les individus notoirement connus comme tenant maison de débauche ou de prostitution.
1*. Les membres du conseil ne peuvent être parents ni alliés jusqu'au deuxième degré inclusivement. Si des parents ou alliés a ce degré sont élus au même tour de scrutin, celui
8(1) V07. aussi êupm p. 376, soos l'art. 86 de la loi da 18 Jain 1860 qai a 8ap> rimé la liste des commerçants notablêê pour l'électioa des membres des tribunaux e commerce.
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3ui a obteiw le plus de voix est seul admis ; en cas de parité e suffrages, le plus âgé est préféré.
ta. L'élection a lieu au sié^e de l'institution.
Les administrations communales, dans leurs ressorts resuectife, convoquent les électeurs, conformément aux instruclions fdu gouverneur. lioi do se Jaiiiet iSNi »ri. s n» i d).
La convocation est faite à domicile et par écrit; elle est, en outre, publiée par voie d'affiche ou autrement dans chacune des communes du ressort du conseil, selon les formes OBitées et à l'heure ordinaire des publications
Les convocations à domicile et la convocation par publication sont faites huit jours au moins avant celui de Teiection.
Les bulletins de convocation indiquent le jour, Theure et le local où l'élection a lieu, ainsi que le nombre et la profession des prud'hommes à élire. ^
14. Les chefs d'industrie, réunis en assemblée particulière, nomment les prud'hommes chets d'industrie.
Les ouvriers, également réunis en assemblée particulière, nomment les prud'hommes ouvriers.
Les contre-maitres et les patrons inscrits au Fôie d'équipage d'an navire de pêche ne pourront jamais former plus du quart des membres du conseil.
«1^. Les électeurs ne sont admis au vote que sur la présentation d'un bulletin de convocation.
Toutefois, le bureau sera tenu d'admettre ceux qui seront portés sur la liste dressée par [le gouverneur. Loi da 80 Joillei 1881 ari. S o» I (1)] et qui justifieront de leur identité.
le. Les assemblées peuvent être divisées en autant de sections que [le gouverneur t.oi do 80 juillet «8N1 ari. 8o(> 1(1)] le juge nécessaire, en raison du nombre des électeurs.
Dans aucun cas, une section ne peut être composée de plus de quatre cents électeurs.
Il est assigné à chaque section un local distinct.
Le classement des électeurs par sections s'opère en suivant l'ordre alphabétique.
ut. Chacune des assemblées ou des sections électorales est présidée par un membre du conseil communal du siôge
(1) La loi de 1859 portait } la dépaUtion permanente.
de l'institution, à désigner par le collège des bourgmestre et échevins.
Le président désigne un secrétaire et deux scrutateurs parmi les électeurs présents.
18. Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection pour laquelle ils sont convoqués.
le. Il est procédé aux élections par scrutin de liste. Nul n'est élu, au premier tour de scrutin, s'il ne réunit plus du tiers des voix.
Si tous les membres du conseil n'ont pas été nommés au premier tour de scrutin, le bureau principal fait une liste des candidats de la même catégorie qui ont obtenu le plus de voix.
Cette liste contient, s'il est possible, deux fois autant de Homs qu'il y a encore de prud'hommes à élire.
Les suflïages ne peuvent être donnés qu'à ces candidats.
La nomination a lieu à la pluralité des votes.
S'il y a parité de suffrages, le plus âgé est préféré.
»o. Le président révisera de recevoir les bulletins qui ne sont pas écrits sur papier blanc et non colorié ou qui seraient reconnaissables à un signe quelconque ; en cas de contestation, le bureau décidera.
Sont nuls les bulletins oui ne contiennent aucun suffrage valable, ceux dans lesquels le votant s'est l'ait connaître ainsi que ceux qui ne sont pas écrits à la main.
tfl Dans le cas où les assemblées auraient été divisées en sections, le résultat du vote de chacune d'elles, signé par les membres du bureau, sera immédiatement transmis aux bureaux principaux où se fera le dépouillement.
tt. Les procès-verbaux de l'élection, rédigés et signés séance tenante par les membres de chaque bureau principal, les procès- ver baux des sections, ainsi que les listes des votants et les listes des électeurs, seront adressés, dans le délai de trois jours, [au gouverneur. Loi du so jaiiiei tsst art. s no I (1)]. Un double des procès-verbaux, rédigé et signé par les membres de chaque bureau principal, sera dépose au secrétariat de la commune du siège du conseil de prud'hommes, où chacun pourra en prendre connaissance (1).
(1) I/sai, a dirait : de la dépatation permanente*
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99 et »4i. Abrogés et remplacés par Vart, ^ de la loi du ^juillet 1881, reproduit pages 380 ss., sous les articles 52 et 7)3 de la loi du ISjuin lS6Q,surrorganisationjudiciaire.Woj. aussi : Lois électorales coordonnées n^ SIS H h ML, infra.
»K. Les prud'hommes et leurs suppléants prêtent le serment prescrit par le décret du congrès, en date du 20 juillet 1831, savoir : le président du conseil, entre les mains du gouverneur ou de son délégué ; le vice- président et les autres membres titulaires ou suppléants, entre les mains du président.
Après la réception du serment, le conseil de prud'hommes est déclaré installé. Tout prud'homme qui s'abstient de prêter serment est considéré comme démissionaire.
«•. Tous les trois ans, dans la première quinzaine du mois de septembre, les prud'hommes et leurs suppléants sont renouvelés par moitié.
Les sorties ont lieu par séries composées en nombre égal de chefs d'industrie et d'ouvriers.
Lors du premier renouvellement, Tordre de sortie est déterminé par le sort.
Les membres sortants sontrééligibles.
»■». Il est procédé pour le renouvellement du conseil d'après le mode prescrit aux articles 13 et suivants.
«S. Lorsque, par suite de décès ou de démission, le nombre des membres de l'une ou de l'autre catégorie du conseil, y compris celui des suppléants, se trouvera réduit de plus de moitié, les électeurs seront convoqués extraordinairement pour compléter le conseil.
Tout membre élu en remplacement d'un autre membre ne demeure en fonctions que pendant la durée du mandat confié à son prédécesseur.
Tout prud'homme qui s'absente des séances pendant deux mois consécutifs, sans autorisation du conseil ou sans motif légitime, pourra être déclaré démissionnaire par la députation permanente du conseil provincial.
»•. Le président et le vice-président du conseil de prud'hommes sont nommés par arrêté royal, sur une liste double de candidats choisis par le conseil dans son sein ou en de-
hors (l). La durée de leurs fonctions est de trois ans. Us peu veot être nommés de nouveau.
•o. Dans toute délibération, en cas de partage, la voix du président est prépondérante.
St. Un greffier est attaché à chaque conseil de prud'hommes ; il est nommé par arrêté royal, sur la présentation d'une liste double de candidats dressée par \e conseil de prud'hommes.
En cas d'empêchement du greffier, le conseil de prud'hommes assume un commis çreffiier.
S*. Le greffier et le commis greffier, avant d'entrer en fonctions, prêtent, entre les mains du président du conseil, le serment prescrit par l'art. 25.
Chapitre IIL — De Vorganisation intérieure des conseils
ss. Chaque conseil de prud'hommes forme dans son sein un bureau qui a pour mission de concilier les parties.
Le bureau de conciliation se compose de deux membres pris, l'un parmi les chefs d'industrie et l'autre parmi les ouvriers.
Deux membres suppléants, choisis dans l'une et l'autre catégorie, sont désignés pour remplacer, le cas échéant, les membres effectifs.
Le greffier assiste aux séances du bureau de conciliation.
Celui-ci est renouvelé tous les trois mois. Les mêmes membres peuvent être réélus.
Toute affaire non conciliée est renvoyée devant le conseil.
84. Le bureau de conciliation tient au moins une séance par semaine.
Le président du conseil peut convoquer extraordinairement le bureau de conciliation.
Il peut aussi, d'après la nature des affaires et en se conformant au § 2 de l'art 33, renvoyer les parties en conciliation devant deux membres du conseil autres que ceux qui composent le bureau de conciliation.
(1) Les pnxd'hommeB et sappldants nouTellement élus doirent être installés dès 4)ue lear élection a été reconnoe Talide. et après cette installation le conseil doit se réunir en assemblée générale pour procéder aa choix des candidats A la présidence et à la rice présidence. Si les président et ylce-présideat font partie de la moitié des membres sortants, l'assemblée doit être présidée par le doyen d'A^e. [Cire, min . M., 13 novembre 1868).
S6. Nalle affaire ne peat être déférée au conseil qu'après avoir été soumise au bureau de conciliation.
Le conseil ne procède au jugement qu'après avoir également épuisée la voie de la conciliation.
M. Le conseil ne peut siéger que moyennant la présence d'un nombre égal de prud'hommes patrons et de prud hommes ouvriers. Ce nombre est au moins de deux prud'hommes patrons et de deux prud'hommes ouvriers, quel que soit celui des membres dont se compose le conseil. Le président et le vice -président, s'ils sont cnoisis hors du conseil, ne sont pas compris dans ce nombre.
La présence du président ou du vice-président est toujours requise.
S'Y. Chaque fois que les prud'hommes d'une des catégories s?€ présenteront en nombre supérieur aux prud'hommes de l'autre catégorie, le conseil désignera, de commun accord, les membres de la catégorie la plus nombreuse qui devront se retirer, afln d'établir l'égalité.
En cas de désaccord, les membres les plus jeunes ne prendront point part au jugement.
88. Si, au jour de l'audience, les membres présents ne se trouvent point dans les conditions requises pour siéger, aux termes de l'art. 36, les affaires seront remises à une procbaine audience.
Si, à cette seconde audience, la même circonstance se reproduisait, il pourra être passé outre au jugement des affaires remises, quelle que soit la composition du conseil, pourvu que le nombre des prud'hommes présents ne soit pas inférieur à quatre
99, Dans le cas de l'article précédent, après la première audience, le greffier convoquera les prud'hommes par écrit ei à domicile, pour l'audience suivante. Le bulletin de convocation devra être remis au moins trois jours francs avant celui de la réunion. Il fera mention de l'impossibilité où s'est trouvé le conseil de se constituer et rappellera la disposition anale de l'art. 38.
40. Le conseil tient au moins deux séances par mois ; en cas d'urgence, il peut être convoqué extraordinairement par le présiaent.
Titre IL— De la compétence des conseils de prud'hommes.
41. Les conseils de prud'hommes connaissent des contestations, soit entre ouvriers, soit entre chefs d'industrie et leurs ouvriers des deux sexes, pour tout fait d'ouvrage, de travail et de salaire, concernant la branche d'industrie exercée par les justiciables.
La compétence, quant au lieu, est fixée par la situation de la fabrique, et, pour les ouvriers travaillant à domicile, par l'endroit où l'engagement a été contracté.
[liOl do 25 mars f SVe ari. 8 n» & Supra p, 424.]
4». Sans préjudice des poursuites devant les tribunaux ordinaires, les conseils de prud'hommes pourront réprimer, par voie disciplinaire, tout acte d'infidélité, tout manquement
5 rave et tout fait tendant à troubler Tordre et la discipline e l'atelier.
La peine ne pourra excéder vingt-cinq francs d'amende.— Arr. rot/, du 25 oc t. 1861 art, l«r
48. En condamnant à ramende,les conseils de prud'homme.^ ordonneront qu'à défaut de payement dans la quinzaine, à dater du jugement s'il est contradictoire, et de sa signification s'il est par défaut, elle soit remplacée par la mise aux arrêts pendant un temps gui ne pourra excéder trois jours, sans qu'il soit besoin de signification des sentences contradictoires ni de mise en demeure.
Le gouvernement déterminera le mode d'exécution des arrêts, de manière qu'ils soient subis dans des locaux spé- j ciaux.
Le condamné peut toujours se libérer en payant l'amende. — Arr, roy, 25 oct. 1861 art. 2.
44. L'appel des sentences qui prononceront l'amende sera porté devant le tribunal civil de première instance de l'arrondissement du siège du conseil de prud'hommes. Il devra être formé, sous peine de déchéance, par une déclaration j faite, au greffe du conseil, dans le délai de huit jours à dater : de la prononciation, ou de la signification du jugement s'il I est par défaut.
La personne condamnée par défaut par le conseil de prud'hommes pourra s'opposer à l'exécution du jugement par déclaration au bas de 1 acte de signification ou par déclara-
lion faite au greffe du conseil, dans les trois jours de la signification. L'opposition emportera de droit citation à la première audience.
Elle sera non avenue si l'opposant n'y comparaît pas, et le jugement que le conseil aura rendu sur l'opposition ne pourra être attaqué par la partie çiui l'aura formée, si ce n'est par appel, ainsi qu'il a été dit ci-dessus.
Les infractions prévues à l'art 42 se prescrivent par
âuinze jours. Ce délai court, pour les faits commis à bord es bateaux de pêche,du jour de la rentrée du bateau au port
46. Les parties peuvent toujours, de commun accord, se présenter devant les prud'hommes, pour être conciliées par eux, même sur des différends en dehors de la compétence du conseil ; dans ce cas, elles sont tenues de déclarer qu'elles demandent leurs bons offices.
Cette déclaration est signée par les intéressés, ou mention en est faite, s'ils ne savent ou ne peuvent pas signer.
La disposition qui précède est également applicable aux contestations des chefs d'industrie entre eux.
4i.Les conseils de prud'hommes connaissent des demandes de leur compétence jusqu'à deux cents francs sans appel, et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse monter (1).
Il n'y aura lieu à l'appel des sentences préparatoires ou interlocutoires qu'après les sentences définitives et conjointement avec l'appel de ces dernières.
L'appel sera porté devant le tribunal de commerce, saut pour les affaires des mines, dont connaîtra le tribunal civil de première instance.
49. Lorsque à la demande principale il est opposé une demande reconventionnelle ou en compensation, et que chacune d'elles est susceptible d'être jugée en dernier ressort, le conseil de prud'hommes prononce sur toutes sans appel. Si l'une des demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel, il ne sera prononcé sur toutes qu'en premier ressort.
Le conseil de prud'hommes, en cas d'absence ou d'em
(I) QwumI le Jage de paix connaît dee contestaUons relatives aaz salaires, sa co g pétence sans appel est limitée A cent francs (loi da 26 mars 1876, art. 3 6*).
pécbement du mari ou du tuteur, peut autoriser la femme a ester en justice, et nommer au mineur un tuteur ad hoc pour remplacer dans l'instance le tuteur absent ou empêché.
KO. Les dispositions qui régissent actuellement les attributions des conseils de prud'hommes sur les livrets d'oùvriers les marques et les dessins de fabrique, demeureront en vigueur jusqu'à ce qu'il soit autrement statué.
[L.0I do f o joiuet 1898 abrogeant l'art 1781 du Code civil sur les livrets d'ouvriers.]
(i.oi do f •«■ avril 1878 art. « abrogeant l'art. 50 en ce qui concerne les marques de fabriques.]
51. Le gouvernement peut toujours, lorsqu'il le juge convenable, réunir les conseils de prud'hommes pour les appeler à donner leur avis sur les questions qui leur seront posées.
TlTRE IIL — Du MODE DE PROCÉDER DEVANT LES CONSEILS DE prud'hommes.
5». L'appel des parties, soit devant le bureau de conciliation, soit devant le conseil, a lieu par une simple lettre du greffier, indiquant le lieu, le jour et l'heure de la comparution.
Cette lettre est délivrée sans frais.
Il y aura au moins un jour franc entre la remise de la lettre et la séance indiquée.
Si le jusiiciable invité ne se présente pas, il est cité par huissier.
Le conseil de prud'hommes pourra en cas d'empêchement légitime, autoriser les parties à se faire représenter par un de leurs commis, par un chef d'industrie, un contre-maître ou un ouvrier.
68. La citation indique les lieu, heure, jour, mois et an de la comparution ; elle mentionne les noms, profession et résidence actuelle des parties et énonce sommairement l'objet et les motifs de la demande.
64. La citation est notifiée à la personne ou à la résidence actuelle du défendeur ; s'il ne se trouve personne à sa résidence, la copie est laissée au bourgmestre ou à l'un des échevins de la commune, qui vise l'original sans frais. Il doit y avoir un jour franc, au moins, entre celui où la citation a
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été donnée et le jour indiqué pour la comparution, si la partie réside dans le rayon de trois myriaraôtres; si elle réside au delà, le délai est augmenté d'un jour par trois myriamètret.
ftft. Dans les cas urgents, le président donnera une céduld pour abréger les délais et pourra permettre d'appeler ou de citer les parties, même dans le jour et à l'heure indiqués.
se. Dans le cas où les délais n'auraient pa& été observée, si le défendeur ne comparaît point, les prud'hommes ordonneront une nouvelle citation; les frais de la première citation seront à la charge du demandeur.
5». Le président a la police de l'audience. Les parties sont tenues de s'exprimer avec modération, et de garder en tout le respect qui est dû à la justice ; si elles y manquent, le président les rappelle à l'ordre, d'abord par un avertissement ; en cas de récidive, elles peuvent être condamnées à une amende qui n'excédera pas la somme de 10 francs, avec afficlie du jugement dans la localité où siège le conseil.
Dans le cas d'insulte ou d'irrévérence grave, les prud'hommes en dressent procès- verbal, et peuvent condamner celui qui s'en est rendu coupable à un emprisonnement de trois jours au plus — Arr. roy, 25 oct. 1861 art, 1".
S9. Lorsque, à l'audience, 1 un ou plusieurs des assistants donnent des signes publics, soit d'approbation, soit d'improbation, ou excitent du tumulte de quelque manière que ce soit, le président les fait expulser; s'ils résistent à ses ordres, ou s'ils rentrent, il les fait arrêter et conduire à la maison d'arrêt : il est fait mention de cet ordre dans le procès-verbal, et sur l'exhibition qui en sera faite au gardien de la maison d'arrêt, les perturbateurs y seront reçus et retenus pendant vingt-quatre heures.
Lorsque le tumulte a été accon^pagné d'injures ou de voies de fait donnant lieu à l'application ultérieure de peines de simple police, ces peines peuvent être prononcées séance tenante, et immédiatement après que les faits ont été constatés ; quand il s'agit d'un crime ou d'un délit commis à Tandience, le président, après avoir fait arrêter le délinquant, et après avoir dressé procès- verbal des faits, envoie ces pièces et le prévenu devant les juges compétents. —A»t. roy. 25 oct. 1861.
fto. Les sentences rendues en vertu des deux articles qui prôcèdnt sont exécutoires par provision.
•o. Lorsque l'une des parties déclare vouloir s'inscrire eu faux, dénie l'écriture ou déclare ne pas la reconnaître, le président parafe les pièces, le conseil donne acte de la déclaration et envoie la cause devant les ju^es compétents.
Néannïoins, si la pièce n'est relative qu'à un des chefs de la demande, il pourra être passé outre au jugement des autres chefs.
et. Dans les cas urgents, le conseil ou le bureau de conciliation peuvent prescrire telles mesures qu'ils jugent nécessaires, a l'effet d'empêcher que les effets donnant lieu à une réclamation ne soient enlevés, déplacés ou détériorés.
6S. Le conseil et le bureau de conciliation peuvent commettre un ou plusieurs prud'hommes à l'effet de se transporter sur les lieux pour y vérifier les faits allégués et entendre des témoins s'il y a lieu ; dan^ ce cas, le greffier accompagnera les commissaires et dressera, le cas échéant, prooès-verbal de l'enquête.
68. Si les parties sont contraires en faits de nature à être constatés par témoins, et dont le conseil de prud'hommes trouve la vérification utile et admissible, il ordonnera la preuve et en fixera précisément l'objet.
e4. Au jour indiqué, les témoins, après avoir dit leurs noms, profession, âge et demeure, feront le serment de dire la vérité, et déclareront s'ils sont parents ou alliés des parties et à quel degré, et s'il sont leurs serviteurs ou domestiques.
65. Ils seront entendus séparément, en présence des parties, si elles comparaissent ; elles seront tenues de fournir leurs reproches avant la déposition, et de les signer ; si elles ne le savent ou ne le peuvent, il en sera fait mention : les reproches ne pourront être reçus, après la déposition commencée, qu'autant qu'ils seront justifiés par écrit.
66. Les parties n'interrompront point les témoins ; après la déposition, le président pourra, sur la réquisition des parties et même d'office, faire aux témoins les interpellations convenables.
61 Dans les causes sujettes à l'appel, le greffier dressera procès- ver bal de Taudition des témoins ; cet acte contiendra leurs noms, âge, profession et demeure, lenr serment de dire
la vérité, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, et les reproches qui auraient été fournis contre eux. Lecture de ce procôs-veroal sera faite à chaque témoin pour la partie qui le concerne ; il signera sa déposition, ou mention sera faite qu'il ne sait ou ne peut signer. Le procès-verbal sera, en outre, signé par le président et le greffier. Il sera procédé au jugement immédiatement, ou, au plus tard, à fa première réunion.
«0. Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort, il ne sera point dressé de procès- verbal; mais la gentence énoncera les noms, âge, profession et demeure des témoins, leur serment, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, les reproches et les résultats des dépositions.
69. Les membres des conseils de prud'hommes pourront être récusés :
10 Quand ils auront un intérêt personnel à la contestation;
20 Quand ils seront parents ou alliés d'une des parties, jasgu au degré de cousin germain inclusivement;
3^ Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès criminel entre eux et l'une des parties, ou son conjoint, ou ses parents et alliés en ligne directe;
40 S'il y a procès civil existant entre eux et l'une des par» ties ou son conjoint;
50 S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire ;
60 Quand ils sont patrons ou ouvriers de l'une des parties en cause.
lo. La partie qui voudra récuser un membre du conseil sera tenue de former la récusation et d'en exposer les motifs par ttn acte qu'elle fera signifier par un huissier au greffier du conseil, qui visera l'origmal.
Le membre récusé sera tenu de donner, au bas de cet acte, dans le délai de deux jours, sa déclaration par écrit portant, oa son acquiescement à la récusation ou son ref\is de s'abstenir, avec ses réponses aux moyens de récusation.
■st. Dans les trois jours de la réponse du membre qui refusera de s'abstenir, ou faute par lui de répondre, expédition deTacte de récusation et de la déclaration du membre, s'il y en a, sera envoyée par le greffier, sur la réquisition de la partie la plus difigente, au procureur du roi près le tribunal
de première instance dans le ressort duquel le conseil des
Êrud'hommes est situé La récusation y sera ju^ée dans la uitaine, sur les conclusions du procureur du roi, sans qu'il soit besoin d'appeler les parties.
1». Tout raenïbre d'un conseil de prud'hommes qui saura cause de récusation en sa personne, sera tenu de la déclarer au conseil, qui décidera s'il doit s'abstenir.
va. Si, au jour indiqué par la citation. Tune des parties ne comparaît pas la cause sera jugée par défaut, sauf la réassignation dans le cas prévu dans l'article 74.
14. La partie condamnée par défaut peut former opposition dans la huitaine de la signification laite par huissier.
Cette opposition contiendra sommairement les moyens de la partie et assignation au premier jour do séance, en observant toutefois les déluis prescrits pour les citations; elle indiquera en mémo temps le lieu, le jour et l'heure delà comparution et sera notifiée ainsi qu'il est déterminé ci-dessus.
16. Si lo conseil de prud'hommes sait que le défendeur n*a pu avoir connaissance de la citation, il peut, en adjugeant le défaut, fixer pour le délai de l'opposition le temps qui lui paraîtra convenable, et, dans le cas où la prorogation n'aurait été ni accordée d'oflace, ni demandée, le défaillant pourra dtre relevé de la rigueur du délai et admis à l'opposition, en justifiant qu'à raison d'absence ou de maladie grave, il n'a pu être informé de la citation.
te. La partie opposante qui se laisse juger une seconde fois par défaut n'est plus admise à former une nouvelle opposition.
«. L'exécution provisoire des sentences peut être ordonnée avec ou sans caution, jusqu'à concurrence de 200 frs. Au-dessus de 200 francs, ces sentences ne peuvent être déclarées exécutoires que moyennant caution.
18. Les minutes de toute sentence sont portées par le greflSer sur la fouille d'audience et signées par le président et le grefller.
La rédaction des sentences contiendra les noms des prud'hommes, les noms, profession et demeure des parties» ainsi que l'exposé sommaire de la demande, de la défense, les motifs et le dispositif.
t». Les sentences prononcées par le conseil de prud'hommes sont signifiées à la partie qui a succombé. Les ex-
péditions des sentences sont revêtues de la forme exécutoire.
Ces sentences peuvent être mises à exécution vingt quatre heures après la signification.
80. Ne sera pas recevable l'appel des jugements mal à propos qualifiés en premier ressort, ou qui, étant en dernier ressort, n'auraient pas été qualifiés. Seront sujets à l'appel les jugements qualifiés en dernier ressort, s'ils ont statué, soit sur des questions de compétence, soit sur des matières dont le conseil de prud'hommes ne pouvait connaitre qu'en premier ressort. Néanmoins, si le conseil s'est déclaré compétent, l'appel ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement.
L'appel des jugements des conseils de prud'hommes ne «era pas recevable après les quarante jours qui suivront la signification.
M. Les sentences qui ne sont pas définitives ne sont point expédiées, quand elles ont été rendues contradictoi rement et prononcées en présence des parties.
Dans le cas où la sentence, prononcée comme il est dit cidessus, ordonnera une opération à laquelle les parties devront assister, elle indiouera le lieu, le jour et l'heure, et la prononciation vaudra citation.
Si le jugement ordonne une opération par des gens de l'art, le président du conseil de prud'hommes délivrera à la partie requérante cédule de citation pour appeler les experts, si ceux-ci reflisent de comparaître volontairement ; cette cédule fera mention du lieu, du jour et de l'iieure, et •'ontiendra le fait, les motifs et la disposition du jugement relatif à l'opération ordonnée.
Si le jugement ordonne une enquête, la cédule de citation î»^ra mention de la date du jugement, du lieu, du jour et de l'heure.
»». Toute partie qui succombe est condamnée aux dépens.
Peuvent néanmoins les dépens être compensés, en tout ou en partie, entre ascendants, descendants, frères et sœurs ou aUiés au même degré, ou entre parties qui succombent respectivement sur quelque chef.
Titre IV. — Dispositions diverses.
8». Sont exemptés des formalités et droits de timbre et
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des droits d'enregistrement, les actes, jugements et autres pièces relatifs aux poursuites ou actions devant les conseils de prud'hommes exclusivement, ainsi que les registres tenus par les prud'hommes et les extraits ou certiticats desdits registres qui peuvent être délivrés par eux aux intéressés.
Cet actes et pièces quelconques sont pareillement exemptés des formalités de 1 enregistrement, excepté les citations, jugements et certificats, lesquels sont enregistrés gratis.
S4. Le conseil de prud'hommes sur l'exposé verbal de la partie qui désire obtenir le pro Deo, et sur la présentation d'un certificat d'indigence en règle, statue à regard de la demande, sans autre formalité.
86. Les prud'hommes ont droit à des jetons de présence. La quotité de ces jetons sera déterminée, dans chaque province, par la députation permanente du conseil provincial, en prenant comme base la moyenne d'une journée d'ouvriers.
Il est alloué, en outre, aux prud'hommes des frais de déplacement, lorsque le lieu de leur domicile est situé à une distance de plus de cinq kilomètres de la localité où siège le conseil ; ces frais de déplacement seront déterminés par un arrêté royal. — Arr. roy, 2 mai 186L
ne. Il est alloué au greffier une indemnité annuelle à fixer par l'arrêté qui institue le conseil de prud'hommes.
Ce traitement est à la charge de l'Etat.
Les frais de papier, de registres et d'écritures, ainsi que les menus frais de bureau, sont supportés par le greffier.
8ï. Un arrêté royal détermine les droits et émoluments du greffier, les salaires et indemnités des huissiers, ainsi que les sommes allouées aux experts et aux témoins entendus dans les enquêtes — Arr roy, 2 mai 1861.
88. Tout greffier, tout huissier, convaincu d'avoir exigé des parties une rétribution ou taxe plus forte que celle à laquelle il a droit aux termes de l'article 87, est puni conformément à ce que prescrit l'article 174 du Code pénal (art. 243 du Code pénal actuel.
8». A partir du l*"" janvier de l'année qui suivra la date de la mise à exécution de la présente loi, les frais des conseils de prud'hommes seront supportés respectivement par toutes les communes comprises dans le ressort du conseil, en pro-
portion du nombre et de la quotité des patentes ou redevances payées dans chaque commune.
La répartition sera établie par la députation permanente du conseil provincial.
•o. Les locaux nécessaires pour la tenue des séances sont fournis par les communes du siège de l'institution.
Il en est de même des locaux pour les mises aux arrêts.
•i.Un règlement d'administration publique arrête l'emploi des fonds aUoués, par les communes intéressées, aux conseils de prud'hommes, ainsi que l'ordre de comptabilité à suivre par ces conseils. — Arr. roy. 3 mai I86L
©». Chaque conseil de prud'hommes rédige son règlement d'ordre intérieur.
Ce règlement est approuvé par arrêté royal avant d'être mis en vigueur (1).
98. Un arrêté royal déterminera l'époque de la mise à exécution de la présente loi (2).
A compter de cette date, et sans préjudice de ce que porte l'article 50, la loi du 18 mars 1806, les décrets impériaux des 11 juin 1809, 3 août et 5 septembre 1810, les lois des 9 avril 1842, 4 mars 1848 et 4 juin 1850 cesseront leur effets.
Disposition transitoire.
941. Sont maintenus et seront réorganisés conformément à la présente loi, les conseils de prud'hommes actuellement existants à Bruges, Gand, Courtrai, Ypres, Roulers, Alost, Lokeren, Renaix, Saint-Nicolas, Termonde, Anvers, Dour et Pâturages.
(1) ÂTTétéfl rojaox approarant règlements d'ordre intérienr : Oatende, 12 juin 1861 ; Bonlers, i& jain )861: AndeDarde, Verriers, 9 Juillet 1861 ; Eecloo, 13 Juillet 1861; Termonde, Ypres. 29 Juillet 1861; Autats, 7 août 1861; Bruges, Ttaielt, Il août 1861; Mouseron, Tournai, 27 août 1851 ; Courtrai, Renaix, 4 octobre 1861; St-Nicolas, Lokeren, 16 octobre 1861 ;*Dour, 24 octobre 1861; Alost, 31 Janvier 1862; Gand, 17 féTrier 1862; Bruxelles, 12 septembre 1862.
C2) Les articles 1 à 32 Inclus et l'art. 94 ont été déclaras obligatoires à partir du 1" mars 1860, et lei art. 83 & 83 indus, ft partir du 1*' mai 1861.
JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES (i
(Constitution, /krt. 03 et 03)«
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. communale da 30 mars 1836, p. 446 is. L. 16 mars 1865 (ealsae d'épare.) p et»
L. 26 mal 1838 (compUb. provinc.) p. 446. L. 4 mars 1870 (temporel caltTaj d! 44.".
li. 10 avril 1B41 (chemins vicinaux) p. 448. L. 2 avr. 1873 (servitudea mlllt). p 440
L. 1" mai 1843 (dommag., révolat.) p. 449. L. eoord. 18 sept. 1873 (milice) p. 447
A. r. 12 avr. 1843 (dette nationale) p. 449. L. 14 mars 1876 (domic. de sec ) p 419
L. 29 oct. 1846 f Cour des comptes) p. 416. L. 22 juin 1877 (Uxes locales^ p 447
L. 13 Juillet 1853 (garde civique) p. 417. L. 81 mars 1879 (monnaies) p. 44S
L. 19 d4c. 1864 (bourses d'études) p 4^47. Lois élect. coord. 30 Juill. 1880, pâaslin.
LÉGISLATION COORDONNÉE. ï. En matière électorale. 1) Vérification des élections générales : Juridiction des Chambres législatives Concititatioo, art. 34 supra et lois
électoraleia ooordoonéefi n^ S40 SS. înfra*
2) Vérification des élections provinciales : Juridiction du conseil provincial. ïïjolm électorales coordonnées no Sft4 ss
infra.
3) Vérification des élections communaJes : Juridiction de la députation permanente avec recours au roi. L.oiséloeto. raies coordonnées n» 96* infra.
4) Contestations sur la démissio7i de conseillers com?nunaux : Juridiction de la députation permanente. L.ols électorales coordonnées n^' S69 infra,
II. En matière de comptabilité de l'Etat ? Juridiction de la Cour des comptes et d'une commission formée au sein de la Chambre des représentants. ConNtitntton, art. ne et loi
du SO octobre lM46y art. lOet f 8 infra.
IIÏ. En matière de comptabilité provinciale ; Juridiction
de la Cour des comptes. Loi da S5 mal «988, art. 6 infra.
JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES
de la dôputation permanente. Loi eoiniiiaaaie,ari.f «i infra.
V. En matière de comptabilité des hospices, bureaux DE bienfaisance ET MONTS DK PIETÉ : Juridiction de la députation permanente. L.0I «omnniiM», an. 19 infra,
VI. En matière de comptabilité des fabriques d'église. Les comptes des trésoriers sont arrêtés en partie par l'évéque, en partie par la dépu tation permanente, coi du 4 Wkmrm IfilO, art. 8 el 9 supra p 134.
VII. En matière DE COMPTABILITÉ RELATIVE AUX BOURSES
d*etudes : Intervention de la députation permanente et du
roi. l>oi «In 19 déeenlire f 8€i4« ari. 99 SUpra p. 217.
VIII. En matière de milice : Juridiction du conseil de milice en premier ressort et du conseil de révision en dernier ressort, lioi de mlliee ooordonnée, art. 86 nm. dOy
48 s«. infra.
IX. En matière de garde civique : Juridiction des conseils de recensement en premier ressort et des députations permanentes en dernier ressort. Loi eoord. da f s juillet 1868,
art. 1^ et 18 infra,
X. En matière d'impôts directs au profit de l'état : Décision des directeurs provinciaux des contributions directes, saui recours à la Cour d'appel. Loi» électorale/i
coordonnées n^ Z 1.
XL En matière de taxes locales. 1) Juridiction de la députation permanente en premier ressort (et de la Cour d'appel en dernier ressort) pour les contestations relatives aux taxes provinciales et communales des sociétés anonymes ou en commandite par actions. t.oi da zz jain 18*99 mrt» l''^ Il peut être interjeté a[)pel par les parties en cause contre les décisions des députations permanentes des conseils provinciaux en matière de patente des sociétés anonvmes et des sociétés en commandite par actions.
"«-•. La présente loi est applicable aux provinciales ou communales des sociétés mentionnées à l'art. V Voy. i>oi« électorales coordonnées no dt infra.
E) Juridiction de la députation permanente en premier et dernier ressort pour les réclamations relatives aux autres impositions communales directes. Loi communale da 30 mara
XIII. En MATIÈRE de partage de PROPRIÉTÉS, DETTES ET
ARCHIVES COMMUNALES : Décisiou par trois commissaires nommés par la députation permanente et jugeant sous son approbation et sauf recours au roi. LioI eomniaiiaie, art. 161 ■• infra,
XIV. En matière d'affouage : Décision de la députation permanente en cas de réclamation contre les délibérations de Tautorité communale. I-.0I commuiiaie, art.iv no 8 infra.
XV. En matière de chemins vicinaux : Décision de la dé
Eutation permanente et du roi. Loi du lo avril i84i,art» 84. orsqu'un chemin vicinal intéressera plusieurs communes, la députation du conseil provincial, après avoir pris Tavis des conseils communaux, pourra le déclarer chemin vicinal de grande communication. Elle pourra prescrire soit l'empierrement, soit le pavement en tout ou en partie, ou toute autre dépense extraordinaire, et régler le mode d'exécution et de surveillance.
La députation provinciale désignera les communes qui devront contribuer à ces dépenses ainsi qu'aux dépenses d'entretien, et fixera la proportion dans laçiuelle chacune d'elles devra y contribuer, sauf recours au roi de la part des communes intéressés, ou de la part du gouverneur ae la province.
Sauf les cas extraordinaires, aucune commune ne devra contribuer à l'entretien ou à l'amélioration des chemins traversant le territoire d'une autre commune.
88. Dans le cas où un chemin vicinal intéresse des communes appartenant à des provinces différentes, la direction, la largeur du chemin, et la proportion dans la q^uelle les communes intéressées contribueront à son entretien, ou à son amélioration, seront déterminés par arrêté royal, sur ravis des conseils communaux et des députation permanentes des conseils provinciaux. — Voy. égal, les art. 6 et 13 de la même loi.
XVI. En matière de domicile de secours : Décision de la députation permanente et du roi. Loi da 14 mars 18^6,
JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES
art. se. Les différends en matière de domicile de secours seront décidés :
1« Entre des institutions de bienfaisance ou entre des communes et des institutions de bienfaisance d'une même province, par la députation permanente, sauf recours au roi ;
20 Entre des communes ou des institutions de bienfaisance de provinces différentes, par le roi, sur l'avis des députations permanentes des provinces auxquelles appartiennent les communes ou les institutioms intéressées ;
30 Par le roi, s'il s'agit de contestations intéressant l'Etat.
Le recours au roi doit, à peine de décliéance, être formé dans les trente jours à partir de la notification de la décision attaquée.
Le pourvoi au nom du fonds commun sera formé par le gouverneur.
XVIL En matière monétaire : Décision du commissaire des monnaies. Loi do si mars «879, art. 6 supra p. 351.
XVIII. En matière de caisse d'épargne et de retraite : Décision du conseil d'administration et du conseil général. Loi du «e Biara flSes, art. ««et %%infra (1).
(1} Antres disposition* intéressantes & signaler : L'AnAtâ sotàl du 12 a?rll 1843, oris en ezécntion de l*art. 64 dn traité du 9 novembre 1842, relatif ft la liquidation aei crëarces provenant d'anciennee dettes contractées par le goarernement antriefaieu et par le goaTemement des Pays-Bas, s'exprime comme suit : Art. 1". Il est lasdtoé nne commission qni sera chaînée d'opérer la liquidation dont il est fait mention au dit article 64 du traité du 6 novembre 1842, avec les pouvoirs et attributions qni 7 sont ezprlmés
La loi TiKPOBAiBB du 1" XÀi 184S sur la réparation des pertes causées par les événements de guerre de la rérolntlon belge porte art. 10. < Le roi nommera une commission de liquidation composée d'an président, de quatre membres et de deux suppléants, chargée d'examiner les réclamations et de statuer sur chacune d'elles.»
La I.OZ TIM70BAIBI DU 2 AVRIL 1873 sur les indemnités relatives aux servitudes militaires porte art. 7. « Une commission de sept membres nommée par le roi statoera sur les demandes d'indemnité souverainement et sans aucun recours soit an gOBvernement. soit aux tribunaux, soit sur le fond ni sur la forme. •
JURIDICTIONS MILITAIRES
(Constitution, JkrU 04 et lOtt).
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
Déor. 8 Juin. 1791 (places fortes} p. 463. L. 8 janv. 1841 (dael) p. 455.
Btolement militaire de 1799. p. 459. L. 24 mars 1846 retmoi p. 465.
lTIs brum. an V (procéd. miliU) p. 461. A. r. 17 juiU. 184S (coqs, de dise] p. 465.
L.S8 germ. an VI (içeDdarm.) renrot.p. 452. L. 29 jan?. 1849 (Cour militaire) p. 458.
A. 17pluT. an VIIIj(pri8. deflraerre) p. 452. L 13 joill . 1653 (frard.eir.) r«iitKM,p.4S2.
Décr. 24 déc. 1811 (éUt de sié^e) p. 453. Règl. 20 déc. 1658 renvoi p. 456.
C. proc«d. arm. de terre,20 jui]l.l814,p.455. L. 19 mal 1863 (traitements) p. 458.
€. pén. arm. de terre. 20 Jnill. 1814, p. 450. Code pénal milit. 27 mai 1870, p. 450.
Instr. 20 Juill. 1814 (haute Cour) p. 460. L. 9 mars 1876 (aadit. adjoint) p. 460.
Sèffl. 16 mars 1815 renvoi p. 554. Arr. roy 12 noT. 1875 renvoi p. 451.
Arr. roy. 20 juill. 1821 renvoi p. 451 . Arr. roy. 7 août 1877 renvoi p. 451.
Arr. roy. 27 oct. 1821, renvoi p. 451. L. 27 déc 1^77 (contingent) p. 451.
Arr. roy. 9 ro7. 1830 (publicité) p. 451. L. 17 avril 1678 renvoi p. 454.
L, 16 juin 1836 (perte grade) p. 452, 455. Loi 26 fé?r. 1882 (chasse) p. 455.
LÉGISLATION COORDONNÉE. § 1. délits et peines. Code pénal militaire da SV mai 18V0.1 L'art. 58 de ce
Code porte : Les dispositions du premier livre du Code pénal ordinaire, auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi, seront appliquées aux infractions militaires,
L'^rt. €11 porte : Le Code pénal pour Tarmée de terre du 20 juillet 1814 à l'exception des articles 1*""^ 14 inclusivement est abrogé.
PERSONNES SOUMISES A LA JURIDICTION MILITAIRE
Code pénal militaire de 1814. Dispositions maintenues. /krU i«r. Le Code pénal pour l'armée de terre concerne toutes les personnes qui appartiennent à ladite armée.
». A Tarmée de terre appartiennent tous les officiers d*un rang supérieur et inférieur, et les sous-offlciers (y compris aussi les caporaux pour ce qui concerne ce Code) ; de plue, tous ceux qui sont compris dans la formation des différents
(1) Voy. LéjfieUUton pénale militaire on Codes militaires en rigaeur en Belgique par Jean Legavre auditeur militaire 1862.
JURIDICTIONS MILITAIRES
corps de Tarmée. et des recrues, dès que la lecture des articles militaires leur a été faite, sans distinction qu'ils aient reçu ou non, en tout ou en partie, la prime d'enp^agement stij>ulée. Sous la dénomination d'armée de terre, sont compris aussi les inspecteurs et les sous-inspecteurs de l'administration de l'armée, les payeurs en campagne, les officiers de santé et ceux qui sont employés au recrutement avec un rang militaire, pour tout le temps que dure leur commission. [Liol d«* ««iiillngeat du 91 décenilire 1811 reproduite par les lois des 30 décembre 1878 et 22 mai 1880... Les volontaires de toutes les catégories de même que les miliciens acquièrent la qualité de militaires par le fait de leur incorporation et de la lecture qui leur est donnée des lois militaires.] — Voy. Arr. roy, du %Q juillet 1821 : miliciens en congé temporaire ou limité. — Arr, roy. du 27 octobre 1821 miliciens en congé momentanément sous les armes. — Arr. my. des 12 nov, 1875 et 7 aoi^t 1877 : miliciens en congé illimité pendant toute la journée des revues d'inspection (1).
(I) La ix>i DX7 1) XRUMUSB AirV.encore en vignear en Belgiqae ?orte : Ari.9.NaI ne sera tradait aa conseil de (guerre qae les milllaires, les Indiridas attachés A l'année, a sa suite, les embauchcurs, les espions et les habitants de pays ennemis oceopés par les troupes delà république pour les délits dont la connaissance est attribuée au conseil de guerre.
10. Sont seuls réputés attachés à l'armée et à sa suite et comme tels justiciablts des eonaeils de guerre :
1* L«8 Toitnriers, charretlerb, muletiers et conductenrs de charrois employés au 'ransport de rartillerie, bagages, ri Très, fourrages de l'armée, dans ies marches, C4mpa, cantonnements, et pour l'approTisionnement des places en état de siège;
2* l^s ouvriers suirant l'armée;
3" Les gardes des magasins d'artillerie, ceux des vivres et fourrages pour les distributions, soit au camp et cantonnement, soit dans les places en état de siège;
V Tous les préposés aux administrations pour le service des troupes;
6* Les secrétaires-commis et écrivains des admlnistrateure et ceux des états m^rs;
8* Lee agents de la trésorerie près l'armée;
7* Les commissaires de guerre ;
8* Les Individus chargés de la levée des réquisitions pour le service en approvisionnement des armées et ceux préposés à la répartition et perception des contributions militaires;
8* Les médecins, chirurgiens et infirmiers des hôpitaux militaires et ambulances; les aides ou élèves des chirurgiens desdits hôpitaux et ambulances;
10* Les vivandiers, les munitlonoaires et les boulangers de l'armée:
!!• Ti«s domestiques au service des officiers et des employés à la suite de l'armée.
Le règlement militaire de 1799 peut encore être invoqué comme source du Code de 1816. Sous le titre : Juridiction militaire, i! disposait comme suit :
TRIBUNAUX MILITAIRES, CONST., ART. 94 ET
8. Ce Code n'est point applicable à des officiers qui n'ont qu'un rang titulaire, non plus qu'aux officiers, aux sous-officiers ou aux soldats pensionnés ou gagés, à moins qu'ils ne soient employés pour quelque service militaire.
[lioida tejain «836, art. fo. Les officiers en disponibilité, en réforme ou en non activité restent soumis à la juridiction militaire et aux ordres du ministre de la guerre].
4. Les militaires, cependant, qui ont reçu leur démission du service de l'Etat demeurent encore, pendant un an et six semaines, assujettis aux dispositions du présent Code, pour des offenses faites à leurs supérieurs, relativement à leur service précédent.
5. Ce Code concerne pareillement les portiers des forteresses, les commis, employés et ouvriers aux magasins ou arsenaux de l'Etat, les garde-magasins, les distributeurs et les conservateurs des vivres et fourrages, et autres personnes semblables employées à quelque travail ou à quelque service dans les susdits magasins, ou à la distribution d effets appartenant à l'Etat ou à quelque corps de l'armée : comme aussi les voituriers, les conducteurs et ceux qui sont emplovés sous quelque autre dénomination pour le transport a'effets ou deniers, au service del'arraée ou de quelque corps, pour autant que lesdites personnes commettraient quelque délit en leur qualité susdite ou se seraient rendues coupables de quelque aliénation d'effets confiés à leur garde
Art. !•'. Les militaires seals seront assujettis à la loi militaire et ce uniquement pour délits militaires.
2. Seront réputés militaires tous officiers sapérieurs et inférieurs, sous-officiers et soldats, lesquels sont en actiyité de seryice, j compris les médecins, chirurgiens etpharmaciens.
3. Seront aussi réputés militaires les recrues, aussitôt qne la légalité de leur engagement sera constatée et qae les lois militaires leur auront été prélues.
La loi ou ïh OHBKiirAL Air VI art. 97 et 98 détermine les règles spéciales de juridiction pour la gendarmerie : cellerci est justiciable des conseils de guerre pour délits purement militaires. — Pour les garde» civique» lorsqu'ils sont mobilisés, vot. Loi BU 13 JUILLB1W1848, ABT. 7 ijyfra.— Pour les ey^fanU de troupe : ÂRafixt bu 12 so-
▼■HBBB1881.
L'absétAbu 17 PLUViôsi ATX y m rela^f au jugement de» prUonntêrg d» guerre porte : Les prisonniers de guerre étrangers sont justiciables des conseils de guerre pour tous les délits dont ils pourraient se rendre coupables, excepté les cas a e rérolto h mains armée, auxquels cas ils seront jugés par des commiênon» militaire».
JURIDICTIONS MILITAIRES
de la manière susdite, ou de quoique infidélité dans leur administration.
e. Lorsque, en temps de guerre ou à cette occasion, on aura formé un corps d'armée mobile, le présent Code concernera tous ceux qui sont employés au service de ce corps d'armée ou qui le suivent, comme sont les femmes, vivandiers, journaliers, ouvriers, valets et autres domestiques d'officiers, ainsi que ceux qui, sans être en relation avec le corps d'armée, seront trouvés être espions, ou s'être rendus coupables de séduction pour débaucher la milice, ou de quelque autre délit nuisible à l'Etat, relatif au corps d'armée ou à ses appailenances
•». Dans une armée ou dans un campement contre l'ennemi, et dans une place investie ou assiégée, le présent Code con • cernera aussi toutes les personnes qui s'y trouveront, mais seulement à l'égard de tels délits et dans tels cas, que cela s'y trouvera spécialement indiqué (l).
«. Seront pareillement assujetties au présent Code toutes les personnes qui appartiennent à l'armée navale, pour tout le temps qu'elles feront le service à terre, conjomtement avec les troupes de l'armée de terre.
Comme aussi les militaires de l'armée de terre, pendant tout le temps qu'ils se trouveront à bord de vaisseaux ou de navires de guerre, pour y faire le service, ou qu'ils seront transportés sur les navires de l'Etat, ou sur des vaisseaux de guerre, seront soumis aux statuts fixés pour l'armée navale.
». A l'exception des cas qui viennent d'être indiqués dans les articles précédents, le présent Code ne sera jamais d'application à des individus qui n'appartiennent point à l'armée de terre (1).
(1) Dispositions controvenées relatitres à l'état de siège : Dierei du SjuUUt 1791 titre I** art 10. Dans les ]>laces de gaerre et postes militaires, lorsque ces places et postes seront en Hat d« tiége, tonte Tantorité dont les officiers ctrils sont rerôtus pir la constitution pour le maintien de l'ordre et de la police intérieurs. passera an commandant militaire, oui l'exercera exclosltreroent, sons sa responsabilité person* selle. — 11. Les places de gnerre et postes militaires seront en état de siège, non* ■râlement dès l'instant qae les attaqnes seront commencées, mais môme anssitdt qae, par l'effet de leur investissement par les troupes onnemies, les communications da dehors an dedans, et du dedans an dehors, seront interceptées à la distance de dix-huit cents toises des crêtes des chemins courerts. ^DicrttZidée.lBUt art. 63. L'iUU dé tiégt est déterminé par un décret de l'empereur, ou par rinTCstis-
TRIBUNAUX MTIITAIRES, CONST., ART. 94 ET
10. A regard des délits spécitiés dans le présent Code et des peines y statuées, il ne sera jamais fait de distinction entre ceux de ces délits qui ont été commis dans Tintérieur fie la Belgique et ceux qui l'ont été au dehors. — Loi 30 déc. 1836 art. 3. Loi Sjanv. 1841 a)-t. 13. Loi 15 77ia7^s 1874 art. 10. Loi du 17 avril 1878 art 8 ss.
11. Dès l'introduction de ce présent Code, sont entièrement annulées toutes les lois, publications ou ordonnances antérieures, et tous les règlements quelconques relatifs aux délits ou aux peines de personnes soumises à la juridiction militaire : pour autant que lesdites lois, publications ou ordonnances et les anciens règlements seraient en opposition avec lui. — Voy. Lois anciennes non abrogées p. 451, note,
i«. Le Code pénal pour 1 armée de terre ne s'étend nulloraent aux moindres fautes et transgressions contre la discipline militaire ; la correction de celles-ci est laissée au chef des corps et aux commandants militaires, conformément aux règlements de discipline déjà arrêtés ou à arrêter encore. — Loi du 15 mars 1815 etc.
is. Toutes personnes appartenant à Tarmée de terre seront jugées et punies d'après le Code pénal de ce pays, tel qu'il est déjà arrêté ou qu'il pourrait encore l'être et les autres lois actuellement en vigueur pour tous les délits et toutes les transgressions, sur lesquels le Code pour l'armée de terre n'a pas statué de peines particulières, et qui ne se rapportent pas exclusivement au service militaire.
Demeureront néanmoins les militaires, pour tous les délits
sèment, ou par une attaque de vire force, ou par une surprise, ou par une eé* dition intérieure, ou enfin par des rassemblements formés dans le rayou d'investi S' sèment, sans l'autorisation des magistrats.
Dans le cas d'une attaque régulière, l'état de siège ne cesse qu après que les travaux de l'ennemi ont été détruits, et les brèches mises en état de défense.
Dans ces différents cas, les fonctions et obligations des commandants d aimes
sont soumises aux règles établies ci-après, chap. IV. -- Ce ekap, pr porte : art. 101.
Dans les places en éUt de siège, l'autorité dont les magistrats étaient rêvé-
tus pour le maintien de l'ordre et de la police passe toute entière au commandant
d'armes, qui l'exerce, ou leur en délègue telle partie qu'il juge convenable.
103. l'our tous les délits dont le gouverneur ou le commandant n a pas jugé a propos de laisser la connaissance aux tribunaux ordinaires, les fonctions d officier de police judiclali-e sont remplies par un prévôt militaire, choisi, autant que possible parmi les officiers de gendarmerie ; et les tribunaux ordinaires sont remplacés par iM tribunaux militaires. - Voy. aussi VéorH dut 10 /ntrfWor anVH ArréU du lljainierlH}5.
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et contraventions relatifs à la perception des impôts, droits et contributions, soumis au juge civil à ce compétent.
[Loi do « Janvier fiMf sur le duel art. 9. Il n'est pas dérogé aux lois qui règlent la compétence des tribunaux militaires. Cependant le militaire qui se sera battu en duel avec un individu non militaire, sera soumis à la juridiction ordinaire, lors même que ce dernier ne serait pas poursuivi.]
[Loi du 98 février 1882 sur la chasse art. 80. Les militaires poursuivis à raison d'infractions prévues par la présente loi seront soumis à la juridiction ordinaire.]
14. Pareillement le juge militaire s'abstiendra de connaitre ou de prononcer dans le cas des militaires ou des employés lorsqu ils auront commis un délit cor\jointeraentavec d'autres personnes qui sont du ressort du juge civil ou q^ue ces dernières y seront compromises; mais alors ces militaires ou employés seront remis au juge civil ou laissés à sa juridiction à cause de la connexité. — Voy. Loi du 24 mars 1846 art, 2 sur la vente d'effets militaires.
CONSEILS DE GUERRE
1) Code de proeédare pour l'armée de terre du tO Juillet
1814. I. Conseils de guerre provinciaux (1) art. iSf .
(I) Ils sont an nombre de sept : correspondant aox septt districts mllitairefl solvants : Anrers. Brabant, Flandre orientale, Flandre occidentale, Hainant, Liège- Limboar^ et Namur- Luxembourg.
Il importe encore de signaler ici les institutions saiTftntes :
1. CovsKii. o'BVQnBia. La loi du 16 juin 1836 porte : Art. 1*'. Les officiers de tout grade, en activité, en disponibilité, en non-actirité ou mis au traitement de réforme, pourront être privés de leur grade et de leur traitement pour les causes ei-aprés exprimées : 1* Pour faits graves non préms par les lois qui sont de nature à compromettre Thonneur et la dignité de la profession des armes on la subordination militaire...
2. Lorsqu'un des faits énumérés en l'art. 1*" spra imputé h un officier, la ministre de la guerre ordonnera la réunion d'un conseil d'enqnéte...
3. Le conseil d'enquête est composé de sept membres, suivant le grade de l'offlder ÎBCidpé, conformément an tableau Joint a la présente loi.
...7 Jl sers formé.dans ehacnoe des divisions de l'armée et dans chaque province, une liste de tous les officiers en activité du service par grade et dans laquelle seront désignés, par la voie d« sort, les officiers qui devront composer les conseils d'en* loétob
...11. Le proeè#-vcrbal d'epquéte,signé par les membres du conseil et par Tandltew, et l'avis du conseil d'enquôte, signé par les membres, seror.t envojés, dans les trois Jonrs après la clôture, au ministre de la guerre.
456 TRIBUNAUX^ MILITAIREvS, CONST., ART. 94 ET 105.
Toutes les fois que, dans le chef-lieu même, ou dans quelque autre endroit situé dans Tarrondissement ou le district militaire, il aura été commis un délit au sujet duquel les officierscommissaires aient pris des informations, un conseil de guerre sera ordonné, tel qu'il a été dit. — Voy. Règlement sur le service de garnison 20 déc 1858 art. 334 ss.
18». Pour former ce conseil de guerre, le commandant nommera sept membres, le président y compris, qui tous devront avoir le grade d'officier.
188 Les fonctions d'accusateur public et celles de greffier y seront remplies par l'auditeur militaire, qui devra avoir pris ses degrés dans une des universités de ce pays, et qu'il
f>laira au souverain de nommer dans chaque chef-lieu de 'arrondissement ou du district pour un temps illimité, mais cependant toujours jusqu'à ce qu'il ait avis d'une nouvelle disposition (1). — Lois des 29 janvier 1849 art, 6 et 9 mars 1876 ci-après p. 458 ss.
Abrogé
18&. Le commandant nommera, autant qu'il est possible, un officier supérieur pour présider ce conseil.
186. Parmi les sept membres du conseil de guerre, le commandant nommera toujours deux officiers qui ont assisté aux informations, à moins que ces informations n'eussent été prises hors du chef-lieu de l'arrondissement ou du district, ainsi qu'il a été détaillé dans le premier chapitre
Le roi décidera sur le rapport da ministre de la guerre
Si les faits sont déclarée constants par le conseil dNenquAte, le roi pourra prononcer, suiTànt la gravité des circonstances, la perte, la saspension da grade, on •ealement la mise an traitement de réforme. Les arrêtés rojaax seront motiTét. •— Yoj. encore Arr. rog. d«i 12 nov. 1S38, Tfévriw 1840 et 9 9epl. 1853.
II. CoKBKL DS sxsoiPLiKs. L'arrêté rogol du 17 juillet 1818 s'exprime comme suit : Art. 1*'. Les conseils de discipline émettront leur arts, après aroir procédé aux informations requises :
1* Sur toute proposition i^ant pour objet de foire prononcer la dégradation d'an •ous-ofBcIeri
2* Sur toute proposition tendant & rincorporation d'un soldat dans une oom-
Sagnle de discipline. — Voy. Arrêté rogai du !•' avril 1671. — Arrêti rojfoi du juillet im.
(1) L'auditeur militaire remplit encore les fonctions de magistrat inatmctenr. Il tient les informations au lieu ae sa résidence assisté de deux offlciers eommlaairea (art. 296 suir.). La mise en Jugement est ordonnée par le commandant de place, après avoir consulté l'auditeur militaire, Bèglement tur U service de gami9on,iO déc. 1858 art. 834 ss.
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da présent second titre. Dans ce cas, on pourra charger deux autres officiers de la même commission.
...i4S. Les conseils de guerre mentionnés dans le chapitre précédent exercent la justice criminelle en première instance envers tout militaire ou toute autre personne attachée au service militaire, soumise à leur juridiction et ayant commis un délit dans Tarrondissement ou le district militaire ou appartenant aux garnisons situées dans cet arrondissement, à l'exception de ceux qui ressortissent en première instance à la haute Cour militaire.
...stB. Les condamnés auront le droit d*appeler« ou de se pourvoir devant la haute Cour militaire :
a. De tout jugement où les conseils de guerre auront rendu justice non seulement sur la confession, mais encore sur la déposition de témoins, ou sur d'autres preuves, et
0. De tous jugements que le conseil de guerre aura rendus sur une déclaration de l'accusé concernant l'incompétence du juge à prendre des informations sur sa cause ou à en prononcer.
II.CoNSEiLS DE OUBRRE EN CAMPAGNE. Même Code, Titre III. tti. Lorsque les troupes de l'Ëtat se trouvent en campagne, il sera nommé par, ou au nom du souverain, avant ou à Pouvertare de la campagne, un ou plusieurs conseils de guerre en campagne ; ou bien cette nomination sera déférée par le sou7erain au général chargé du commandement, soit pour toute la durée de la campagne, soit pour un espace de temps limité, ou bien chaque fois que le service pourra l'exiger ou le permettre.
tvs. Les conseils de guerre en campagne prendront connaissance, et prononceront sur tous les délits commis par toute personne soumise à la juridiction militaire, en conséquence des articles 4. 5 et 6 du code pénal militaire, tant iu'en temps de guerre l'armée se trouve campée soit sur le territoire de TEtat ou dehors, à l'exception des officiers qui, en vertu de leur rang, ne sont justiciables que de la hante Cour militaire — Voy. Arr roy, \inov,l9:^2(recours en grâce).
HI. Conseils de guerre dans une ville ou place assiégée. ^me Code, Titre IV, «rt. M*. Dès qu*une ville ou une place
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est eflectivement assiégée ou investie, ou qu'elle est mise en état de siège, le général ou Toâicier commandant nommera ; immédiatement un conseil de guerre temporaire, formé de sept membres de la garnison, et présidé, autant qu'il se pourra, par un officier supérieur.
«oo. Les conseils de guerre mentionnés dans le présent titre exercent la justice criminelle sur tous les militaires, ou autres personnes attachées au service militaire, soumises par la loi à leur tribunal, ou à y soumettre par une loi spéciale, à l'exception de ceux qui ressortissent en première instance à la juridition de la haute cour militaire. i
2) Arrêté du O novembre «880, art t^'. L'instructiOD, les
débats et la prononciation du jugement, auront lieu publi-
auement dans toutes les affaires portées devant les conseils e guerre. — Constitution art, 96.
» Les individus traduits devant un conseil de guerre ont le droit de se faire assister d'un conseil qu'ils désigneront à leur choix, parmi toutes les personnes qu'ils croiront capables de se charger de ce soin.
». Le président du conseil de guerre préviendra les accusés du droit que leur accorde l'article précédent; et si ceux-ci le demandent, il leur nommera d'office un conseil choisi parmi les avocats exerçant près le siège le plus rapproché du lieu des séances dudits conseil.
4. Les régences mettront à la disposition du conseil de guerre, dans les lieux où ils se tiennent, un local où leurs audiences pourront être tenues publiquement.
COUR MILITAIRE
Loi du so Janvier 1849, art. 1 «'. Il est institué à Bruxelles une Cour militaire, dont la juridiction s'étend sur tout le royaume.
«. Elle est composée de cinq membres un conseiller de la Cour d'appel de Bruxelles, délégué pour une année par cette Cour, président, et quatre officiers généraux ou supérieurs désignés par le sort.
A cet effet, il sera dressé chaque mois, par les soins du ministre de la guerre, une liste des officiers du grade supé- FiéttF à celui de <»pitahT(?, ayant leur résidence » Bmxellei»
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et qai seront en activité, en disponibilité ou à la section de réserve. Le ministre de la guerre sera seul excepté.
Si le nombre des officiers portés sur cette liste est inférieur à 50, on y fera flgurer tous les officiers supérieurs faisant partie de la division militaire.
Cette liste sera envoyée par le ministre de la guerre au président de la Cour militaire, lequel retranchera les noms des officiers qui auront siégé comme membres titulaires dans )p courant des six mois précédents, et procédera ensuite, avant le 20 de chaque mois et publiquement, au tirage au sort des quatre officiers qui feront partie de la Cour pendant le mois suivant, savoir : un lieutenant-général ou général msg or, un colonel ou lieutenant colonel et deux majors.
Il sera désigné de la même manière quatre officiers de mêmes grades, pour suppléer, en cas d empêchement, les membres titulaires.
En cas d'empêchement du lîrésident, la Cour d'appel déléguera un autre de ses membres pour le remplacer.
Dans aucun cas, les officiers qui auront pris part au jugement d'une affaire comme membres du conseil de guerre ne pourront siéger à la Cour quand cette affaire y sera portée par suite d'appel.
». Lorsque le prévenu sera directement iusticiable de la Cour militaire, elle sera composée, outre le président, de deux officiers généraux et de de deux colonels choisis par le sort entre les officiers généraux et les colonels de la division territoriale, et de quatre officiers généraux, choisis de la même manière, si le prévenu est officier général.
Nonobstant l'expiration du délai âxé par le § 4 de l'art. 2, les membres de la Cour qui ont pris part à l'examen d'une affaire continueront d'y siéger jusqu à la prononciation de l'arrêt.
4. Avant d'entrer en fonctions, les membres de la Cour militaire prêteront, entre les mains du président de cette >our, le serment prescrit par le décret du Congrès du 20 juillet 1831.
5. Les fonctions du ministère public près la Cour militaire seront remplies par l'auditeur général ou son substitut.
[f.oi du §9 mal f9es. L'auditeur général jouira d'un traitement de 8,500 francs.
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Le traitement du substitut de Tauditeur général sera de 6,500 francs.]
Les fonctions de greffier y seront exercées par un commis greffier de la Cour a*appel de Bruxelles, délégué par le grefner de cette Cour.
e. Le nombce des auditeurs militaires et des prévôts est réduit à sept. La l'* classe des auditeurs militaires comprend eeax qui résident dans les villes où est établi un tribunal de l'* classe. La 2« classe comprend tous les autres
Il pourra être adjoint à cnaque auditeur militaire un sup-
Sléant, qui ne jouira d'aucun traitement. Toutefois, les auiteurs ne pourront se faire remplacer par leur suppléant qu'avec Tautorisation du commandant provincial
[Loi do o mars 1 «"ve, «rt. ««'. Un substitut est adjoint à l'auditeur militaire d'Anvers. Il portera le titre d'auditeur adjoint.
n devra être âgé de 21 ans accomplis et avoir obtenu le grade de docteur en droit.
s. L'auditeur a4joint pourra, lorsque le besoin momentané du service l'exige, être délégué par le gouvernement pour exercer provisoirement ses fonctions prés les auditeurs militaires des autres provinces.]
La résidence des auditeurs militaires, de leurs suppléants et des prévôts est fixée par le gouvernement.
V. La Cour militaire aura les mêmes attributions que la haute Cour militaire actuelle, et la procédure y sera la môme. — Instruction du 20 juillet 1814 (1).
(1) Le chap. II InUtalé : De laiuiHoe de la haute Cour milUaire porte : Art. 48. Elle étend sa Jorldiction sar toas 1«*8 roilitiires et autres appartenant à l'armée narale et 4 celle de terre, de la manière dont ils lui sont assujettis par la loi, et ci concernant tout délit militaire et commun, commis par eux. pour autant que la lo, ne fait point d'exception ou que Ct>8 délits ne concernent point les contributions. Impôts on droits de l'Etat; tandis que les militaires demenrent soumis a l'autorité du juge civil à ce compétent, pour tous les délits et contraventions en matière d'impôts, contribntlons ou droits de l'Etat, ainsi que pour toutes les affaires ciTilee.
61. C'est par elle aussi, que sont Jugés en premier ressort tous les officiers de l'armée de terre d'un grade supérieur a celui de capitaine, de même que les officiers de tout grade, qui ont commandé dans quelque rille, forteresse, colonie, ou tontj autre possession ou poste qni s'est rendu à l'ennemi; de plus les anditenrs militaires attachés anx diflërents conseils de gnerre, les commissaires et soas-commla raires au revues, les commis aux magasina on arsenaux de l'Etat, le prévôt général, avec aes ballebardien, «t les concierges des prisons militaires aTecieors gardiens.
6S. La Cour ne pourra exercer sa juridiction en premier ressort sur d'antraa per-
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Néanmoins, les jugements des conseils de guerre provinciaux ne seront plus soumis à la formalité de Tapprobation préalable à leur exécution, et Tauditeur général pourra en appeler sans autorisation de la Cour. Il ne pourra user de cette faculté que dans les trente jours à dater de la prononciation du jugement.
Toutefois la mise en liberté de Taccusé acquitté ne pourra être suspendue lorsqu*aucun appel n*aura été notifié dans les quinze jours du jugement.
8. L'arrêt sera communiqué au cond&mné par Tauditeur militaire, qui Tavertira qu'un délai de trois jours francs loi est donné cour se pourvoir en cassation.
L'exécution de cette disposition sera constatée par un procès- verbal que signeront le condamné et l'auditeur militaire. Si le condamne ne sait ou ne veut pas signer, le procès-verbal en fera mention.
Dans le cas où le condamné ne serait pas en état d'arrestation, l'arrêt lui sera notiâé dans les formes prescrites par les lois ordinaires.
• Le recours en cassation contre les arrêts de la Cour militaire sera exercé dans les cas et suivant le mode prévus en matière criminelle sans mise en état préalable. La déclaration de recours sera faite à l'auditeur militaire par le condamné.
«• En cas d'annulation, le renvoi du procès et des parties aura lieu devant la même Cour, composée d'autres juges. Un nouveau président sera délégué par la Cour d'appel.
1 1 . Les membres.de la haute Cour militaire dont les fonctions sont supprimées par la présente loi, et qui ont atteint
sonnet, qae celles qui sont désignées dans les articles précédents, à moins d'j Atre exprewément autorisée par ane loi spéciale, ou lorsqu'il résultera de 1 inatroctloo âe l'aoeasatioD portée a la charge d'officiers o i fonctionnaires mentionnée aux srtldea précéJpnts. qie a'antre* individus d'un grade inférieur y sont aosai eompromia, et qu'ainsi lo bien de la justice requiert que les derniers soient aussi Jogéa par la Coor, a cauae de ia connexité; et seront tous ceux qui, pour ces raisons, ■<Tont réputés par la Cour dcToir être Jugés en premier ressort a son tribanal' obligée de se soumettre a sa juridiction.
54. La Cour ne pourra non plus connaître ni Juger lea délits commis par des militairéi ou fonctionnaires en commun avec d'autres personnes JnsUciaolea des trlbonanx drfls, ou qui seront oompris dans un pareil délit; mais & cause de la ecm* nettté, est nllttatrct on fl»netlonnalref itront ren?ojés ou laissés h la Juridietioa te|«f«<lfiL
462 JURIDICTION DES CONSULS, OONST , AKT, 94.
rage voulu parla loi du 21 juillet 1844, seront admis à la
Eension de retraite; le traitement d'attente des autres memres sera fixé chaque année par la loi du budget. t». La haute Cour militaire sera supprimée le jour de la mise en vigueur de la présente loi.
A dater du même jour, la Cour instituée par Part. V^ sera saisie de plein droit de toutes les affaires portées devant la haute Cour, à l'exception de celles mentionnées au second paragraphe de Tart. 7.
§ 5. TRAITEMENTS DE LA MAGISTRATURE MILITAIRE. Lois de» 19 mat IMeS et O murM «816.
§ 1®'. Cour militaire :
Auditeur général fr. 8,500
Substituts de l'auditeur général .... 6,500
§ 2, Conseils de guerre :
Première classe : Auditeurs militaires d'Anvers, Bruxelles, Gand et Liègre 6,000
Seconde classe : Auditeurs militaires d'autres résidences 5,000
Auditeur adjoint 4.000
DANS LES PAYS HORS CHRÉTIENTÉ
(Coiist:.9 Art. 04).
Voy. Loi eonsalalre da 31 décembre 1851 SUpra p. 324
Oonet., Art. OS (et OO, OO, lOC, 13£C)
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
Ord. «8 juin 1738 renvoi p. 407. L. 23 janv. ISif) (Cour militaire) p. 4S7.
Oécr. 2 bram. an IV (recours cass.) p. 407. L. 18 avril 1861 renvoi p. 487.
Décr. 24 tbermid. an Xlf renvoi p, éB3. L. SI dte. 1861 (consalata) p. 407.
Code civil 1804 renvoi p. 463 note. L. 13 juill. 1853 (f^arde civ.} p. 408.
Code proc. ci v. 1 S06 p. 469. A. r. 22 mai 1863 (traitem.) renvoi p. 406.
Code inst. crim. 180 j p. 466. 407 as. L. 19 juin 1806 (reap. mlniatér.) p. 469.
Arr. 16 mars 1816 (procéd ) p. 406 note. L. 7 juill. 1866 (interpr. dea lois) p. 469.
L. 4 ao&t 1833 (orifania. jad.) p. 463 as. L. 11 fér. 1866 renvotp. 407.
Arr. r. 5 nov. ia3.i (hmas.) renvoi p. 405. L. 26 juill. 1867 (éméritat) p. 468.
Rè^l. 10 nor. 1832 (service) renvA p. 463. L. 18 juin i869 (ort^ania. Jad.) p. 403 sa.
Arr. r. 20 mars 18-44 rejtooi p 4H5. L. milice coord. 18 sept. 1873 p. 468.
L. 26 mai 18.38 renvoi p. 407. L. 25 mars 1876 (compét. civ.) p. 466 aa.
BèKl. 30 nov. 1839 (service) rearot p. 403. L. 22 juin 1877 (patente») p. 408.
L. 20 ocfc. 1846 (Cour dea comptée) p. 467. L.. tflect. coord. 6 aoiït 1881 p. 407 sa.
LÉGISLATION COORDONNÉE § 1. organisation de la
I. Loi orffatnlqoo du 18 Juin •8«»(1). Titre I. Chapitre VL De la Cour de cassation, »ri. ii o & 135 - Titre II, — Dispositions générales, art. i s<* ss. p. 396 ss.
II. Loi orfçaoiqoe da 4 août iM32. Dispositions encore en vigueur concernant la Cour de cassation (2), ari. §6. La Coar de cassation prononce :
(1) On peut encore rattacher à la partie organique de la législation coordonnée sar la Cour de caaaation :
La. 1.01 su 26 JutLLBT 1867 anr la mise 4 la retraite de^ ma;7iatrat8 ainal que les ois dea il juillet l'444 et 17 février L849 maintenuea par l'art. 16 de cette môme loi insérée aopra. p. 4M.
Vetrl. 487 du Code civil (dispense 'le tutelle).
Le décret du 24 nuêtidor an XII. Titre XK, art 1 et 9 (honneurs).
Le» arréU» deêéetlé ont, 1832. 16 dée. 1h33. 2 nov, 1836, 20 noo. 1870 (costume).
Lu BAoLmciirn dea 10 kovbvbbi 1832 et 30 vovbjcbbb 1839 relati» au aerviee intérieur de la Cour de cassation.
(2) Noos eroyona utile de grouper ici tontea les diapoaitlong encore en yigoeor de notre ancienne loi d'organisation Jadieiaire. Noaa renverrons, aux §§ sniranta, ft eas diverses diapofitions, a maaore qa'ellea ae préaèntront dans l'ordre méthodfqoe.
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1 <> Sar les demaDdes eQ cassatioQ contre les arrêts et les j ugements rendus en dernier ressort par les Coars et tribunaux;
2^ Sur les denaandes en renvoi d une Cour ou d'un tribunal à une autre Cour ou à un autre tribunal, pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique ;
3<> Sur les règlements déjuges dans le cas où ils ne doivent pas être portés devant une autre Cour ou un autre tribunal;
4^ Sur les prises à partie contre une Cour entière ou Tune de ses chambres, ou contre les membres de la Cour de cassation ;
5^ Sur les conflits d'attributions, en exécution de Tart. 106 de la Constitution ;
60 Sur les accusations admises contre les ministres ;
7^ Et, généralement, sur toutes les matières qui lui sont attribuées par les lois. Voy, Loi du 25 mars lS16,art. 19jjp.427.
i v.La Cour de cassation ne connaît pas du fond des afmires.
Elle casse les arrêts et jugements qui contiennent quelque contravention expresse a la loi ou qui sont rendus par des procédures dans lesquelles les formes, soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, ont été violées; elle renvoie le fond du procès à la Cour ou au tribunal qui doit en connaître.
t». Dans le cas de renvoi devant une Cour d'appel en matière civile, Tafifaire est jugée par deux chambres réunies.
SA. Les accusations admises contre les ministres sont, en exécution de l'article 90 de la Constitution, jugées par les chambres réunies.
Les juges doivent siéger en nombre pair; si les conseillers, non légitimement empêchés, se trouvent en nombre impair, le dernier nommé s'abstient — Yoy Loi du 18 Juin 1869, art, 135, p. 398.
«8. Le ministère public est entendu dans toutes les affaires.
»». Le procureur général peut, après l'expiration des délais, dénoncera la Cour de cassation les arrêts et jugements contre lesquels aucune des parties ne s'est pourvue. Nonobstant les dispositions de l'article 16, il peut, dans tous les cas, après l'expiration des délais accordés aux parties, dénoncer à la Cour de cassation les jugements rendus en dernier ressort par les juges de paix.
so» Les arrêts de cassation sont transcrits sur les registres
des Cours et tribunaux dont les arrêts ou jugements ont été cassés; mention en est faite en marge des arrêts ou jugements annulés.
81. Sont établis, près la Cour, des officiers ministériels portant le titre d'avocats.
Ils ont le droit de plaider et exclusivement celui de postuler et de prendre des conclusions.
Les avocats à la Cour de cassation sont nommés par le roi, sur la présentation de la Cour.
Leur nombre est déterminé par le gouvernement, sur ravis de la Cour.
Ils ne peuvent être nommés si, depuis six ans au moins, ils ne sont docteurs ou licenciés en droit.
Les avocats à la Cour de cassation peuvent plaider devant les Cours d'appel et les tribunaux de première instance.
Les avocats près les Cours d'appel pourront également plaider devant la Cour de cassation (l).
n. Les huissiers près la Cour de cassation sont nommés par le roi, sur la présentation de la Cour.
Leur nombre est fixé par le roi, sur Tavis de la Cour.
Ils instrumentent exclusivement dans la commune ou siège la Cour pour les affaires qui sont de sa compétence. Ils
Seuvent exploiter, concurremment avec les autres huissiers, ans le ressort du tribunal de première instance de Tarrondissement de Bruxelles (2).
S8. Provisoirement et jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu, l'arrêté du 15 mars 1815 sera suivi dans toutes ses dispositions qui ne sont pas contraires à la présente loi.
La disposition de l'art. 46 du dit arrêté est abrogée, même Quant aux pourvois antérieurs, et, en cas de cassation, l'affaire sera renvoyée devant une autre Cour ou un autre tribunal.
En cas de rejet, la Cour de cassation condamnera le demandeur à payer au défendeur une indemnité de 150 ft*anc, si l'arrêt ou le jugement dont la cassation était demandée a
(1) Nous signalerons plni loin dans la léfrislation coordonnée sar le barreaa lee antres dispositions générales qui concernent les avocats à la Cour de cassation.
(2) Les autres dispositions relatires aux haissiers près la Coar de cassation sont t Arr. roy. des 5 noT. 188S (nombre). 8 térr, I8S8 et 80 niars 1834 (préBenUtions) a mai 18SB ;tnltoment) ; Sèglement de la Cour du 10 nor. 1382 art. 28 (senrke^
MISSION PROPRE DE LA COUR DE CASSATION
I. Réglé négative : - La Cour ne connaît pas du fond des affaires sauf le jugement des ministres.. Con8titutiio«i art. il A,}^' Pi^^E POSITIVE : « La Cour casse les arrêts et jugements du chef de contraventions à la loi ou de viofation de^ formes soit substantielles soit prescrites à peine de nullité It elle renvoie s'il, y a lieu le fond du procès ^à la Cour ou au tribunal qui doit en connaître. « i.oi da 4 »oot i «s» «rï ?2
I * 27 *^ ^* ^^^' *''*' "" *^ "*" ***'• •■'*• ^ <^^'^essZ Code d'insiruotion crimin. art. «M § 6. Lorsque Farrêt sera annulé parce que le fait qui aura donné lieu a une condamnation se trouvera n'être pas un délit qualifié par la lo le renvoi s'il y a une partie civile, sera fait devant un tribunal de premiôre autre que celui auquel aura appartenu le juge d fnstruction ; et, s'il n'y a pas *de partie cUUe, au^^^^^ renvoi ne sera prononcé. - Voy aussi OrdonnakcP dli 28 juin 1738, Titre IV art, 19, Titre V V^pïrïTaHil Titre VI V^ partie art. 6. '
§ 3. CERCLE ORDINAIRE d' ACTION DE LA COUR DE CASSATION (1 ).
T.^n^**?n^o**?* *,*** •T*- *^ ^^ ^^"ï* d® cassation pro* nonce ; !<> Sur les demandes en cassation contre les arrête et
(1) L'art. 132 de la loi du \H juin 1869 divise la Cour en deux charabrea -ittri
Quant a la procédure a suivre devant la première chambre, l'arrêté du 16 mara 1816 (maintenu provisoirement par l'art. 58 de la loi dn 4 août 188 > n. 4651 oort* entre autre» dispositions: « Art. 3. La procédure sera Instruite par écrit sauf aux parties qui auraient présentés leurs mémoires en temps ut» le de taire plaider leara moyens à raudience par un avocat de la Cour. > L'art 60 du mèn.e arrêté disDoae çamnie suit : « Dans loua Ips cas non prévus par le présent rèsyleroeut. on suivra les lois qui étaient en vigueur a l'époque de l'occupation de la BeUique notam. ment le règlement de 1737. ■ 11 résulte de la quo, nonobstant l'art. 1041 du Code ae procédure civile abrogeant expressément « toutes lois, coutumes, usaffea et rà. glementa relatifa la procédure civile, » l'ancienne législation demeure en viiraenr «uant a la procédure à suivre devant la Cour de cassation. ^HS^m
^ A^ïJ^ procédure a suivre devant la seconde chambre quelques dispositions du Code d'inatruction crimineUe (surtout du titjre IXl : De U manière de ae pourroix
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jugements rendus en dernier ressort par les Cours et tribunaux.
t^éerei do « brumaire an IV, art. 14 Le recours en Cassation contre les jugements préparatoires et d'instruction ne sera ouvert qu'après le jugement définitif, mais l'exécution, même volontaire, de tel jugement ne pourra en aucun cas être opposé comme fln de non recevoir. Voy. aussi Code
d^lnffirotftlon eriminelle art 416 et art. 9%9 Gpr. LoiS
électorales coordonnées n* 81.
I. En toutes MATIÈÏIES CIVILES ET COMMERCIALES. Vov, Loi du 96 mars 1816 art. 19 1° ci-desSUS p. 427. Cpr. Loi du 18 at^il 1851 sur les faillites art. 465 et 504.
II. En MATIÈRE DE COMPTABILITE PUBLIQUE RESSORTISSANT A LA COUR DES COMPTES. L.0I du 99 octobre 1846 art,. AS,
inséré infra au Titre ÏV Des finances
III. En matière CRIMINELLE, CORRECTIONNELLE ET DB PO- LICE. Code d'Instruction criminelle, art. 407. Les arrêts et jugements rendus en dernier ressort en matière criminelle correctionnelle ou de police et les poursuites qui les auront
S récédés pourront être annulés dans les cas suivants et sur es recours dirigés d'après les distinctions qui vont être établies Voy. art. 408 et ss.
IV. En MATIÈRE DE JUSTICE MILITAIRE. Loi do 99 Janirler 1849, supra art. 9 p. 461.
V. En MATIÈRE DK JUSTICE CONSULAIRE daus Ics pays hors
chrétienté. I.0I du si décembre 1851 art. S6 supra p. 337.
VI. En MATIÈRE DE RÉVISION DES LISTES ELECTORALES POUR LES CHAMBRES, LES CONSEILS PROVINCIAUX ET COMMUNAUX, LES TRIBUNAUX DE CO.MMKRCE ET LES CONSEILS DE PRUD'HOMMES. IjOIh électorales coordonoéeK art. 82 infra.
VIL En aiATIÈRE de validation des élections POUR LES
contre les arrêta ou jagements) et de rarrété da 15 mars 1916 ont serri de baaa à la jariapradence.
Le traité pratiqué du pourvoir en ea»9aiion par M. Sehejfvm I"* édition 1884
Iaoaa crease an motnent: moment oo noas écrivons) renferme comme aunete tontea ea diapoaitiona légalea et rèi^lementaire concernant la Cour de cassation, dispoiéea dana Tordre chronologiqae : Ordonnances d'arril 1667, de jaillet et d'août 1737, Bteleme-it do 28 juin 17»8 etc.
Parmi l^^a lois de procédure portées aoas notre régime constitutionnel signalons la lo» 25 mai 1838 relatÎTe à la lerée da certificat eonstaUnt le défont de production de Upart du défendeur et la loi du 10 Jevrier 1866 supprimant l'amende à consigner par le demandeur en caaaation. r^^^^
IX. En MATIÈRE DE TAXES PROVINCIALES ET COMMUNALES
de sociétés anonymes et de sociétés en commandite par action. Loi do »9 juin 1811 art 8. Le recours en cassation est ouvert aux parties en cause contre l'arrêt de la Cour d'a|}pei. 14. La présente loi est applicable aux taxes provinciales et communales des sociétés mentionnées à l'art. !«' (Voir cet
article p. 447).— LoI« éleetoralea coordonnées art. 41 infra.
X. En MATIÈRE d'impositions communales DIRECTES autres que les taxes des sociétés anonymes ou en commandite par action. Loi du 9Z jntn tsw art. 16. Les dispositions légales concernant le recours en cassation contre les décisions de la députation permanente en matière de contributions directes au proflt de l'Etat sont applicables aux impositions communales autres que celles mentionnées à l'art. 14 (ci-dessus). — V. égal. Loi du 22 janv. 1849 art. iet loi du 22 juin 1865 art, 2.
XL En matière de milice. Loi de mlilee coordonnée art. &6 infra.
XIL En matière de garde cIviqUE. Lois dea 9 mal 1849 et 18 aept. ISVS combinées art. 19 (recensement) art. lOl
(discipline) infra.
XIIL En matière de mise a la retraite des juges de paix et magistrats inamovibles des tribunaux et Cour d'appel.
Loi do »6 jalllei 1861 art 6 SUpra p 421.
§ 4. attributions extraordinaires de la cour de cassation.
L Pourvoi dans l'intérêt de la loi. i-oI da 4 août i88s art. 99 suprap. 464. Code d'Instruction criminelle art* 442, 409, 412. 374. voy. également Décret des 27 nov. 1« déc. 1790 art. 25. Loi du 27 ventôse an VIII art 88. Arrêté du 15 mars 1815 art. 59.
IV. Renvoi pour cau^e de sûreté publique ou de suspi
aON LEGITIME. Loi do 4 aod( iSSS, »rt. i6,n' 3 Cl-deSSUS, p. 464. — Loi do 96 mars flSVO, art. lO, n® 2 Ci-dessus. Voy égal, Constit. du 22 /wm, an V///, art, 65 ; L. 27 Ventôse an Yiri, art, 79. Code d'Inst, crim,. art. 542 à 552. Arrêté du 15 mars 1815, ar^ 55 d 58. Code du Procéd, civ.^ art, 368 ss, 378 «s.
V. Prise a partie. LoI da »6 mai ISf art. flO n* ». Code de procédure civile, art, 505 ss„. Cpr. £o^ du 4 aoiXt 1832 ar^ 15 n« 4 «<pra p. 464.
VI. Règlement de juge en matière civile ou répressive
Lrf»l do 4 août f 9S» art. 16 n» S a'-d«55K« p. 464 Loi do
S6 nars tSie art. 19 ci-dessus p. 427 — Voy Code de procédure civile art, 363 à 367. Ordonnance d'aoiU 1737. lYïrtf // art, 1 ci 29. Code eTIn^^rMC^zon crimin, art. 525 d 541. Arrêté du 15 mars 1815 ar^ 54 à 57.
VI. Délits commis par certains magistrats. Code d'Instr. crim. Livre II, Chap, III, spécial, les art, 481, 482, 485, 486 et Loi du 20 avril 1810 art, 10 et 18.
VIII. Action disciplinaire a l'égard de ses membres et DES membres DBS COURS d' APPEL. Scnatics -consultc du 16 thermidor an X art. 82. Loi du 20 ar^l 1810, C?iap. VII,
§ 5. attributions réservées aux CHAMBRES RÉUNIES.
I. Conflits d'attributions. Constitution, art. IM. Loi do 4 août 18S», art 16, n^ 5^ Ci-desstcs p. 464. Loi or^a- Dlqaoda 18 Juin 18611, art. ISS ci-dessus, p. 398
II. Accusation des ministres. Conatitation, art. so et
fS6. Lot organique du 18 jaln 18IIO, art. ISS ci-dessus, p, 398. Loi temporaire da 19 Juin 1866 ci-dessus p, 368.
ni. Pourvoi après une première cassation. Loi da IJaillet 1866 supra p. 268.
Sur les assemblées générales relatives aux places de conseiller et de président de la Cour, voir la loi organique du l^Juin 1869 art, 124 d 128.
JURY
(Constitution, Art. 9H et M).
I. Déeret du 19 jaillei tSSi Sur le jury Supra p. 222. li. laégislation sur la preflMM», VOU. SUpra p. 223.
III. Loi du 18 Jnia 1800 sur l organisation judiciaire (Titre /•'. Chap. V. Des assises), art. 87 55. ; voy, supra p. 389.
IV. Code d^iasirueiion eriminelle (Livre IL Titre ÎL Des affaires qui doivent être soumises au jury) modif, par les lois du 1" m^irs 1832, 15 mai 1838, 15 mai 1849, 21 avril 1850, 4 oct. 1867, 20 avr. 1874. ( F. le Code d'instruction criminelle).
MINISTÈRE PUBLIC
(Constitution, ArU 101)«
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. 16-24 aoAt 1790 (organ. Jad.) p. 471 . Code d'initraction criminelle 1808, p. 473. L. 20 avril 1810 (organ. jad.) p. 478. L. 18 juin 1809 (organie. Jadic.) p. 471.
Code de procédure civile 1800, p. 472. L. 17 avril 1878 (Code proc. pén.) p. 473.
LEGISLATION COORDONNEE. I. I*ol do 18 joln flMO. Titre II. Chap. /. § 2 Dm ministère public art. f 50 ss., supra p. 400.
II. lioi dM 16-S4 laodi flifio. Titre VlIL Du ministérepublic. Art. t«. Les officiers du ministère public sont agent du pouvoir exécutif Skupvès des tribunaux. Leurs fonctions consisteut à faire observer, dans les jugemens à rendre, les lois qui intéressent Tordre général, et à faire exécuter les jugements rendus. Ils porteront le titre de commissaires du roi.
t. Au civil, les commissaires du roi exerceront leur ministère, non par voie d'action, mais seulement par celle de réquisition, dans les procès dont les juges auront été saisis.
s. Ils seront entendus dans toutes les causes des pupilles, des mineurs, des interdits, des femmes mariées, et dans celles où les propriétés et les droits, soit de la nation, soit d'une commune, seront intéressés. lis seront chargés, en outre, de veiller pour les absents indéfendus.
s. Les commissaires du roi, chargés de tenir la main à l'exécution des jugements, poursuivront d'office cette exécution dans toutes les dispositions qui intéresseront Tordre public ; et en ce qui concernera les particuliers, ils pourront, sur la demande qui leur en sera faite, soit enjoindre aux huissiers de prêter leur ministère, soit ordonner les ouver-
(1) Nooe ne pouvons donner ici tonte la législation coordonnée concernant le mioUtère public. Nooe devons nous borner à quelques textes caractéristiques de l'institution.
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tures de porte, soit requérir main-forte lorsqu'elle sera nécessaire.
o. Le commissaire du Roi en chaque tribunal veillera au maintien de la discipline et à la régularité du service dans le tribunal, suivant le mode qui sera déterminé par l'Assemblée nationale.
III. Loi do »o avril tSflO. Chœp, VI. Du miuistêre public- 46. Les procureurs généraux exerceront Taction de la
justice criminelle dans toute retendue de leur ressort; ils veilleront au maintien de Tordre dans tous les tribunaux ; ils auront la surveillance de tous les officiers de police judiciaire et officiers ministériels du ressort.
4«. En matière civile, le ministère public agit d'office dans les cas spécillés par la loi.
Il surveille Texécution des lois, des arrêts et des jugemens ; il poursuit d'office cette exécution dans les dispositions qui intéressent Tordre public.
IV. Code de procédure civile. Livre IL Titre IV, De la communication au ministère public. Art. 83. Seront communiquées au procureur impérial les causes suivantes :
V Celles qui concernent Tordre public, TEtat, le domaine, les communes, les établissements publics, les dons et legs au profit des pauvres ;
2<> Celles qui concernent Tétat des personnes et les tutelles;
3" Les déclinatoires sur incompétence ;
40 Les règlements de juges, les récusations et renvois pour parenté et alliance ;
b'^ Les prises à partie;
6° Les causes des femmes non autorisées par leurs maris, ou même autorisées, lorsqu'il s'agit de leur dot et qu'elles sont mariées sous le réffime dotal ; les causes des mineurs, et généralement toutes celles où Tune des parties est défendue par un curateur; . . .x
70 Les causes concernant ou intéressant les personnes présumées absentes.
Le procureur impérial pourra néanmoins prendre communication de toutes les autres causes dans lesquelles il croira son ministère nécessaire; le tribunal pourra même l'ordonner d'office. — Voy. aussi passim art. 47, 112, 138 etc.
V. Code d'insiroeilon criminelle. Chap. I*'. De la pOllCe
iudiciaire. Art. 8. La police judiciaire recherche les crimes, les délits et les contraventions, en rassemble les preuves, et en livre les autours aux tribunaux chargés de les punir.
•. La police judiciaire sera exercée sous l'autorité des cours impériales, et suivant les distinctions qui vont être établies.
Par les gardes champêtres et les gardes forestiers.
Par les commissaires de police.
Par les maires et les adioints de maire.
Par les procureurs impériaux et leurs substituts.
Par les juges de paix.
Par les officiers de gendarmerie.
Par les commissaires généraux de police.
Et par les juges d'instruction.
••. Les procureurs impériaux sont chargés de la recherche et de la poursuite de tous les délits dont la connaissance appartient aux tribunaux de police correctionnelle, ou aux cours spéciales, ou aux cours d'assises. —Voy, aussi passim art. 61. etc.
VL i.oi du 11 avril 1898 contenant le titre préliminaire du code de procédure pénale. Ch/ip I*»** Règles relatives à Vexercice de Vaction publique et de l'action civile. Art, i. L'action pour l'application des peines ne peut être exercée que par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi.
». Lorsque la loi subordonne l'exercice de l'action publique à la plainte de la partie lésée, le désistement de cette partie, avant tout acte de poursuite, arrête la procédure.
En matière d'adultère, ce désistement peut être fait en tout état de cause.
s. L'action pour la réparation du dommage causé par une infraction appartient à ceux qui ont souffert de ce dommage.
4. L'action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique.
Elle peut aussi l'être séparément; dans ce cas, l'exercice en est suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé déflnitivemeDt sur l'action publique, intentée avant ou pendant la poursuite de l'action civile.
*. La renonciation à l'action civile n'arrête pas l'exercice de l'actioD publique. ^ ,
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Voy. encore : Code civil passim art. 53,54,114 etc; Code pénal art. 158 237 etc. ; Code forestier art. 120 etc., ainsi qu'un grand nombre de lois spéciales comme la loi hypothécaire art. 51, 93, la loi des \%jmn 1850 et 21 déc. 1873 siir les aliénés art 92 etc.
Pour Faction disciplinaire, voy. notamment, LoiduT^ventôse an X/ (notaires) ; Décret du 13 frimaire an X/ (avoués); Décret du 14 juin 1813 (huissiers).
LÉGALITÉ DES ACTES ADHIKISTRATIFS
Constitution, Art. lOT).
I. Loi doa «0.94 août flioo Titre II sri. ts. Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées
des fonctions administratives. Les jnges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler de quelque manière que ce soit les opérations des corps administratifs. — Çpr. Décr, des 14 déc 1789 art. 50. 51 et 22 déc. 1789 Sect. Iliart. 7 ; Constitution des 3-14 sept. 1791 Chap. V, Titre III art. 3. Loi du 16 fructidor an ni. Voy. aussi Vart. 237 du Code pénal de 1867.
1 Ch. III. CORPORATIONS D'HOMMES DE LOIS RELIÉES A L'ORDRE JUDICIAIRE.
\ -BARREAD.
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
Ait. 2 nivôie an XI (costame) p. 486. Loi provinc. au 30 arril 1886 p. 400.
Code clTil, I80é. p. 400. A. r. 5 ao&t 1836 (profess. d'avocat) p.48S.
Code de procéd. eivilo de 1806, p. 4^. A. r. 31 déc. 1836 (av. Cour de casa.) p.401.
L. 16 sept. 1807 (honor. prlrllô<e) p. 400. A. r. 16 oct. 1839. rnaoi, p. 401.
Décr. 30 mare 1808 (discipline) p. 487. L. 6 arrli 1847 (offeniea aa roi) p. 499.
Code d'instr. crim. de ISO"), p. 488. A. r. 6 févr. 1851 (ar. flnan.) rMvoi, p.491.
D«cr.l4'Jec.l810(profeB8.d'avocat)p.475. A.r.9 aoùtl854(aT.traT. pabl.)r«ïio.p.491.
Mer. 2 juillet 1812 (plaldoierie) p. 486. Code pénal de 1807, p. 4B0.
L. 21 mai 1819 (patente) p. 400. L. 18 juin 1869 (or^anis. jndiciaire) p. 489.
Décr. 9 nov. 1830 (cons. de gaerre) p.489. L. 17 août 1873 (lan^ne flamande) p. 489.
\». 4 août 1832 (aroc.Cour de caM.)p.491. L. 20 arr. 1874 (détention prévent.) p. 489.
Arr.4oct.l832(aToc.Conrde cass.)p.401. A. r. du 30 arr. 1874(coromanicat.) p. 489.
L. commun, du 30 mari 1836 p. 490. L. 20 mal 1876 (collation grades) p. 476.
LÉGISLATION COORDONNÉE. § 1. PROFESSION d' AVOCAT. 1 Loi do 90 mai 1896 sur la collation des grades académiques, art. 40 inséré supra, p. 204.
il. Déeret do t4 déeembre f 8io contenant règlement sur V exercice de la profession d'avocat et la discipltne du barreau Préambule Napoléon : Lorsque nous nous occu- Sions de Torganisation de Tordre judiciaire, et des moyens ^assurer à nos cours la haute considération qui leur est due
cette profession, dont l'exercice influe pnissamment sur la distribution de la justice, a fixé nos regards ; nous avons eu conséquence ordonné par la loi du 22 ventôse an XII le rétablissement du tableau des avocats, comme un des moyens les plus propres à maintenir la probité, la délicatesse, le désintéressement, le désir de la conciliation, Tamour de la vérité et de la justice, un zèle éclairé pour les faibles et les opprimés, bases essentielles de leur état.
En retraçant aujourd'hui les règles de cette discipline salutaire dont les avocats se montrèrent si jaloux dans les beaux jours du barreau, 11 convient d'assurer en même temps à la magistrature la surveillance qui doit naturellement lui appartenir sur une profession qui a de si intimes rapports avec elle ; nous aurons ainsi garanti la liberté et la noblesse de la profession d'avocat, en posant les bornes qui doivent la séparer de la licence et de l'insubordination.
A ces causes, sur le rapport de notre grand juge, ministre de la justice,
Notre conseil d'Etat entendu.
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
litre /•'. — Dispositions générales.
Art !«'. En exécution de l'article 29 de la loi du 22 ventôse an XII, il sera dressé un tableau des avocats exerçant aum^ès de nos Cours impériales et de nos tribunaux de première instance.
9. Dans toutes les villes où les avocats excèdent le nombre de vingt, il sera formé un conseil pour leur discipline. — Art. 32 ci-après ; art. 13 arr, 5 août 1836 ci-après).
Titre IL — Du tableau des avocats et de leur réception et inscription,
S. Dans les villes où siègent nos Cours impériales, il n'y aura qu'un seul et même tableau et un seul conseil de discipline pour les avocats.
4. Il sera procédé à la première formation des tableaux par les présidents et procureurs généraux de nos Cours impériales ; et, dans les villes où iln'y a pas de Cours impériales, par les présidents et procureurs impériaux des tribunaux de première instance. Les uns et les autres se feront
assister et prendront Tavis de six anciens avocats, dans les lieux où il 8*00 trouve plus de vingt ; et de trois, dans les autres lieux.
ft. Seront compris dans la première formation des tableaux, à la date de leurs titres ou réceptions, tous ceux qui, aux termes de la loi du 22 ventôse an XII, ont droit d'exercer la profession d*avocat, pourvu néanmoins qu'il y ait des renseignements satisfaisants sur leur capacité, probité, délicatesse, Bonne vie et mœurs.
•. Les tableaux ainsi arrêtés seront soumis à Tapprobation de notre grand juge, ministre de la justice, ensuite déposés aux greffes.
1. A la première audience qui suivra Tinstallation des Cours impériales, tous les avocats inscrits aux tableaux prêteront inaividueliement le serment prescrit par Tart. 14 cidessous. Les avocats qui n'auraient pu se trouver à cette audience auront le délai d'un mois pour se présenter, et prêter le serment à l'audience qui leur sera indiquée.
9. Chaque année après la rentrée des Cours et des tribunaux, les tableaux seront réimprimés, avec les additions et changements que les événements auront rendus nécessaires.
•. Ceux qui seront inscrit au tableau formeront seuls l'ordre des avocats.
io(i). Abrogé et remplacé par l'art, as 4« r»rréié dû s AoAi 1836, ci-aprês,
ifl. Les avocats des Cours impériales qui s'établiront près destribunaux de première instance y auront rang du jour de leur inscription au tableau de la Cour impériale
fl*. A l'avenir, il sera nécessaire, pour être inscrit au tableau des avocats près d'une Cour impériale, d'avoir prêté serment, et fait trois ans de stage près l'une desdites Cours, et, pour être inscrit au tableau près d*un tribunal de première instance, d'avoir fait pareil temps de stage devant les tribunaux de première instance.
(1} Lef ATOCats inMtlU aa Ubleaa dans ane Coar impërialo seront admis à plaider dmne toatoa les Cours et tribunaux du ressort.
Ceux qal aeront inscrits dans un tribunal de première i* stanee plaideront devant la Cour criminelle et devant les tribunaux de tout le département.
Les uns et lef autres pourront néanmoins, arec la permission de notre fprand jofe, ministre de la Justice, aller plaider hors du ressort de la Cour impériale ou «ta département où ils sont inscrits. CoOQ
Le stage peut être fait en diverses Cours ou tribunaux, mais sans nouvoir être interrompu plus de trois mois.
18. Les licenciés en droit qui voudront être reçus avocate se présenteront à notre procureur général au ç)arquet ; ils lui exhiberont leur diplôme de licence et le certificat de leurs inscriptions aux écoles de droit, délivré conformément à Farticle 32 de notre décret du 4 complémentaire an XIIL
14. La réception aura lieu à l'audience publique, sur la présentation d'un ancien avocat et sur les conclusions du ministère public ; le récipiendiaire y prêtera serment en ces termes (1) : [Je jure fidélité au roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. Arrêté du 20 juillet 1831 art. 2,] de ne rien dire ou publier de contraire au lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la sûreté de TEtat et de la paix publique; de ne jamais m'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques ; de ne conseiller ou de défendre aucune cause que je ne croirai pas juste en mon âme et conscience.
Le greffier dressera du tout procès verbal sommaire sur un registre tenu à cet effet, et il certifiera, au dos du di plôme, la réception, ainsi que la prestation du serment.
«s. La preuve du stage ou nréquentation assidue aux audiences sera faite par un certificat délivré par le conseil de discipline, et là où il n'y en aura point, par notre procureur.
f o. Les avocats pourront, pendant leur stage, plaider et défendre les causes qui leur seront confiées.
f •». Les avoués licenciés qui, ayant postulé pendant plus de trois ans, voudront quitter leur état et prendre celui d'avocat, seront dispensés du stage, en justifiant d'ailleurs de leurs titres et moralité.
La profession d'avocat est incompatible
10 Avec toutes les places de l'ordre judiciaire, excepté celle de suppléant ;
2° Avec les fonctions de préfet et de sous-préfet ;
3» Avec celle de greffier, de notaire et d'avoué ;
4" Avec les emplois à gages et ceux d'agent comptable ;
(1) (Je Jarê obé'.sMnce aax Cooititattoni de l'Empire et fidélité à rBinper«nr).
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5** Avec tonte espôce de négoce. En sont exclues, tontes personnes faisant le métier d'agent d'affaires.
Titre III — Des conseils de discipline.
ifl(l). Abrogé par Tari. 4 de Parrété da 6 août fl8S« ciaprès.
zo. Si le nombre ies avocats est de cent ou au-dessus, les conseils seront composés de quinze membres.
Ils seront composés de neui si le nombre des avocats est de cinquante ou au-dessus.
De sept si les avocats sont au nombre de trente au plus
De cinq si le nombre des avocats est au-dessous de trente.
Les membres du conseil pourront être réélus.
SI (2). Abrogé par Fart. 4 de Parrété do 6 aoAt f SSO, Ci-
après.
zz Les conseils seront renouvelés avant la tin de chaque an née judiciaire, pour commencer leurs fonctions à la rentrée des tribunaux.
§ 2 (3) Abrogé par Tari. Z de rarrété do 5 août fl6lS« Ci-
après.
«s. Le conseil de discipline sera chargé :
De veiller à la conservation de l'honneur de l'ordre des avocats ;
De maintenir les principes de probité et de délicatesse qui sont la base de leur profession ;
De réprimer ou de faire punir, par voie de discipline, les infractions et les fautes, sans préjudice de l'action des tribunaux, s'il y a lieu.
;l) Les conMili de discipline seront forroéa de Is msniàre saivante :
L'ordre des avocats sera convoqué par le bâtonnier, et nommera, à la pluralité des soffragres de tons les avocats inscrits an tableau et présents, un nombre double •Itf candidats pour le conseil de discipline; ces candidats seroot toujours choisis parmi les d> nz tiers plus anciens dans l'ordre du tnblean.
Cette liste de candidats se a transmise par le bâtonnier a notre procureur (général près nos Cours, l 'quel nommera, sur ladite liste, ies membres du conseil de disci* pltne au nombre déterminé ci-après.
't) .\otre procureur général nommera parmi les membres du Conseil un bâtonnie-, qui sera le chef «le l'ordre, et présidera l'assemblée {générale des avocats lors- <ia elle se réunira pour nommi-r les conseils de discipl ne.
L'assemblée i^énéralo ne pourra âtre convoquée et réunie que de l'agrément de notre procureur général.
i3) Le membre du conseil, dernier inscrit au tableau, remplira les fonctions de secrétaire du conaeU de l'ordre. ^^^^^^ ^^ GoOg i
Il portera une attention particaliôre sar les mœurs et la conauite des jeunes avocats qui feront leur staee ; il pourra* dans le cas d'inexactitude habituelle ou d*inconauite notoire, prolonger d'une année la durée de leur sage, même refuser l'admission au tableau.
2^. Le conseil de discipline pourvoira à la défense des indigents par rétablissement d'un bureau de consultation gratuite, qui se tiendra une fois par semaine.
Les causes que ce bureau trouvera justes seront par lui envoyées, avec son avis, au conseil de discipline, qui les distribuera aux avocats par tour de rôle.
Voulons que le bureau apporte la plus grande attention à ces consultations, afin qu'elles ne servent point à vexer des tiers qui ne pourraient, par la suite, être remboursés des frais de l'instance.
Les jeunes avocats admis au stage seront tenus de suivre exactement les assemblées du bureau de consultation.
Chargeons expressément nos procureurs de veiller spécialement à l'exécution de cet article, et d'indiquer eux-mêmes, s'ils le jugent nécessaire, ceux des avocats qui devront se rendre à l'assemblée du bureau, en observant, autant que faire se pourra, de mander les avocats à tour de rôle.
ss. Le conseil de discipline pourra, suivant l'exigence des cas, avertir, censurer réprimander ;
Interdire pendant un temps qui ne pourra excéder une année;
Exclure ou raver du tableau.
»o. Le conseil de discipline n'exercera le droit d'avertir, censurer ou réprimander, qu'après avoir entendu l'avocat inculpé.
»•». Il ne pourra prononcer l'interdiction qu'après avoir entendu ou appelé au moins deux fois, à huit jours d'intervalle, l'avocat inculpé.
9S. Si un avocat commet une faute grave qui paraisse exiger qu'il soit rayé du tableau, le conseil de discipline ne prononcera qu'après avoir entendu ou appelé au moins trois rois, à huit jours d'intervalle, l'avocat inculpé, qui pourra demander un délai de quinzaine pour se justiner ; ce délai ne I pourra lui être reftisé.
S9. L'avocat censuré, réprimandé, interdit ou rayé du ta-
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bleau, pourra se pourvoir, si bon lui semble, à la Cour impériale par la voie d*appel.
§ 2 (i) Abrogé par ïuvi. t de Parréié en 6 aoAi t8SO ciaprès.
90(2). Abrogé par Tari. t« 4e rarrété du 6 aoà( i8S« ci-aprés,
st. Tout avocat qui, après avoir été deux fois suspendu on interdit de ses fonctions, soit par arrêt ou jugement, soit par forme de discipline, encourrait la même peine une troisième fois, sera, de droit, rayé du tableau.
s» (3). Abrogé par Tari, ter ^e Parrété do 5 aoàt tSSO
ci-aprés.
Titre IV. — Des droits et des devoirs des avocats,
sa (4). Abrogé par Ymri. t» par Tarrèlé da 5 août tSSO
ci-aprés.
S4. Si tous ou quelques-uns des avocats d*un siège se coalisent pour déclarer, sous quelque prétexte que ce soit, qu'ils n'exerceront plus leur ministère, ils seront rayés du tableau, et ne pourront plus y être rétablis.
Sft. Les avocats porteront la cbausse de leur grade de licencié on de docteur ; ceux inscrits au tableau seront placés dans rintérieur du parquet. Ils plaideront debouts et couverts ; mais ils se découvriront lorsqu'ils prendront des conclusions, ou en lisant des pièces du procès.
(1) Dans le cas de radiation du tableaa, si l'avocat r^é ne se pourvoit pas, là délibération du Conseil de discipline sera remise an premier président et au proesrear général, poar qu'ils TapprouTent ; et en ce cas elle sera exécutée sur le tableau déposé au greffe.
:2'i II sera donné connaissance, dans le plus bref délai, à notre grand Juge, miaJètre de la Justice, par no« procureurs, des avis, délibérations et jugements Interrmaa sur rinterdlction et sur la radiation des avocats.
^) Dans lea sières où le nombre des avocats n'exeèiera pas celui de vinirt. les foôctiona da conseil de discipline seront remplies par le tribunal, lorsqu'il estimera qu^ j a lien à interdiction on a radiation, il prendra l'avis par écrit du bétonnier, «aundTa r inculpé dans les formes prescrites par les articles 26, 27 et 28, et proaon«ers, sauf rappel.
[é) L'ordre des avocats ne pourra s'assembler que sur la convocation de son bér tonnicr. et pour l'élection des candidats au conseil de discipline, ainsi qu'il ent dit art. 19.
Le b4toniiier ne permettra pas qu'aucun autre objet soit mis en délibération. Les eontrerenanté à U disposition du présent article pourront être poursuivis et punis ceofiMiBéaMot à l'art 283 du Coie pénal, sur les associations ou réunions illicites.
4^ msirronoNs rbliâbs a l'ordrb judiciairb.
Ils seront appelés, dans les cas détermîDés par la loi, à suppléer les juges et les officiers du ministère public, et ne pourront s'y refuser sans motifs d*excuse ou d'empêchement.
86. Nous défendons expressément aux avocats de signer des consultation, mémoires et écritures qu'ils n'auraient pas faits ou délibérés ; leur faisons pareillement défense de faire des traités pour leur honoraires, ou de forcer les parties à reconnaître leurs soins avant les plaidoiries, sous les peines de réprimande pour la première fois, et d'exclusion ou radiation en cas cle récidive.
81. Les avocats exerceront librement leur ministère pour la défense de la justice et de la vérité ; nous voulons en même temps qu'ils s'abstiennent de toute supposition dans les faits, de toute surprise dans les citations, et autres mauvaises voies, ûiême de tous discours inutiles et superflus.
Leur défendons de se livrer à des injures et personnalités offensantes envers les parties ou leurs défenseurs, d'avancer aucun fait grave contre l'honneur et la réputation des parties, à moins que la nécessité de la cause ne 1 exige, et qu'ils n'en aient charge expresse et par écrit de leurs clients ou des avoués de leurs clients, le tout à peine d'être poursuivis ainsi qu'il est dit dans l'article 371 du Code pénal.
88. Leur eiy oignons pareillement de ne jamais s'écarter, soit dans leur discours, soit dans leurs écrits, ou de toute autre manière quelconque, du respect dû à la justice ; comme aussi de ne pas manquer aux justes égaras qu'ils doivent à chacun des magistrats devant lesquels ils exercent leur ministère.
89. Si un avocat, dans ses plaidoiries ou dans ses écrits, se permettait d'attaquer les principes de la monarchie et les constitutions de l'eniMpire, les lois et les autorités établies, le tribunal saisi de l'affaire prononcera sur-le-champ, sur les conclusions du ministère public, l'une des peines portées par l'article 25 ci-dessus ; sans préjudice des poursuites extraordinaires, s'il y a lieu.
Ery oignons à nos procureurs et à ceux qui en font les fonctions de veiller, à peine d'en répondre, à l'exécution du présent article.
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40(1). Abrogé par Tart. f«rde l'arrêté dn 5 aoài 1886
ci-aprés.
4t. Si en matière civile, nne partie De trouvait point de défenseur, le tribunal lui désignera d'office un avocat, s'il y a lieu.
18. L'avocat nommé d'office pour défendre un accusé ne pourra refuser son ministère, sans faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement.
«s. Â déiaut de règlements, et pour les objets qui ne seraient pas prévus dans les règlements existants, voulons que les avocats taxent eux-mêmes leurs honoraires avec la discrétion qu*on doit attendre de leur ministère. Dans les cas où la taxation excéderait les bornes d'une juste modération, le conseil de discipline les réduira, eu égard à l'importance de la cause et la nature du travail ; il ordonnera la restitution, s'il y a lieu, même avec réprimande. En cas de réclamation contre la décision du conseil de discipline, on se pourvoira au tribunal.
44. Les avocats feront mention de leurs honoraires au bas de leurs consultations, mémoires et autres écritures; ils donneront aussi un reçu de leurs honoraires pour les plaidoiries.
Notre grand juge, ministre de la justice, est chargé de
l'exécution du présent décret.
III. Arrêté da 5 aoàt 1888 contenant règlement sur la profession d'avocat et la discipline du barreau. Léojpold, etc. Vu les art. 29 et 38, n» 7, de la loi du 22 ventôse an XII, ainsi connus : « Art. 29. Il sera formé un tableau des avocats exerçant près les tribunaux. Art, 38. Il sera pourvu par des règlements d'administration publique à l'exécution de la présente loi, et notamment à ce qui concernera : 7<> La formation ^^^^ tableau des avocats et la discipline du barreau. » Vu le décret du 14 décembre 1810, porté en exécution de cette loi; Voulant apporter à ce décret les modifications que ré-
\1) Notre grand Juge, ministre de la Justice, pourra, de son autorité et mIod le cil, infliger A aa avocat l'ane des peines portées en l'article ci-dessus cité,
clame Tesprit de nos institutions nationales, ainsi que la dignité de la profession d'avocat, et assurer Texécution des dispositions réglementaires sur la discipline du barreau- Vu Tart. 67 de la Constitution ; Sur la proposition de notre ministre de la justice, Nous avons arrêté et arrêtons :
Art. f «■. Les art, 10. 19, 21, le § 2 de Tart. 22, le § 2 de Tart. 29, et Ids art. 30, 32, 33, et 40 du décret du 14 décembre 1810 sont abrogés.
». L'ordre des avocats est convoqué par le Bâtonnier ; il peut l'être également par notre procureur général.
8. Le tableau des avocats est formé par le conseil de discipline.
4. Les membres du conseil de discipline sont élus directement par l'assemblée de l'ordre, à laquelle sont convoqués tous les avocats inscrits au tableau. — Décr, 1810, ar^. 19.
L'élection a lieu par scrutin de liste, à la m^orité relative des membres présents.
Le bâtonnier est élu par la même assemblée et par scrutin séparé, à la mcgorité absolue et avant l'élection des autres membres du conseil de discipline. — Décr, 1810, art. 21.
Si les deux premiers scrutins ne produisent pas cette majorité, il est procédé à un scrutin de ballotage entre les deux candidats qui au second tour, ont obtenu le plus de voix.
Dans tous les cas de parité de suffrage, le plus ancien est préféré.
5. Dans les sièges où il n'existe pas de conseil de discipline, constitué conformément aux lois et roulements, les avocats inscrits au tableau, ou, à défaut de tableau, les avocats ayant prêté serment depuis plus de trois ans, sont convoqués par notre procureur général, à l'effet de concourir aux élections mentionnées en l'article précédent.
Le plus âgé des avocats présents préside l'assemblée ; les deux plus âgés après lui remplissent les fonctions de scrutateurs ; le plus jeune remplit celles de secrétaire.
6. La liste des meinbres composant le conseil de discipline est transmise, dans la huitaine de l'élection, à notre procureur i^énéral dans le siège des Cours d'appel, et au procureur du roi dans les autres sièges.
1. Le bâtonnier est le cnef de l'ordre ; il préside rassemblée générale des avocats et le conseil de discipline.
Le secrétaire du conseil de dis«^ipliDe remplit également les fonctions de secrétaire de l'ordre.
8. Le conseil de discipline statue, sauf appel à la Cour du ressort, sur toutes les plaintes des parties, ainsi que sur les réquisitions écrites du ministère public.
». Toute décision du conseil de discipline portant interdiction, exclusion ou radiation du tableau des avocats est transmise par le bâtonnier dans les huit jours de sa prononciation,'à notre procureur général, qui en assure l'exécution. — Arr, 31 décembre 1836, art. 14 ; Décr. 1810 art 30.
lo. Notre procureur général pourra également demander une expédition de toute décision par laquelle le conseil de discipline aurait prononcé l'absolution de l'avocat inculpé.— Arr 31 décembre 1836 aH, 19 ; Décr, 1810 art, 30.
t«. La désignation des avocats dont il est parlé au dernier papagraphe de l'art. 24 du décret du 14 décembre 1810 sera faite par le bâtonnier.
1 s. Les avocats inscrits au tableau dans les villes ou siègent les Cours d'appel peuvent plaider devant toutes les Cours et tous les tribunaux du royaume.— D^cr. 1810, art. 10. 18. Dans tous les sièges où, lors de la rentrée des Cours et tribunaux,le conseil de discipline n'est pas légalement formé ou renouvelé, les fonctions en seront remplies par les tribunaux de première instance. — Béer, 1810, art. 32.
Notre ministre de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté.
■V. Décreidn s joiileiiSiS sur la plaidoirie dans les Cbwr» impériales et dans les tribunaux de première instance, art. 1**. Dans toutes les Cours impériales de notre empire, les causes portées k l'audience seront plaidées par les avocats inscrits sur le tableau des avocats de la Cour, ou admis au stage conformément à l'article 16 de notre décret du 14 décembre 1810.
». Les demandes incidentes qui seront de nature à être jugées sommairement, et tous les incidents relatifs à la procédure, pourront être plaides par les avoués postulants en la Cour, dans les causes dans lesquelles ils occuperont.
s. Il en sera de même dans les tribunaux de première instance séant aux chefs-lieux des Cours impériales, des Cours d'assises et des départements ; les avoués pourront A
plaider dans toutes les causes sommaires. Dans les autres tribunaux de première instance, ils pourront plaider toute espèce de cause dans laquelle ils occuperont
4 (1). Abrogé par Tart. i« de rarrété dn 6 août 1886 cidessus.
5. En Tabsence ou sur le reAis des avocats de plaider, les avoués, tant en Cour impériale qu'en première instance, pourront être autorisés par le tribunal a plaider en toute espèce de cause.
6. Lorsque Tavocat chargé de Taffaire et saisi des pièces ne pourra, pour cause de maladie» se présenter le jour où elle doit être plaidée, il devra en instruire le président par écrit, avant l'audience, et renvoyer les pièces à l'avoué ; en ce cas la cause pourra être plaidée par l'avoué, ou remise au plus prochain jour,
9. Il en sera de même lorsqu'au moment de l'appel de la cause, l'avocat sera engagé à l'audience d'une autre chambre du même tribunal, séant dans le même temps.
8. Hors de ces deux cas, lorsque l'avocat ctiargé de l'aflfaire et saisi des pièces ne se sera pas trouvé à l'appel de la cause, et que, par sa faute, elle aura été retirée du rôle et n'aura pu être plaidée au jour indiqué, il pourra être condamné personnellement aux frais de la remise, et aux dommagesintérêts du retard envers la partie, s'il y a lieu.
». Les avoués oui, en vertu de la loi au 22 ventôse de Tan XII, jusqu'à la publication du présent décret, ont obtenu Je grade de licencié, et ont acquis Je droit à eux attribué par 1 article 32 de ladite loi, continueront d'en jouir comme par le passé,
fi- Les dispositions des articles 37, 38 et 39 de notre décret du 14 décembre 1810 seront applicables aux avoués usant du droit de plaider.
• ». Les avocats seuls porteront la chausse et parleront couverts, conformément a l'art. 35 du décret du 14 déc. 1810.
( Arréié du S nivose an XI concernant le costume des gens de loi art 6. Aux audiences de tous les tribunaux, les gens
(1) U n'est point dérogé à la disposition du décret du 14 décembre 1810, portant que les aTOcats pourront, areo la permission du grand juge, ministre de la Jastice, aller plaider liors du ressort de la Conr impériale on du département où lia sont inscrits.
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de loi et les avoués porteront la tog:e de laine, fermée uar devant, à manches larges ; toque noire ; cravate pareille à celle des juges ; cheveux longs ou ronds.J
w, Déerei dn 80 mars 1809 Contenant règlement pour la police et la discipline des Cours et tribunaux, —Titre /«'. Des Cours d'appel. — Section IV. De Vinstruction et du jugement. Art. S4. Lorsque les juges trouveront qu'une cause est suffisamment éclaircie, le président devra faire cesser les plaidoiries.
Titre III. — Des procureurs généraux et impériaux. Art. 8t. Le ministère public une fois entendu, aucune partie ne peut obtenir la parole après lui, mais seulement remettre sur-le-champ de simples notes, comme il est dit à Tart. 111 du Code de procédure.
Tïtre VL — Dispositions générales. Art. i05. Les avocats, les avoués et les greffiers porteront, dans toutes leurs fonctions soit à Taudience, soit au parquet, soit aux comparutions et aux séances particulières devant les commissaires, le costume prescrit.
Tl. Code de procédure civile de 1806. LIVRE IL — DES TRIBUNAUX INFERIEURS. — Titre VI. — Dcs délibérés et instructions par écrit. Art. lo». Si les avoués ne rétablissent, dans les délais ci-dessus fixés, les productions par eux prises en communication, il sera, sur le certificat du greffier, et sur un simple acte pour venir plaider, rendu jugement à Taudience, qui les condamnera personnellement, et sans appel, à ladite remise, aux f^ais du jugement, sans répétition, et en dix francs au moins de dommages-intérêts par chaque jour de retard.
Si les avoués ne rétablissent les productions dans la huitaine de la signification dudit jugement, le tribunal pourra prononcer, sans appel, de plus forts dommages-inxérêts, même condamner 1 avoué par corps, et Tinterdire pour tel temps (}u*il estimera convenable.
Lesdites condamnations pourront être prononcées sur la demande des parties, sans qu'elles aient besoin d'avoués, et sur un simple mémoire qu'elles remettront ou au président ou aa rapporteur, ou au procureur impérial.
«fti. Tous rapports, même sur délibérés, seront &itg à
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raadieQce ; le rapporteur résumera le l'ait et les moyens sans ouvrir son avis ; les défenseurs n'auront, sous aucun prétexte, la parole après le rapport ; ils pourront seulement remettre sur-le-champ au président de simples notes énonciatives des faits sur lesquels ils prétendraient que le rapport a été incomplet ou inexact.
litre /Z.— Des exceptions. — § Y. --De la communication des pièces, Art. loi . Si, après l'expiration du délai. Ta voué n*a pas rétabli les pièces, il sera, sur simple requête, et môme sur simple mémoire de la partie, rendu oraonnance portant qu'il sera contraint à ladite remise, incontinent et par corps ; même à payer trois francs de dommages-intérêts a l'autre partie par chaque jour de retard, du jour de la signification de ladite oraonnance, outre les frais desdites requête et ordonnance, qu'il ne pourra répéter contre son constituant.
Titre XV. —De V interrogatoire sur faits et articles, Art. 888. La partie répondra en personne, sans pouvoir lire aucun prmet de réponse par écrit, et sans assistance de conseil, aux &its contenus en la requête, même à ceux sur lesquels le juge l'interrogera d'office ; les réponses seront précises et pertinentes sur chaque fait, et sans aucun terme calomnieux ni injurieux ; celui qui aura requis l'interrogatoire ne pourra y assister.
Livre IV. — Des voies extraordinaires pour attaquer LES JUGEMENTS. — Titre II. De la requête civile. Art. 40». \a quittance du receveur sera signifiée en tête de la demande, ainsi qu'une consultation de trois avocats exerçant depuis dix ans au moins près un des tribunaux du ressort de la Cour d'appel, dans lequel le jugement a été rendu.
La consultation contiendra déclaration qu'ils sont d'avis de la requête civile, et elle en énoncera aussi les ouvertures ; sinon, la requête ne sera pas reçue.
VII. Code d^nairueilon erlmtnelle de 180N. LIVRE IL — De la JUSTICE. — Titre II. — Des affaires qui doivent être soumises au jury. — Chapitre III — De la procédure devant les Cours d'assises. Art *94. L'accusé sera interpellé de déclarer le choix qu'il aura fait d'un conseil pour l'aidfer dans
ORDRE DKS AVOCATS. 489
sa défense ; sinon le jage lui eu litMigaera Uii sarlc-champ, à peine de DuUité de tout ce qui suivra.
Cette désignation sera comme non-avenue, et la nullité ne sera pas prononcée, si l'accusé choisit un conseil.
tus. Le conseil de Taccusé ne pourra être choisi par lui ou désigné par le juge que parmi les avocats ou avoués de la (Jour impériale ou de son ressort, à moins que Taccusé n*obtidone du président de la Cour d'assises fa permission de lipendre pour conseil un de ses parents ou amis.
Chapitre IV, De Vexamen, du jugement et de Vexécution, — Section I**. De ^examen. Art »tt. Le président avertira l<; conseil deTaccusé, qu'il ne peut rien dire contre sa cons:i6nce ou contre le respect dû aux lois, et qu'il doit s'exprimer avec décence et modération.
Titre / V. — De quelques procédures particulières, — Cha- P'tre IL — Des contumax. Art. 468. Aucun conseil, aucun avoué, ne pourra se présenter pour défendre Taccusé conrimax.
VIII. Arrêté o nov. t880 relatif aux conseils de guerre art. s ci-dessus^ p. 458.
IX. Loi dn 6 avril 1849 sur les offenses envers le roi etc. art 1, inséré supra p. 229.
X. E«oi dn «o avril 19141 relative à la détention prévenf'oe art. 3, 5, 7, 19, 21, 26 insérés supra p. 23 ss. Arrêté royal lia 80 avril 1894 art. 9. L'arrêté royal du 10 décembre 1866 est remplacé par la disposition suivante :
Après la première audition des inculpés, et sans préjudice aa § 2 de l'art. 3 de la loi du 20 avril 1874, les avocats sont admis à communiquer librement, à toute heure du jour, avec ceux qui les ont appelés ou dont la défense leur a été confiée .l'office.
XI. Code pénal dn 8 Juin 1869 art. 45S {liberté de la défense) inséré supra p. 236. Voy. égal art. 468.
XII. col>ia il aoAt i8Y8 sur Vemploi de la langue flaoiande en matière répressive art. e, 8, 9, f o et ti insérés ^<upra p. 264 ss.
XIII. Voî dn ISJnln 1889 art. 144 et MIS insérés SUpra p. 400 et 410. 19
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XIV liOi commanale da 80 mars fl63« art 9H tnfra.
XV. Loi provinciale du 30 avril fl836 art. 98 infra
XVI. Code civil de 1804. LiVRE I^r. Titre X. Section Vil I De Vadministratioyi du tuteur. Art. «ov. Le tuteur ne pourra transiger au nom du mineur qu'après y avoir été autorisé par je conseil de famille, et de Tavis de trois iurisconsultes désignés par le procureur du roi prés le tribunal de première instance.
Livre IIL Titre VI. Chapitre IL Qui peiU acheter ou vendre, iiri. %nm. Les juges, leurs suppléants, les maffistrats remplissant le ministère public, les greffiers, huissiers avoués, défenseurs officieux et notaires ne peuvent devenir cessionnaires des procès, droits et actions litiffieux qui sont de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonctions, à peine de nullité, et des dépens dommages et intérêts. '
xvii. Loi du »i mai 1819 relative aux patentes art 3 Sont exempts de patente... d) les avocats.
xviii. i,oi do 15 septembre 1801 relative au recouvrement des frais de justice etc. art. i«r. En conséquence de l'article 2098 du Code civil, le privilège du trésor publie est ri^lé de la manière suivante, en ce qui concerne le remboursement des frais dont la condamnation est prononcée à son prodt, en matière criminelle, correctionnelle et de police
2. Le privilège du trésor public sur les meubles et effets mobiliers (les condamnés ne s'exercera qu'après les autres privilèges et droits ci-après mentionnés, savoir : ... 2° Les sommes dues pour la défense personnelle du condamné, les-
auelles, en cas de contestation de la part de Tadministrâtion es domaines, seront réglées d après la nature de l'affaire par le tribunal qui aura prononcé la condamnation
3. Le privilège du trésor public sur les biens immeubles des condamnés n'aura lieu qu'à la charge de l'inscription dans les deux mois, à dater du jour du jugement de condamnation ; passé lequel délai les droits du trésor J>ublic ne pourront s'exercer qu'en conformité de l'article 2113 du Code
4. Le privilège mentionné dans l'article 3 ci-dessus De s'exercera qu^après les autres privilèges et droits suivants z
edbyGoOgi
5' Les sommes dues pour la défense personnelle du condamné, sauf le règlement, ainsi qu'il est dit en Tarticle 2 cidessus.
AVOCATS A LA COUR DE CASSATION
I. Loi du M aoéi 183 S sur V organisation judiciaire art. si ci dessus p. 465.
II. Arrêté royal do 4 octobre i83« relatif aux propositions pour la fixation du nombre et pour la nomination des avocats à la Cour de cassation.
III. Arrêté royal do 8 février 18S8 concernant les requêtes en obtention d'une place d'officier ministériel près les Cours et tribunaux (1).
AVOCATS DES DÉPARTEMENTS DES FINANCES ET DES TRAVAUX PUBLICS
I. Finances, Arrêté royal da 5 février 1851 et arrêté ministériel du 20 février 1851 (4).
II, Travaux publics, Arrêté royal do » aoàt 1854 et arrêté ministériel du \^^ janvier 1855 (4).
(1 Applicable aux STocats près la Coar de caetatiou en rertn de VArritédu 20 mort 1634.
(2) La plupart des dispositions de cet arrêté sont identiques à celles dn 6 août 1836, inséré ci-dessas.
(3) Cet arrêté étend aox avocats près la Coar de cassation s'ils ont l'ancienneté le droit de présenter au serment les jeones docteurs en droit.
(4) Noas devons nous borner à sif^naler ces dispositions, à cause de leur spécialité
AVOUÉS
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. 27 rent. an VIII finstit. attrib.) p. 492. L. 22 vent, an XII (écoles de dr.) p. 404.
Arr. 18 fruet. an VIII (attribut.) p. 493. Décr. 6 jaill. 1810 (organis. jad.) p. 483.
A. 13 friro. an IX tchamb. des av.} p. 494. Décr. 2 jaill. 1812 (dr. de plaider) p 4M.
A. 2 therm. au X ; peines disciplin.} p. 496. Loi 18 jaib 1869 (organls. jadic.) p. 404.
I. Organisation, mission générale et compétence tkr
RITORIALE. a) Loi du SY ventôse an VIII ari. 98 II sera établi... près chaque tribunal d'appel... près de chacun des tribunaux de première instance, un nombre fixe d'avoués, qui sera réglé par le gouvernement, sur Tavis du tribunal auquel les avoués devront être attachés. — Voy. Loi du 4 août 1832 art, 60 et 61. — Arr. royal des 17 nov. et 22 déc. 1832, 16 mai 1839 et W janvier 1840, sur le nombre des avoués.
»«. Les avoués auront exclusivement le droit de postuler et de prendre des conclusions dans le tribunal pour lequel
(1,1 Nous ne pouvons donner ici A cause de sa spécialité tonto la législation «oncernant les avoués. Nous devons nous borner & quelques textes caractéristiques de l'institution.
Pour les iKCOifPATiBiLXTfis Toy. notamment Loi du 18 juin 1809 art. 175 tupra p. 404 (fonctions judiciaires). Loi 25 ventôse an XI art. 17 (notaires). Loi 18 thermidor an XI (huissiers). Décret du 14 dée. 1810 aH. 18 et î juillet 1812 (avocats).
DouioiLK. Décret dee 2Qjanv. — 20 mare 1791 (controversé!.
Pbohibitioivb. Code dviiart. 1697. Loi communale art. 68 {infra). Loi du lH juin 1869» art. 184, 186 {aupra). Loi du 18 août 1864 aH. 48.
Pbotbctioh sPioiALB. Code de vroecéd. civ. art. 91. Code pénal art. 276.
PaiviLiOBS, Code de procéd. civile aH. 133, 662, 769. - Vojf. égal. Loi du le éée. 1861 art. 17.
BBSPOHSA.BiUTi, oj Bcsponsabilité générale comme mandataire : Code civil are. 1137, 19921999.
bj Responsabilité envers le client. Code civil aH. 2276. Code de procédure civile aH. 132, 293, 362 a. 360, 1031.
ej Responsabilité envers la partie adverse. Code de procédure civile oH. 132 et 360. 107, 191, 192. 1036.
dj R(>spon^abil;té disciplinaire. Arr. du 13 frim. an IX. Décr. 30 mort 1806 aH. 103 H 103. Loi du 20 avril. 1810 aH. 46, 47, 64. - Code pénal aH. 462.
TjLBir, Décret du 16 dée. }807. mod. (Voy. auan arr. roy. 20 nov. 1826/
F BBBCBiPiiov, Code civil aH. 2273.
Bappokxs avbo l'bhkboistrbkbht, Voy. apécial. Loi dm SS frimaire an VII,
Elbctobat, lA>i 24 aoii 1883 aH. V et 8.
JuBT Loi \%juin 1869 aH. 98.
CoBXUiis. Arr. du 2 nivôse an XI.
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ils seront établis : néanmoins, les parties pourront toujours se défendre elles-mêmes, verbalement et par écrit, ou faire proposer leur défense par qui elles jugeront à propos (I). — Voy. notamment. Code de procédure civile art 61, 75, 76, 77, 456, 462, etc, — Décr, du 30 mars 1808 art. 19, 55, 33, 70. — Loi du 12 juin 1816. — Loi du 21 février 1870 art, 1«'. — Décret \^ juillet 1810 contre ceux qui se livrent à la postulation et leurs complices.
•& Les avoués seront nommés par le premier consul, sur la présentation du tribunal dans lequel ils devront exercer leur ministère. — Yoy. Déci^et du 6 juillet 1810 ci-aprés et arrêté du 8 février 1833 (requêtes).
h) Décret du 6 jaiilei tsio Titre I^. Des cours impériales art. fis. Les avoués immatriculés aux Cours d'appel exerceront exclusivement leur ministère près les Cours impériales.
il». Dans les lieux où il n'y a point de Cour impériale, les avoués immatriculés au tribunal de première instance pourront exercer leur ministère près la Cour d'assises ou spéciale qui tiendra ses séances au chef-lieu de ce tribunal.
Les avoués qui n'auront été reçus que dans une Cour criminelle pourront exercer leur ministère près la Cour d'assises ou la Cour spéciale : mais ils seront tenus de se fôire immatriculer au tribunal de première instance du lieu, s'il y
(I) LaUfideêf^janv.'2QMar9\79\ art. 3 s'osprimait comme sait : « Il 7 aura aaprès de« triba"aax de district des offleiers ministériels ou avoués, dont la fonction sera ezclasivement de représenter les parties, d'être chargés et responsables des pièces et titres des parties, de fiire les actes de forme nécessaire ponr la régalante de la procédare et mettre l'affaire en éUt. —VarrHèdu \% fructidor an VIII porte aae « le droit de pogtuUr est celai d'instruire les affaires et de les présenter aux trlbanauz poar être jugées suivant les formes établies par les lois et réglementa. > Cont^rê c'est roumettre a-ix Jngex le résnmé des prétentions élevées par chacune des parties. Pitiier c'est présenter oralement ou par écrit le développement des conci osions.
La règle formulée par l'art 94 est générale, sauf les cas où la lot prescrit Tinterveotion personnelle de la partie ; comme aax art. 1 19, 33S, 877. Coie de vroc. ctv. 23S.281. OW^rew.
Devant la justice de paix et les tribunaux de commerce le ministère des avoués n'iaterrient pas.
DoTant lea tribunaux correctionnels le ministère est facultatif soit pour la partie ciTile (Code d'instr. crim. art 182 àlB4, 190, 204, 262 cbo.) soit pour l'inculpé (Code d'instr. crim. art 186).
Il en eat de même en matière d'appel et de demande en cassation des jugement* eorrecUonnels et de police. De même en ce qui concerne la Coar d'asaiscF
a un tribunal ; et ils pourront postuler et faire tous actes de leur ministère concurremment avec les avoués de ce tribunal,
fis. A Tavenir, nul ne pourra être nommé avoué près la Cour impériale s'il n'est â^é de vingt-cinq ans accomplis, et si, indépendamment des cours d'études prescrit par 1 art. 25 de la loi du 22 ventôse an XII, relative aux écoles de droit, il ne justifie de cinq années de cléricature chez un avoué. (1).
II. Droit de plaider, a) Décret du 9 jaiiiei tntz art. z
et »alv. supra p. 485.
bj L.0I du 9Z ventôMe an XII art. 3S. En cas d'absence ou refus des avocats de plaider, le tribunal pourra autoriser l'avoué, même non licencié, à plaider la cause.
Sur le droit spécial des avoués docteurs en droit de remplacer dans certaine cas les juges ^ voy, Loi du 18 juin istti»
art. 203 suprap. 410.
III. Chambre des avoues, a) Arrêté du IS frimaire an IX
art i»'-. Il est établi auprès du tribunal de cassation, et de chaque tribunal d'appel et de première instance, une chambre des avoués, pour leur discipline intérieure ; elle est composée de membres pris dans leur sein et nommés par eux.
...8. La chambre prononce contre les avoués, par forme de discipline, et suivant la gravité des cas, celles des dispositions suivantes qu'elle croit devoir leur appliquer, savoir :
1° Le rappel à l'ordre ;
2^ La censure simple, par la décision même ;
3° La censure avec réprimande, par le président, à l'avoué en personne, dans la chambre assemblée ;
4» L'interdiction de l'entrée de la chambre.
». SI l'inculpation portée a la chambre contre un avoué
(1) Loi du 22 veidôte an XII art, 25. Nal ne pourra, quatre ans après la première formation des écoles de droit, être reçu professseur, ni suppléant de profeiweiir, s'il n'a été reçu docteur et n'en représente les lettres vidées dans une école de droit sans préjudice des autres conditions qui pourront être imposées par les lois oo règlements. , ^ ,
26. Nul ne pourra après le 1*' vendémiaire an 17. Atre reçu avoué près les tribunaux, s'il n*a suivi le cours de législation criminelle et de procédure civile et criminelle, subi un examen devant les professeurs, et s'il n'en rapporte attestation visée d'un inspecteur général. Jusqu'à cette époque, il suffira de justifier de cinq ans de cléricature chez un avoué ou homme de loi.
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parait assez f^a,ve pour mériter la suspension de Tavoué inculpé, la chambre s'adjoint, par la voie du sort, d'autres avoués en nombre égal, plus un, à celui des membres dont elle est composée ; et, ainsi formée, la chambre émet son opinion sur la suspension et sa durée, par forme de simple avis.
Les voix sont recueillies, en ce cas. au scrutin secret, par oui ou par non ; et l'avis ne peut être formé si les deux tiers au moins des membres appelés à l'assemblée n'y sont présents.
Les dispositions de cet article ne sont point applicables aux avoués des tribunaux où leur nombre total n'est pas au moins triple de celui des membres de la chambre.
b) Arrêté da S thermidor an IL ari. i«r. Dans les Cas prévus par Tart. 8, ou la chambre a le droit de prononcer le rappel à Tordre, la censure simple, la censure avec réprimande, l'interdiction de l'entrée de la chambre, les décisions sont exécutoires sans appel ou recours aux tribunaux.
HUISSIERS
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
P. 6-27 mars t70l (iustiee de paix) p. 408. L. 4 août 1832 (haiss. caasat ) p. 496.
L. 27 rentdae an VIII (institution] p. 4U5. Arr. 107. 4 oct. 1832 (nomin.) p. 496.
Ait. 22 thnm. an VIII (attribut.) p. 498. L. 27 mars 1841 (déf. d'expl.) p. 499.
L. 29 floréal an X ( jastice de paix) p. 486. Tarif 1853, remxn p. 503.
Arr. 2 uivdse an XI (coatame) p. ém. L. 10 jaill. 1877 (protêts) p. 499.
Ta/if 1807, nwoi p. 603. L. 26 a?r. 18H0 (boarse comm.) p. 803.
Décret orfraoiqae 14 juin 1813 p. 496. L. 15 août 1891, renvoi p. 603. U 11 juin 1S83, rtnwoi p. 503.
I. Loi du 99 ventôse an VIII art. 96. Il sera établi prèS
de chaque tribunal de première instance, près de chaque tribunal d'appel, près de chaque tribunal criminel, un nombre fixe d'huissiers, qui sera réglé par le gouvernement, sur ravis du tribunal près duquel ils devront servir. II seront nommés par le premier consul, sur la présentation de ce même tribunal.
(1) Même obaerration que poar les aToiiée, p. éH'l, note.
11. L.OÎ du 4L août «M8S ari. 8» SUpra p. 465. Arrêté roy-al do 4 octobre 1832 art. 6. A dater de IMnstallation des Cours d'appel et des tribunaux de première instance, la nomination des luiissiers sera faite par nous, sur la présentation de ces Cours et tribunaux, en exécution de l'art. 96 de la loi du 27 ventôse an VIII. — Arr. 8 février 1833.
1. Les huissiers nommés par nous ne pourront exercer qu'après avoir prêté le serment prescrit par la loi devant la Cour ou devant le tribunal près duquel ils seront établi. — Décret du 20 juill. 1831. Code pénal art, 261. infra sous farticle 127, Constitution. — Arr. 25 févr. 1817, art, 5.
H, Les nominations des huissiers des justices de paix continueront d'avoir lieu conformément à la loi du 28 floréal anX.
m. Loi do ZH floréal an X art. 5. Chaque juge de paix nommera un huissier au moins, et deux au plus.
La première nomination pourra porter sur ceux qui ont exercé ou exercent actuellement l'es fonctions simples d'haissiers près les justices de paix, ou sur les huissiers déjà reçus par les tribunaux d'appel, criminels ou de première instance, pourvu qu'ils résident dans le ressort de la justice de paix.
e. A l'avenir, les juges de paix ne pourront prendre leurs huissiers que dans cette dernière classe.
■y. Si cependant il n'y a point d'huissiers de cette qualité résidant dans le canton, le juge de paix pourra nommer tous . autres citoyens, lesquels n entreront néanmoins en exercice qu'après que le tribunal de première instance, s'étant fait rendre compte de leurs mœurs et de leurs capacités, aura confirmé leur nomination.
IV. Décret organique du «4 join «818 art. t«r. Titre
Nomination, nombre et résidence des huissiers. Les huissiers institués pour le service de nos Cours impériales et prévôtales, et pour tous nos tribunaux, seront nommés par nous.
». Ils auront tous le même caractère, les mêmes attributions, et le droit d'exploiter concurremment dans l'étendue du ressort du tribunal civil d'arrondissement de leur résidence.
Néanmoins nos Cours et tribunaux choisiront parmi ces
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huissiers, conformément au titre V de notre décret du 30 mars 1808, ceux qu'ils jugeront les plus dignes de leur confiance, pour le service intérieur de leurs audiences.
8. Les huissiers ainsi désignés par nos Cours et tribunaux continueront de porter le titre d'huissiers-audienciers.
io A l'égard de ceux qui aspireront à l'avenir aux places d'huissiers ordinaires, les conditions requises seront : l» D'être âgé de vingt-cinq ans accomplis ; 2^ D'avoir satisfait aux lois de la conscription militaire ; 30 D'avoir travaillé, au moins pendant deux ans, soit dans l'étude d'un notaire ou d'un avoué, soit chez un huissier, ou pendant trois ans au greffe d'une Cour impériale ou d'un tribanal de première instance ;
40 D'avoir obtenu de la chambre de discipline dont il sera parlé ci-après, un certificat de moralité, de bonne conduite et de capacité.
Si la cnambre accorde trop légèrement ou reAise sans motif valable ce certificat, il y aura recours au tribunal de première instance, savoir : dans le premier cas, par le procureur impérial, et dans le second, par la partie intéressée ; en conseguence, le tribunal, après avoir pris connaissance des motifs d'admission ou de refus de la chambre, ainsi que des moyens de justification de l'aspirant, et après avoir entendu notre procureur impérial, pourra refuser ou accorder lui-même le certificat, par une délibération dont copie sera jointe à l'acte de présentation du candidat. — V. Décret 6 juilL 1810, art, 121 et suiv. Décr. 6 oct. 1809 art. b et 6 et Arr. roy. du 21 août 1841.
i&lk «9. (Dispositions relatives à V obligation de la résidence).
Titre IL Chap. /•*■. Attributions des huissiers art. to Les haissiers-audienciers sont maintenus dans le droit que leur donne et l'obligation que leur impose notre décret du 30 mars 1808 de faire exclusivement, près leurs Cours et tribunaux respectifs, le service personnel aux audiences, aux assemblées générales ou particulières, aux enquêtes, interrogatoires et autres commissions, ainsi qu'au parquet.
Pourront néanmoins, nos Cours et tribunaux commettre accidentellement des huissiers ordinaires, à défaut ou en cas d'iosaffisance des huissiers-audienciers. — Décrets des 6-
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27 maT% 1791 art, 38 ; 30 mar^ 1808 art, 94 ««. ; 6 juillet 1810 art 116, ss. ; Arr. roy. éZes lô^win 1834, 22 mai 1863, 19 mai 1873, 18 rf^c. 1876. — Code d^nstr. crim. art, 141.
fArr. st thermidor an VIII art. 7. Les huissiers seroot chargés exclusivement : 1° du service personnel près leurs tribunaux respectifs; 2» des significations d'avoué à avoué, aussi près leurs tribunaux respéctife ; ils feront concurremment tous autres exploits, mais dans le ressort seulement du tribunal de première instance. — Circul, 4 sept 1856.1
S4. Toutes citations, notifications et significations requises pour rinstruction des procès, ainsi que tous actes et exploits nécessaires pour l'exécution des ordonnances de justice, jugements et arrêts, seront faits concurremment par les huissiers-audienciers et les huissiers ordinaires, chacun dans rétendue du ressort du tribunal civil de première instance de sa résidence, sauf les restrictions portées par les articles suivants. — Voy. Loi V^juin 1849 art. 16 (gardes champêtres et forestiers, etc.) Loi gén. 26 août 1822 art. 320 (employés des douanes), — Loi du 8 mai 1848 art. 98 {garde civiqice).
t&. Los huissiers-audienciers de notre Cour de cass tioQ coniinueront, dani* l'étendue du lieu de la résidence de cette Cour, d'instrumenter exclusivement à tous autres huissiers pour les affaires portées devant elle
ze. Les huissiers-audienciers de nos Cours impériales et ceux de nos tribunaux de première instance, feront exclusivement près leurs Cours et tribunaux respectifs, les significations cfavoué à avoué. — V. Ar7\ 22 thei^m. an 8, art. 7.
«8. Tous exploits et actes du ministère d'huissier près les justices de paix et les tribunaux de police, seront faits par les huissiers ordinaires employés au service des audiences.
A défaut ou en cas d'insuffisance des huissiers ordinaires du ressort, lesdits exploits et actes seront faits par les huissiers ordinaires de l'un des cantons les plus voisins.
««i. En matière de simple police, aucun huissier ne pourra instrumenter hors du canton de sa résidence, si ce n'est dans le cas prévu par le second paragraphe de l'art. 28 du présent décret, et en vertu d'une cedule délivrée, pour cet effet, par le juge de paix.
[Décret des e-sv mar» t Wi art. 13 Les citations et ju-
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SemoDts des juges de paix seront signifiés par eux (huissiers es justices de paix) et non par autres huissiers à peine d'amende de six livres, qui sera prononcée par le juge de paix^ dont moitié sera applicable à son huissier, l'autre moitié sera versée dans la caisse du receveur des amendes et du district. — Yoy. égal. Code de proc. civ. art. 4 et 52. €k)de d'instr. crim. art. 141.)
[Loi da ti mars 1841 art. 13. Dans toutes causes, autres que celles où il y aurait péril en la demeure et dans celles dans lesquelles le défendeur serait domicilié hors du canton, ou des cantons de la même ville, le juge de paix pourra interdire aux huissiers de sa résidence, de donner aucune citation en justice, sans qu'au préalable, il n'ait appelé^ sans frais, les parties devant lui ]
S'9. Dans les lieux pour lesquels il n'est point établi de comraissaires-priseurs exclusivement chargés de faire les prisées et ventes publiques de meubles et effets mobiliers, les huissiers, tanl audienciers qu'ordinaires, continueront de procéder, concurremment avec les notaires et les greffiers, aux dites prisées et ventes publiques, en se conformant aux lois et règlements qui y sont relatifs. — Loi du 22 pluviôse an VIL — Loi du 20 mai 1846 {vente publique de marchandises neuves).
»». Les huissiers ne pourront ni directement ni indirectement se rendre acljudicataires des objets mobiliers qu'ils seront chargés de vendre.
Toute contravention à cette disposition sera punie de la suspension de l'huissier pendant trois mois, et d'une amende de cent francs, pour chaque article par lui acheté, sans préjudice de plus fortes peines dans les cas prévus par le Code pénal.
La récidive, dans quelque cas que ce soit, entraînera toujours la destitution. — Voy. Cod^ pénal art. 243 ss. Code de pronéd. civ. art. 625.
[f>oi da iO juillet t8«« sur les protêts art. ie»-. I.es protêts faute d'acceptation ou de paiement sont faits par les huissiers.
Dans les communes où ne réside aucun huissier ou lorsque les huissiers qui y résident sont empêchés, les agents designées par le gouvernement font les protêts faute de paiement des effets à recouvrer par l'administratioi^des postes. — Arr. roy. 12 oct, 1879, 9 août 1877 et 26 mars R84.]
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Chap. II. Devoirs des huisaiei-s. a». Les huissiers sont tenus de se renfermer dans les bornes de leur ministère, sous les peines portées par Tarticle 132 du Code de procédure civile. — {Dépens, dommages et intérêts sans pr^udice de Vinterdiction), — Voy égal, art, 71, 293, 1031 du même Code (actes nuls ou frustratoires). Tarifs des 16 févr. 1807 art. 66 {omissions) et IS juin 1853 art 53 (exactions).
4o. L'exercice du ministère d'huissier est incompatible avec toute autre fonction publique salariée. — Voy. Loi du IS juin 1869 art. 175 (fonctions judiciaires), loi du 25 ventôse an XI (notaires) ; Arr. du 18 thermidor an XI (avocats). — Cire, du 2 sept 183G: (Les fonctions d'huissiers ne sont pas incompatibles avec celles de conseiller communal).
411. Il est défendu aux huissiers, sous peine d être remplacés, de tenir auberge, cabaret, café, tabagie ou billard, même sous le nom de leurs femmes, à moins qu'ils n'y soient spécialement autorisés.
48. Les huissiers sont tenus d'exercer leur ministère toutes les fois qu'ils en sont requis, et sans acception de personnes, sauf les prohibitions pour cause de parenté ou d'alliance, portées par les art. 4 et 66 du Code de procédure civile.
L'art 85 de notre décret du 18 juin 1811 sera exécuté à l'égard de tcut huissier qui. sans cause valable refuserait d'instrumenter à la requête d'un particulier. — Arr. roy, du ISJuin 1853 art, 72.
4IB. Tout huissier qui ne remettra pas lui-même à personne ou domicile l'exploit et les copies de pièces qu'il aura été chargé de signifier, sera condamné, par voie de police correctio:inelle, a une suspension de trois mois, à une amende qui ne pourra être moindre de deux cents francs ni excéder doux raille francs, et aux dommages-intérêts des parties.
Si néanmoins, il résulte de l'instruction qu'il a agi frauduleusement, il sera poursuivi criminellement, et puni d'après l'art. 146 du Code pénal. (Art. 195 du Code pénal actuel).
litre III, De la réunion des huissiers en communauté d'arrondissement, 49. Il y aura communauté entre tous les huissiers, sans exceptirn, résidant et exploitant dans l'étendue du ressort du tribunal civil d'arrondissement de leur résiderffee.
HUISSIERS
&*. Chaque communauté aura une chambre de discipline qui sera présidée par un syndic.
su. Le syndic sera nommé, tous les ans, savoir : dans les arronditsseraents où siègent nos Cours impériales, par le premier président, sur la présentation qui lui sera faite de trois membres par notre procureur général ; et dans les autres arrondissements, par le président du tribunal de première instance, sur la présentation qui sera également faite de trois membres par notre procureur impérial. Le syndic sera indéfiniment rééligible.
68. La première nomination des autres membres de la chambre de discipline sera faite de la même manière que celle du syndic.
R». Après cette première nomination, les membres de la chambre de discipline autres que le syndic, seront élus par rassemblée générale des huissiers, qui se réuniront pour cet effet au che Aieu de Tarrondissement, sur la convocation et sous la présidence du syndic.
■90. La chambre de discipline est chargée :
l» De veiller au maintien de Tordre et de la discipline
Sarmi tous les huissiers de Tarrondissement, et à l'exécution es lois et règlements qui concernent les huissiers •
2* De prévenir ou concilier tous différends qui peuvent s'élever entre huissiers relativement à leurs droits, fonctions et devoirs, et, en cas de non conciliation, de donner son avis comme tiers sur ces différends ;
3* De s'expliquer, également, par forme d'avis, sur les plaintes et réclamations de tiers contre des huissiers à raison de leurs fonctions, et sur les réparations civiles qui pourraient résulter de ces plaintes ou réclamations :
4° De donner son avis comme tiers sur les difficultés qui peuvent s'élever au siget de la taxe de tous frais et dépens réclamés par des huissiers.
Lorsque la chambre ne sera point assemblée, cet avis pourra être donné par un de ses membres, à moins que l'objet de la contestation ne soit d'une importance majeure, auquel cas la chambre s'expliquera elle même à la prochaine séance, ou, si le cas est urgent, dans une séance extraordinaire ;
5" D'appliquer elle-même les peines de discipline établies
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par l'article suivant, et de dénoncer au procureur impérial tes faits qui donneraient lieu à des peines de discipline excédant la compétence de la chambre, ou à d'autres peines plus graves ;
6° De délivrer, s'il y a lieu, tous certificats de moralité, de bonne conduite et de capacité, à ceux qui se présenteront pour être nommés huissiers ;
1<> De s'expliquer également sur la conduite et la moralité des huissiers en exercice, toutes les fois qu'elle en sera requise par les cours et tribunaux ou par les officiers du ministère oublie ;
8® Ennn, de représenter tous les huissiers sous le rapport de leurs droits et intérêts communs, et en conséquence, d'administrer la bourse commune, dont il sera parlé au chapitre ci-aprôs, L. du 26 av, 1880, infrap. 503.
11. Les peines de discipline que la chambre peut infliger elle-même, sont-
1° Le rappel à l'ordre ;
2' La censure simple par la décision même ;
^ La censure avec réprimande par le syndic à l'huissier en personne dans la chambre assemblée ;
4® L'interdiction de l'entrée de la chambre pendant six mois au plus.
1». L'application, par la chambre des huissiers, des peines de disciplme spécifiées dans l'article précédent, ne préjudiciera point à l'action des parties intéressées ni à celles du ministère public.
18. Toute condamnation des huissiers à l'amende, à la restitution et aux dommages-intérêts, pour des faits relatifs à leurs fonctions, sera prononcée par le tribunal de première instance de leur résidence, sauf le cas prévu par le troisième paragraphe de l'art. 43, à la poursuite des parties intéressées ou du syndic de la communauté au nom de la chambre de discipline. Elle pourra l'être aussi à la requête du ministère public.
14. La suspension des huissiers ne pourra être prononcée que par les Cours et tribunaux auxquels ils sont respectivement attachés.
15. Il n'est dérogé par le présent titre, à aucune des dispositions des art. 102, 103 et 104 de notre décret Su 30 mars 1808.
V. Ij*i diM »« «vril tciso ooncertiant la bourse commune (les huHSf'ers. Arl. t«'. Les dispositions du décret du 14 juin 1813 relatives à la bourse commune des huissiers à Texcep- Uon des art, 93, 94 et 95 (bourse commune des huissiers au- ;liencieps) sont abrogées.
«. Dans chaque communauté d'huissiers, il y aura une bourse commune pour les dépenses de la chambre de discipline.
Les hniitsiers Axeront chaque année en assemblée générale, le montant de ces dépenses et le mode de ré)»artition entre les divers membres de la communauté. L arrêté portant cette llxation sera homologué par le tribunal de première instance sur les conclusions du ministère public.
VI. Tarifs, nécret «lu i g février lucï modifié par les lois des 15 août 1881 et 11 juin 18»8. En matière criminelle. Arr. roy. ICI joln 18&3. Prescription : Code civil art. ZZ^». Salaires des AUDIKNCIERS : Arr. roy. de»* 26 janvier 1834) ZZ mai IIMS9 19 mai I8T89 18 décembre 1890.
Vil. Arr. z nivôse an XI art. 8 Tous les huissiers porteront un habit noir complet, à la iVançaise, avec un manteau de laine noire, revenant par devant, et de la longueur de rhabit. Ils auront à la main une baguette noire. —V. Circul 30 mars 1846. Sauf le port de la baguette, qui n'a jamais **té en usaoe en Belgique, Vart 8 précité est encore mis en pratique devant quelques tribunaux.
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. 22 play. an VII (rentes mobil.) p. 601. L. 16 déc. IS51 (honoraireit) p. 61S. L. 25 ventôse an XI (notariat) p. 503. L. 31 déc. 1851 (consulats) p. 616.
Arr. 2 nlvose an XII (chambre) p. 512. L. 29 mars 1858 (consulats) p. 616.
I. Loi du SB ventôse an XI eontonant organisation du
Notariat. — Titre /«'. Bes notaires et des actes notariés, — Section /"•. Des fonctions» ressort et devoirs des notaires, %rt. i»*-. Les notaires sont des fonctionnaires publics établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties
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doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de Tautorité publique, et pour en Assurer la date, en conserver le dépôt, en cfélivrer des grosses et expéditions (1).
z. Ils sont institués à vie.
3. Ils sont tenus de prêter leur ministère lorsqu'ils en soat requis.
4 Chaque notaire devra résider dans le lieu qui lui sera fixé par le fçouverneraent. En cas de contravention, le notaire sera considéré comme démissionnaire; en conséquence, le fçrandjuge ministre de la justice, après avoir pris Tavis du tribunal, pourra proposer au gouvernement le remplacement.
6. Les notaires exercent leurs fonctions, savoir • ceux des villes où est établi le tribunal d'appel (Cour d'appel), dans l'étendue du ressort d3 ce tribunal ;
Ceux des villes où il n'y a qu'un tribunal de première instance, dans l'étendue du ressort de ce tribunal;
Ceux des autres communes, dans l'étendue du ressort du tribunal de paix.
6 II est défondu à tout notaire d'instrumenter hors de son ressort, à peine d'être suspendu de ses fonctions pendant trois mois, d'être destitué en cas de récidive, et de tous dommages- intérêts. Voy. art. 68.
n. Les fonctions de notaires sont incompatibles avec celles
(l) A côté de la compitettce générale déterminée par l'art. 1" de la loi de Ventôse et qui s'étend a tous les actes et contrats a moins qu'ils n'aient été placés par la loi dans les attributions d'antres fonctionnaires, par ex. : les actes d« l'état civU (Const. art. 109) les renonciations a une succession (Code ciTil art. 784), de nombreuses dispositions lé^fales s'occupent de la compétence des notaires dans une foule de matières spéciales. Compétence rieultant de la loi et Sun mandai de jvuUee ex. : Code civ. art. 113 etc. ; Code proc. civ. art 928, 931 etc. ; Loi du 18 ju(n 18S0 art. 32 $upr,i f. 45. Compétence légale epiciale et exclusive pour certaine aetee déterminée : ex. : Code civ. art. 36. 66, 73, 164, V84, 827. 1698 etc. Code proc. cît. art. 216 363. 93.^. 948 etc. Loi des 27 mars J791 art. 10. 12 juin 1816. 16 déc. 1861, 16 août 1864, 18 mai 1873 etc. — Compétence légale partagée avec eT autre» fonctionnairee pubUet ex. : Code civ. art. 392. 398 etc.; Loi hypoth. du 16 déc. 1861 art. 130 ; Loi du 22 pluviôse an VII. L'art. 1" de cette loi s'exprime comme suit : A compter du jour de la publication de la présente. les meubles, effets, marcbandisea, bois, fruits, récoltes et tons autres objets mobiliers ne pourront être vendus publiquement et aux «nebères qu'en présence et par le ministère d'officiers ayant qualité pour y procéder (t.otaires. gn-ffiers. hnissicrs). — Voiries Décrets des 21 juill. 1700 art. 66 i et 17 sept. 1798 ; ks arr. des 12 fructidor an iV et 27 nivosa an V.
de jages, commissaires du gouvernement près les tribunaux, leurs substituts, grefflers. avoués, huissiers, préposés à la recotte des contributions directes et indirectes, juges, greftiers et huissiers des justices de paix, commissaires de police et commissaires aux ventes. — Loi du 24 vendémiaire an III^ Titre II art, l ; Titre IV art. 3 et 4. ^ Décret du 9 messidor an III art. 248. — Décret du 18 déc, 1810 art. 18 supra. ~ Loi du 18 juin 1869 art. 175, 178 supra. — Loi du 30 atml 1836 art. 97 infra. — L. du 30 mars 1836 art. 68 infra.
Section IL — Des actes^ de leur forme; des minutes^ grosses f expéditions et répertoires.
8. Les notaires ne pourront recevoir des actes dans lesquels leurs parents ou alliés, en ligne directe à tous les degrés, et en collatérale jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement, seraient parties,ou qui contiendraient quelque disposition en leur faveur.
9. Les actes seront reçus par deux notaires, ou par un notaire assisté de deux témoins, citoyens fï*ançais, sachant signer et domiciliés dans l'arrondissement communal où l'acte sera passé. - Code civ. art. 971, 976, 977 (testaynents et actes de suscription) ; art. 284 [divorce) ; Code de Froc, civ. art. 977 {liquidation iudiciaire); loi du 12 juin 1816 et arr. 12 sept, 1822 {incapables) ; loi hypothécaire du 16 déc. 1851 art. 131 ; loi du 15 août 1854 {expropr. forcée) art. 38, 74. — Pour les qualités des témoins voy. loi 18 juin 1869 art. 15 et 16 supra ; Code pénal art. 31 à 33 ; Code civ. art. 974, 980.
«o Deux notaires, parents ou alliés au degré prohibé par l'article 8, ne pourront concourir au même acte.
Les parents, alliés, soit du notaire soit des parties contractantes, au degré prohibé par l'article 8, leurs clercs et leurs serviteurs, ne pourront être témoins. — Code civ. art. 975 {testaments)»
11. Le nom, l'état et la demeure des parties, devront être connus des notaires, ou leur être attestés dans l'acte par deux citoyens connus d'eux, ayant les mêmes qualités que celles requises pour être témoin instrumentaire
19. Tous les actes doivent énoncer les noms et lieu de résidence du notaire qui les reçoit, à peine de cent francs d'amende contre le notaire càSà^evenant.
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Ils doivent également énoncer les noms des témoins instrumentai res, leur demeure, le lieu, Tannée et le jour où les actes sont passés, sous les peines ppononcée»^ par l'art. 68 ci-après et même de faux, si le cas y échoit.
13. Les actes des notaires seront écrits en un seul et même contexte, lisiblement sans abréviation, blanc, lacune ni intervalle; ils contiendront les noms, prénoms, qualités et demeures des parties, ainsi que des témoins qui seraient appelés dans le cas de l'article 11 ; ils énonceront en toutes lettres les sommes et les dates; les procurations des contractants seront annexées à la minute, qui fera mention que lecture de l'acte a été faite aux parties : le tout à peine de cent francs d'amende contre le notaire contrevenant. — Code civ. art. 972, 979.
14. Les actes seront signés par les parties, les témoins, et les notaires, qui doivent en faire mention à la fin de l'acte.
Quant aux parties qui ne savent ou ne peuvent signer, le notaire doit faire mention à la fin de l'acte, de leurs déclarations à cet égard. - Code civ art. 973, 974. Avis du Conseil d'Etat du 20 juin 1810.
16. Les renvois et apostilles ne pourront, sauf l'exception ci-après, être écrits qu'en marge; ils seront signés ou parafés, tant par les notaires que par les autres signataires, à peine de nullité des renvois et apostilles. Si la longueur du renvoi exige qu'il soit transporté à la fln de l'acte, il devra être non-seulement signé ou parafé comme les renvois écrits en marge, mais encore expressément approuvé par les parties, à peine de nullité du renvoi.
le. Il n'y aura ni surcharge, ni interligne, ni addition dans le corps de l'acte; et les mots surchargés, interlignés ou ajoutés, seront nuls. Les mots qui devront être rayés le seront de manière que le nombre puisse en être constaté à la marge de leur page correspondante, ou à la fln de l'acte, et approuvé de la même manière que les renvois écrits en marge ; le tout à peine d'une amende de cinquante francs contre le notaire, ainsi que de tous dommages-intérêts, même de destitution en cas de fraude. ^
11. Le notaire qui contreviendra aux lois et aux arrêtés du gouvernement concernant les noms et qualifications supprimés, les clauses et expressions féodales, les mesures et
rannnalre de la république, ainsi que la numération décimale, sera condamné à une amende de cent francs qui sera double en cas de récidive. — Législation sur les noms et titres de noblesse supra p, 355 ; Loi monétaire du 31 mars 1879 supra p. 350 : Loi du !•' oct. 1855 (poids et mesures) supra p. 236. Sén,- Consulte du 22 fructid. an XllI (calendrier grégorien).
€». Le notaire tiendra exposé, dans son étude, un tableau sur lequel il inscrira les noms, prénoms, qualités ot demeures des personnes qni, dans l'étendue du ressort où il peut exercer, sont interdites ou assistées d'un conseil judiciaire, ainsi que la mention des jugements y relatifs; le tout immédiatement après la notification qui en aura été faite, et à peine des dommages intérêts des parties. — Code civ. art, 501; Codeproc. civ. art. 897. Tarif de 1807 art. 92, 175.
m. Tous actes notariés feront foi en justice et seront exécutoires dans toute l'étendue de la république.
Néanmoins, en cas de plainte en faux principal, l'exécution de l'acte argué de faux sera suspendue par la déclaration du jury d'accusation, prononçant qu'il y a Reu à accusation : en cas d'inscription de faux faite incidemment, les tribunaux pourront, suivant la gravité des circonstances, suspendre provisoirement l'exécution de l'acte. — Code civ. art. 1319 d 1321; Code procéd. civ. art. 214, 250; Code instr. crim. art 448 ss.
•o. Les notaires seront tenus de garder minute de tous les actes qu'ils recevront.
Ne sont néanmoins compris dans la présente disposition, les certificats de vie, procuration, actes de notoriété, quittances de fermages, de loyers, de salaires, arrérages de pensions et rentes, et autres actes simples qui, d'après les lois, peuvent être délivrés en brevet. — Loi 16 déc, 1851 art. 93
«t. Le droit de délivrer des grosses et des expéditions n'appartiendra qu'au notaire possesseur de la minute ; et, néanmoins, tout notaire pourra délivrer copie d'un acte qui lai aura été déposé pour minute. — Code civ. art. 1397 ; Code proc. civ. art. 839, 841, 842. — L. 22 frim. an VII art. 41 à 46. L. 13 brum. an VII art. 18 à 26. - L. 6 juin 1850. - L 2S juillet 1879.
SS. Les notaires ne pourront se dessaisir d'aucune minute,
si ce n'est dans les cas prévus par la loi, et en vertu d'un jugement.
Avant de s'en dessaisir, ils en dresseront et signeront une copie figurée qui, après avoir été certifiée par le président et le commissaire du tribunal civil de leur résidence, sera substituée à la minute, dont elle tiendra lieu jusqu'à sa réintégration.-- Codeproc. civ. art, 201 à 205, 221. 224; Code instr. crim. art, 452, 454 455.
«». Les notaires ne pourront également, sans l'ordonnance du président du tribunal de première instance, délivrer expédition ni donner connaissance des actes à d'autres qu aux personnes intéressées en nom direct, héritiers ou ayants droit, à peine de dommages-intérêts, d'une amende de cent francs, et d'être en cas de récidive, suspendus de leurs fonctions pendant trois mois ; sauf néanmoins l'exécution des lois et règlements sur le droit d'enregistrement, et celles relatives aux actes qui doivent être publiés dans les tribunaux. — L. 22 frim, an VII art, 52, 64; Arr. du4 pluv, an XII art. 2 ; Béer. du\t août 1807 art, 1 ; Décr, du 30 déc, 1809 art, 58; Ai^. roy 7 mars 1865 art. 14 ; Arr, roy, 19 déc, 1865 art, 5 — Voy. encore Lois des 15 déc. 1872 art. 12 et 13, et 18 mai 1873 art. 4, 8, 9, 10 et 11 (Code de commerce).
«41. En cas de compulsoire, le procès-verbal sera dressé par le notaire dépositaire de l'acte, à moins que le tribunal gui l'ordonne ne commette un de ses membres ou tout autre juge, ou un autre notaire. — Code proc, civ. art, 846 d 852.
«6. Les grosses seules seront dénvrées en forme exécutoire ; elles seront intitulées et terminées dans les mêmes termes que les jugements des tribunaux. — Code civ. art. 1334, 1335; Code proc, civ. art, 551 : Arr. 17 déc. 1865.
»6. Il doit être fait mention, sur la minute, de la délivrance d'une première grosse faite à chacune des parties intéressées : il ne peut lui en être délivré d'autre, à peine de destitution, sans une ordonnance du président du tribunal de première instance, laquelle demeurera jointe à la minute. — Code proc. civ, art. 844.
»•». Chaque notaire sera tenu d'avoir un cachet ou sceau particulier, portant ses nom, qualité et résidence et, d'après un modèle uniforme, le type de la république fY»anoaise.
Les grosses et expéditions des actes porteront l'empreinte de ce cachet. — Aj^. roy. 4 oct 1832
«8. Les actes notariés seront légalisés, savoir, ceux des notaires à la résidence des tribunaux d*appel, lorsqu^on s*en servira hors de leur ressort ; et ceux des autres notaires lorsqu'on s*en servira hors de leur département.
La légalisation sera faite par le président du tribunal de première instance de la résidence du notaire, ou du lieu où sora délivré l'acte ou l'expédition. — Z. 11 mai 1866 (légalisation par les juges de paix)
t». Les notaires tiendront répertoire de tous les actes qu'ils recevront.
30. Les répertoires seront visés, cotés et parafés par le président, ou, à son défaut, par un autre juge du tribunal civil de la résidence : ils contiendront la date, la nature et l'espèce de l'acte, les noms des parties, et la relation de l'enregistrement. — L, 22 frim. an VII art. 49 d 52 ; L, 13 brum. an VII art, 12 et 18; L. 6 oct. 1791, Titre III art. 16; /.. 16 flor. an IV art. 2 ; L. 6 juin 1850.
Titre II. — Régime du notariat. — Section première Nombre, placement et cautionnement des notaires.
31. Le nombre des notaires pour chaque département, leur placement et résidence, seront déterminés par le gouvernement, de manière, P que dans les villes de cent mille habitants et au-dessus, il y ait un notaire, au plus, par six mille habitants ; 2° que dans les autres villes, bourgs ou villages, il y ait deux notaires au moins, ou cinq au plus, par chaque arrondissement de justice de paix. — L. 30 mai 1868 {av^mentant le nombre des notaires de résidence à Bruxelles).
ss. Les suppressions ou réductions de places ne seront effectuées que par mort, démission ou destitution.
ss et »4. Les notaires exercent sans patente, mais ils sont a«;sajettis à un cautionnement flxé par le j^ouvernement etc. Abrogés : [Arrêté da 19 juin i9i«G supprimant le cautionnement. IH»I8 des »t mai 1819 {Tarif B tableau n» 14), « avril IH99 et 39 jaovier 1849 réglant le droit de patente.]
Section IL Conditions pour être admis ^ et mode de nomination au notariat.
Pour être admis aux fonctions de notaire, il faadra
lo Jouir de Texercice des droits de citoyen ;
29 Avoir satisfait aux lois sur la conscription militaire;
3* Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis ;
4" Justifier du temçs de travail prescrit par les articles suivants. — L. 20. mai 1876 art. 1 et 19 supra p. 196 ss.
se. Le temps de travail ou stage sera, sauf les exceptions ci-après, de six années entières et non interrompues, dont une des deux dernières, au moins, en qualité de premier clerc ciiez un notaire d'une classe égale à celle où se trouvera la place à remplir.
81. Le temçs de travail pourra n'être que de quatre années, lorsqu'il en aura été employé trois dans l'étude d'un notaire d'une classe supérieure à la place qui devra être remplie et lorsque, pendant la quatrième, l'aspirant aura travaillé, en qualité de premier clerc, chez un notaire d'une classe supérieure ou égale à celle où se trouvera la place pour laquelle il se présentera.
88. Le notaire déjà reçu et exerçant, depuis un an, dans une classe inférieure, sera dispensé de toute justification de stage pour être admis à une place de notaire vacante dans une classe immédiatement supérieure.
89. L'aspirant qui aura travaillé pendant quatre ans, sans interruption, chez un notaire de première ou de seconde classe et qui aura été, pendant deux ans au moins, défenseur ou avoué près d'un tribunal civil, pourra être admis dans une des classes où il aura fait son stage, pourvu que pendant l'une des deux dernières années de son stace, il ait travaillé, fin Qualité de premier clerc, chez un notaire d'une classe é«are à celle où se trouvera la place à remplir.
AO. Le temps de travail exigé par les articles précédents devra être d'un tiers en sus, toutes les fois que 1 aspirant, avant travaillé chez un notaire d'une classe inférieure, se présentera pour remplir une place d'une classe immédiate-
"^Ai* ®Pou?ltre^*admis k exercer dans la troisième classe des notaires, il suffira que l'aspirant ait travaillé, pendant trois
années, chez an notaire de première ou de seconde classe, OQ qu'il ait exercé, comme défenseur ou avoué, pendant Tespace de deux années, auprès d*un tribunal d*appel ou de première instance, et qu'en outre il ait travaillé pendant un an chez un notaire.
4». Le gouvernement pourra dispenser de la justification du temps d'étude les individus qui auront exercé des fonctions aaministratives ou judiciaires.
48 •€ 41 (Certiflcat de moralité et capacité).Aôroôr^5 : voy, L. des IbjtUll. 1849, !•' mai 1857, 27 mars 1861 et 20 mai 1876. 4&. Les notaires seront nommés par le premier consul, et obtiendront de lui une commission qui énoncera le lieu nxe de la résidence. — Cire, min just. insérée au Moniteur du notariat bjanv. 1851.
4a Les commissions de notaire seront, dans leur intitulé, adressées au tribunal de première instance dans le ressort duquel le pourvu aura sa résidence.
49. Dans les deux mois de sa nomination, et à peine de déchéance, le pourvu sera tenu de prêter, à l'audience du tribunal auquel la commission aura été adressée, le serment que la loi exige de tout fonctionnaire public, ainsi que celui de remplir ses fonctions avec exactitude et probité.
Il ne sera admis à prêter serment qu'en représentant l'original de sa commission et la quittance du versement de son cautionnement. — (Voy. supra, les art. 32 et 33).
Il sera tenu de faire enregistrer le procès- verbal de prestation de serment au secrétariat de la municipalité du lieu où il devra résider, et aux greffes de tous les tribunaux dans le ressort desquels il doit exercer. — Décr, 20 juill. 1831. L. 22 frim. an Yil art. 68 § 6 n<> 4 et loi du 28 juill, 1879 {droit d^ enregistrement de 35 frs).
48. Il n'aura le droit d'exercer qu'à compter du jour où il aura prêté serment.
4». Avant d'entrer en fonctions, les notaires devront déposer au greffe de chaque tribunal de première instance de leur département, et au secrétariat de la municipalité de leur résidence, leur signature et parafe.
I,fta notaires à la résidence des tribunaux d'appel feront, en outre, ce dépôt aux greffes des autres tribunaux de pre-
miôre instance de leur ressort. — L, 11 mai 1866 (fustice de paix). Cire, min.just. 8 dec. 1845.
Section III, — Chambi^es de discipline.
Art. 50. Les chambres qui seront établies pour la discipline intérionre des notaires seront organisées par des règlements. — Arrêté du 2 nivôse an XII (1); Décret du 4 avril 1806.
(1) Arriié du 2 nittâie an XII. Chambre d«i notaireê §t «m oMribMUonê. Art. l". Il §era établi aaprôs de ehaqae tribunal de première inatanee, «t dana aon chef-liea, ane chaui.ire aes notairei de ion resaort, pour leur diacipline intérieure.
Les attributioni de la chambre s'iront
1* De inainteuir la discipline intérieure entre les notaires, et de prononcer l'application de tontes les censures et autres dispositions de discipline;
2* De prévenir on conc.lier tous différends entre notaires, et notamment ceux sur des commui ications, remises, dépôts et rétentions de pièces, fonds et antres objets quelconques ; sur des questions soit de réception rt garde dos minutes, so.t de préférence ou concurrence dans les inventaires, partages, ventes ou adjudications et autres actes ; et, en cas de non-conciliation, d'émettre aon opinion par simple av s;
S* De prévenir et de concilier également tout>>B plaintes et réclamations de la part de tiers contre des notaires, a raison de leurs fonctions ; donner simplement son avis sur les dommatres-intéréts qui en résulteraient, et réprimer, par voie de censure et autres dispositions de discipline, toutes infractions qui on seraient l'objet, sans p-éjudice de l'action divant les tribnnanx, s'il y a lien;
4* De dor.unr, comme tiers, son avis sur les difRcuiiés concernant le règlement des honorair- s et vucaUons dt s notaires, ainsi que sur tous différends soumis à cet égard au tribunal civil ;
6* De délivrer ou refuser, s'il y a lieu, tous certificats de l>onnes moeurs et capacité à elle demandés par les aspirants qui se présenteront pour être admis aux fonctions de notaires ; prendre a ce sujet toutes délibérations, ou donner tous avis motivés, les adresser ou communiquer & qui de droit ; Voy. «iipra art, 43 d# la lot organique p. bW.
6* De recevoir on dépôt les états des minutes dépendantes des places de notaires supprimées;
7* Bt enfin de représenter tous les notaires de l'arrondissement collectivement, sous Icb rapports de leurs droits et intérêts communs.
3. Chaque chambre de notaires sera composée de membres désignée par eux, parmi les notaires de l'arrondissement...
9. La chambre prononcera par voie de décision pour les cas de police et de discipline intérieure.
10. La chambre mandera les notaires à ses séances, prononcera contre eux, par forme de discipline, et suivant la Kravité des cas, soit le rappel à l'ordre soit la censure simple par la décision môme, soit la censure avec réprimande par le président aux notaires en personne, dans la chambre assemblée, soit la privation de voix délibérative dans l'assemblée générale, soit l'interdiction de l'entrée de la chambre pendant un espace de temps qui ne pourra excéder trois ans pour la première fois, «t qui pourra s'étendre a «iz ans en cos de récidive.
11. Si l'inculpation, portée à la chambre coutre un notaire, paraît aasea grave
NOTAIRES. 5l:î
SI. Les honoraires et vacations des notaires seront réglés, à Tamiable, entre eux et les parties; sinon, par le tribunal civil de la résidence du notaire, sur l'avis de la chambre et sur simples mémoires, sans frais. - Décrets du 16 féor. 1807, [art. 51, 168 55. du Tarif.) Arrêtés des 7 déc. 1814, 10 mai 1815, 12 sept, 1822, 26 mai 1824; Loi du 16 déc, 1851 (1) et arr, dUTtQ déc,\^\; Arr \% juin 1853 ar^ 15; Lois du 15 aoiit 1854, art. 42 ; 14 ; — L, 3 iuin 1870 art, 71.
5«. Tout notaire suspendu, destitué ou remplacé, devra, aussitôt après la notification qui lui aura été faite de sa suspension, cie sa destitution ou de son remplacement, cesser rexercice de son état, à peine de tous dommages et intérêts, et des autres condamnations prononcées par les lois contre tout fonctionnaire suspendu ou destitué qui continue l'exercice de ses fonctions.
Le notaire suspendu ne pourra les reprendre, sous les mêmes peines, qu après la cessation du temps de la 8us[)ension.
S3. Toutes suspensions, destitutions, condamnations d'amende et dommages intérêts, seront prononcées contre les notaires par le tribunal civil de leur résidence, à la poursuite des parties intéressées, ou d'office à la poursuite et diligence du commissaire du gouvernement.
Ces jugements seront sujets à l'appel, et exécutoires par
poar mériter la iaspensioo du notaire inculpé, la chambre s'adjoindra, par la voie du aort, d'ftQtres notait ea de «on r.'ssort, savoir, celle de Paris dix notaires, et les autres chambres uo nombre égal, plus un, à celui de leurs membres.
La chambre ainsi composée émettra, par forme de simple avis, et à la majorité absolue dea voix, aon opinion sur la suspension, et ^a durée.
Les voix «eront r<>cueill es, en ce cas, au scrutin, par oui on par non ; mais l'aris ne pourra être formé, ai les deux tiers au moins de tous les membres appelés à l'assemblée n'y sont présents.
II. Quand l'avis émis pir la majorité des membres de li chambre sera pour la suspension, il sera déposé a", greffe du tribunal; expédit'on en sera remise au commiaaaire du gouvernement, qui en fera l'usage prescrit par la loi.
(1) Loi du \^ dèe«mbr9 \9&\ art. l". ue gouvernement est autorisé a rëffler la taxe et le mo te de liquidation des honoraires des notaires. 2. IjOs notaires ao.vent s'ils en aont requis, demander la taxation de leurs honoraircb a char^^e den parties taooes de Ie« pâjer Us doivent de plus l'obtenir avant d'inienter de ce chef une action en justice sinon ils sont décUrés non recevables. 3. L'arrête sur cet objet sera pris ayant Texpiralion de la 3"* année de la publication de la présente loi ; à psrtir de eette époque, il sera considéré comme définitif et ne pourra plus être \ aofen Tartm d'une loi.
provision, excepté quant aux condamnations pécuniaires — L. 1" ocL 1855 art. 24; X. 16 flor. an IV, art. 2.
Section IV. Garder transmission^ table des minutes^ et recouvrements.
Art. 64. Les minutes et répertoires d'un notaire, remplacé ou dont la place aura été supprimée, pourront être remis
Ï)ar lui ou par ses héritiers à 1 un des notaires résidant dans a même commune, ou à l'un des notaires résidant dans le même canton, si le remplacé était le seul notaire établi dans la commune.
5K. Si la remise des minutes et répertoires du notaire remplacé n'a pas été effectuée, conformément à Tarticle
S recèdent, dans le mois à compter du jour de la prestation e serment du successeur, la remise en sera faite à celui-ci.
K6. Lorsque la place de notaire sera supprimée, le titulaire ou ses héritiers seront tenus de remettre les minutes et répertoires, dans le délai de deux mois du jour de la suppression, à Tun des notaires de la commune, ou à Tun des notaires du canton, conformément à Tart. 54.
Kv. Le commissaire du gouvernement près le tribunal de première instance est chargé de veiller à ce que les remises ordonnées parles articles précédents soient effectuées; et dans le cas de suppression de la place, si le titulaire ou ses héritiers n'ont pas fait choix, dans les délais prescrits, du notaire à qui les minutes et répertoires devront être remis, le commissaire indiquera celui qui en demeurera dépositaire.
Le titulaire ou ses héritiers, en retard de satisfaire aux dispositions des art. 55 et 56, seront condamnés à cent francs d'amende par chaque mois de retard, à compter du jour de la sommation qui leur aura été faite d'effectuer la remise.
68. Dans tous les cas, il sera dressé un état sommaire des minutes remises, et le notaire qui les recevra s'en chargera au pied de cet état, dont un double sera remis à la chambre de discipline.
6». Le titulaire ou ses héritiers, et le notaire qui recevra les minutes, aux termes des articles 55 et 56, traiteront, de gré à gré, des recouvrements, à raison des actes dont les honoraires sont encore dus. et du bénéfice des expéditions.
S'ils ne peuvent s'accorder, Tappréciation en sera faite
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par deux notaires dont les parties conviendront, ou qui seront nommés d'office parmi les notaires de la même résidence, ou, à leur défaut, parmi ceux de la résidence la plus voisine.
6o. Tous dépôts de minutes, sous la dénomination de chambres de contrats, bureau de tabell louage, et autres, sont maintenus à la garde de leurs possesseurs actuels. Les grosses et expéditions ne pourront en être délivrées que par un notaire de la résidence des dépôts, ou, à défaut, par un notaire de la résidence la plus voisine.
Néanmoins, si lesdits dépôts de minutes ont été remis au greffe d'un tribunal, les grosses et expéditions pourront, dans ce cas seulement, être délivrées par le greffier.
•1. Immédiatement après le décès du notaire ou autre possesseur de minutes, les minutes et répertoires seront mis sous les scellés par le juge de paix de la résidence, jusqu'à ce qu'un autre notaire en ait été provisoirement chargé par ordonnance du président du tribunal de la résidence.— Code proc, civ. art. 911, 913,
Titre III. — Des notaires actuels.
Art, «9 he9, (Dispositions relatives aux notaires en exercice lors de la publication de la loi du 25 ventôse an XI)«
Dispositions générales,
•8. Tout acte fait en contravention aux dispositions contenues aux articles 6, 8, 9, 10, 14, 20, 52, 64, 65, 66 et 67 est nul, s'il n'est pas revêtu de la signature de toutes les parties ; et lorsque l'acte sera revêtu de la signature de toutes les parties contractantes, il ne vaudra que comme écrit sous signature privée : sauf, dans les deux cas, s'il y a lieu, les dommages- intérêts contre le notaire contrevenant.
69. La loi des 29 septembre-6 octobre 1791, et toutes autres, sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire à la présente.
II. Liol do Si décembre iSKi sur les consulats et la juridiction crmsulaire, «rt. tt et i-o! dn «o mars 1869. Insé^ )Ve« supra p. 326.
CHAPITRE IV. - DES INSTITUTIONS PROVINCIALES ET COMMUNALES
i. - INSTITITIONS PROVINCIALES.
Constitution, ikrU 108 (et dl, IIO, lld).
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. organiqne da 25 avril l8Sd p. 617. L. 2B mars 187S (nombre.recena.) p 616.
L. 26 mai Iâ38 (recettes prov.) p. 632. L. 27 déc. 1872 (greffiers proy.) p. SSé.
L. \6 mai 1846 (comptabilité) p. 621. L. 26 mars 1874 (déput. perm.)p. 690.
L. !•' Juillet 1560 (serment) p. 618. 629. L. SI mars 1874(commisB. d'arr.) p. 696.
L. 30 mars 1861 (secret, comm.) p. 626. L. 14 mars 1876 (domicile de sec.) p. 6tS.
L. 14 mars 1863 (dépat. perm.] p. 630. L. 16 mai 1876 (pensions institat.) p. 533.
L. 7 juin 1 967 (péréquation^ p. 626. Lois électorales coordonnées 1881 paamm.
L 18 juin 1869 (organis. jadic.) p. 621. L. 3 mai 1882 (nombre conseil].) p. 616.
L 27 mai 1870 (rao iif 1. pro?.) p. 82 sa. A. r. 3 mai 1882 (comraiss. d'arr.) p. 696w
L. 6 jaill. 1871 (modif. impdts) p. 621. L. 28 déc. 1883 (comptabilité p. 631. L. 20 sept. 1884 (instr. prlm.) p* 631.
LÉGISLATION COORDONNÉE. Titre I. — Des autorités PROVINCIALES. Ari 1*^. n y a, daiis chaque province, un conseil provincial et un commissaire du gouvernement.
«. Le conseil provincial est élu directement par les collèges électoraux : la circonscription des cantons électoraux, les chefs-lieux et le nombre de conseillers à élire sont déterminés dans le tableau annexé à la présente loi.
[Loi du 98 mars 1812 art, 6. Les tableaux de répartition des membres des conseils provinciaux entre les cantons seront révisés et mis en rapport avec la population, au plus tard dans les deux années qui suivront chaque recensement général. — Révision d'après le recensement cïe 1880 : Loi do
s mai i88«].
8 Le conseil élit dans son sein une députation permanente.
4. Les commissaires du gouvernement près les conseils provinciaux portent le titre de gouverneur de la province.
Ils sont nommés et révoqués par le roi. Les greffiers sont nommés par le roi pour le terme de six ans, sur une liste
triple de candidats formée par les députations des conseils provinciaux ; ils peuvent être révoqués par le roi, sur la demande desdites députations.
Titre IL — Des électeurs et des listes électorales.
Titre III. — Des collèges électoraux.
Titre IV. — Des éligibles.
Titre V. — Des incompatibilités.
Art. 6 ik 41. [Code eleetoral do 18 marn 1872 art. lOO*
- Sont abrofçés les titres II, III, IV, \, ... de la loi provinciale du 30 avril 1836. — Yoy» Lois électorales coordonnées infra
Titre VI. — Du conseil provincial.
Chapitre /"".— Dispositions concernant la réunion du conseil et le mode de ses délibérations.
.%ri. 42. Le conseil provincial s*assemble au cbef-Iieu de la province, à moins que pour cause d'événement extraordinaire, il ne soit convoqué par le roi dans une autre ville de la provi nce.
48. Toutes les sessions du conseil sont ouvertes et closes au nom du roi par le gouverneur.
44. Le conseil se reunit de plein droit chaque année le premier mardi de juillet, à 10 heures du matin, en session ordinaire. Il se constitue sous la présidence du doyen d*àge, assisté des deux membres les moins âgés comme secrétaires.
Indépendamment de cette session, le roi peut convoquer le conseil en session extraordinaire,
La session extraordinaire est annoncée dans un journal de la province ; les convocations sont faites par le gouverneur, par écrit et à domicile.
45. La durée de la session ordinaire est de quinze jours ; elle ne peut être diminuée que de commun accord entre le gouverneur et le conseil.
La session peut être augmentée de huit jours par décision spéciale du conseil, mais elle ne peut être continuée au delà de ce terme sans le consentement exprès du gouverneur. Dans ce cas, le conseil sera tenu de s'occuper exclusivement
du budget de la provioce avant tout autre objet, si ce budget n*a déjà été vote.
Dans aucun cas, la session ordinaire ne pourra durer au delà de quatre semaines.
40. Lorsque le roi convoquera un conseil en session extraordinaire, ou lorsque le gouverneur autorisera la prorogation de la session ordinaire du conseil, l'acte de convocation ou de prorogation mentionnera les objets et Tordre des délibérations. La clôture pourra toigours être prononcée par le gouverneur.
47. L'assemblée vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet. — Lois élect, coord. n° 254 infra.
Elle ne peut délibérer si plus de la moitié du nombre de ses membres, fixé par la loi, n'est présente.
48 [Loida for Joiiieftisiioar^ l«^ Les conseillers provinciaux, les membres de la députation permanente, les conseillers communaux, les bourgmestres et les échevins, avant d'entrer en fonctions, prêtent le seraient suivant :
«Je jure fidélité au roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. »
2. Ce serment sera prêté, en séance publique, par les con • seillers provinciaux entre les mains du conseil provincial ; par les conseillers communaux et par les échevins entre les mains du bourgmestre ou de celui qui le remplace.
Les membres de la députation permanente et les bourgmestres prêtent serment entre les mains du gouverneur ou de son délégué.
Les fonctionnnaires désignés ci -dessus qui, après avoir reçu deux convocations consécutives à l'effet de prêter serment, s'abstiennent, sans motifs légitimes, de remplir cette formalité, sont considérés comme démissionnaires.
.S. Les art. 48 et 103 de la loi provinciale et l'art. 61 de la loi communale sont abrogésl.
4». Le conseil, à l'ouverture de chaque session ordinaire^ nomme un président et un vice-président et forme son bureau pour toutes les sessions de l'année.
&o. Le conseil détermine, par son règlement, le mode suivant lequel il exerce ses attributions, en se conformant à la présente loi.
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Ce rèfçlement sera soumi8 à l'approbation du roi.
Si. Les séances du conseil sont publiques; néanmoins, rassemblée se forme en comité secret sur la demande du président ou de cinq membres, ou sur la demande du gouverneur ; elle décide ensuite si la séance peut être reprise en public sur le même sujet.
&2. Le conseil vote à haute voix ou par assis et levé ; néanmoins, il vote toujours à haute voix et par appel nominal sur Tensemble de chaque résolution ; les présentations de candidats, les nominations, les révocations ou destitutions se font seules au scrutin secret.
K9. Le conseil a le droit de diviser et d'amender chaque proposition
ft«. Toute résolution est prise à la majorité absolue des suffrages
En cas de partage des voix, la proposition est reietée.
s». La séance est ouverte et close par le président ; elle commence toujours par la lecture du procès-verbal de la dernière séance, qui est approuvé, s'il y a lieu, et transcrit conformément à 1 article 119 de la présente loi.
5«. Il est permis à chaque membre de faire insérer au procôa-verbal que son vote est contraire à la résolution adoptée, sans pouvoir exiger qu'il soit fait mention des motifs de son vote.
5». Excepté dans le cas d'urgence, reconnu par les deux tiers des membres présents, l'ordre du jour est indiqué par le président, au plus tard la veille de la discussion, après avoir consulté l'assemblée. Il est ensuite affiché dans la salle.
Toute proposition qui n'est pas à l'ordre du jour devra être remise par écrit au président et être appuyée par deux autres membres.
L'assemblée indiquera le jour où elle sera développée.
lA proposition ne pourra ensuite être discutée si elle n'est appuyée par cinq membres au moins.
58. Le président a seul la police de l'assemblée ; il peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant de l'auditoire tout individu qui y porte le trouble
Il peut même ordonner de l'arrêter à l'instant et de le conduire dans la maison d'arrêt. Il sera fait mention de cet ordre dans le pnicôs-verbal et, sur Texhibition qai en sera
5è0 mSTiTUTlONS PROVINCIALES CONST. , ART. 108.
faite au gardien de la maison d'arrêt, la peraonno arrùlêe v sera reçue et retenue pendant vingt-quatre lieures saii's préjudice des poursuites à exercer devant Jes tribunaux s'il y a lieu. '
69. Les membres du conseil ne pourront prendre la parole sans l'avoir demandée et obtenue du président.
Le président rappelle à la question l orateur qui s'en écarte
Toute personnalité, toute injure, toute imputation dé mauvaise intention est réputée violation de l'ordre
Si un orateur trouble l'ordre, il y est rappelé nominativement par le président, après av(»ir été entendu dans ses explications; il n'en est fait mention au procès-verbal que «»i le conseil l'ordonne expressément,
€io. Les élections ou présentations de candidats se font conformément aux dispositions des art. 22, 23, 24, 27, 28 30. 31 et 33 de la présente loi (Articles remplacés parlesn'^\^'{ 159, 160, 161, 162, 167, 169, 171 à 174 des Lois électorales coordonnées infra).
Le président est assisté des quatre conseillers les mons âgés, faisant les fonctions de scrutateurs.
6i. Les conseillers provinciaux ne reçoivent aucun traitement : ceux qui sont domiciliés à un demi-myriamètre au moins du lieu de la réunion recevront une indemnité de frais de route et de séjour.
Les frais de route seront calculés à raison d'un franc et demi par demi-myriamètre, sans fraction.
L'indemnité sera de cinq francs par chaque jour de séjour pour toute la durée de la session ; à cet effet, il sera tenu un registre de présence.
«» Les membres du conseil votent sans en référer à ceux qui les ont nommés; ils représentent la province et non uniquement le canton qui les a nommés
««. Aucun membre du conseil ne ueut prendre part à une délibération à laquelle lui ou un ae ses parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement ont un intérêt personnel direct.
Chapitre IL — Des attributious du conseil
pour la nom i présidents (
«41. Le conseil présente les candidats pour la nomination de8 conseillers des Cours d'appel, des présidents et vice-
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pr^ûdeutfi des tribunaux de première instance, en se confor- DMUitrà.rArticLe 90.de la Constitution et à la loi d'organisation judiciaire. -~ ioi dp f (} JalD ISIMI art. 19, VO h 1|K SHpraP' 372 et 382.
vW..Le conseil prononce sur toutes les affaires d'intérêt provincial.
Il nomme tous les employés provinciaux, à l'exception de ceux dont il attribue la nomination à la députation.
faoa.
)Toates les recettes et dépenses de la province doivent être portées au budget et dans les comptes.
Ifjaida ift mai i84a art, 53. Sont applicables aux provinces : I^ Les règles établies pour la durée des budgets et pour la reddition des comptes des fonds de TEtat ; 2® Les articles 34, 35« 36, 37,.39 et 40 de la présente loi /insérée infra au TUre IV, Des finances).]
[f^i da K Juillet 1891 art. 13. Les dispositions légales concernant Tassiette, le recouvrement, les réclamntions, les poursuites et les privilèges en matière de contributions directes au profit de TBtat sont rendues applicables aux impositions provinciales; toutefois les rôles sont arrêtés et rendus exécutoires par le gouverneur. Les conseils provinciaux peuvent établir, pour assurer la perception des impositions provinciales, des peines qui n'excèdent par huit jours d'eioprisonnement et 200 francs d'amende.
14. Les fonctionnaires et employés des contributions directes, douanes et accises, les porteurs de contraintes et les employés assermentés des communes ont qualité pour constater les contraventions aux règlements provinciaux concernant les impositions provinciales.]
•ir. Aucun transfert de (féçense ne peut avoir lieu d'une section à l'autre, ni d'un article à l'autre du budget, sans l'autorisation du conseil et l'approbation du Roi.
68. Dans le mois qui suit la clôture de la session, les comptes sommaires par nature de recettes et dépenses,
dûment arrêtés, sont insérés au Mémorial administratif et déposés aux archives des deux Chambres. Il en est de même des budgets, dans le mois qui suit leur approbation.
Les comptes sont déposes au greffe de la province, à l'inspection du public, pendant un mois, à partir de Tarrété de compte.
Le public sera informé de ce dépôt par la voie du Mémorial administratif et d'un journal de la province.
69. Le conseil est tenu de porter annuellement au budget des dépenses toutes celles que les lois mettent à la charge (le la province, et spécialement les suivantes :
lo Les menues dépenses des Cours d'assises, tribunaux de première instance, de commerce, de justice de paix et de simple police. — D(^cret du ZOjanv, 1811 art. 22.
2^ Les réparations de menu entretien des locaux des Cours d'assises, des tribunaux de première instance et de commerce ; le loyer des mêmes locaux. Tachât et Tentretien de leur mobilier. — Décret du 9 avril 1811.
3^ Les réparations d'entretien, conformément aux articles 605 et 606 au Code civil, des maisons d'arrêt et de justice civile et militaire de la province autres que les grandes prisons de l'Etat et les maisons de passage; l'achat et l'entretien de leur mobilier, les frais des commissions administratives des prisons autres que les grandes prisons de l'Etat;
40 Les salaires des messagers de canton, là où leur établissement est jugé nécessaire;
5<^ Les traitements et frais de route,jusqu'à due concurrence, des ingénieurs et autres employés des ponts et chaussées en service pour la province ;
6^ L'entretien des routes, les travaux hydrauliques et de dessèchement qui sont légalement à charge de la province. - Décret du 16 déc. 1811; Arr, du 17 déc, 1819, L, du 7 mai 1877 art h 2, 14.
1<^ [Le remboursement des frais de route avancés par les communes pour les voyageurs indigents. — Abrogé par la
l^ol do 14 nars €816 art. 18.]
8<> Les frais des listes du jury et ceux des listes électorales i^oncernant plusieurs communes. —Lois électorales coordonfiées n® 179. Ajoutez les frais prévus aux n®» 104 g finale 178 § 2 et 192 des mêmes lois.
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9^ Les dépenses relatives aux églises cathédrales, aax palais épiscopaux et aux séminaires diocésains, conformément aux décrets des 18 germinal an XI et 30 décembre 1809;
10* Le loyer, les contributions, Tentretien des édifices et bâtiments proYinciaux ou à Tusage de la proyince ;
11» L'entretien et le renouvellement du mobilier provincial;
129 La moitié des ft*ai8 des tables décennales de l'état civil. - Voy, art. 70, 8». Çpr L. 20-25 sept. 1772 et decr. 20juiU. 1807.
13* Les dettes de la province liquidées et exigibles et celles résultant des condamnations judiciaires à sa charge ;
U^" Les pensions aux anciens employés de la province, conformément au règlement adopté par le conseil;
15^ Le traitement des aliénés indigent» et les frais d'entretien des indigents retenus dans les dépôts de mendicité lorsqu'il sera reconnu par le conseil que les communes n'ont pas le moyen d'y pourvoir. — X. coordonnée du 25 Janv. 1874 art. 28, L. au 13 août 1833 art, 3. Ajoutez : L. communale^ art. 131 n« 17.
16* Les ft*ais d'impression du budget et des comptes sommaires des recettes et dépenses de la province ;
170 Les frais relatifs aux séances du conseil et l'indemnité allouée aux conseillers ;
18<» Les secours à accorder aux communes pour l'instruction primaire et moyenne et pour les grosses réparations des édifices communaux, -- L, du l^'juin 1850, L. du 20 septembre 1884.
199 Les frais d'entretien des enfants trouvés, dans la proportion déterminée par la loi. — L, du 14 mars 1876 art. 3.
20® Les fonds destinés à faire face aux dépenses accidentelles ou imprévues de la province;
21* Les frais de casernement de la gendarmerie. — Arr, des 26 juin 1814, 22 déc. 1832 et 31 janv 1835.
[220 Le subside de la province à la caisse centrale de prévoyance des secrétaires communaux et de leurs veuves et orphelins, (l.. do SO mars inei, art. 4) 9
23® La part de la province dans les pensions des professeurs et instituteurs communaux et de leurs veuves et orphelins* <I^. da 1« mai «876, art. 9).]
vo. Sont spécialement à charge de l'Etat :
Si4 INSTITUTIONS ï*ROVtNCIALES CONST., ART. 108
V Les traitements et ft*ais de route du gouverneur et de la députation du conseil ;
2» Le traitement du greffier provincial;
3^ Le traitement des employés et les frais de bureau du gouvernement provincial ;
4° Le loyer et l'entretien de Thôtel du gouvernement provincial, Tentretien et le renouvellement de son mobilier:
5® Les traitements et abonnements des commissaires d'arrondissement ;
&^ Les frais concernant la milice et ceux des commissions médicales ;
7» Les frais de loyer des bureaux de garantie pour les matières d'or et d'argent;
8<> La moitié des ft*ais des tables décennales de l'état civil. — Voy, art. 69 w® 12.
«1. Le conseil fixe le taux des traitements et des pensions des employés salariés par la province.
«9. Il décide de la création et de l'amélioration des établissements publics aux fixais de la province.
18. Il autorise les emprunts^ les acquisitions, aliénations et échanges de biens de la province et les transactions relatives aux mêmes biens.
141. Il autorise les actions en justice relatives aux biens de \8k province, soit en demandant, soit en défendant, sans préluoice de ce qui est statué à l'article 106 de la présente loi. Les actions sont exercées conformément à l'article 124.
«&. Le conseil statue sur la construction des routes, canaux et autres ouvrages publics a exécuter en tout ou en partie aux frais de la provmce.
f«. Lorsqu'il s'agit d'exécuter des ouvrages d'entretien •ou de réparation concernant plusieurs provinces, chae^ue
f)rovince est appelée à en délibérer; en cas de contestation, e gouvernement décide.
•If. Il adopte les projets, plans et devis des travaux pour lesquels il vote des ronds, à moins qu'il ne les renvoie à Vapprooation de la députation permanente.
«9 Le classement des routes provinciales et de l'Etat est
réglé par la loi, sur l'avis préalable des conseils provinciaux.
S». Le conseil prononce sur l'exécution des travaux qui
intéressent à la fois plusieurs communes de la province et
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sar la part de la dépense afférente à chacune, en prenait leur avis préalable et sauf leur recours au Roi dans le délai di^. quarante jours à partir de celui où la résolution leur a été notifiée.
6IO. Le conseil détermine la part des communes dans les (i/àpense3 occasionnées par la garde de leurs aliénés inç^igents. - Yoy. L, coordonnée du 24 janv. 1874 art. 28.
Ç)%. Il répartit entre les communes, conformément aux lois, le contingent des contributions directes assigné à ïa province: s'il n*a pu procéder à cette répartition, il en déternûae Les bases pour Texercice suivant.
II prononce sur les réclamations et demandes en réducti;qa qui lui sont adressées uar les communes.
^Lorsque le conseil n est pas assemblé, la dépntation permanente fait la répartition d'après les bases fixées par le conseil et prononce sur les réclamations, sauf recours au
C0Q3eil. -- li. do Y Jain ISHf .
l'' [abrogé : Loi da si mal
Il (le conseil) veille à ce qu'il ne soit mis à l'importation, à l'exportation et au transit des denrées et marchandises d'autres restrictions que celles établies en vertu des lois.
9S. Le conseil donne son avis sur les changements proposas pour la circonscription de la province, des arrondissements, cantons et communes et pour la désignation des chefs- lieux.
M. Le conseil peut charger un ou plusieurs de ses membres de la mission de recueillir sur les lieux les renseignements dont il a besoin dans le cercle de ses attributions.
II peut correspondre avec les autorités constituées et les fonctionnaires publics, à l'effet d'obtenir les mêmes renseignements.
Si, malgré deux avertissements consécutifs, constatés par la correspondance, des autorités administratives subordonnées sont en retard de donner les renseignements demandés, le conseil peut déléguer un ou plusieurs de ses membres, aux fï*ais personnels desdites autorités, à l'effet de prendre le^ renseignements sur les lieux.
f^. Il peut faire des règlements provinciaux d'administration intérieure et des ordonnances de police. — Décr. du
14 déc, 1789 art. 50 et loi des 16-24 août 1790. TeYre X/ ar^. 3.
Ces règlements et ordonnances ne peuvent porter sar des objets d^à régis par des lois ou par des règlements d'administration générale.
Ils sont abrogés de plein droit si, dans la suite, il est statué sur les mêmes objets par des lois ou règlements d'administration générale.
Le conseil peut établir, pour leur exécution, des peines qui n'excèdent pas huit jours d'emprisonnement et 200 francs d'amende. — L du !•' mai 1849 art. l".
Ils sont publiés dans dans la forme déterminéeaux articles 117 et 118 de la présente loi.
Chapitre IIL — De VapprobaMon et de Fintervention du roi ou du pouvoir législatif relativement aua> actes du conseil,
86...rLoi da SI nai iSfo »«. Les délibérations du conseil sur le budget des dépenses de la province, les moyens d^ faire lace et les emprunts sont soumises à l'approbation du roi avant d'être mises à exécution.
Néanmoins, le conseil pourra régler ou charger la députation permanente de régler les conditions de l'emprunt, sans qu'il soit besoin d'une nouvelle approbation, à moins que le roi ne se la soit expressément réservée.
Pourront, de même, être subordonnées à l'approbation du roi, par déclaration du gouverneur, les délibérations du conseil sur les objets suivants :
A. La création d'établissements d utilité publique aux frais de la province ; ... .. . .
B Les acquisitions, échanges, aliénations et transactions, dont la valeur excède 10,000 IVancs ;
C. La construction de routes, canaux et d autres ouvrages publics en tout ou en partie aux ftrais de la province, dont la dépense totale excède 50,000, francs; . . ^ ^. . ^^ .
v. Les règlements provinciaux d'administration intérieure et lés ordonnances de police. , j .* **
La déclaration de réserve d'approbation royale doit être faite par le gouverneur dans les dix jours de la date de la délibération et notifiée, au plus tard, le lendemain au conseil ou à la députation.]
(9V. Les délibérations dont il s'agit à Tarticle précédent seront approuvées, s'il y a lieu, telles qu'elles auront été votées parle conseil et sans modilication, bans préjudice des dispositions de l'article 107.
Néanmoins, le roi peut refliser son approbation à un ou plusieurs articles du budget et l'approuver pour le surplus.
De même, si le conseil ne porte point au budget, en tout ou en partie, les allocations néicessaires pour le payement des dépenses obligatoires que les lois mettent à charge de la province, le gouvernement, la députation du conseil préalaolement entendue, y portera ces allocations dans la proportion des besoins ; si, dans ce cas, les fonds provinciaux sont insuffisants, il y sera pourvu par une loi.
88. fcoi da «V mai f 8VO &<>. Les délibérations du conseil soumises ou subordonnées à Tapprobation du roi, en vertu de l'article 86, seront exécutoires de plein droit si, dans le délai de 40 jours après celui de leur adoption par le conseil provincial, il n est intervenu de décision contraire ou, au moins, un arrêté motivé par lequel le gouvernement fixera le nouveau délai qui lui est nécessaire pour se prononcer. J
89. Le roi peut, dans le délai llxé par l'article 125, annuler les actes des conseils provinciaux qui blessent l'intérêt général ou sortent de leurs attributions.
Il peut proroger indéflniment la suspension établie par Tarticle 125 ; dans ce cas. il présente un projet de loi aux Chambres dans le cours de la session ou, si elles ne sont pas assemblées, dans leur première session.
Les actes des conseils provinciaux qui n*auront pas été annulés par le roi, conformément au premier paragraphe du présent article, ne poungent être annulés que par le pouvoir législatif ^^ 4
Les arrêtés royaux portant annulation ou suspension en spécifieront les motifs. Ils seront insérés au Bulletin officiel.
Les conseils provinciaux ne pourront, sous aucun prétexte, refuser de se conformer aux arrêtés portant annulation ou suspension de leurs actes.
••. Toute réunion de conseillers provinciaux se constituant et délibérant comme conseil provincial hors le lieu ou le temps déterminés aux articles 42, 44, 45 et 46 est illégale.
5Î8 INSTITUTIONS PïtbVINCIALES CONST. , ART. 108.
Tout acte délibéré dans une réunion illégale est nul de plein droit.
Le gouverneur prend les mesures nécessaires pour que rassemblée se sépare immédiatement ; il rédige procès-verbal du fait et le transmet au procureur général du ressort.
Les conseillers qui auront pris part à la délibération seront [iunis de six mois à deux ans d*emprisonnement; pai^ le même arrêt, iis pourront être déclarés exclus du conseil et inéligibles aux conseils provinciaux pendant un terme qui ne pourra excéder quatre années à partir de la condamnation.
L'article 463 du Code pénal (art. 85 du Code pénal de 1867> est applicable aux délits prévus par le présent article.
»f . Aucun conseil provincial ne pourra se mettre en correspondance avec le conseil d'une autre province sur des objets qui sortent de ses attributions.
Aucun conseil provincial ne pourra l'aire des proclamatioQB ou adresses aux nabitants sans Tassentiment du gouverneur.
Chapitre IV. — De la durée des fonctions du conseil. 99 h 96 [Lolfl éleolorales eoordooaées, no* 269 et nalv |
Titre VII. — De la dépdtation permanente du conseil. Chapitre /«'. — Du nombre des députés, des incompatibilités et de la durée de leurs fonctions. 9% La députation permanente du conseil est composée de six membres dans chaque province.
Un de ses membres, au moins, sera pris, dans chaque arrondissement judiciaire, parmi les conseillers élus ou domiciliés dans le ressort.
91%, Abrogé Lois éleetorales coordonnées n^ SS6.
•9. Les avocats membres de la députation ne pourront consulter dans les affaires qui sont de nature à être soumises à la députation ou dont elle aurait autorisé la poursuite.
Ils ne peuvent prendre part aux délibérations relatives à des affaires sur lesquelles ils auraient été consultés avant leur élection à la députation.
•0. Le membre de la députation nommé par le gouvernement à un emploi salarie, gu*il accepte, cesse immédiatement de siéger en cette qualité et ne reprend ses fonctions .qu'en vertu d'une nouvelle élection.
LOI PRCrriTfCIALK COORDONNÉE. 5ît
lies' metDbi^es* de* la députation sont élus pour le 161*1116 de quatre ans.
La députation est renouvelée tous les deux ans par moitvé, dans l'ordre réglé par le sort ; la première sortie aura Uen en 1836. — L* du 28 mars 1872.
#•1. Tout membre de la députation qui s'absente d6» séances pendant un mois con^cutif, sans congé de la dépu* tation, est réputé démissionnaire.
t<M. En cas de remplacement, le député nouyelleme&t élu siège jusqu'à l'expiration du terme des fonctions de son ppédécesseur, à moins qu'il ne cesse auparavant de faire partie du conseil.
Chapitre IL — Dispositions générales concernant la députation
lo». Abrogé par la Loi da \^ Jolllel 1 860 supra p 518.
MM. [ïïjoi ûu v% iB»f §,W9o «o. La députation est présidée par le gouverneur ou par celui qui le remplace dans ses fonctioss; le président a voix délibérative ; en cas d'empéclàement, la députation nomme un de ses membres pour la pré» slder.
La députation soumet à Tapprobation du conseil son règlement d ordre et de service intérieur. Ce règlement sera également soumis à Tapprobation du roi.
Sauf disposition contraire résultant de lois spéciales, la députation peut délibérer lorsque la majorité de ses membres est présente. Si, dans une matière quelconque, la députation n'esi pas en nombre suffisant pour délibérer, il peut être as* sumé un ou deux conseillers provinciaux pour compléter ce nombre.
Toute résolution est prise à la majorité absolue de membres présents.
En cas de partage des voix, à moins qu'à raison de la matière la voix du président ne soit prépondérante, les membres absents et, au besoin, un conseiller provincial sont appelés pour vider le partage.
Il est tenu procès-verbal des délibérations.
Les procèe-verbaux fout mention des noms des membres qui ont assisté à la séance.]
!•». Cbaque membre de la députation jouit d'un traite-
ment aanuel de [4,000 ft*ancs lioi Au sa mam 18V4], doat la
moitié sera réservée poar former un fonds de présence à partager tous les trois mois entre les membres, suivant le nombre des séances auxquelles ils ont assisté pendant le trimestre écoulé : à cet effet, il sera tenu un registre de présence : le président est spécialement chargé de veiller à Texécution de cette disposilion.
[lioi da fl4 mmrm flSiMi. Une somme qui ne pourra pas excéder 1,200 francs par province servira à indemniser de leurs frais de route les membres qui ne résident pas au cheflieu].
loo. La députation donne son avis sur toutes les affaires qui lui sont soumises à cet effet, en vertu des lois ou par le gouvernement.
Elle délibère, tant en Tabsence que durant la session du conseil, sur tout ce qui concerne l'administration journalière des intérêts de la province et sur Texécution des lois pour lesquelles son intervention est requise, ou qui lui sont adressées à cet effet par le g;ouvernement; elle délibère également sur les réquisitions qui lui sont faites par le gouverneur.
Elle peut défendre en justice à toute action intentée contre la province ; elle peut intenter sans délibération préalable du conseil, lorsq^u^il n*est pas assemblé, les actions qui ont pour objet des biens meubles, ainsi que les actions possessoires, et faire tous actes conservatoires; les actions sont exercées conformément à Tarticie 124 de la présente loi.
flOY. Lorsque le conseil ne sera pas assemblé, la députation pourra prononcer sur les affaires qui sont spéfcialement réservées au conseil, dans tous les cas où elles ne sont point susceptibles de remise et à charge de lui en donner connaissance à la première réunion.
Cette faculté ne s'étend pas aux budgets, aux comptes ni aux nominations et aux présentations des candidats déférées au conseil.
Le conseil pourra rapporter ou modifier les décisions de la députation autorisées par le présent article, sans préjudice néanmoins de Texécution qui leur aurait été donnée.
fl08. Les membres de la députation ne peuvent prendre part, directement ni indirectement, dans aucun service, perception de droit, fourniture ou adjudication de travaux pu-
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blics pour compte de la province, de TEtat ou des communes dans la province.
!••. La dôputation peut charger un ou plusieurs de ses membres d'une mission, lorsque 1 intérêt du service Texige.
«lo La dépntation peut, après deux avertissements consécutife constatés par la correspondance, charj^er un ou plusiears commissaires de se transporter sur les lieux, aux frais personnels des autorités administratives subordonnées en retard de satisfaire aux avertissements, à l'effet de recueillir les renseignements ou observations demandés, ou de mettre à exécution les mesures prescrites par le conseil ou par la dépntation.
m. La députation désigne un ou plusieurs de ses membres, aussi souvent qu'elle Te juge convenable et au moins une fois par an, pour vérider 1 état des recettes et dépenses de la province.
119. [lioi du »8 déeambre 1888. Il ne peut être disposé des fonds de la proyince qu'au moyen de mandats délivrés par la députation.
Ces mandats seront signés par le président et le greffier; ils seront adressés directement à la Cour des comptes et revêtus de son visa avant le payement.
Aucun mandat ne peut être payé que dans les limites des crédits ouverts au budget de la i)rovince.
[8 4. «Dans le cas où il y aurait refus ou retard d'ordonnancer le montant des dépenses que la loi met à la charge de la province, le gouverneur, après avoir entendu la députation permanente, délivre, s'il y a lieu, le mandat ou nom du collège » : abrogé par la liOl do SO septembre 1884 »rl. 8.]
118. Avant la un de chaque mois, le Ministre des finances mettra à la disposition des députations des conseils les fonds perçus par les employés des tinances dans le mois précédent, pour le compte des provinces.
fli4. Lorsque les conseils établiront des receveurs particuliers pour les fonds provinciaux, ils détermineront les garanties qui seront exigées de ces comptables. — Cautionnements : Loi du 15 nov, 1847 art. 7 § 2; arr. roy, du 2 nov. 1848 art 24 n» 1 / loi du 28 déc. 1867; arr, roy, du 24 nov. 1868; arr. roy. du 10 déc. 1868 art. 189 à 202.
Les provinces jouiront des mêmes droits d*h;^pothèque sur
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les biens de ces comptables que ceux établis sur les bieos des comptables envers les communes. — Zi du.lêdéc, 1851 art, 47 et 48.
[Loi da 96 iii»i f 8SS a#i. l». A partir du l*' janvier 1889, il sera prélevé, sur le montant de& revenus provinciaux et communaux dont la recette est effectuée par les receveurs de TEtat, une remise pour remboursement, au trésor, das ft'ais de perception.
Cette remise est fixée ainsi qu*il suit, savoir :
Pour les communes 2 p. c.
Pour les provinces qui institueront un receveur particulier, en exécution de l'article 114 de la loi provinciale 3 p. o.
Pour les provinces qui n'auront pas de receveur particulier 1 1/2 p. c
2- A dater de la même époque, les avertissements envoyés aux contribuables par les agents de l'Etat, pour recouvrement de taxes ou de centimes additionnels aux contributions directes, relateront, d'une manière distincte, les sommes <]^i reviennent à l'Etat, à la province et à la commune.
3. Après l'expiration de la loi du 6 mars 1837, n^ 34, les provinces auront la faculté de faire recouvrer directement le produit de la taxe des barrières provinciales, sans Tintervention des receveurs du domaine; toutefois, l'administration de Tenregistrement sera déchargée de l'obligation de poursuivre les fermiers en défaut dans les provinces qui useront de cette faculté.
Les provinces qui continueront à se servir de Tentremi^e des receveurs du domaine pour le recouvrement de Ladite taxe ne payeront plus de ce chef, au trésor, que la remise de trois ou un et demi pour cent fixée par l'article !«' de la présente loi.
4. Lorsque, en exécution de l'art. 114 de la loi provinciale (lu 30 avril 1836, n^ 209, les provinces auront établi un receveur particulier chargé de centraliser les fonds provinciaux et de solder les dépenses, le Ministre des finances, sur upe demande de payement formée par la députatioa du ooaaeil provincial et visée i>ar la Cour des comptes remettra à ce receveur les fonds qui auront été tenus à la disposition de la députation en conformité de l'article 113 de la môme loi.
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5. LeR recevears ainsi institués par les provioees ne pourront effectuer de payement que contre remise des mandats revêtus des formalités et garanties exigées par Tarticle U2 de la loi provinciale précitée. Ces receveurs seront d'ailleurs justiciables de la Cour des comptes et soumis envers elle aux mêmes obli$?ations que les comptables de TEtat.]
flfs. Chaque année à Touverture de la session ordinaire du conseil, la députation lui fait un exposé de la situation de la provmce sous le rapport de son administration ; cet exposé est inséré au Mémorial administratif.
Elle lui soumet les comptes des recettes et dépenses de Texercice précédent, avec le projet de budget des dépendes et des voies et moyens pour 1 exercice suivant.
Elle lui soumet toutes les autres propositions qu'elle croit utiles.
fia. Sont applicables à la députation, Tarticle 63, le ti<> 2 de l'article 82, 1 article 86 dans les cas prévus par Tarticle \fyj, et les articles 89 et 91 de la présente loi. Dans les cas prévus par Tarticle 107, les résolutions et les actes de la députation seront aussitôt rendus publics par leur insertion au Mémorial administratif,
11». Les règlements et les ordonnances du conseil ou ûe la léputation sont publiés en leur nom, signés par leur président respectif et contresignés par le greffier provincial.
Les règlements ou ordonnances d'administration provinciale sont publiés par la voie du Mémorial administratif àe la province, dans la forme suivante :
Le conseil provincial lou la députation du conseil provincial) de la province de... (arrête ou ordonne).
(Suivent les règlements ou ordonnances)
lis. Les règlements ou ordonnances signés par le président 6t contre-signes par le greffier provincial, munis de l'approbation du roi, quand il y a lieu, seront transmis aux autorités que la chose concerne.
Hb deviennent obligatoires le huitième jour après celai de rinsertion dans le Mémorial administratif sauf le cas où ce délai aurait été abrégé par le règlement ou rordounanee.
Le conseil ou la députation pourrar outre Tinsertion dans le Mémorial administroMfi prescrire un mode particulier de publication.
Titre VIII. — Du greffier provincial,
11». (lioi da »» mal flSYo K©, Le greffier provincial assiste aux séances du conseil et de la deputation ; il est spécialement chargé de la rédaction des procès- verbaux et de la transcription des délibérations : il tient, à cet effet, des registres distincts pour le conseil et pour la deputation sans blanc ni interligne ; ces registres sont cotés et parafés nar le président. ^
Les règlements d'ordre et de service intérieur déterminent quelles sont les délibérations qui doivent être transcrites
Les actes ainsi transcrits, de même que les minutes de toutes les délibérations, sont signés par le greffier, soit avec le président du conseil ou de la deputation, soit avec tous les membres de la deputation qui y ont assisté, conformément à ce qui est statué par le règlement.]
i»o. [liOi du »i mal isvo «o. Les expéditions sont délivrées sous la signature du greffier et le sceau de la province dont il est le dépositaire.
Le greffier a la garde des archives ; il est tenu de communiquer, sans déplacement, aux membres du conseil et de la deputation, toutes les pièces qui lui sont demandées et d'en délivrer, au besoin, des copies.
Il transmet à chaque conseiller provincial un exemplaire de tout ce qui est imprimé au nom du conseil et de la deputation.
Il est tenu de donner communication, sans déplacement à toute personne intéressée, des actes du conseil ou de la deputation et des pièces déposées aux archives.
Il surveille les bureaux sous la direction du gouverneur et conformément à ses ordres.
[[Son traitement est âxé à 7,000 fï^ancs. E.oi do si dé-
oeiDbre 1892.]]
Il est tenu de résider au chef-lieu de la province.] 191. [Loi do SI mai 1810 S» En cas d'empêchement du greffier, la deputation désigne un de ses membres pour le remplacer ; le greffier peut aussi être suppléé par un fonctionnaire de Padministration provinciale présenté par le gouverneur et agréé par la deputation.]
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Titre IX. — Du gouverneur.
Chapitre /•*". — Bu gouverneur dans ses rapports avec le conseil ou la députation.
«99. Le gouverneur veille à rinstruction préalable des affaires qui sont soumises au conseil ou à la députation. — Instruction générale pour les aouvemeurs, \hdec. 1820.
«9S. Le gouverneur ou celui qui le remplace dans ses fonctions a le droit d'assister aux délibérations du conseil ; 11 peut se faire assister de commissaires; il est entendu quand il le demande ; il peut adresser au conseil, qui est tenu d'en délibérer, tel réquisitoire qu'il trouve convenable.
Le conseil peut requérir sa présence.
«9«. Le gouverneur est seul chargé de l'exécution des délibérations prises par le conseil ou la députation.
Les actions de la province, en demandant ou en défendant sont exercées au nom de la députation, poursuite et diligences du gouverneur.
«95. Lorsque le conseil ou la députation a pris une résolution qui sort de ses attributions ou blesôe l'intérêt général, le gouverneur est tenu de prendre son recours auprès du gouvernement dans les dix jours et de le notifier au conseil ou à la députation, au plus tard dans le jour qui suit le recours.
Le recours est suspensif de l'exécution pendant trente jours, à dater de la notification.
Si. dans ce délai, le gouvernement n'a pas prononcé, la résolution sera exécutoire.
Chapitre IL — Des dispositions générales concernant le gouverneur
fl9e Le gouverneur réside au chef-lieu de la province. — Arr, roy. 31 décembre 1879.
Il dirige et surveille les travaux des bureaux; le grefiler et les employés des bureaux sont sous ses ordres ; il nomme et révoque ces derniers. — Arr. roy. du 31 déc. 1879.
«99. Lorsque les autorités administratives ou les fonctionnaires subordonnés à l'administration provinciale sont en retard de lui donner les avis et infoimations qu'il requiert dans l'intérêt de ses fonctions, il peut, après leur avoir fixé
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UD nouveau délai, envoyer à leuraJï^ais personnels un commissaire spécial pour recueillir les renseignements demandés.
flS8. Le gouverneur veille au maintien de la tranquillité et du bon ordre dans la province, à la sûreté des p^rsoD^es et des propriétés.
À cet effet, il dispose de la gendarmerie et des gardes civiques, en se conformant aux lois sur la matière. ~-Foy. loi communale art, 90, 94, 105 et 106.
>§*•. En cas de rassemblements tumultueux, de sédition ou d'opposition avec voies de fait à l'exécution des lois ou des ordonnances légales, legouverneur a le droit de recj^uérir la force armée. Il en informe immédiatement les Ministres de l'intérieur et de la guerre ; l'officier commandant est tenu d'obtempérer à la réquisition écrite du gouverneur. Voy. art. 128 ci-dessus.
I itio II est défendu au gouverneur de prendre, directemeni ou indirectement, une part quelconque dans aucune fourniture, adjudication ou entreprise faite ou à faire dans la oro rince, pour le compte de l'Etat ou d*une administrauon publique.
flftf . Le gouverneur tait^ au moins une fois par an, la vériâoation de la caisse provmciale ; il peut vériller les caisses publiques toutes les fois qu*il le juge nécessaire.
TiTRB X. — Des cobimissaires d'arrondissement.
tm». [i«*i^a ai «ukvs ft9V4. Il y a pour chaque arrondissement administratif, un commissaire du gouvernement, portant le titre de commissaire d'arrondissement.
Ses attributions s*étendent sur les communes dont la population est inférieure à 5,000 âmes, pour autant que ces communes ae soient pas chefs-lieux d arrondissements — Voy, tableau annexé à f arrêté roy. da ao mal iiHB9,--Résidence ^t interdiction decommerce i Arr. roy, ^iuin 1846. — Conp^iArrt roy. lùoct. l83S.—OrQanisation et dassificattondes commissariats; Arr. roy. 13 juin 1845, «6 avr. 1849, IZfuill. 1848, 21 avr. 1864, 19 janv. 1867, 30 mai 1871, 23 jutll. Jg75, 9juiU. 1877, 24 mai 1881 et cire. min. %^juill. 1877.— Traitements et émoluments : Arr. roy. du 6 septembre 1883.
. fl sa. Les commissaires d'arrondissement sont spécialement
LOI PROVINCIALE COORDONNÉS. i 537
charge, &0Ù6 la direction du gouverneur et de la députation (la conseil provincial, de surveiller l'administration des communes rurales et des villes désignées en Tarticle précéi!ent, et de veiller au maintien des lois et des règlements (Tadministration générale et à Texécution des résolutions prises par le conseil provincial ou la députation.
fl84. Lorsque la députation envoie directement des résolutions à une ou plusieurs administrations communales, elle lionne connaissance de ces pièces au commissaire d'arrondissement.
«86. Ils prennent inspection dans les communes, au moins une fois par an, des registres de Tétat civil et donnent connaissance, à la députation du conseil, des irrégularités ou inexactitudes qu'ils y découvrent.
«se. Il visitent, au moins une fois par an, toutes les com- : aunes de leur ressort; ils vérifient les caisses communales chac|ue fois qu'ils le jugent convenable.
Ils peuvent visiter les établissements communaux de leur ressort.
Ils font immédiatement rapport au gouverneur sur tout îvénement extraordinaire qui arrive dans leur arrondissement.
«sv. Un mois avant la réunion du conseil provincial, ils adressent à la députation un rapport sur les améliorations à introduire dans leur arrondissement, sur ses besoins et sur tout ce qui est de nature à être soumis au conseil provincial.
«88. Ils sont, en outre, tenus de faire, au moins de janvier de chaque année, à la députation du conseil, un rapport général sur l'état de leur arrondissement pendant le cours de l'année précédente. Ce rapport doit être accompagné d'un tableau statistique formé d*après les modèles qui leur sont donnés.
«88. [Loi dn SI mal «8VO. «<> Les dispositions des art. 128 et 129 sont communes aux commissaires d'arrondissement.]
Disposition commune au gouverneur, au greffier et aux commissaires d' arrondissement,
«4M». Il y a incompatibilité entre les fonctions de gouverneur de province, de greffier provincial, de commissaire
d'arrondissement et celles désignées sous les huit premiers numéros de l'art. 97, {actuellement art, 235 des Lois électorales coordonnées^ infra) y compris les avocats consultants. Le n^ 9 de Tart. 97 s'applique également à la parenté et à l'alliance entre le gouverneur, le greffier provincial et les commissaires d'arrondissement, ou de Tun des deux premiers avec un membre de la députation du conseil.
Dispositions transitoires. (Devenue sans oltfet).
CoDsttlutton art* 108, 109 (et 31).
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LÉGISLATION COORDONNÉE. Col eommuiiale da 30 mars f 8S6. TiTRB I•^ — DU CORPS COMMUNAL.
Chapitre /«'. — De la composition du corps communal
Art. !«>-. Il y a dans chaque commune un corps communal, composé de conseillers, du bourgmestre et des échevios.
9. Les conseillers sont élus (firectement par rassemblée det» électeurs de la commune.
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[Loi do !•' mars 1848. Le roi nomme le bourgmestre et les échevins dans le sein du conseil.
Néanmoins, le roi peut, de l'avis conforme de la députation permanente, nommer le bourgmestre hors du conseil, parmi les électeurs de la commune âgés de 25 ans accomplis.]
[i/oi do so Juin i8ds Le bourgmestre, lorsqu'il est nommé hors du conseil, a, dans tons les cas, voix délibérative dans le collège des bourgmestre et échevins.
Il est de droit président du conseil avec voix consultative.]
s. Il y a deux échevins dans les communes de 20,000 habitants et au-dessous : quatre dans celles dont la population excède ce nombre. Le bourgmestre est de droit président du collège échevinaJ. — Lois élect, coord. n« 271 infra,
[i/ol du ejuln 1866. Le nombre des échevins de la vil le de Bruxelles est i)orté à cina. Le cinquième échevin appartiendra à la 1<« série sortant au conseil communal J
[Loi du »8 mars 189». Les communes de Schaerbeck et (le Seraing auront chacune 4 échevins.]
[Loi du Ml mars 1894. Le nombre des échevins de la ville d'Anvers est porté à cinq ]
[Loi do »i février 1891». Le nombre des échevins de la ville de Charleroi est porté à quatre.]
4 Le conseil communal, y compris le bourgmestre et les échevins. est composé de sept membres dans les communes au-dessous de mille habitants :
De 9 dans celles de là 3,000; De 21 dans celles de 30 à 35,000;
-13 — lOà 15,000; —25 — 40à 50,000;
— 19 — 25 à 30,000; -SI — 70,000 etplw
[Lof du 80 Juin 1849. Le consell, lorsque le bourgmestre est nommé hors de son sein, n'en reste pas moins composé du nombre de membres déterminé ci-dessus.] — Lois elecU coord. n<> 271 infra.
s. D.ans les communes composées de plusieurs sections ou hameaux détachés, la députation permanente du conseil provincial peut déterminer, d'après la population, le nombre
de conseillers à élire parmi les éligibles de chaque section ou hameau.
Dans ce cas. tous les électeurs de la commune coucourent ensemble a l'élection.
«.. [IjoIs éieet. coord. n» iot. Le bulletin de vote classe séparément les candidats présentés pour chaque section ou hameau.]
e. Il y a, dans chaque commune, un secrétaire et un receveur.
Chapitre II. — Des électeurs communaux et des listes électorales
n h%H. Abrogés. Voir Lois éleetorales infra.
Dispositions communes aux deux chapitres précédents,
flf». [Loi du «Join 1818. La classification des communes, conlbrmément aux articles 3 et 4 de la présente loi, sera révisée et mise en rapport avec la population, au plus tard dans les deux années qui suivront chaque recensement général de la population.
Loi do «6 mai 1889. Dernière classification générale des communes,
Arr. roy. do 80 mal 188t. Commnnes sur lesquelles ne s'étendent pas les attributions des commissaires aarrondissèment^ d'après le dernier recencement.\
Chapitre III, — Des assemblées des électeurs communaux. Chapitre IV. — Des éligibles,
20 h 41. Abrogés. Voir »«1 loi» élccloralofl n^ mm. infra. Chapitre V — Des incompatibilités.
48 et 48. Vo,l/. Lola éleetoraiea eoordoonéea n^ SftO et tst infra. Loi do 18 Juio 1888 art. i VK •it'%e suprap. 404.
50. 11 y a incompatibilité entre les fonctions de bourgmestre et le service de la garde civique. — Loi du 8 mai 1848, art, 20 infra,
SI et 58. Abrogés.. Voir Lola éieotoralea ooord. nos 888 et tso infra.
B8. Ne peuvent exercer les fonctions de secrétaire ou de receveur communal, les employés du gouvernement provin-
cial et du commissariat d'arrondissement. — Loi du 18 juin 1869, art. 175 et 176 supra p. 404.
Chapitre VI. — De la durée des fonctions des membres du corps communal.
54. Voy. Lois «ietst eoord. n^ 264 à 266 et Loi da 16 mai 1898. »rt. c additionnel.
Voy. liolii éleet. coord. n» t«V
58. [Loi du sojttio i84S.Le roi peut, pour inconduite notoire ou négligence ffrrve, suspendre ou révoquer le bourgmestre, qui sera préalablement entendu. La suspension ne pourra excéder trois mois.
Le gouverneur peut, sur Tavis conforme et motivé de la députation permanente du conseil provincial, suspendre et révoquer les échevins pour inconduite notoire ou négligence grave. Ils seront préalablement entendus. La suspension ne pourra excéder trois mois.]
5Vy 58 et 58. Lolfl éleet. eoord. n<» 168, 868, 8V8 in/ra.
Chapitre VII. — Des réunions et des délibérations des conseils communaux.
eo. [Loi dn 18 avril 1848. Les membres élus lors du renouvellement triennal entrent en fonctions le 1«' janvier. Ceux qui auraient été élus dans une élection extraordinaire prennent séance aussitôt que leur élection aura été reconnue valide.]
•1. [Loi du !«'- juillet 1860 supra p. 518. Lola éloot. eoord. n« 111 § 4 infra. Code péoal art. «81.
08. Le conseil s'assemble toutes les fois que Texigent les affaires comprises dans ses attributions.
Il est convoqué par le collège des bourgmestre et échevins.
Sur la demande d'un tiers des membres en fonctions, le collège des bourgmestre et échevins est tenu de le convoquer aux jour et heure indiqués.
a8. Sauf les cas d'urgence, la convocation se fait par écrit et à domicile, au moins deux jours francs avant celui de la réunion ; elle contient l'ordre du jour.
Aucun objet étranger à l'ordre du jour ne peut être mis en discussion, sauf dans les cas d'urgence où le moindre retard pourrait occasionner du danger.
L'urgence sera déclarée par les deux tiers au moins des membres i»rêsent8 ; leurs noms seront insérés au procès- verbal.
Toute proposition étrangère à l'ordre du jour devra être remise au bourgmestre ou à celui qui le remplace, au moins deux jours avant l'assemblée.
•4. Le conseil ne peut prendre de résolution si la mîgorité de ses membres en Ibnctions n'est présente. . Cependant si rassemblée a été convoquée deux fois sans s'être trouvée en nombre compétent, elle pourra, après une une nouvelle et dernière convocation, délibérer, quel Que soit le nombre des membres présents, sur les objets mis pour la troisième fois à l'ordre du jour.
Les deuxième et troisième convocations se feront conformément aux règles prescrites par l'article précédent, et il sera fait mention si c'est pour la deuxième fois ou pour la troisième que la convocation a lieu ; en outre, la troisième convocation rappellera textuellement les deux premières dispositions du présent article.
•5. Le bourgmestre ou celui qui le remplace préside le conseil.
La séance est ouverte et close par le président.
Les résolutions sont prise à la majorité absolue des membres présents ; en cas de partage, la proposition est rejetée.
•6. Les membres du conseil votent à haute voix, excepté lorsqu'il s'agit de la présentation de candidats, nominations aiix emplois, révocations ou suspensions, lesquelles se font au scrutin secret et également à la majorité aosolue.
Le président vote le dernier [lorsqu'il est membre du conseil Loi da SO Juin 1849.
••». A l'ouverture de chaque séance, il est donné lecture du procès-verbal de la séance précédente ; après approbation, il est signé par le bourgmestre et le secrétaire. Néanmoins toutes les fois que le conseil le juge convenable, le procès- verbal est rédigé séance tenante, en tout ou en partie, et signé par les membres présents.
•». 11 est interdit à tout membre du conseil fet au bourgmestre : Loi du 30 juin I84S.]
10 D'être présent à la délibération sur des objets auxquels
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il a un intérêt direct, soit personnellement, soit comme chargé d'affaires, avant on après son élection, ou auxquels ses parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusiyement ont un intérêt personnel et direct;
2® De prendre part directement ou indirectement dans aucun service, perception de droits, fourniture ou adjudication Quelconque pour là commune; — Code civ. art, 1596 § 4; Codepénalj art. 245. Voy. cpd. L, du 25 tnars 1847 art. 14.
3* D'intervenir comme avocat, avoué, notaire ou homme d'affaires dans les procès dirijîés contre la commune. li ne pourra, en la même qualité, plaider, aviser on suivre aucune affaire litigieuse quelconque dans l'intérêt de la commune, si ce n'est gratuitement ;
4^ D'assister à l'examen des comptes des administrations
Eubiiques subordonnées à la commune et dont il serait memre. — Voy. art. 79 infra ; L. du 4 mars 1870 art. 6 et 18 supra p. l^\et 149; L. du 8 mai 1848 art. 60 d 71 infra.
Les dispositions qui précèdent sont applicables aux secrétaires.
«M». Il ne pourra être refusé à aucun des habitants de la éommune, ni au fonctionnaire délégué à cet eflfet par le gouverneur ou la députation permanente du conseil provincial, communication, sans déplacement, des délibérations du conseil communal.
Le conseil pourra néanmoins décider que les résolutions prises à huis clos seront tenues secrètes pendant un temps déterminé.
Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration ne peut être soustrait à l'exameu des membres du conseil.
•»•. Tous les ans, avant que le conseil s'occupe du budget, le collège des bourgmestre et échevins fera, dans une séance à laquelle le public sera admis, un rapport sur l'administration et la situation des affaires de la commune.
Copie de ce rapport sera adressée à la députation permamente du conseil provincial. .
Le jour et l'heure de cette séance seront indiqués par afïlches, au moins trois jours d'avance. , ... . .
11. La publicité des séances du conseil est obligatoire lorsque les délibérations ont pour objet :
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lo Les budgets, à rexccption du ebapitrc des traitements, et les comptes ;
2° Le pnncipe de toute dépense qui ne peut être couverte par les revenus de Tannée ou le solde en caisse de la commune, ainsi q^ue les moyens d'y faire face ;
30 La création d'établissements d'utilité publique;
40 L'ouverture des emprunts;
5" L'aliénation totale ou partielle des biens ou droits immobiliers de la commune, les échanges et transactions rela tives à ces biens ou droits, les baux emphytéotiques, les constitutions d'hypothèques, les partages des biens indivis ;
6^ La démolition des édinces publics ou des monuments anciens.
Toutefois, dans les cas précités, les deux tiers des membres présents pourront, par des considérations d'ordre public et à cause d'inconvénients graves, décider que la séance ne sera point publique.
La publicité est interdite dans tous les cas où il s'agirait de questions de personnes, même aux termes des paragraphes précédents.
Dès qu'une question de ce genre sera soulevée, le président prononcera immédiatement le huis clos et la séance ne pourra être reprise en public que lorsque la discussion de cette question sera terminée.
Dans tous les autres cas, la publicité est facultative ; elle aura lieu lorsqu'elle sera demandée par les deux tiers des membres présents à la séance.
18. Le président a la police de l'assemblée; il peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant du lieu de l'auditoire tout individu qui donnera des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation, ou excitera du tumulte de quelque manière que ce soit.
Le président peut en outre dresser procès- verbal à charge du contrevenant et le renvoyer devant le tribunal de simple police, qui pourra le condamner à une amende d'un à quinze francs ou à un emprisonnement d'un à trois jours, sans oréjudice d'autres poursuites, si le fait y donne lieu. — Code pénal art. 276, 277, 280, 281. ^ . .
vs. Les conseils communaux pourront faire des règlements d'ordre et de service intérieur.
94. Des jetons de présence pourront, sous Tapprobation de la déput-'tion permanente du conseil provincial, être accordés aux membres du conseil.
Titre II. — - Des attributions communales (1).
Chapitre I, — Pes attributions du conseil communal
96. Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal ; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par Tautorité supérieure. — Const. art. 31 et 108.
Les délibérations sont précédées d'une information toutes les fois que le gouvernement le juge convenable ou lorsqu'elle est prescrite par les règlements.
[Lioidaso Jain 1865 art. 1". La députation permanente du conseil provincial peut également prescrire cette Infor- . mation dans tous les cas où les délibérations du conseil communal sont soumises à son approbation.]
ve. Néanmoins, sont soumises à l'avis de la députation permanente du conseil provincial et a l'approbation du roi, les délibérations du conseil sur les objets suivants :
l^ Les aliénations, transactions, échanges de biens ou droits immobiliers de la commune ; les baux emphytéotiques, les emprunts et les constitutions d'hypothèques, 'le partage des biens immobiliers indivis, à moins que ce partage ne soit ordonné par l'autorité judiciaire.— Voy. Arr. 21 frim. an XII {transactions entre les communes et les particuliers sur des droits de propriété). — L. du 21 mars 1839 (timbre) § 2, 2° in fine ; loi du 25 aoiit 1883 [timbre des actions et obligations) art. \^ § 4, 2® : L. du 31 déc. 1851 (loteries) art. 8. — Lois sur les expropriations des 25 m^rs 1847, 1«' juillet 1858 art. 8 et 10 modif, par la loi du 15 nov. 1867; 16 sept. 1807 ; 17 avril 1835; L. du \Q avril 1841 art. 2^ {chemins vicinaux) supra p. 72 88.
[E.oi du 8o jain %He& art. 9. Toutefois, l'approbation de la députation permanente du conseil provincial est suffisante lorsque la valeur n'excède pas 5,000 francs ou le dixième du budâret des voies et moyens ordinaire, à moins que ce dixième ne dépasse 50,000 francs.]
Cl] Sceaux dM commonea ; Arr. rog. de* ^fémr. 1837 et 26 die. 1838.
2^ Les péages et droits de passage à établir dans la commune. — L, au 10 ^nai 1862 {concessions de péages). Loi du 9 juillet 1875 (tramways) art 7
3*^ Les actes de donation et les legs faits à la commune ou aux établissements communaux, lorsque la valeur excède [5,000 francs. Loi dn sojaio t«M6 art, 2.]
L'approbation de la députation permanente du conseil provincial est suffisante lorsque la valeur des donations ou legs n'excède pas cette somme. Dans ce cas, elle sera notifiée dans les huit jours de sa date, par la voie administrative, à la partie réclamante, s'il y a eu opposition.
Toute réclamation contre l'approbation devra être faite au plus tard dans les trente jours qui suivront cette notification.
En cas de refus d'apnrobation, en tout ou en partie, la réclamation devra être faite dans les trente jours à partir de celui où le refus aura été communiqué à l'administration communale.
En cas de réclamation, il est toujours statué par le roi sur l'acceptation, la répudiation ou la réduction de la donation ou (lu legs.
[Loi da so Jolo 1865 art. 2. Les libéralités faites par actes entre-vifs seront toujours acceptées sous la réserve de l'a[)probation de l'autorité compétente; cette acceptation liera sous la même réserve le donateur dès qu'elle lui aura été notifiée.
Cotte notification et celle de l'approbation éventuelle pourront être constatées par une simple déclaration du donateur, authentiqueraent certifiée au bas de l'acte portant acceptation.
Lorsqu'il y aura donation de biens susceptibles d'hypothèque, la transcription des actes contenant la donation et l'acceptation provisoire, ainsi que la notification de l'acceptation provisoire qui aurait eu lieu par acte séparé, devra être faite au bureau des hypothèques dans l'arrondissement duquel les biens sont situés.
Il on sera de même de la notification de l'acceptation définitive; la transcription des actes qui précéderont l'acceptatien définitive se fera en débet.]
' 4^ Les demandes en autorisation d'acquérir des immeubles OU droits immobiliers.
(Loi dn so joio 1865 art. 2. Néanmoins, l'approbation de la députation permanente du conseil provincial suffira lors-
aue la valeur n'excédera pas la somme de 5,000 francs ou le ixième du budget des voies et moyens ordinaire, à moins que ce dixième ne dépasse 50,000 francs ;]
5*» L'établissement, le changement ou le suppression des impositions communales et des règlements y relatifs.
[i^oi du so «86& art. 2. Néanmoins l'approbation de la députation permanente du conseil provincial suffit lorsqu'il s'agit de centimes additionnels au principal des contributions foncière et personnelle et du droit de patente, à moins que le nombre total des centimes imposés ne dépasse vingt. — I^i du IS juillet 1860 (abolition des octrois) ; loi du 15 mai 1870 (abolition des droits sur le sel etc.) L. du 20 iuin 1867 art, 2, habitation ouvrières) ; loi du 5 juillet 1871 {modif, aux lois d'impôt).
6» La vent^ et le changement du mode de jouissance des terrains incultes et des bois soumis au régime forestier.]
7° La fixation de la grande voirie et les plans généraux d'alignement des villes et des parties agglomérées aes communes rurales ; l'ouverture des rues nouvelles et l'élargissement des anciennes, ainsi que leur suppression, — Loi du l**" février 1844 (voirie) ; lots des 17 avril 1835, l'^' juillet 1858, 15 nov, 1867 et 27 mai 1870 (expropriations) suj)ra p. 72 ss.
8" La démolition des monuments de l'antiquité [existant dans la commune roi da so join èhos art. 2] et les réparations à y faire lorsque ces réparations sont de nature à changer le style ou le caractère des monuments.
Les dispositions |du n" 1, en ce qui concerne les aliénations de gré à gré, les transactions et les partages sont, ainsi que celles — i-ol du sojoln 1865 art. 2] des n»» 3, 4 [et 6, — Loi dn so Jain 1805 art. 2] applicables aux établissements publics existant dans la commune et qui ont une administration spéciale.
Les actes délibérés par ces administrations sont en outre soumis à l'avis du conseil communal. —Arrêtés des l*' et 19 juillet 1816 relatifs à V administration des établissements de charité et des fabriques d'église^ infra, ^
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[Loi da so Join 1865 art, 2. Los communes et les établis" semants publics peuvent se pourvoir auprès du roi contre les décisions rendues par la députation permanente du conseil provincial, dans les cas des n<>« 1, 4 et 5 du présent article.]
[9° i-oi da so avril 1848 aW. 7: ... Les délibérations des conseils communaux relatives aux règlements organiques des monts-de-piété... J
«t. Sont soumises à l'approbation de la députation permanente du conseil provincial, les délibérations des conseils communaux sur les objets suivants :
p [i^oi du so join 1865 art. 3. Le changement du mode de jouissance de tout ou partie des biens communaux, à l'exception de ceux qui sont mentionnés au n" 6 de l'article précédent.]
2° La répartition et le mode de jouissance du pâturage, affouage et fruits communaux et les conditions à imposer aux parties prenantes lorsqu'il y a eu réclamation contre les délibérations de l'autorité communale ;
3° Les ventes, échanges et transactions qui ont pour objet des créances, obligations et actions appartenant à la commune, à l'exception des transactions qui concernent les taxes municipales, le placement et le remploi de ses deniers ;
\^ Les règlements relatifs au parcours et à la vaine pâture ;
5° Les règlements ou tarifs relatifs à la perception du prix de location des places dans les halles, foires, marchés et abattoirs* et de stationnement sur la voie publique, ainsi que des droits de pesage, mesurage et jaugeage ; — Loi du 18 juillet IS6Q portant abolitfoudes octrois,
6° La reconnaissance et l'ouverture des chemins vicinaux et sentiers, conformément aux lois et aux règlements provinciaux et sans dérogation aux lois concernant les expropriation pour cause d'utilité publique : — L. du 10 avr 1841 {chemins vicinaux) modif. par les lois des 20 mai 1863 et 19 mars 1866.
70 Les projets de construction, de grosses réparations et de démolition des édiflces communaux ;
8® Les budgets des dépenses communales et les moyens d'y pourvoir ;
9^ Le compte annuel des recettes et dépenses communales ;
lOo (1) (Loi du 80 ATril i»l8 art, 7 ci-dessus p. 548.
En cas de refus d'api)robation, les communes intéressées pourront recourir au roi.
98. Le conseil fait les règlements communaux d*administration intérieure et les ordonnances de police communale.
Ces règlement et ordonnances ne peuvent être contraires aux lois ni aux règlements d'administration générale on provinciale.
Le conseil en transmet, dans les quarante-huit heures, des expéditions à la députation permanente du conseil provincial.
Les conseils communaux peuvent statuer des peines contre les infractions à leurs ordonnances, à moins qu'une loi n'en ait fixé. Ces peines ne pourront excéder celles de simple police.
Les amendes plus fortes que celles autorisées par la présente loi, qui sont portées par les règlements et ordonnances actuellement en vigueur, seront réduites de plein droit au maximum des amendes de simple police à l'expiration des deux années qui suivront sa promulgation.
Les contraventions à ces règlements seront dès maintenant poursuivies et jugées comme contraventions de simple police.
Expéditions des ordonnances de police seront immédiatement transmises au greffe du tribunal de première instance et à celui de la justice de paix, où elles seront inscrites sur un registre à ce destiné.
Mention de ces ordonnances sera insérée au Mémorial administratif de la province.
S Loi iBlerpréiailve da 91 Janvier 1 ftl^S. L'ordonnance de ice communale par laquelle il est enjoint aux propriétaires riverains des rues où se trouvent des aqueducs de supprimer les puits ou fosses d'absorption est portée dans les limites de 1 article 78 de la loi du 30 mars 1836 sur les pouvoirs communaux et n'est contraire ni aux dispositions des articles 2 du Code civil et 4 du Code pénal, ni à celles de l'article 11 de la Constitution.]
(l) Disposition abrogée : 10* Les règlements oiganiqaes des administrations dos monts- dr piété.
[Loi interprétative do 81 décembre 1864 (sépultures) insérée suprap, 161.]
[Décret des 14-18 décembre ^H^lè relatif aux municipalités art, 49. Les corps municipaux auront deux espèces de fonctions à remplir : les unes propres au pouvoir municipal : les autres propres à Tadministration générale de FEtat déléguées par elle aux municipalités.
50. Les fonctions proi)res au pouvoir municipal, sous la surveillance et Tinspection des assemblées administratives, sont :... De faire jouir les habitants des avantages d*une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté, et de la tranquillité dans les rues, lieux et édiUces publics.]
[Décret des ie-«4 août ivoo sur V organisation judiciaire. Titre XI art. 3. Les objets de police, confiés à la vigilance et à Tautorité des corps municipaux, sont :
l** Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques; ce qui comprend le nettoiement, Tillumination, l'enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des bâtiments menaçant ruine, Tinterdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâtiments, qui puisse nuire par sa chute, et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants, ou causer des exhalaisons nuisibles.
29 Le soin de réprimer et de punir les délits contre la tran-
3uillité publique, tels que les rixes et disputes accompagnées 'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les bruits et attroupements nocturnes qui troublent le repos des citoyens.
3^^ Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les foires» marchés réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics.
4^ L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à Taune ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente publique.
5«» Le soin de prévenir par les précautions convenables, et celui de faire cesser par la distribution des secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux, tels que les incen-
dies, les épidémies, les épizooties, en provoquant aussi dans ces deux derniers cas, Tautorité des administrations de département et de district.
6o Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux !ui pourraint être causés par les insensés ou les furieux aissés en liberté, et par la divagation des animaux malfaisants ou féroces (1). — Cpr L. du 22 décembre 1789.
•»•. Les budgets et les comptes des administrations des hospices, des bureaux de bienfaisance et des monts-de-piété de la commune sont soumis à Tapprobation du conseil communal. [liOldB 8o avril fN48 arc. 8, Une copie des budgets et des comptes du mont-de-piété, approuvée par le conseil communal, conformément à Tart. 79 de la loi du 30 mars 1836, sera adressée à la députation permanente qui la transmettra au gouvernement avec ses observation.]
En cas de réclamation, il est statué sur ces objets par la députation permanente du conseil provincial
Néanmoins, pour les communes placées sous les attributions des commissaires d'arrondissement, les budgets et les comptes des bureaux de bienfaisance et des hospices devront, dans tous les cas, être soumis à l'approbation de la députation permanente du conseil provincial.
Le conseil arrête les conditions de location ou de fer
(1) Voy. encore et cpr le décret des 2-17 mare 1701 portant rappression dee droits d'aidée, des maîtrises et jurandes etc. (article 7) ; la loi des li>-22 jaiUet 1791, sar la police municipale et correctionnelle (titre I,articles 9,10 (fupra p. 60) 29,30,81 et 46); la loi des 28 8ept.-6 oct. 1791, snr la police rurale (Titre I, section IV, article 20; section V, art. 2 ; section VI. art. 8; titre If, art. 9, 21, 40); la loi du 26 rentôee an V, ordonnant l'échenillafre des arbres; l'arrêté du directoire exécutif du 27 messidor an V, qui ordonne l'exécntion des mesures destinées à prévenir la contagion des maladies épizootiques ; l'arrêté du 7 thermidor an VIII, relatif à l'obseryation des Jours fériés; l'arrôté du 7 brumaire an IX, relatif à l'établissement de bureaux de pesaire, mesurage et jangesge publics (article 4) ; le décret impérial du 28 prairial an XII, sur les sépultures ; le décret du 18 mai 1806. concernant le serTice dans les églises (titre I, article 1) ; la loi du 21 mai 1819, sur le droit de patente (art. 2); l'arrêté du 22 sept. 1823, contenant des dispositions à l'égard des collectes aans les églises on à domicile ; l'arrêté royal du 25 janyier 1826, portant des dispositions au sujet de la taxe du pain ; l'arrêté du 19 avril 1828, concernant les constructions dans la proximité des cimetières établis hors des communes ; la Constitution du 7 férrier 1881, (articles 9, 10, 11, 14, 16, 17. 18, 19, 20, 31, 67, 78, 107, 108, 129) et la loi da 9 Juillet 1875,8ar les tramways article 7); le Code pénal du 9 Juin 1867 (art. 2. 6, 28. 88, 100, 238. 316, n* l et n* 2, 319, 320, 821. 453, 464. 600. 519. 621, 561. 662, 553, 665. 666, 567. 568, 660 et 56\. fLoi communale aitnoUe par SirMa H ïh GraveJ
mage et de tout autre usage des produits et revenus des propriétés et droits de la commune, ainsi que les conditlocs des adjudications et fournitures.
Néanmoins, pour les communes placées sous les attributions des commissaires d'arrondissement, les actes de location et acljudication seront soumis, avec les cahiers des charges, à Tapprobation de la députation permanente du conseil provincial.
[Loi do sojoin f 8e&, art. 4. Il en sera de même dans les antres communes lorsque ces actes auront pour objet une valeur de plus de 20,000 francs ou que les locations seront faites pour plus de neuf ans.] Vot/. cprf. Loi du 25 mars 1847. (terrains incultes.)
99. Le conseil accorde, s'il y a lieu, aux fermiers ou adjudicataires de la commune les remises qu'ils ont droit de réclamer aux termes de la loi ou en vertu de leur contrat ; mais lorsqu'il s'agit de remises réclamées pour motift d'équité et non prévues par la loi ou le contrat, le conseil ne peut les accorder que sous l'approbation de la députation permanente du conseil provincial — Code civil art, 1769 et sufv.
88. Les conseils communaux et les administrations des établissements publics ont l'administration de leurs bois et forêts, sous la surveillance de l'autorité supérieure, de la manière qui sera ultérieurement réglée.
Néanmoins, jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu, les lois, arrêtés, décrets et règlements actuellement en vigueur continueront d'être exécutés. Code forestier du 19 décembre 1854 et arr. roy. du 20 déc. 1854.
Le conseil nomme
P Les employés de tout grade des taxes municipales; néanmoins, le conseil pourra autoriser le collège des bourgmestre et échevins à nommer les simples employés ;
2° Les membres des administrations des nospices et des bureaux de bienfaisance, [sans préjudice à l'intervention des administrateurs spéciaux établis dans les limites déterminées par l'arrêté du 16 fructidor an XI et par le décret du 31 juillet 1806. Loi da S juin 1859 article uniqueA
Cette nomination est faite pour le terme fixé par la loi; elle a lieu sur deux listes doubles de candidats, présentées Tune par Tadministration de ces établissements^ l'autre par le
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collège deg bourgmestre et échevins. Les candidats portés sur une liste peuvent également l'être sur l'autre. Les incomptabilités établies par les trois premiers numéros de l'article 48 et les dispositions de l'article 51 de la présente loi, relativement aux membres du conseil, et la qualité exigée par le premier numéro de l'article 7, sont applicables aux membres des hospices et des bureaux de bienfaisance.
Expédition des actes des nominations sera transmise à la députation permanente du conseil provincial. Les membres de ces administrations pourront être révoqués par la députation permanente, sur la proposition de ces administrations elles-mêmes ou des conseils communaux. Loi du 16 vendéman Y art, 1"; loi du l frimaire an V art. 3; loi du 16 messidor an y II art. 4 et Décret du 7 germinal an XI II, ci- après.
[lK»l du s Juin f 8ft«». Disposition additionnelle. Les fondations autorisées en vertu de l'article 84, § 2, de la loi communale, antérieurement à la promulgation de la présente loi, continueront à être administrées conformément aux actes d'autorisation, sauf au gouvernement à prescrire, s'il y a lieu, par arrêté royal les mesures propres a assurer le contrôle de la gestion des biens donnés ou légués et leur conservation; (1)]
.3° Les architectes et les employés chargés de la construction et de la conservation des bâtiments communaux;
4° Les directeurs et conservateurs des établissements d'utilité publique ou d'agrément appartenant à la commune et les membres de toutes les ccmmissions qui concernent l'administration de la commune; 5<> Les médecins, chirurgiens, artistes vétérinaires aux-
3uels le conseil trouvera bon de confier des fonctions spéciales ans l'intérêt de la commune.
Cette disposition n'est pas applicable aux médecins et chirurgiens et autres employés du service sanitaire des hospices, des administrations des pauvres ou établissements de bienfaisance, lesquels sont nommés et révoqués par les administrations dont ils dépendent, sous l'approbation du conseil communal ;
(1)1/ Art. 84 § dernier de la Un eowtmunûU porf«U : Il n'est pas dérogé par leg dispositions qui précèdoat uux actes dv foiidatiQus q}x\ établissent ûes aamiiiistratenrs aipéeuua.
&> Les professeurs et instituteurs attachés aux établissements communaux d'instruction publique; — Loi du 20 septembre 1884 art, 1 et S supra.
T^ Tous les autres employés et titulaires ressortissant à Tadministration communale dont le conseil n'aurait pas expressément abandonné le choix au collège des bourgmestre et échevins et dont la présente loi n'aura pas attribué la nomination soit à ce collège, soit à l'autorité supérieure.
i^i da 80 avril 1848 art. 8. L'administration du mont de piété se composera de cinq personnes nommées par le conseil communal qui en choisira un parmi les membres du bureau de bienfaisance, un autre parmi les membres de Tadministration des hospices.
L'administration du mont-de-piété se renouvellera partiellement tous les deux ans. La première sortie sera ae trois membres à désigner par le sort; la seconde de deux. Les membres sortants sont rééligibles.
Le mode de nomination prescrit par l'art. 84 n« 2 ... est applicable aux monts-de-piété.
86. Le conseil révoque ou suspend les employés salariés par la commune et dont la nommation lui est attribuée. — Loi du 20 septembre 1884 art. 7.
88. Lorsque le conseil a pris une résolution qui sort de ses attributions ou qui blesse l'intérêt général, le gouverneur peut en suspendre l'exécution.
Dans ce cas. la députation permanente du conseil provincial décide si la suspension peut être maintenue, sauf l'appel au roi soit par le gouverneur, soit par le conseil communal.
Les moiirs de la suspension seront immédiatement communiqués au conseil communal.
Si 1 annulation n'intervient pas dans les quarante jours à
f>artir de la communication au conseil, la suspension est evée
8«. Le roi peut, par un arrêté motivé, annuler les actes des autorités communales qui sortent de leurs attributions, qui sont contraires aux lois ou qui blessent l'intérêt général. Néanmoins, ceux de ces actes approuvés par la députation permanente du conseil provincial devront être annulés dans le délai de quarante jours à dater de l'approbation. 'Les autres actes qui auraient été communiqués par l'auto-
rite locale au gouvernement de la province ou au commissariat d'arrondissement, ne pourront être annulés que dans le délai de quarante jours à partir de celui de leur réception au gouvernement provincial ou au commissariat d'arrondissement.
Après le délai de quarante jours lixé dans les deux paragraphes précédents, les actes mentionnés dans ces mêmes paragraphes ne pourront être annulés que par le pouvoir législatif.
»». Après deux avertissements consécutifs, constatés par la correspondance, le fçouverneur ou la députation permanente du conseil provincial peut charger un ou plusieurs commissaires de se transporter sur les lieux, aux frais personnels des autorités communales en retard de satisfaire aux avertissements, à l'effet de recueillir les renseignements ou observations demandés ou de mettre à exécution les mesures prescrites par les lois et règlements généraux, par les ordonnances du conseil provincial ou de la députation permanente du conseil provincial.
La rentrée de ces frais sera poursuivie, comme en matière (le contributions directes, par le receveur de l'état, sur l'exécutoire de la députation ou du gouverneur.
Dans tous les cas, le recours est ouvert auprès du gouvernement. - Loi provinciale du 30 avril 1836 art, 84 et 110 supra.
Chapitre IL — Des attributions du collège des bourgmestre et échevins
«». Le collège des bourgmestre et échevins se réunit aux jours et heures fixés par le règlement et aussi souvent que l'exige la prompte expédition des affaires; il ne peut délibérer si plus de la moitié de ses membres n'est présente.
Les résolutions sont prises à la mf^jorité des voix; en cas do partage, le collège remet l'affaire à une autre séance à moins qu il ne préfère appeler un membre du conseil, d'après l'ordre d'inscription au tableau.
Si cependant la majorité du collège a, préalablement à la discussion, reconnu rurgence, la voix du président est décisive.
•a. Le collège des bourgmestre et échevins est chargé :
1* De l'exécution des lois, arrêtés et ordonnances de l'admiuistration générale ou provinciale ;
2° De la publication et de rexôcution des résolutions du conseil communal;
3° De l'administration des établissements communaux;
4° (1) Abrogé par la loi du 30 juin 1842 : voy. § dernier du présent article,
5° De la gestion des revenus, de Tordonnancement des dépenses de la commune et de la surveillance de la comptabilité;
&> De la direction des travaux communaux ;
7*^ Des alignements de la grande et petite voirie en se conformant, lorsqu'il en existe, aux plans généraux adoptés par l'autorité supérieure et sauf recours à cette autorité et aux tribunaux, s il y a lieu, par les personnes qui se croiraient lésées par les décisions de Tautorité communale.
Néanmoins, en ce qui concerne la grande voirie, les ali-
gnements donnés par le collège sont soumis à l'approbation e la députation permanente du conseil provincial; — Arr. roy, du 29 f écrier 1836, Loi du 1«^ février 1844 (voirie)^ Lois des 10 avril 1841 ^i 20 mai 1863 (chemins vicinaux).
8<> De l'approbation des plans de bâtisse à exécuter par les particuliers, tant pour la petite que pour la grande voirie, dans les parties agglomérées des communes de 2,000 habitants et au-dessus, sauf recours à la députation permanente du conseil provincial et, s'il y a lieu, au gouvernement, sans préjudice du recours aux tribunaux, s'il s'agit de questions de propriété.
Le collège sera tenu de se prononcer dans la quinzaine à partir du jour du dépôt des plans;
9<> Des actions judiciaires de la communes, soit en demandant, soit en défendant;
lOo De l'administration des propriétés de la commune, ainsi que de la conservation de ses droits ;
\l^ De la surveillance des employés salariés par la commune et agents de la police locale ;
12» De mire entretenir les chemins vicinaux et les cours d'eau, conformément aux lois et aux règlements de l'autorité provinciale.
[Loi da 8o Juin f 84S. Le bourgmestre est chargé de Texé-
(1) « Do rexécation de lois et règlements de police. »
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cation des lois et rôglemeats de police; néanmoins il peut, sous sa responsabilité, déléguer cette attribution, en tout ou en partie, à Tun des échevins.] Pour les attributions du bourgmestre comme officier de police judiciaire, voy. Code dinst, criminelle art, 9 ss.
•t. Le collège des bourgmestre et échevins a la surveillance des hospices, bureaux de bienfaisance et monts-depiété.
A cet effet, il visite lesdits établissements chaque fois qu*il le luge convenable, veille à ce qu'ils ne s*écartent pas de la volonté des donateurs et testateurs, et fait rapport au conseil des améliorations à y introduire et des abus qu'il y a découverts.
Le bourgmestre assiste, lorsqu'il le juge convenable, aux réunions des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance, et prend part à leurs dénbérations. Dans ce cas, il préside l'assemblée et il y a voix délibérative.
[E^i dv so avril 1848 ar#. 6... le dernier paragraphe de Tart. 91 de la loi du 30 mars 1836 (est) applicaole aux montsde-piété.]
•». Les bourgmestre et échevins veillent à ce que, dans chaque commune, il soit établi un bureau de bienfaisance.
Dans toutes les communes dont la population agglomérée excède 2,000 habitants, ils veillent à ce qu'il soit établi, par les soins des bureaux de bienfaisance, des comités de charité pour distribuer à domicile les secours aux Indigents.
Dans les villes manufacturières, les bourgmestre et échevins veillent à ce qu'il soit établi une caisse d épargne.Chaque année, dans la séance prescrite à l'article 70, le collège des bourgmestre et échevins rend compte de la situation de cette caisse.
•s. Le collège des bourgmestre et échevins est chargé de la tenue des registres de 1 état civil.
Le bourgmestre, ou un échevin désigné à cet effet par le collège, remplit les fonctions d'officier de l'état civil et est particulièrement chargé de faire observer exactement tout ce qui concerne les actes et la tenue des registres.
Il peut avoir, à cet effet, sous ses ordres, et suivant les besoins du service, un ou plusieurs employés salariés par la commune, qu'il nomme et congédie sans eu référer au con-
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seil, qui doit toujours déterminer le nombre et le salaire desdits employés. En cas d'empêchement de Tofficier délégué, il sera remplacé momenta.nément par le bourgmestre, échevin ou conseiller, dans l'ordre des nominations respectives. — Const. art. 109, 14 et 16 § 2. Code civil art. 34 ss. ; et arr, Toy. du 31 octobre 1866 (population).
»4. En cas d'émeutes, d'attroupements hostiles, d'atteintes (çraves portées à la paix publique ou d'autres événements imprévus, lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dangers ou des dommages pour les habitants, [le bourgmestre 1.0I du 80 juin f N42 (1)1 pourra faire des règlements et ordonnances de police, à charge d'en donner sur-le-champ communication au conseil, et d en envoyer immédiatement copie au gouverneur, en y joignant les motifs pour lesquels il a cru devoir se dispenser de recourir au conseil. L exécution pourra être suspendue par le gouverneur. Ces règlements et ordonnances cesseront immédiatement d'avoir effet s'ils ne sont confirmés par le conseil à sa plus prochaine réunion. — Code pénal art. 273, 310, 313; 556 n^ S®.
»K. Le collège des bourgmestre et échevins est chargé dn soin d'obvier et de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés et les furieux laissés en liberté.
S'il }r a nécessité de déposer la personne de l'insensé ou du furieux dans un hospice, maison de santé ou de sécurité, il y sera pourvu par le collège, à la charge d'en donner avis dans les trois jours au juge de paix ou au procureur du roi. — Lois des IS juin 1850 et 21 décembre 1873 combinées (régime des aliénés) supra p 35, Arr roy. des l*^juin 1874 et 31 octobre 1879.
»«. Au collège des bourgmestre et échevins appartient la surveillance des personnes et des lieux notoirement livrés à la débauche.
Il prend à cet effet les mesures propres à assurer la sûreté, la moralité et la tranquilité publiques.
Le conseil fait à ce siyet tels règlements qu'il juge nécessaire et utile.
•V. La police des spectacles appartient au collège des
(1) Loi «ommwude d» 1836 s « les boorgmcBtres et échevins. »
bonri^estre et échevins ; il peut, dans les circonstances extraordinaires, interdire toute représentation, pour assurer le maintien de la tranquilité publique.
Ce collège exécute les règlements faits par le conseil communal pour tout ce qui concerne les spectacles. Le conseil veille à ce qu'il ne soit donné aucune représentation contraire à l'ordre public — An*, du gouvernement provisoire du 21 octobre 1830 concernant les théâtres supra.
99. Les bourgmestre ou échevins, ou 1 un d'eux, vérifient au moins une fois par trimestre Tétat de la caisse communale.
Ils en dressent un procès-verbal de vérification et le soumettent au conseil communal.
••• Le collège des bourgmestre et échevins peut suspendre, pour un terme qui ne pourra excéder six semaines, les employés de la commune, le secrétaire et le receveur exceptés.
Lorsqu'il y aura lieu de prononcer la suspension du secrétaire ou du receveur, les bourgmestre et échevins proposent cette mesure au conseil.
ioo. Le collège des bourgmestre et échevins veille à la garde des archives, des titres et des registres de l'état civil ; il en dresse les inventaires en double expédition, ainsi que des chartes et autres documents anciens de la commune, et empoche qu'aucune pièce ne soit vendue ou distraite du dépôt.
Dans les communes placées sous la surveillance des commissaires d'arrondissement, expédition de ces inventaires est adressée à l'adminivStration provinciale. — Code civil art. 43 et 45; L. du 7 messidor an IJ art. 37 et avis du conseil d'Etat du 18 août 1807.
loi. Les règlements et ordonnances, soit du conseil, soit du collège, les publications, les actes publics et la correspondance de la commune sont signés par le bourgmestre ou celui qui le remplace et contre-signes par le secrétaire.
Si l'objet a été traité en conseil, il en est fait mention dans les publications et autres pièces.
io». Les règlements et ordonnances du conseil ou du collège sont publiés par les soins des bourgmestre et échevins, par la voie de proclamations et d'aflfîches : dans les campagnes, la publication se fait à l'issue du service divin.
ËQ cas d'urgence, dans ces dernières communes, le collège
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des bourgmestre et échevins est autorisé à adopter tel mode de publication qu'il croit convenable.
Ces rôglemeiits et ordonnances deviennent obligatoires le cinquième jour après leur publication, sauf le cas où ce délai aurait été abrégé par le règlement ou rordonnance.
Ils sont publiés dans la forme suivante :
Le conseil communal (ou le collège des bourgmestre et ' échevins) de la commune de ... province de ... arrête, ou ordonne. — Arr. roy. du 12 novembre 1849.
«o3. Les traitements actuels des bourgmestre et échevins sont maintenus. Ils pourront être supprimés ou modiliôspar la députation permanente du conseil provincial, sur la proposition des conseils communaux. Il pourra en être défalqué une partie dont la quotité sera fixée par la députation permanente du conseil provincial, pour en former un droit de présence qui sera partagé entre les membres du collège en raison du nombre des séances auxquelles ils auront assisté.
Au moyen de ces traitements, les bourgmestres ni les échevins ne pourront jouir d'aucun émolument à charge de la commune, sous quelque prétexte on dénomination que ce soit.
1 o4. Le roi déterminera le costume ou le signe distinctif des bourgmestres et échevins. — Arr. roy, du 2^ janvier 1837.
«os. En cas d'émeutes, d'attroupements hostiles ou d'atteintes graves portées à la paix publique, le bourgmestre, ou celui qui le remplace, pourra requérir directement l'intervention de la garde civique et de l'autorité militaire, qui seront tenues de se conformer à sa réquisition.
La réquisition devra être faite par écrit. — L, provinciale du 30 avril 1836 aiH. 129 et 139 supra p. 337, Code pénal art, 259 et 556 (1).
(1) CoDB PÉtTAL art. 250. Toat commandant, tout ofîBcler ou soua-offlcien de U force publique qui après «voir été légalement requis par l'autorité civile, aura re fusé de faire agir la force plucée souh nea ordroa sera pani d'an emprisonnement de 15 jours a 3 mois; (Cpr Décret du 18juill. 1831 art. II).
Art. 65M. Seront punis d'une amende de 6 frs à 15 frs... 6* Ceux qui le pouvcnt auront refusé ou négligé de faire les travaux, le sorricc ou de prêter I e secours dont île auront été requis dans les c rconstances d'accidents, tumultes, naufrages, inondation, inecndie ou antres calamités, ainsi que dans le cas de brigandages, pUlagea, flagrant délit, clameur publique ou d'exécution judiciaire.
Autri>8 dispositions coutrovorséosa propos de l'art. J05 :
Plucuix su 8-10 4VIU.BT 1791 amctnant la amêmnmtiau et U slfliWMJ 4ta
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!••. Sur la sommation faite et trois fois réoétée par te boargmestre, échevin ou par un commissaire de police, les
flacé» de guêtre et podé» milUaireê et attirée objeU g relal{ft. Titre III art. 9. Dam chaque arronditiiement, l'officier ifénéral commandant, chargé de tenir la main ft rezécatiOD des rè^rlementa militaires, lera de nlus oblii^é de se concerter arec tontes les autorités civiles, à l'effet de procarer rexécation de tontes les mesures on précantions qo'elles aaront pn prendre pour le maintien de Is tranquillité pubUqae, on pour l'obserratlon des lois, ainsi que d'obtempérer a leurs réquisitions, tontes les fois qu'elles seront dans les cas prévus par les lois.
16. Dans tontes les eirconstances qui intéresseront la police. Tordre, la tranquillité iatérienredes places, et ou la participation des troupes serait ju^ée n^essaire, le commandant multaire n'ef^ira que d'après la réquisition par écrit des officiers civils, et, antant qno faire se pourra, qu'après s'être concerté avec eux.
17. En eonséqneuee, lorsqu'il s'sffira, soit de dispositions passajrères, soit de meanres de précautions permanentes, telles que patrouilles régulières, détachements pour le maintien de Tordre ou l'exécution des lois, police des foires, marchés ou antres lieux publics, etc., les officiers civils remettront an commandant militaire une réquisition signée d'eux, dont les divers objets seront daireronnt expliqués et détaillés, et dans laquelle ils désigneront l'étendue de surveillance qu'ils croiront nécessaire; après quoi, l'exécution de ces dispositions, et tontes mesures ctpables de la procurer, telles que consignes, placement des sentinelles, bivonac, conduite et direction des patrouilles, emplacement des gardes et des détachements choix des troupes et des armes, et tous antres modes d'exécution, bero- 1 laissés a la discrétion du commandant militaire, qui en sera responsable, jusqu'à ce qu'il lui ait été notifié par les officiers civils que ces soins ne sont plus nécessaires, ou qu'ils doivent prendre une autre direction. Cpr Dfioasï dbs 26 juillst-:) août 1791 rdae^àlariquiêUionelàVaeHondela force fublxque contre lee atlroupemenl» et AanÂvt £rOi nu 30 jâVvisb 1816 eur la police^ la ditcipline et le eerviee de la gendarmmriê maiionaU art. 8; 11 n" 4, B. 17, 27, 28, 29, et art. 12. 23. 26. 28, 29, 33. 37, 3S et 40 et BMemni de eerviee intérieur du 20 mare 1816 art. 74, lineirie infra). Cpr Règlement 3» 17 février 1814 HUnduU germinal an VI,
Coi DV 8 MAI 1S49 eur la garde eivique art. 1 , 6, 79. 60, 82 {ineirée infra).
BAaLBMavvvouBLS siB/xoBDB OÀBVisovpviMt^eii exécution de l'arr.rog.du 90 décembre 1858 feoir VédiHen ojBieiMe expliquée par QérardJ art. 1". Le service de gsrnison a pour objet d'assurer le maintien de l'ordre intérieur et la défense des places.
11 est essentiellement distinct du service intérieur des résriments, qui embrasse radmioistration, le personnel, l'Instruction, la discipline et la t<tnu9 des troupes.
71 En temps de guerre ou de troubles intérieurs, les commandants de place régleront le service d'après les circonstances; ils disposeront des troupes de la garnison comme ils le jugeront convenable pour le bi^n du service.
161. Ijorsque lecommandantdeplace jugera nécessaire de faire des patrouilles, U en donnera Tordre par un adjudant de place, qui indiquera les chemins qu'elles auront a parcourir et donnera tontes les instructions nécessaires.
279. Si l'alerte est occasionnée par une sédition, le commandant de la place
C rendra telles mesures qu'il trouvera convenables, suivant l'état des choses, ponr I repoe et la sûreté de la place.
(Cpr. RtocniBn* dv 11 iavvxbb 1816 art. 220 et 260}; et Instruction du 11 janT. 1816 ponr lee commandants de place art. 28. ,
Anftfft boitai; vu 9 /aVvibb 1838 eoneemanl ht attribulione de VadmxnidraUwr
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perturbateurs seront tenus de se séparer et de rentrer dans l'ordre, à peine d'y être contraints par la force, sans prégndice des poursuites à exercer devant les tribunaux contre ceux qui se seraient rendus coupables d'un fait punissable suivant les lois. — L. du 10 vendémiaire an IV sur la police intérieure des communes. Titre IV. Des espèces de délits dont les communes sont civilement responsable. Titre V. Des dommages intérêts et réparation civiles (1).
de la awrsti publique art. 1" L'adminfstratear do ]a streté pabliqae est ehar^ spécialement de sttrreiller l'eiécation des lois et règlements nx la police générale BOUS l'autorité de notre ministre de la Jastice. II est aatorisé à correspondre directement avec les autres ministres.
2. L'administrateur de la sûreté publique est également aatorisé à correspondre directement avec les fonctionnaires publicsjes officiers de la gendarmerie et les commandants des différentes brigades de ce corps. Il peut les requérir, chacun en ce qui le regarde, de faire les actes nécesuiree pour Teiécution des lois et règlements sur la police générale.
CODB n'XHBTRTTCTioif CBiMtKSLLV art. 8 et §uiv. (piMee judiciaire) ari. 26 e<e. (réguieitiont) aH. 106 {Jlagrant déUt) etc.
(1) Principales dispositions de la loi du 10 TVirnftMiJkXBB av IV Titre IV art. 1". Chaque commune e»t responsable des délits commis a force ouverte ou par riolcnce sur son territoire, par des at'roupements ou rassemblements armés on non armés, soit envers les personnes, soit contre les propriétés nationales oo privées, ainsi que des dommages-intérêts auz-quels ils donneront lieu.
2. Dans le cas où les habitants de la commune auraient pris part aux délits com • mis sur son territoire par des attroupements et rassemblements, cette commune sera tenue de pajer à la République une amende égale au montant de la réparation principale.
3. Si les attroupements ou rassemblements ont.été formés d'habitants de plusieurs communes ; toutes seront responsables des délits qu'ils auront eominle, et contribuables tant a la réparation et dommages-intérêts qu'au paiement de l'amende.
4. Les habitants de la commune on des communes contribuables qui prétendraient n'avoir pris aucune part aux délits, et contre lesquels il ne s'élévrrait aucune preuve de complicité ou participation aux attroupements, pourront exercer leurs recours contre les auteurs et complices des délits.
6. Dans les cas on lea rassemblement auraient été formés d'individus étrangers à la commune sur le territoire de laquelle les délits ont été commis, et où la commune aurait pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir à l'effet de les prévenir et d'en faire connaître les auteurs elle demeurera déchargée de toute responsabilité.
0. Lorsque, par suite de rassemblements ou attroupements, un individu, domicilié ou non sur une commune, j aura été pillé, maltraité on homicide, tous les h% bitants seront tenus de lui payer, où en cas de mort, à sa veuve et enfknts, dés dommages-intérêts.
Titre V art. I*'. Lorsque, par suite de rassemblements ou attroupements, on citoyen aura été contraint de payer, lorsqu'il aura été volé ou pillé sur le territoire d'une oommone, tous les habitants de la commune seront tenos de la restitution, e» même nature, dés objets pillés et choses enlevées par force, on d'en payer le
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i<wr. En cas d'absence ou d'empêchement du bourgmestre. et jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par le gouvernement, ses fonctions sont remplies par Téchevin le premier dans l'ordre des nominations, à moins que le bourgmestre n'eût délégué un autre échevio.
En cas d'absence ou d'empêchement d'un échevin. il est remplacé par le membre du conseil le premier dans l'ordre du tableau, et ainsi de suite, sauf toutefois les incompatibilités mentionnées à l'art 49 de la présente loi.
Le tableau est réglé d'après l'ordre d'ancienneté de service des conseillers, à dater du jour de leur première entrée en fonctions, et, en cas de parité, d'après le nombre des votes obtenus.
lo» Dans le cas où un échevin remplacera le bourgmestre
pour un terme d'un mois ou plus longtemps, le traitement
. attaché à ces fonctions lui sera alloue, à moins cependant
3ue le bourgmestre remplacé n'ait été empêché pour cause e maladie ou de service public non salarie. L'écnevin remplaçant ne pourra toucher en même temps le traitement de bourgmestre et celui d'échevin.
II en sera de même si un membre du conseil remplit pendant un mois ou plus longtemps les fonctions d'échevin ; aans ce cas, le traitement attaché a la place lui sera alloué pour tout le temps qu'il l'aura remplie.
Chapitre III. — Du secrétaire
i09. Le secrétaire est nommé, suspendu ou révoqué par le conseil communal.
Ces nominations, suspensions et révocations devront être approuvées par la députation permanente du conseil provincial.
I^ suspension sera exécutée provisoirement; elle ne pourra avoir lieu pour plus de trois mois. La première nomination des secrétaires est laissée au gouvernement. — Arr. roy. du 6 novembre 1848 (serment) . Décret du 4 jui7t 1813
prix tor le pied da double de lear valear, au coare da jour où le pillage aura été eommie.
fi. Les dommai^cs- Intérêts ne ponrront jamais être moindres que layalour entière des objets piUéi et choses enlevées.
art, 40 supra p. 500 (huissiers). L. du 30 mars 1861 art, 5 (caisse de prévoyance).
f lo. En cas d'empêchement momentané, le secrétaire est nommé par le conseil, sauf le cas d'urgence, où il est désigné provisoirement par le collage.
Hors le cas de maladie ou de service public non salarié, lorsque l'absence durera plus d'un mois, celui qui aura rempli les fonctions de secrétaire jouira du traitement
fit. Les traitements actuels des secrétaires sont maintenus, sauf les modifications qui pourraient être apportées par la députation permanente du conseil provincial, sur la proposition des conseils communaux.
f «8. Le secrétaire est spécialement chargé de la rédaction des procôs-verbaux et de la transcri[)tion de toutes les délibérations. Il tient à cet effet deux registres sans blanc ni interligne, cotés et parafés par le bourgmestre.
Les procès- verbaux transcrits sont signés par le bourgmestre et par le secrétaire. — Loi du 22 frimaire an VII sur V enregistrement art. 26, 49. 53. Loi du 6 juin 1850 et cire, fin. 28 avril 1855.
«•S. Le secrétaire est tenu de se conformer aux instructions qui lui sont données soit par le conseil, soit par le collège, soit par le bourgmestre.
Chapitre IV. — Du receveur
««•1. Le conseil nomme, suspend ou révogue le receveur communal, sous l'approbation de la députation permanente du conseil provincial.
La suspension sera exécutée provisoirement ; elle ne pourra durer plus de trois mois.
Dans tous les cas, il en donde immédiatement avis à la dé()utation permanente du conseil provincial. — Voy. les dispositions citées sous l'art. 109 supra.
fis. Les receveurs communaux sont tenus de fournir, pour garantie de leur gestion, un cautionnement qui ne pourra être au-dessous du minimum ci-aprés, savoir : 600 fr., lorsque les recettes s'élèvent à 2,000 et n'excèdent pas 6,000 francs; 800 francs, quand les recettes s'élèvent de 6,000 à 10,000 francs; 1,600 francs, lorsque les recettes sont de 10,000 à 20,000 francs; un douzième du montant des recettes, lors-
que celles-ci surpassent 20,000 francs et ne vont pas au delà de K200,000 francs. Le maximum du cautionnement est fixé à 100,000 francs.
116. Immédiatement après la nomination de chaque receveur, le conseil communal règle, sous l'approbation de la députation permanente du conseil provincial, le montant et la nature du cautionnement que ce comptable doit fournir. La moyenne des recettes des cinq dernières années qui auront précédé la nomination du receveur, non compris les em[>runts, ni les canitaux provenant de remboursements et de ventes d'immeubles, sera prise pour base du taux du cautionnement à fixer.
Dans les communes où la moyenne des recettes ne s'élève pa.s à 2,000 francs, le cautionnement du receveur pourra consister en une simple caution personnelle approuvée par la députation permanente.
Si le cautionnement, en toutou en partie, est fourni en numéraire, il portera intérêt en faveur du receveur.
11». Les actes de cautionnement seront passés devant notaire; ils ne serent assujettis qu'au droit fixe d'enregistrement; tous les frais relatifs à ces actes sont à la charge du comptable.
Le collège des bourgmestre et échevins veille à ce que les cautionnements des comptables de la commune soient réellenient fournis et renouvelés au temps requis. — Arrêtés consulaires du 8 florial an X et du 19 venaémaire an XII\ Arr. roy, du 28 septembre \S16 ; Arr. du ministre des finances du 22 février 1841; Loi du 15 novembre 1847 art. 7 §2; .4>T. roy. du 2 novembre 1848 art 24 n' 1 ; Loi du 16 décemb. 18.51 art. 47, 48 et 89; Circul. min du 24 décembre 1864; Arr. roy. du 10 mars 1866; Loi du 28 décembre 1867 et Arr. roy. dès 24 nfïcembre et 10 décembre 1862 {art. 189 à 202).
118. En cas de déficit dans la caisse du receveur communal, la commune a privilège sur le cautionnement lorsqu'il lui a été fourni en numéraire,
119. Lorsque, à raison d'augmentation des recettes annuelles, ou pour toute autre cause, il sera iugé que le cau- Tioimement fixé par le conseil communal n est pas suffisant le receveur devra fournir, dans un temps limité, un caution-
nement supplémentaire, à l'égard duquel on suivra les mêmes règles que pour le cautionnement primitif.
f»o. Tout receveur qui n'aura pas fourni son cautionnement ou supplément de cautionnement dans les délais prescrits, et qui n'aura pas justifié ce retard par des motifs suffisants, sera considéré comme démissionnaire et il sera pourvu à son remplacement.
f 8f . [Loi du V mal t89V (texte rétabli par la loi da to septembre 1884 art. 16). Le receveur communal est chargé seul et sous sa responsabilité, d'effectuer les recettes communales et d'acquitter, sur mandats réguliers, les dépenses ordonnancées jusqu'à concurrence du montant spécial de chaque article du budget ou du crédit spécial.
Dans le cas où il y aurait, de la part du receveur communal, refus ou retara d'acquitter le montant de mandats régu liers, le paiement en sera poursuivi comme en matière de contributions directes par le receveur de l'Etat, sur Texécutoire de la députation permanente du conseil provincial.
Le receveur est tenu de poursuivre à la demande des receveurs des autres communes, contre les contribuables domicilies dans la localité où il exerce ses fonctions, le recouvrement des impositions coraunales dues à ces communes. Les poursuites seront exercées par le porteur de contraintes communal ou, à son défaut, par celui de l'Etat]
f tt. Le conseil communal fixe le traitement du receveur, sauf l'approbation de la députation permanente du conseil provincial.
Chapitre V. — De quelques agents de Vautorité communale
t«8. Les commissaires de police sont nommés et révoqués par le roi.
La nomination de ces magistrats a lieu sur une liste de deux candidats présentés par le conseil communal, auxquels [le bourgmestre — Loi do so juin «84t] peut en jouter un troisième.
ILe bourgmestre— Loi du 30 juin 184»] peut les suspendre de leurs fonctions pendant un temps qui ne pourra excéder quinze jours, à charge d'en donner immédiatement connaissance au gouverneur de la province. Celui-ci peut ordonner la suspension pendant un mois, à la charge d'en informer.
(lîins lo8 vingt quatre lioures, les ministres de la justice et de rintérieur.
f t«. Si radministration communale refuse ou si elle reste en défaut de présenter la liste des candidats pendant trente jours à partir de celui de la réception, constatée par la correspondance, d'une invitation faite par le gouverneur, la liste des candidats est formée par la députation permanente du conseil provincial.
Si parmi les candidats, il s*en trouve un ou plusieurs qui aient été révoqués de leurs fonctions de commissaire, le gouverneur pourra inviter le conseil à les remplacer sur la liste, dans la quinzaine ; à défaut dV satisfaire, la députation permanente pourra remplacer d'office ces candidats.
i*K. Les places de commissaire de police actuellement existantes ne peuvent être supprimées qu'avec Tautorisation du roi.
Il ne peut en être créé de nouvelles que par une loi, ou par le roi, du. consentement du conseil communal.
Il peut être nommé par le conseil communal^ sous Tapprobation du gouverneur de la province, des adjomts aux commissaires de police ; ces adjoints, sont, en même temps, officiers de police judiciaire et exercent, en cette qualité, sous Tautorité des commissaires de police, les fonctions que ceux-ci leur ont déléguées ; le conseil communal peut supprimer ces fonctions d'adjoint, lorsqu'il ne les juge plus nécessaires.
Ces commissaires-adjoints sont toujours révocables par le conseil, sous l'approbation du gouverneur.
ts0. Lorsqu'il y a dans une commune plusieurs commissaires de police [le bourgmestre— Loi do 30 jain 1 84«] peut désigner annuellement, sous l'approbation du roi, celui d'entre eux auquel les autres sont subordonnés dans l'exercice de leurs fonctions.
f*v. Indépendamment des attributions déterminées par les lois existantes, les commissaires de police et leurs adjoints sont chargés, sous l'autorité [du bourgmestre— Loi do »• juin 484*], d'assurer l'exécution des règlements et ordonnances de police locale.
tS9. Toat corps armé de sapeurs-pompiers, de soldats de irilie, OQ soi» une autre dénomination (^aelconaue, ne peut
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être établi ou organisé que du consentement du conseil communal et avec l'autorisation du roi.
Le roi nomme les officiers sur une liste de trois candidats présentés par le conseil communal.
ISO Les gardes champêtres sont nommés par le gouverneur sur une liste double de candidats présentés par le conseil communal.
Le gouverneur les révoque ou les suspend de leurs fonctions, s'il y a lieu.
Le conseil communal peut également les révoquer et les suspendre.
Dans les communes qui sont placées sous les attributions des commissaires d'arrondissement, le conseil peut les suspendre pour un terme qui n'excédera pas un mois; il peut aussi les révoquer sous l'approbation de la députation permanente du conseil provincial. -- Décret du 20 messidor an III art. 3 et Loi rurale des 28 septembre — 6 octobre 1791 Titre I.Sect. VII art. 5.
tso. Jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu, le ministre des finances continuera à nommer les gardes des bois communaux, sur une liste double de candidats présentés par le conseil communal, et de l'avis de la députation permanente du conseil provincial.
En ce qui concerne les bois des établissements de bienfaisance, la présentation des candidats sera faite par les administrations de ces établissements. — Code forestier du 19 déc. 1854 art, 6 et suiv.
Chapitre VI. — De V administration des biens et revenus de la commune
Section A®. — Des charges et dépenses communales,
f st. Le conseil communal est tenu de porter annuellement au budget des dépenses toutes celles que les lois mettent à la charge de la commune, et spécialement les suivantes :
1® L'achat et l'entretien des registres de l'état civil; — Constitution art. 109. Décret du 20 juillet 1807. Ar}\ roy. du 31 décembre 1851.
2° L'abonnement au Bulletin des lois et au Mémorial administratif, — L. du 28 février 1845 art. 6 § 2 supra p. 344.
30 Les contributions assises sur les biens communaux ;
40 Les dettes de la commune, liquidées et exigibles, et celles résultant de condamnations. judiciaires à sa charge ;
5<» Les traitements du bourgmestre, des échevins, du secrétaire, du receveur et des employés de la commune, des commissaires et agents de police, des gardes champêtres et forestiers, ainsi que les suppléments de traitement pour les brigadiers de ces cardes, lorsque le conseil provincial aura jugé convenable aordonner leur embrigadement;
6° Les frais de bureau de Tadministration communale;
70 L'entretien des bâtiments communaux ou le loyer des maisons qui en tiennent lieu ;
8<* Le loyer ou Tentretien des locaux servant aux audiences de la justice de paix, lorsque le juge de paix ne tient pas ses audiences chez lui, et ceux servant au greffe du tribunal de police communale dans les communes où ces établissements sont situés, et Tachât ou Tentretien du mobilier des mêmes locaux ;
9^ Les secours aux fabriques d'église et aux consistoires, conformément aux dispositions existantes sur la matière, en cas d'insuffisance constatée des moyens de ces établissements ; ~ Décret du 30 décembre 1809 art^ 92 ss. supt^a p. 129. L, des 9 janvier 1837 et 4 mars 1870 supra p, 132.
10° Les frais que la loi sur l'instruction publique met à la charge des communes; — L. du 20 septembre 1884 supra; toi du l^juin 1881 art. 9, modifiée par la loi du 20 sept. 1884 art, 16 § 2: loi du Ib juillet 1849 art. 7.
110 Les dépenses relatives à la police de sûreté et de salubrité locales; — X. du 10 vendémiaire an JV supra p. 562. L. du 14 mars 1876 art. 23 infra; tarif des frais criminels du ISjuin 1853 art. 138 n° 4.
12^ Les dépenses de la garde civique, conformément à la loi; — Lois des 8 mai 1848 art. 67 et 13 juillet 1853 infra.
13<» L'indemnité de logement des ministres des cultes, conformément aux dispositions existantes, lorsque le logement n'est pas fourni en nature; ~ Constitution art 117. Décret du 30 décembre 1809 art. 92 supra p. 129.
14° Les frais d'impression nécessaires pour les élections communal os, pour celles des tribunaux de commerce et pour
la comptabilité communale; — X. élect. coord. n^ 1T7 à 179 et 192; L. du 21 mai 1884 art, V; L. du 2jum 1884.
15° Les pensions accordées par la commune à ses anciens employés ; Loi du 30 mars 1861 (secrétaires communaux). L. du 16 mai 1876 complétée et modif.par les lois des 31 mars et 8 avril 1884.
16« Les frais d'entretien et de traitement des aliénés indigents ; et ceux d'entretion des indigents retenus dans les dépôts de mendicité (colonies agricoles de bienfaisance : An\ roy. du 22 oct. 1881), admis dans les hôpitaux ou reçus provisoirement, ou du consentement de la commune, dfans les hospices des communes où ils n*ont pas droit à des secours publics, s'il n'est pas pourvu à ces frais par les établissements des hospices ou de bienfaisance, sans préjudice des subsides à fournir par les provinces dans les cas déterminés par la loi ; — Arrêté loi du 7 décembre 1814, — L. 14 mars 1876 infra et loi provinciale art, 69 n*» 15 supra.
W Les frais d^ntretien et d'instruction des aveugles et sourds et muets indigents, sans préjudice des subsides à fournir par les provinces ou par l'Etat, lorsqu'il sera reconnu que la commune n'a pas les moyens d'y pourvoir sur ses ressources ordinaires infra ; — L, du 14 mars 1876 in/ra et loi provinciale art, 69 n° 15.
18*^ Les ft'ais d'entretien des enfants trouvés dans la pro portion déterminée par la loi ; - Loi du 14 m^rs 1876 infra et loi provinciale art, 69 n° 15.
19° Les dépenses de la voirie communale et des chemins vicinaux, des fossés, des aqueducs et des ponts, qui sont légalement à la charge de la commune. — Arrêté du directoire exécutif 19 veyiiôse an VI art. 9 et avis du conseil d'Etat du 25 mars 1807
18». Lorsqu'une des dépenses obligatoires intéresse plusieurs communes, elles y concourent toutes proportionnellement à 1 intérêt qu'elles peuvent y avoir ; en cas de reftjs ou de désaccord sur la proportion de cet intérêt et des charges à supporter, il y est statué par la députation permanente du conseil provincial, sauf recours au roi. — L. provinciale art, 79.
Si, néanmoins, l'objet se rapportait a des provinces différente.?, il sera statué par le roi.
Les rôglements provinciaux relativement au mode de répartion des charges communales entre diverses sections ayant des revenus ou des charges spéciales, et dont les intérêts ne sont point confondus, seront révisés dans le délai de deux ans par les conseils provinciaux, après avoir entendu les conseils communaux, et soumis à Tapprobation du roi.
ISS. (Loi du » mal tstt. Dans tous les cas où les conseils communaux se refuseraient à porter au budget, en tout ou en partie, des dépenses obligatoires que la loi mot à leur charge, la députation permanente du conseil provincial, après avoir entendu le conseil communal, les y inscrira d^of- ,tice dans la proportion du besoin.
Le conseil communal pourra réclamer auprès du roi, s'il se croit lésé.
Si les recettes portées au budget sont insuffisantes pour paver une dette de la commune reconnue et exi^çible ou résultant d'une décision en dernier ressort de la juridiction administrative ou judiciaire, le conseil communal proposera les moyens d'y suppléer. A son défaut, et après deux avertissements consécutifs constatés par la correspondance, il y sera pourvu par la députation permanente qui ordonnera, dans ce but, sous Tapppobation du roi, la perception d'un nombre déterminé de centimes additionnels aux contributions directes payées dans la commune.
Si le conseil communal alloue la dépense et que la députation la rejette ou la réduise, ou si la députation permanente, d'accord avec le conseil communal, se refuse à l'allocation, ou n'alloue qu'une somme insuffisante, il y sera statué parle roi, qui fixera le cas échéant, le nombre des centimes a percevoir.]
Section IL — Des recettes communales.
iSft. Le conseil est tenu de porter annuellement au budget en les spécifiant toutes les recettes quelconques de la commune, amsi que celles que la loi lui attribue, et les excédants des exercices antérieurs.
f ss. Dans le cas où l'autorisation de répartir une contribution a été accordée, le projet de rôle de répartition formé en conformité des dispositions existantes, après avoir été arrêté provisoirement par le conseil communal, est souraif».
Eendant quinze jonrs au moins, à l'inspection des contriuables de la commune, sur Tavis qui en aura été préalablement publié par le collège des bourgmestre et échevins ; pendant ce temps, les contribuables qui se croiraient lésés par leur cotisation pourront réclamer auprès du conseil communal.
Quelle que soit la décision du couseil sur ces réclamations, il sera tenu de joindre, à l'envoi qu'il en fera à la députation permanente du conseil provincial, toutes les demandes, requêtes, réclamations, qui lui auront été adressées conter lesdits projets.
f se. Tout contribuable qui se croira surtaxé pourra, en outre, dans le mois à dater de la délivrance de 1 avertissement, en indiquant la somme à laquelle il aura été imposé, adresser une réclamation à la députation pernMinente du conseil provincial, qui prononcera après avoir entendu le conseil communal. Les réclamations ne seront admises qu'accompagnées de la quittance de payement. — L. du 22 juin 1877 aW. 1, 8, 14, 16, supra p, 447 et 468; lot du 22 janv, 'l849 art 4 et loi du 22 juin 1865 art 2.— L elect. coord. n^4l infra,
ta*». Les contributions permanentes ou temporaires ne peuvent êti-e mises en recouvrement qu'après que les rôles auront été rendus exécutoires par la députation permanente du conseil provincial.
188. Les centimes additionnels aux impôts de TEtat sont recouvrés conformément aux lois sur la matière, et les imposition communales directes seront recouvrées conformément aux règles établies pour la perception des impôts au 5 refit de TEtat. — Règlem. génér. min, des fin, 1«' déc, 1851. ,. du b juillet 1871 art. 8.
Toutefois le recouvrement des impositions directes à charge des receveurs^ régisseurs ou fermiers des taxes municipales et des impositions indirectes à charge de tous les citoyens sera poursuivi conformément à la Toi du 29 avril 1819. — Arrêté-loi du 19janv. 1815.— L* du 25 mai 1838 supra p. 532.
Section III, — De la comptabilité communale,
es attribu 1 commun
dbyGoOgi
189. Dans les communes placées sous les attributions des commissaires d'arrondissement, le conseil communal se réu-
nit chaque année, le premier lundi du mois de mai, pour procé<Jer au règlement provisoire des comptes de l'exercice précédent.
Il se réunit le premier lundi du mois de septembre, pour délibérer sur le budget des dépenses et des recettes de la commune pour Tannée suivante.
Dans les autres communes, le conseil communal se réunit le premier lundi du mois d'août, nour procéder au règlement des comptes^ et le premier lunai du mois d'octobre, pour délibérer sur le budget des dépenses et des recettes de la ville pour l'exercice suivant.
140. Les budgets et les comptes des communes sont déposés à la maison commune, où chaque contribuable peut toujours en prendre connaissance sans déplacement.
Dans les communes placées sous les attributions des commissaires d'arrondissement, les comptes font, en outre, publiés dans la commune les dix premiers jours du mois de juin, et les budgets le sont pendant les dix derniers jours du mois de septembre.
Dans les autres communes, les comptes sont publiés dans les dix derniers jours du mois de septembre, et les budgets le sont du 10 au 20 novembre.
Cette publication sera faite par affiches. Elles seront imprimées toutes les fois que lesdits comptes et budgets excéderont la somme de 20,000 francs. Ils pourront l'être par tableaux écrits s'ils n'atteignent pas cette somme. — ioi rfw 14 aoûi 1873.
«41. Les budgets et les comptes doivent, à la diligence des bourgmestre et échevins, être soumis à l'approbation de la députation permanente du conseil provincial, qui les arrête définitivement.
Toute allocation pour dépense facultative qui aura été réduite par la députation permanente du conseil provincial, ne pourra être dépensée par le collège des bourgmestre et échevins sans une nouvelle délibération du conseil communal qui l'y autorise.
Les administrations communales sont tenues, en soumettant leurs budgets et leurs comptes à l'approbation de la députation permanente du conseil provincial, de certifier qu'ils ont été publiés et affichés. ^ , , , r
142. Les comptes doivent être transmis cha<]ae année à la dcputation permanente du conseil provincial, avant le 1«"" juillet pour les communes placées sous les attributions des'commissaires d'arrondissement, et avant le 1®' octobre pour les autres communes.
Les budgets doivent être transmis avant le 15 octobre pour les communes placées sous les attributions des commissaires d'arrondissement, et avant le 10 décembre pour les autres communes.
La députation permanente enverra des commissaires aux frais personnels des autorités communales qui seraient en retard de satisfaire à cette obligation.
il». Lorsgue, par suite de circonstances imprévues, une administration communale aura reconnu la nécessité de faire une dépense qui n'est pas allouée à son budget, elle en fera le siyet d'une demande spéciale à la députation permanente du conseil provincial.
tti. Aucun payement sur la caisse communale ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une allocation portée au budget, arrêtée par la députation permanente du conseil provincial, ou d'un crédit spécial approuvé par elle.
Aucun article des dépenses du budget ne peut être dépassé et aucun transfert ne peut avoir lieu sans le consentement exprès de la députation permanente.
f 4S. Toutefois le conseil communal peut pourvoir à des dépenses réclamées par des circonstances impéi^ieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution motivée qui doit être adressée sans délai à la députation permanente du conseil provincial.
Dans Je cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le collège des bourgmestre et échevins peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d'en donner sans délai connaissance au conseil communal, qui délibère s'il admet ou non la dépense, et à la députation permanente du conseil provincial, à tin d'approbation.
1416. Les mandats sur la caisse communale, ordonnancés par le collège des bourgmestre et échevins, doivent être signés par le bourgmestre ou par celui qui le remplace, et par un échevin ; ils sont contresignés par le secrétaire.
liot du v mat 18VV (texte rétabli par la Vot du
»• Mptonibre 1884 art. 18). Dâns le cas OÙ il y aurait reAis ou retard d'ordonnancer le montant des dépenses que la loi met à la charge des communes, la députation permanente, après avoir entendu le conseil communal, en délibère et ordonne, 8*il y a lieu, que la dépense soit immédiatement soldée.
Cette décision tient lieu de mandat; le receveur de la commune est tenu, sous sa responsabilité personnelle, d*en acquitter le montant. S'il s'y reluse il pourra être procédé contre lui par voie de contrainte, conformément à Tart. 121.
Chapitre VIL ~ Des actions judiciaires
«48. Toute commune ou section de commune, pour ester en justice, soit en demandant, soit en défendant, devra se pourvoir de l'autorisation de la députation permanente du conseil provincial, sauf le recours au roi en cas de refus d'autorisation.
Toutefois les bourgmestre et échevins peuvent, avant d avoir obtenu cette autorisation, intenter ou soutenir toute action possessoire et faire tous actes conservatoires ou interruptifs de la prescription et des déchéances.— L. 25 niars 1876 art. 34.
«49. Lorsqu'il s'agit d'une contestation judiciaire entre une section de commune et la commune ou une autre section de la même commune, une commission est désignée par la députation permanente du conseil provincial parmi les notables de la section.
Cette commission, après avoir obtenu l'autorisation requise de la députation permanente, est chargée de suivre l'action devant les tribunaux.
flfto. Un ou plusieurs habitants peuvent, au défaut du conseil communal, ester en justice au nom de la commune, moyennant l'autorisation de la députation permanente du conseil provincial, en offrant, sous caution de se charger personnellement des frais du procès et de répondre des condamnations qui seraient prononcées
La commune ne pourra transiger sur le procès sans Tinter- Teotion de celui ou de ceux qui auront poursuivi l'action en son nom.
La députation permanente est juge de la suffisaDce de la caution.
En cas de refus, le recours est ouvert auprès du roi.
Chapitre VIII. — Des délimitations
161. Lorsqu'une fraction de commune aura été érigée en commune, un arrêté royal grdonnera une convocation immédiate des électeurs de la fraction qui se sépare, réglera tout ce qui est relatif à la première élection, et fixera la première sortie périodique en concordance avec les sorties générales prescrites par la présente loi.
Les conseils communaux règlent, de commun accord, le partage des biens communaux entre les habitants des territoires séparés, en pr ^nant pour base le nombre des feux, c'est-à-dire des chefs de famille ayant domicile dans ces territoires. Ils règlent également ce qui concerne les dettes et les archives.
Les délibérations relatives à ces objets sont soumises à l'approbation de la députation permanente du conseil provincial.
En cas de dissentiment entre les conseils communaux* la députation permanente nomme trois commissaires et les charge de régler les différends sous son approbation et sauf recours au roi. , , .
S'il s'élève des contestations relatives aux droits résultant de titres ou de la possession, les communes seront renvoyées devant les tribunaux.
«5«. Lorsqu'une commune ou fraction de commune aura été déclarée réunie à une autre commune, on procédera, quant aux intérêts communs, d'après les dispositions de l'arvicle précédent. Si l'adjonction de cette commune ou fhiction de commune nécessite une augmentation du conseil communal de la commune à laquelle elle est réunie, il sera procédé comme au même article.
Dispositions transitoires.
(Devenues sans objet). — Voy. Lois élect, coord, «• 110(caj? de renouvellement int(fgral des conseils communatar).
App«Bd. M Ckap. IV. INSTITUTIONS DE BIENFAISANCE RELIÉES AUX INSTITUTIONS COMMUNALES.
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. 4 rent. an IX (biens eéléaTp
A. 7 irenn. an IX (baux) p. 696.
A. 7 meu. an IX (actions Jadic.) p. 668
A. 9 Aroct. an IX (bieDs ctfléal p. 696.
A. 14 rent. an XI (baaz) p. 696.
A. 6 prair. an XI (quétet) p. 589.
A. 16 frne^ an XI fadmin. spéc.) p. 683.
Code CItU, p. 687.592, 694, 695.
A. 19 Tend, an XII (reearaan) p. 600.
A. 4 plvT. an XII (dont et legs) p. 587.
A. 16 gtrm, an XII «cantionnem.) p. 601.
Déer. II therm.an XII (recerears) p. 601.
"Décr 28 pralr. an XII (sépaltare) p. 668.
L. 15 plar. an XIII (tntelle, bosp.) p
Déer. 7 germ. an Xïll (renoaTell.) p. 684.
I>éer. 7 flor. an XIII (comptes) p. 698.
Déer. 10 bram. an XIV (constraet.) p. 693.
Code proe. ciTile, p. 697 ss.
Déer. 16Join 1806 (serr. religtenxi p. 687.
Déer. 23 Jnin 1806 (admiss. hosp.) p. 691.
Déer. SI JnîU. 1806 (admin. spéc.) p. 686.
Déer. 12 sept. 1806 (qnêtes) p. 689.
L. 28 févr. 1862 (chasse) p
LÉGISLATION COORDONNÉE. § 1. institution et organisation.
Personnel. Composition des administrations. Loi communale art, 84-2<>, supra p. 552
Administrateurs spéciaux. Loi du 3 juin 1859 modifiant Vart, 84-2° de la loi communale (supra p. 552) et renvoyant à V arrêté dw 16 fructidor an XI et au mer et du Z\ juillet 1806 (infra p. 583 ss).
Collège échevinal et bourgmestre. Loi communale art. 91 e^ 92 sttpra p, 557. Cpr. Décret du 7 germinal an XIII art. 7, infra p, 583.
Secrétaire. Loi du 16 vendém.an Vart. 1«' (infra p* 579): Loi du 16 messidor an VII art. 10, infra p. 582.
Receveur. Lois des 16 vendent, an V art. 3 infra p, 579; 7 fmm. an V art. 5, {infra p. 581), 16 messid, an VII art, 10, (infra p. 579).
ComTÉ consultatif. Arr. du 7 messid. an IX art. Il, infra p, 598.
Comités de charité. Loi communale art. 92, supra p. 557.
Congrégations hospitalières. Décret du 18 février 1809 ar^. 5, swpra p. 246.
Personnel du service sanitaire. Loi communale art, 84- 5°, supra p. 553.
Employés auxiliaires. Xoi du 16 messidor an VII art, 7, infra p. 582.
I. Dispositions des lois eommaiiales, provinelaies et électorales relatives aux établissements de bienfaisance {\),
1) Loi communale (supra p. 538 SS.) art. 68-4^ 76 (modif. par Ja loi du 30 juin 1865). 79, 84-«^ 94-5% 85, 90-3«, »■, •«, 131-160-170-180 (modif. par la loi du 3 juin 1859 avec renvoi à l'arrêté du 16 fructidor an XI et au décret du 31 juillet 1806, (infra p. 583 88.).
2) Loi provinciale (supra p. 515 SS.) art. 69-7<»-15o-19®, 80, 130, 131, 136, 140.
3) Lois électorales coordonnées, infra U»* 8, SSS-e^y SSe*
(1) Noua crroapons ici toatcs ces dispositions en indiquant en caractères ploa saillants celles qai se rattachent a l'organisation proprement dite. Constatons encore comme étant de joriBpnidetjce administrative rappllcatton analogique d*aa grand nombra dA dispositions de la loi commonale» Cire, min. 2 août 1865.
P-2<>-3®, »8*»-6«, Z39, remplaçant respectivement les art,l loi communale, 97 loi provinciale, 48 et 51 loi communale. — Voy. encore en ce qui conceime les incompatibilités, vol dn
Sâ vendémiaire ao III. TiTRE II, art. fo*. AUCUD citoyen ne
pourra exercer ni concourir à l'exercice d'une autorite chargés de la surveillance médiate ou immédiate des fonctions qu'il exerce dans une autre qualité.
II Loi da te vendémiaire an \ organisant les commissions administratives des hospices art. f «. Les administrations municipales auront la surveillance immédiate des hospices civils établis dans leur arrondissement.
Elles nommeront une commission composée de cinq citoyens résidant dans le canton, qui éliront entre eux un président et choisiront un secrétaire. — L. communale art, 1, 84-2', 91 et 92 supra p, 538 ss.
•. Chaque commission nommera, hors de son sein, un receveur, qui lui rendra compte tous les trois mois ; elle remettra ce compte à l'administration municipale, gui l'adressera dans la décade, avec son avis, à l'administration centrale du département, pour être approuvé s'il y a lieu.— Voy. L. du 7 frim. an y art, 5, infra p. 581 ; L. du 16 messid, an VU art, 10, infra p, 582. Arr. roy. 13 janv, 1825 infra p. 601. — Incompatibilités : Lois élect. coord. n°" 235-6°, 237 6° ; pour les fonctions d'instituteur voy. Circul, min. int, 16 oct. 1868, 14 oct. 1872. — Pour le cautionnement et les attributions des receveurs voy infra, p. 600.
&• Les hospices civils sont conservés dans la jouissance de leurs biens, et des rentes et des redevances qui leur sont dues par le trésor public ou par des particuliers.
a. Ceux desdits biens qui ont été vendus en vertu de la loi du 23 messidor an II, qui est définitivement rapportée par la présente en ce gui concerne 'les hospices civils, leur seront remplacés en bien nationaux du même produit, suivant le mode réglé ci-après.
...•. Les redevances, de quelque nature qu'elles soient, dont ils jouissent sur des domames nationaux, qui ont été vendus, ou sur des biens appartenant à des particuliers qui pour s'en libérer, en ont versé le prix au trésor public, seront payées par le trésor public auxdits hospices.
«• Jusqu'à ce que cette remise soit effectuée, il sera payé
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auxdits hospices une somme égale à celle que leur produisaient en 1790 leurs biens venofus.
I I . Au moyen du remplacement ordonné par les articles précédents, il ne pourra être accordé auxdits hospices aucun secours, sans une autorisation spéciale du corps législatif.
f«. La trésorerie nationale est déchargée pour Taveoir, du payement des rentes perpétuelles et viagères dues par les hospices. La commission présentera un projet de résolution, pour déterminer l'époque à laquelle la présente disposition recevra son exécution, et à laquelle les hospices seront tenus d'acquitter les rentes dont ils étaient chargés.
Voy. encore Lois des 29 pluviôse an V, ao ventôse an V, Q prairial an V, 26 fructidor an VI, il frimaire an VII, 5 ventôse an VIII, 13 floréal an X; Arr. 27 frim, an XI; L, 8 ventôse an XII.
III. i^oi da v frimaire an V prescrivant une taxe des pauvres et instituant d cette occasion les bureaux de bienfaisance ar». l»^ Il sera perçu un décime par franc (deux sous par livre, vieux style) en sus du prix de chaque billet d'entrée, pendant six mois, dans tous spectacles où se donnent des pièces de théâtre, des bals, des feux d'artifices, des concerts, des courses et exercices de chevaux, pour lesquels les spectateurs paient.
La même perception aura lieu sur les prix dos places louées pour un temps déterminé. — Taxe prorogée par les lois des 2 floréal et 8 thermidor an V, rendue définitive par la loi du 9 décembre 1309 et déclarée supprimée par Varr, du 24 août 1821. Voy, Constitution art, 110, § 3 ct loi communale art, 76 n» 5.
». Le produit de la recette sera employé à secourir les indigents qui ne sont pas dans les hospices.
8 Dans le mois qui suivra la publication de la présente, le bureau central, dans les communes où il y a plusieurs municipalitéSt et Tadministration municipale, dans les autres, formeront, par une nomination au scrutin, un bureau de bienfaisance, ou plusieurs s'ils le croient convenable; chacun de ces bureaux sera composé de cinq membres. — L. communale arM, 84-2S 91, 92. , ^.
4. Les fonctions des bureaux de bienfiiisance seront de diriger les travaux qui seront prescrits par lesdttes admi-
nistratioDS, et de faire la répartitioo des secoars a domicile. — L, communale art 92.
». Les membres de ces bureaux n'auront aucune rétribution et ne toucheront personnellement aucuns fonds; ils nommeront un receveur, qui fera toutes les perceptions. — Voy. L, du 16 vendém. an V art. 3 supra p. 579.
8. Chaque bureau de bienfaisance recevra de plus les dons qui lui seront offerts ; ils seront déposés aux mams du receveur et enregistrés.
9. Le bureau rendra compte, tous les mois, du produit de sa recette à l'administration par laquelle il y aura été nommé. — L, communale art, 91.
f o Les secours à domicile seront donnés en nature, autant qu'il sera possible.
IV. if>oi do »• veaiése an \j appliquant aux hureaux de bienfatsance la loi du 16 vendém. an V, art. i «. Les articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, et 12 de la loi du 16 vendémiaire an V, qui conservent aux hospices civils ceux de leurs biens qui n'ont pas été vendus, et qui déterminent le mode de remplacement de ceux qui ont été aliénés lorsque le trésor public a profité du produit de leur vente, sont communs aux établissements formés pour les secours à domicile.
s. Les administrations centrales désigneront aux hospices civils et aux bureaux de bienfaisance établis pour les secours à domicile, en observant les formalités prescrites par les articles 7 et s de la loi du 16 vendémiaire an V. des rentes foncières ou constituées dues à la République, lorsqu'il s'en trouvera, en remplacement de celles qu'ils, prouveront leur être dues par le trésor public en exécution de l'article 9 de ladite loi, ou à quelque titre gue ce soit.
A cet effet, les administrations centrales pourront exiger des administrations municipales les renseignements dont elles auront besoin.
V. Loi de fto messidor aa VII complétant la loi du 16 vendémiaire an V relative aiuc hospices art. i «'. Les administrations municipales continueront d'avoir la surveillance immédiate des hosnices civils établis dans leur arrondissement et de nommer les commissions administratives établies par la loi du 16 vendémiaire an V.
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...8. Les contestations qui s'élèveraient à ce siijet (îiomiiation des commissions administratives) seront déciaées par le ministre de l'intérieur {actuellement le ministre de Injustice auquel ressortissent les établissements de bienfaisance : Arr. du 30 oct, 1832). — Voy. Loi communale art, 84-2« et 87.
4. Les membres des commissions administratives ... peuvent être continués indéfiniment. — Voy. Décret du 7 germinal an XIII infra p. 583.
e. Les commissions sont exclusivement chargées de la gestion des biens, de Tadministration intérieure, de Tadoiission et du renvoi des indigents.
1. Les emoloyés des hospices seront à la nomination des commissions; ils pourront être remplacés par elles. — Loi communale art. 84 5*».
». Tout marché pour fourniture d*aliments ou antres olnets nécessaires aux hospices civils, sera adjugé au rabais dans une séance publique de la commission, en présence de la majorité des membres, après affiches mises un mois avant la publication, à peine de nullité. L'adjudicataire fournira le cautionnement qui sera déterminé dans le cahier des charges. Le marché n'aura son exécution qu'après avoir été approuvé par Tautorité qui a la surveillance immédiate. — L. communale art. 68 2°, 91. Code pénal art. 245.
«o. Tout arrêté pris par les commissions sera adressé, dans la décade, à 1 administration exerçant la surveillance immédiate.
il. Ceux relatifs à la partie du service journalier auront leur exécution provisoire
f s. L'administration qui a la surveillance immédiate statuera sur tous les arrêtés soumis à son approbation, dans le délai de deux mois.
f s Le Directoire fera introduire dans les hospices, des travaux convenables à Tàge et aux infirmités de ceux qui y sont entretenus.
14. Les deux tiers du produit du travail seront versés dans la caisse des hospices ; le tiers restant sera remis en entier aux indigents, soit chaque décade, soit à la sortie, suivant les règlements qui seront faits par les commissions administratives.
is. Les biens fonds des hospices seront affermés de la mjkn.ère pr^crite par les lois. — Voy. infra p. 595.
Les maisons non affectées à Texploitation des biens ruraux, pourront être affermées par baux à longues années ou à vie, et aux enchères en séance publique, après affiches : ces baux nauront d'exécution qu'après l'approbation de l'autorité chargée de la surveillance immédiate.— Décr. du 12 août 1807 infra p. 506. — Cire. 12 janv, 1833 et 29 déc, 1847.
VL Arrêté da iO fraetidor an XI relatif au droit de
présentation pour les lits dans les hospices «ri. ••'". Les Ibndatanrs de lits dans les hospices de Paris, et leurs repré* sentants, avec réserve du droit de présenter les indigents pour occuper les lits dépendant de leurs fondations, continueront de jouir de ce droit» conformément aux clauses et conditions insérées aux actes de fondation, et à la charge par eux de satisfaire aux dispositions ci-après, et de se conformer aux règlements approuvés par le gouvernement. — Cpr. Arr, 28 fructid, an X.
5. Les fondateurs de lits dans les maisons hospitalières supprimées et réunies à d'autres établissements par décret du 28 nivôse an III, exerceront leurs droits dans les hospices conservés.
•. Le fonds nécessaire à l'entretien de chaque lit fondé dans les hospices de Paris est lixé, à l'égard des malades, à cinq cent francs de revenu net, et à quatre cent francs pour les incurables. Dans le cas où les revenus existants de chaque londaiion seraient inférieurs, les fondateurs ou leurs reorésentants ne pourront jouir du droit de présentation qu en suppléant au déticit par une nouvelle concession de revenus.
4. Le supplément à fournir pourra être fait, soit en argent, soit en rentes sur l'Etat ou sur particuliers.
6. Les dispositions qui précèdent sont applicables aux diverses communes de la république qui jouissaient aussi de quelques droits de présentation dans les hôpitaux de cette ville, ou dont les pauvres étaient appelés à jouir des avantages de la fondation.
o. Les bureaux de bienfaisance des douze arrondissements de Paris jouiront des droits de çrésentation précédemment exercés par les paroisses de la même ville. Les lits qui appar-
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tenaient à des corporations supprimées, ou à des individts dont les biens sont réunis au domaine national, resteront à la disposition du gouvernement.
*. Les communes, Tadministration des hospices et les bureaux de bienfaisance pourront concéder leur droit de présentation dans les hôpitaux de Paris, aux personnes charitables qui, pour en jouir, proposeront de satisfaire, pour le supplément de dotation à fournir aux articles 4 et 5 au présent arrêté.
». Les fondations de lits qui pourraient être offertes à Tavenir ne pourront, Comme les legs et donations, être acceptées ou rejetées qu'en vertu d'un arrêté spécial du gouvernement.
•. Dans tous les cas, les articles 1, 2 et 3 de la délibération du 27 novembre 1776 de THôtel-Dieu, homologuée le la février suivant par le ci-devant parlement de Paris, continueront de recevoir leur exécution.
VIL Déeret du * ««rminai an XIII relatif au renouvellement des établissements charitables «rt. t «. Les administrations gratuites et charitables des pauvres et des hospices, sous quelque dénomination qu'elles soient connues, seront désormais renouvelées chaque année par cinquième. — Arr, 18 février 1817.
prochain]
4. Les candidats ne pourront être pris que parmi les habitants ayant leur domicile de droit dans l'arrondissement Les membres sortants qui réuniront cette condition, seront rééligibles, et pourront, en conséquence, faire partie de la liste de présentation. — L. communale art, 1 et 85-2». — Loi du 16 messidor an VII art. 4 supra p. 582.
6. Ne pourront rester membres de ces administrations, ceux qui n'ont pas conservé leur domicile de droit dans l'arrondissement où elles sont établies. — L. communale
«. Les vacances survenues dans le cours de chaque année, soit en vertu de l'article précédent, soit par mort ou démission, compteront pour le tirage prescrit par l'art. 2.
Les dispositions qui précèdent ne sont point applicables
aux membres des administrations charitables qui, dans les villes où elles siègent, remplissent dans les corps ou administrations supérieures, des fonctions publiques, à la nomination de Sa Majesté. — />. communale art, 91. Cpr. instr, 25 floréal an IX et 2 août 1806.
VIII. Décret do Si jalllet f80€i {administrations spéciales) art. f ». Les fondateurs d'hospices et autres établissements de chanté qui se sont réservé, par leurs. actes de libéralité, le droit de concourir à la direction des établissements qu'ils ont dotés, et d'assister, avec voix délibérative, aux séances de leurs administrations, ou à l'examen et vérification des comptes, seront rétablis dans l'exercice de ces droits, pour en jouir concurremment avec les commissions instituées par la loi du 16 vendémiaire et par celle du 7 frimaire an V, d'après les règles qui en seront fixées par le ministre de l'intérieur sur une proposition spéciale des préfets et l'avis des commissions instituées par les lois précitées, et à la charge de se conformer aux lois et règlements qui dirigent Tadministration actuelle des pauvres et des hospices.
». Les dispositions de l'article précédent seront appliquées aux héritiers des fondateurs decédés qui seraient appelés par les actes de fondation à jouir des droits mentionnés audit article.
I. Biens de l'ancien domaine restitués ou attribués aux
HOSPICES ET BUREAUX DE BIENFAISANCE, a) BlENS RESTITUES. Eiol do 16 ▼•adémialre an V art. 5 sa. (SUpra p. 579) conservant définitivement les hospices civils dans la jouissance de leurs biens ; i.oi do so v«iitôa« an V (supra p. 581) étendant la loi rfw 16 vendéyniaire aux établissements formés pour les
secours â domicile. — Arrêté dn directoire exécutif do tS bra-
■laire an \. Les revenus des hôpitaux civils dans une même commune ou qui lui sont particulièrement affectés seront conformément a la loi du 16 vendémiaire, perçus par un seul et même receveur et indistinctement employés à la dépense de ces établissements, de laquelle il sera néanmoins tenu des états distincts et séparés.
b) Biens attribués. 1) ÏÏjOÎ dn 5 frimaire an VI art. i»,
relatif aux biens des maisons religieuses ayant pour objet le
traitement des malades; et Arrêté do »v pratrUi «n ix relatif aux biens affectés à Ventretien des hospitalières et filles de charité.
2) liOi du io frueitdor an VIII relative aî4X biens des anciens béguinages,
3) Eioi dn 4 ▼•niése an ix affectant aux hospices les biens celés au domaine •rt. t «. Toutes rentes appartenant à la république, dont la reconnaissance et le paiement se trouveraient interrompus, et tous domaines nationaux qui auraient été usurpés par des particuliers, sont affectés aux besoins des hospices les plus voisins de leur situation.
». Les administrations des hospices recevront les avis que leur en donneront les préfets, sous- préfets, maires, notaires, et autres fonctionnaires et citoyens qui auront connaissance de rentes ou domaines de cette espèce ; et, à leur première requête, les commissaires du gouvernement près les tribunaux seront tenus d'en poursuivre la restitution au profit
desdits hospices. — Arrêté da O frnetldor an IX appliquant
aux bureaux de bienfaisance de kl loi du 4 ventôse an I^. Les dispositions de la loi du 4 ventôse an IX, qui affectent aux hospices les rentes appartenant à la république, dont le paiement se trouve interrompu, et les domaines nationaux usurpés par des particuliers, sont communes aux bureaux de bienfaisance et autres établissements de même nature, qui existent actuellement dans l'étendue de la république. — Voy. aussi les arrêtés des 7 messidor an IX et 27 frimaire an IX, et VAvis du conseil d^Etat du 30 avril 1807.
— Ont été soustraits aux revendications ultérieures des établissements de bienfaisance :
a) Biens des anciennes fabriques. Arrêté du 7 thermidor an XI et Décret du 15 ventôse an XIII.
b) Biens des anciennes fondations religieuses Arrêté du 28 frimaire an XIL
c) Biens des anciennes confréries précédemment établies dans les églises paroissiales Décret du 28 messidor an XIL
d) Biens celés en possession desquels se sont mises les fabriques en application du Décret du 30 déc. 1809 art, 36 § 3 et de l'arrêté royal du 7 janvier 1834 (supra p, iU).
— Voy encore pour les dispositions édictées par le gouver-
nement des Pays-bas concernant les biens celés : les arrêtés des 7 novembre 1814 ; 17 mars 1815 ; 16 mars 1816 ; 17 avril
3) Décret do f o Jnln I806 concernant V acquit des charges grevant les biens attribuées aux hospices ou aux bureaux de bienfaisance art. t ««•. Les administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance qui, en vertu de la loi du 4 ventôse an IX et des arrêtés y relatifs, auront été mis en possession de quelques biens et rentes chargés précédemment de fondations pour quelques services religieux paieront régulièrement la rétribution de ces services religieux, conformément à notre décret du 22 fructidor an XIIÏ, aux fabriques des églises auxquelles ces fondations doivent retourner. — Arr, 20 déc, 1819, Zjanv. 1822.
». Le paiement des arrérages de cette rétribution s'effectuera à compter du 1*' vendémiaire an XII, et dans les trois mois qui suivent la publication de notre présent décret.
ft. Les fabriques veilleront à l'exécntion des fondations, et en compteront le prix aux prêtres qui les auront acquittées, aux termes de notre décret du 22 fructidor an XIII.
4. Dans les trois mois, à compter d'aigourd'hui, les préfets donneront connaissance aux fabriques respectives, des fondations qui leur compétent, en conséquence de Tarticle 1«' ci-dessus, et ils en enveront un état à notre ministre des cultes.
III. Dons et legs. 1) Lois •!•« 1 frimaire ao \ art. 4 et
supra p, 580 (bureaux de bierâfaisance) et L.oi do t o messidor aa VII art, 6 p. 582 (hospices). Consult. notamm. circulaire 10 avril 1849.
2) l^oi do 4 pioTiése an XII art 9. Conformément aux anciens règlements constitutifs de Tadministration des hospices, les notaires et autres officiers ministériels appelés pour la rédaction des donations et actes testamentaires, auront soin de donner avis aux administrateurs, des dispositions qui seront faites en leur faveur.
4. En attendant Tacceptation des legs excédant trois cents firancs, les receveurs des pauvres et des hospices, sur la remise des testaments, feront tous les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires.
3) Code civil art. 900. DaQS toute disposition eiitrd-yi& ou testamentaire, les conditions impossioles, celles qui seront contraires aux lois ou aux mœurs, seront réputées nou écrites.
•09. Toutes personnes peuvent disposer et recevoir, soit par donation entre-vifs, soit par testament, excepté celles que la loi en déclare incapables.
»f o. Les dispositions entre- vifs ou par testament, au profit des hospices, des pauvres d'une commune, ou d'établissements d'utilité publique, n'auront leur effet qu'autant qu'elles seront autorisées par un décret impérial
»f t. Toute disposition au profit d'un incapable sera nulle, soit qu'on la déguise sous la forme d'un contrat onéreux, soit qu'on la fasse sous le nom de personnes interposées.
Seront réputés personnes interposées les père et mère, les enfants et descendants, et l'époux de la personne incapable.
1181. Les donations faites au profit d'hospices, des pauvres d'une commune, ou d'établissements d'utilité publique, seront acceptées par les administrateurs de ces communes ou établissements, après y avoir été dûment autorisés.
040. ...Lorsque la donation sera faite à des mineurs, à des interdits ou à des établissements publics, la transcription sera faite à la diligence des tuteurs, curateurs ou administrateurs.
4) Arr. royal da 91 oolobre 18^5 art. l«r. Aucuue autorisation à l'efïet d'accepter les dons faits par actes entre- vifs ou par testament, au profit des fabriques d'églises, établissede charité ou autres institutions de main-morte, ne sera dorénavant accordée, si la demande n'en a été formée dans le délai d'un an à compter de la date de l'acte pour les donations ontre-vifs, et du jour des déclarations d'héritiers relatives au droit de succession pour les legs et libéralités à cause de mort. — Voy Cire, du 10 avril 1849^
5) tiOl communale du 80 mars 1836 art. 16, n° 3^ modifié par la tiOl da 3o juin 186& supra p. 545.
IV. Fondations a l'occasion de concessions de sépultures. Décret du 98 prairial an XII art. il, supra p. 156.
V. Loteries autorisées. lioi du si déeombr» iski art. 1 inséré supra p. 321 note.
VI. Part éventuelle dans les biens des monts de piété. Ij«i da 80 avril 1948 art. 8 et 16, infra,
VII. Amendes et dommages-intérêts. Cod© forestier dn
19 déeembre 18&4 art. iKi as Voy. encore Loi du 17 veniose an XI art. 35 et 36 et Décr. du 5 sept. 1810 art. 1".
VIII. Quêtes, collectes et troncs, fêtes de bienfaisance. Décret dn 80 déo. 1809 art. 15, SUpra p. 12ô. — Cpr Arrêté nain, dn 6 prairial an Xi (1). Déor. dn 1S septembre 1808 (2). Arr. royal du 99 septembre 18«S ^3).
(1) Arrêté du 6 prairûU an XI KttA'^heiadmiaitir^ienrs dv'a hospices et des bareaax de bienfAisance organisés dans chaque arrondissement, sont autorisés à faire quêter dans tous les temples consacrés a l'exe cice des cérémonies religieuses, éC A confier la qaéte, soit aux filles de charité vouées au service des pauvres et des inmlades, S3it à telles antres dames charitables quMs jucheront convenab'e.
2. IIb soni pareillement autorisés à faire poser dnns tons les temples, ainsi que daofl les édifices affectés à la tenue des séances des corps civils, militaires et jurJieiairea, dans tous les établissements d'humanité, auprès des caisses publiques, et dont toat les antres lieax où l'on peut être excité à faire la charité, des troncs destinée à recevoir les aumônes et les dons qoe la bienfaisance individuelle voudrait j dépocer.
3. Toos les trois mois les bureaox de charité feront anssi procéder, dans leurs ar^oodi^0ement8 respectifs, a des collectes. '
4^ Le produit des quêtes, des troncs et des collectes sera réuni dans la caisse des iostitations, et employé à l^^urs besoins, suivant et conformément aux loi'. Les prtfeta en transmettront l'état tous les trois mois an minisire de l'intérienr.
(2) Dèerti du 12 êtftembre 1806 art. [*'. Les adminis rateurs des bureaux de bienfaiaaoee sont autorises & faire par eux-mêmes des quêtes et à placer an tronc dans chaque église psroissiale de l'empire.
2. Les dvêqaes. par un article additionnel à leurs règlements de fabrique Intérieure, et qui sera soumis a notre approbation par notri ministre des cultes, détermineront le nombre de c>i8 quêtes les jours et les offices où elles se feront.
(S> ArriiiduXi»epievibr«l*i29. Nons, GuIIaume, etc ; Considérant l'abus que commettent plusieurs individus qui n'ont aucun droit à la bienfaisance publique, en invoquant les dispositions charitable des habitants, pour ot>tenir d'eux de^ aamAoes, soas prétexte de calamités ou de malheurs réels :
BtTOOlonty pourvoir, sans gêner en aucune manière les charitables intentions des personnes bienfaisantes; Le conseil d'état entendu ; Avons trouvé bon et entendu d'arrêter:
I* Qae l'on pourra continuer, sur le pied actuel, les collectes de deniers ou d*aatres valeurs, faites, dans les églises on à domicile, par des institutions de piété oa de bienfiisanee rAConnues, soit a des époques déterminées, foit en cas de calamités on de circonstances extraordinaires, par suite des renflements municipaux
oa des ueaffes existants, et ce, pour autant que les administrations de ces InstitutiODs eontmneront * se conformer aux dispositions générales ou particulières de
'oadront faire des C( devront au préalable
reotoTt té pabliqoe ;
t" Qae tous autres établissements oa personnes qui voadront faire des collectes à domcUe poar adoucir des calamités et des malheurs, devront au préalable en ob* tenir l'autorisation por écrit ;
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IX. BÉNÉFICES RÉALISÉS SUR LES \'ENTE8 AVEC CRUE. Un
tiers au moins en plus du chiffre de l'expertise pour les ventes de gré à gré. — Yoy. not. cire. 27 déc. 1865.
X. Subsides de la communk et de la province. 1) >%rr. do s Juin 1825. Nous Guillaume, etc. Avons trouvé bon et ontendu de déclarer : 1") que la ville n'est tenue d'accorder des secours à aucun établissement de charité aussi longtemps que ces établissements réunis ont des fonds suffisante pour pourvoir à leurs besoins ..
2) Loi do 14 mars 1810 i^i/ra p. 602, «ri. 1, 6, lO.
3) L.0I communale art. 181 d°* lO, 11, et 18 SUpra p. 570-
4) tiol provinelaie art. 09 n» 16 Supra p. 522.
XII. {Spécial aux hospices). Effets mobiliers des malades
TRAITÉS GRATUITEMENT ET DECEDES DANS LES HOSPICES., AvU do conseil d'Etat du 8 novembre 1808. Le COnseil d*Etat...
est d'avis : P Que les effets mobiliers apportés par les malades décédés dans les hospices, et qui y ont été traités gratuitement, doivent appartenir auxdits hospices, à Texclusion des héritiers et du domaine, cas de déshérence ;
2'» Qu'à regard des malades ou personnes valides, dont le traitement et l'entretien ont été acquittés de quelque manière que ce soit, les héritiers et légataires peuvent exercer leurs droits sur tous les effets apportés dans les hospices par lesdites personnes malades ou valides ; et que dans le cas
A. De l'administration communale, si lacoUccte n*a Hea que danx une coDrooMi
B. Des états dépatés de la province, quand la collecte se fait dan^ plus d*ane commune ;
C. De notre part, si la collecte s'étend sur plus d'une province.
3* Que les administrations locales et provincisles n'accorderont temblabloe autorisations pour recueillir des aumônes, qu'aprè-i s'être assurées de la vérité de» UHê allègues, et avoir fait des rech>'rches sufn^tantes sur li>s Individus et leurs mcBurs.
4' Que les autorisations feront mention du temps et des villes ou coiumuoes, pour lesquels elles seront valables;
5* JQue les administrations locales et provlnc'ales pourront, dans les cas mentionnés ci dessus sous les lettres A et S, prescrire telles autres mesures qu'elles jugeront utiles suivant les circonstances focales, afin de prévenir l'abus que I*oa pourrait faire des autorisations qu'elles accordent pour laire des eoUéctês.
de déshérence, les mêmes effets doiveut appartenir aux hospices, au préjudice du domaine ;
3* Qu'il ne doit être rien innové à l'égard des militaires décédés dans les hospices.
PERDU PAR DES PENSIONNAIRES ADMIS DANS DES REFUGES DE
VIEILLARDS : Déoret du S8 Juin 1806 art. ik^. Les administrateurs des hospices civils, ou autres établissements de charité, pourront recevoir en placement à rente viagère et à fonds perdu, sur la 'simple autorisation des préfets, les sommes que les pauvres existants dans ces établissements désireraient verser dans leurs caisses, dans le cas où ces sommes n'excéderaient pas cinq cents francs. L'intérêt annuel de ces fonds ne pourra être au-dessus de dix pour cent du capital. — Cpr Code civil art. 1968, 1973. Loi communale art. 76 mocîif, par la loi du ^Ç^ juillet 1865.
». Los sommes excédant cinq cents francs ne pourront être reçues qu'en vertu de l'autorisation du gouvernement, obtenue suivant les formes prescrites par les lois et règlements.
». Ces fonds seront employés par la commission administrative, sous la surveillance du préfet du département, de la manière la plus avantageuse à l'hospice
4. Les sommes qui seront offertes pour l'admission des pauvres dans un établissement de charité, pourront lorsqu'elles seront au-dessous de cinq cents francs, être acceptées d'après la simple autorisation du préfet, et employées sous sa surveillance comme il est dit ci-dessus.
s Dans le cas où ces sommes excéderaient cinq cents frs, elles ne pourront être acceptées que d'après l'autorisation du gouvernement.
XV. (Spécial aux hospices). Confiscations. loI do »8 février ÛSH9 sur la chasse wkri. ff in fine supra p. 68. — Voy. encore An\ roy. du 1"' mxirs 1882 art, 11 (oiseaux insectivores).
XVI. (Spécial auœ bureaiux) de bienfaisance). Part
TUELLE DANS LES CAISSES DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MtJTDBLS ET DE PRÉVOYANCE POUR LES OUVRIERS MINEURS. I-ol dv 8 avril 1N51 art. O supra p. 243. Lot dia 99 mars tSOT art. 4 supra p. 245.
XVII. (Spécial aux bureaux de bienfaisance), Ambndbs. Loi du s& Janvier 1811 SUT la propriété littéraire mrt, 4 supra p. 89.
II. Placement de capitaux. Arrêté royal dn 99 no
vembre 1816 sur le service de la dette publique art. to. Les provinces, les communes et les établissements publics, ne peuvent conserver des titres au porteur des dettes de TEtat... Ils doivent faire inscrire ces titres aux noms et qualités des établissements qui en sont propriétaires. — Cire, min, fin* 2Sjuill. 1874.
Il leur est en outre défendu d'acquérir des fonds publics autres que ceux qui pourraient leur être légués (1). — Loi communale art 77 n® 3.
III. Remboursements. AvIs da conseil d^etat do 9t décembre i»os Le conseil d'Etat est d'avis : 1^ Que le remboursement des capitaux dus aux hospices, communes et fabriques, et autres établissements dont les propriétés sont
(!) Arr, ray. du 16 min 1868 aH. 43. « Les éUblisMmenU pabllet lêUqoelW' reauz de bienfaisance, hospices, fabriques d'église peareot aeqaérir des capitaux oa rentes ayec l'autorisation de la dépatation pennanente. Ils aa penTant an dia> poser sans l'autorisation da roi. »
HOSPIOBS BT BUREAUX DB BIENFAISANCE. 593
administrées et régies sous la surveillance du (gouvernement, peut toinoars avoir lieu quand les débiteurs se présentent pour se libérer ; mais qu'ils doivent avertir les administrateurs un mois d'avance, pour que ceux-ci avisent, pendant ce temps, aux moyens de placement et requièrent les autorisations nécessaires de Tautorité sniiérieure
IV. Construction et reconstruction. Décret du lO brumaire an XIV art. 1 «' Les administrations gratuites et charitables des pauvres et des hospices, tant à Paris que dans les autres départements, ne pourront faire, soit au dehors soit dans l'intérieur des bâtiments hospitaliers, aucunes constructions à neuf, ni reconstructions de bâtiments, qu'après en avoir obtenu l'autorisation du ministre de l'intérieur (aujourd'hui de la justice depuis VArr. roy. 30 oct, 1832) pour celles qui excéderont mille francs ; et sur son avis, celle de sa migesté, pour les constructions et reconstruction de bâtiments oui pourront excéder dix mille francs en dépenses.
— Cpr Loi communale art. 76. — Ar7\ roy du Ibjanv. 1865. ». Pour obtenir l'autorisation prescrite par l'article précédent, les préfets joindront à leur avis la délibération de l'administration requérante, un mémoire ex positif des vues à exécuter, et les moyens de pourvoir à la dépense, les plans et devis des travaux à faire, et enfln le vœu du conseil muni cipal et celui du sous préfet, s'il s'agit d'un établissement situé hors de l'arrondissement du chef-lieu de la préfecture.
— Cire. 18 mars 1852, 17 no?;. 1882.
S. Les constructions et reconstructions autorisées dans la forme prescrite par les articles précédents, ne pourront être acijugées qu'en présence du préfet, du sous- préfet ou du maire, après deux publications par affiche et. par voie d'adjudication publique au rabais, entre les entrepreneurs dont les soumissions déposées au secrétariat de l'administrât ion auront été jugées, à la minorité des voix, dans le cas d'être admises à concourir, et présenteront une garantie suffisante pour l'exécution : l'adjudication, ne sera, au surplus, définitive qu'après avoir été ratifiée par le préfet ou le sous-préfet. Pourra l'acyudicataire, jusqu'à notification de cette ratification, se désister de son adjudication, en consignant la dilîérence qui se trouvera entre ses offres et celles du dernier moins disant.
4* En ce qui concerne les réparations ordinaires et réputées locatives et de simple entretien, elles seront adjugées dans la forme prescrite par Tarticle précédent, après avoir été autorisées par une délibération des administrateurs réunis en assemblée générale et approuvées par le préfet ou le sous-préfet (amourd'hui par la députation permanente).
s. Sont exceptées de la forme de l'adiudication publique, mais seront toiyours délibérées par Tauministration comme en Tarticle précédent, les réparations qui n'excéderont pas mille ft'ancs: lesquelles, en pareil cas, pourront être ordonnées par ladite administration, et exécutées Fans autre formalité qu'une visite et un devis estimatif de Tarchitecte de rétablissement, et, en outre, à la charge, par Tadministration, de faire approuver par le préfet ou 8ous-i)réfet (la députation permanente) celles qui excéderont trois cents fi:^.
V. Aliénations, échanges, partages, emprunts, hypothèques, SERVITUDES, TRANSACTIONS. 1) L.oi eommonale du SO mars f CI86 art. "tS (modifié par la Loi do 80 Jota 1 Sas) !• et les trois derniers alinéas supra p. 545.
2) Code oivil art. S045. Les communes et établissements publics ne peuvent transiger qu'avec l'autorisation expresse de l'empereur. — Loi communale art 76 modif, par la loi du 30 juin 1865. — Arr. consul. 21 frim. an XII.
3) Arrêté royal dn ««i* Juillet 181 o. Notre ministre de l'intérieur est autorisé à faire connaître aux assemblées des états provinciaux dans les provinces méridionnales, aussitôt après leur installation respective :
Qu après avoir pris l'avis des administrations communales, et en se conformant aux lois et dispositions générales, lesdits états sont autorisés à statuer sur toutes demandes qui pourraient leur être adressées par des administrations de pauvres, hospices, établissements de bienfaisance, fabriques ou autres de cette nature, tendantes à pouvoir négocier ou lever des fonds, sur hypothèque ou autrement, ou à vendre publiquement des biens meuoles ou immeubles, actions et crédits (sans y comprendre toutefois les effets publics) ;
A accorder lesdites demandes si la situation financière ou d'autres motifs paraissent les justifier, sous les réserves et précautions qu'ils jugeront nécessaires.
Il sera dressé par eux un état exact de ces autorisations, qui indiquera la proportion des biens vendus ou hypothéqués et ceux non- vendus ou hypothéqués, pour pouvoir être consulté par nous ou de notre part, toutes et quantes fois qa*ii sera iugé nécessaire, et de quel état il devra être adressé, à la tin de chaque année, une expédition au ministère de l'intérieur.
Lesdits états provinciaux sont également, et de la manière comme il est dit ci-dessus, autorisés à statuer sur les demandes, en échange de biens, ou à passer des baux emphythéotiquos ou autres actes de pareille nature, comme aussi sur les demandes en autorisation de placement de fonds qui pourront leur être faites par lesdites administrations.
Etendant au surplus pour autant que besoin et par ampliation à nos arrêtés du 10 octobre 1814 et 10 septembre 1815, cette autorisation aux assemblées des états dans les proviuces septentrionales. — Arrêté 11 thermidor an XIL
4) %rrété royal do SS novembre f 9H5 art. 80. Ne peuvent se rendre acquéreurs., les administrateurs, de celles (des inscriptions au grand livre de la dette publique) des provinces, des communes ou des établissements publics conîiés à leurs soins. — Voy. Code civil art. 1596.
34. L^s établissement publics, tels que bureaux de bienfaisance, hospices, fabriques d*église, etc., ne peuvent sans l'autorisation du roi, dispo»ser des rentes qu'ils possèdent sur le grand livre de la dette publique. — Voy. encore art, 22 (aliénations de rentes inscrites au nom d'enfants mineurs admis dans les hospices).Cpr. Arr.roy. du ïQjuin 1868, ar^ 43.
VI. Bois ET TERRAINS INCULTES. liOl eommaoale art
rv^ © et les trois derniers alinéas^ art. t so.-— Code forestier
do 19 déeembre 1854 art. 1» as. et Ikrr. royal du SO déc i(^6<i. — Voy. encore Arrêtés royaux des 10 mai 1815 et 27 tfiai 1819 qui ont rendus aux établissements de bienfaisance et de charité Tadministration de leurs bois au dessous de cinq hectares.
VII. Baux. Code eiirii art. f 1 1». 1) Les baux des biens nationaux, des biens des communes et des établissements publiés sont soumis à des règlements particuliers.
2) Loi dia iO messidor an ¥11 art. «6 SUpra p. 532. Cpr Loi oomoianale art. 81 .
3) Arrêté do 1 Kermlnal an IX art. i«r AUCUD bien rural appartenant aux hospices, aux établissements d^instruction publique, aux communautés d'habitants, ne pourra être concédé à bail à longues années qu'en vertu d'arrêté spécial des consuls.
s. Pour obtenir des autorisations de ce genre, il sera nécessaire de produire les pièces suivantes :
1° La délibération de la commission des hospices, de l'administration immédiatement chargée des biens consacrés à l'instruction publique, ou du conseil municipal pour les biens communaux, portant que la concession à longues années est utile ou nécessaire ;
2® Une information de commodo et incommodo faite dans les formes accoutumées, en vertu d'ordres du sous-préfet;
S^ L'avis du conseil municipal du lieu où est situé l'établissement dont dépendent les biens d'hospices ou d'instruction publique ;
4** L'avis du sous préfet de l'arrondissement ;
5<> L'avis du préfet du département.
». Le ministre de l'intérieur fera ensuite son rapport aux consuls, qui, le conseil-d'état entendu, accorderont l'autorisation s'il y a lieu.
4) Arrêté du 14 ventéae an XI art. l«r. La résiliation OU
modération du prix des baux des biens des pauvres et des hospices, consenties par les commissions administratives des hospices, ou par les bureaux de bienfaisance, n'auront leur effet qu'en remplissant les formalités prescrites par l'arrêté du 7 germinal an IX sur les baux à longues années.
5) Décret du is aoAt #801 art. i«r. A Compter de la publication du présent décret, les baux à ferme des hospices et autres établissements publics de bienfaisance ou d'instruction publique, pour la durée ordinaire, seront faits aux enchères, par-devant un notaire qui sera désigné par le préfet du département, et le droit d'hypothèque sur tous les biens du preneur y sera stipulé par la désignation, conformément au Code civil.
». Le cahier des charges de radjudicatipn et de la jouis-
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sance sera préalablement dressé par la commission administrative, le bureau de bienfaisance ou le bureau d'administration, selon la nature de l'établissement.
Le sous-préfet donnera son avis, et le préfet approuvera ou modifiera ledit cahier d^s charges.
«. Les affiches, pour Tadjudication» seront apposées dans les formes et aux termes déjà indiqués par les lois et règlements; et, en outre, leur extrait sera inséré dans le journal du lieu de la situation de l'établissement, ou, à défaut, dans celui du département, selon qu'il est prescrit à l'art. 683 du Code de procédure civile.
Il sera fait mention du tout dans l'acte d'adjudication.
4'. Un membre de la commission des hospices, du bureau de bienfaisance ou du bureau d'administration, assistera aux enchères et à l'adjudication.
6. Elle ne sera définitive qu'après l'approbation du préfet du département, et le délai pour Tenregistrenient sera de quinze jours après celui où elle aura été donnée.
©. 11 sera dressé un tarif des droits des notaires pour la passation des baux dont il est question au présent décret, lequel sera approuvé par nous, sur le rapport de notre ministre de l'intérieur. — Arr. du 7 décembre 1814.
6) Arrêté royal du f O Jaillei 18f 6. NoUS-Guillaume, aVOnS
arrêté et arrêtons : D'autoriser le ministre de l'intérieur, comme nous le faisons par les présentes, à faire connaître aux députés des états des diflférentes provinces, -qu'ils peuvent aussi, se considérer comme autorisés à disposer sur toutes les propositions des commissions administratives des hospices et des autres établissements publics, tendantes à accorder aux locataires des biens dont ils ont l'administration, des remises ou des diminutions sur les prix de leurs fermages.
7) Arrêté dn 15 Juillet 1829. Nous Guillaume avons arrêté et arrêtons ;... Par extension de nos susdits arrêtés, d'autoriser les états députés des différentes provinces à statuer dorénavant sur les demandes des établissements de bienfaisance en résiliation de bail ou contrat de loyer.
VIILMaRCHÉS.LoI do 16 .Mesldor an Vil art. 8suprap.582» IX. Actions en justice, l) Code de proeédare civile
art. 1089. Les communes et les établissements publics sont tenus, pour former une demande en justice, de se conformer aux lois administratives. Voy. encore art. 49-1° (dispense du préliminaire de conciliation) 69 S^ (lieu d'assignation) ; 83-P (communication au ministère public); 398 (péremption d'instance); 480 ss. (requête civile); 1039 (signification). — Voy. encore Loi du 25 mars 1876 art, 33 et 34 (évaluation de litige) ; Loi du 18 février 1882 (chasse) art. 4.
2) Arg. L.oi eommonale art I4fi» SUpra p. 598.
3) Arrêté du K messidor an IX art. ifl. Les actions juridiques que les commissions administratives croiront devoir intenter pour les cas prévus par les articles qui précèdent, seront préalablement soumises à Texamen d'un comité consultatif, qui sera formé dans chaque arrondissement communal. Il sera composé de trois membres, qui seront choisis parle sous-préfet (aujourd'hui la députation permanente) parmi les jurisconsultes les plus éclairés de rarrondissement. — Voy. encore Arrêté du 10 thermidor an XI et Décret du 11 thermidor an XI art. l«^ — Cire. min. int. 30 germ. an XII .
f ». Ce comité déclarera, par une consultation écrite et motivée, s'il y a lieu de les autoriser à plaider.
t». L'avis du comité sera transmis au conseil de préfecture (députation permanente) qui, conformément à Vart 4 de la loi du 28 puviôse an VIII, accordera ou refusera Tautosation.
X. Budgets et comptes 1) %rrélé du f décembre 1Sf
art. f w. Les recettes et dépenses des établissements de charité de la Belgique seront annuellement réglés par des budgets comme le sont celles des communes.
2) Loi oommooale da SO mars I880 art. 08 n» n^ et 1»
supra p 543 ss
3) Décret du K floréal an XIII art. f «r. Les receveurs des . hôpitaux et des établissements de charité des diverses parties de l'empire français, seront tenus de rendre compte, dans le cours du l**" trimestre de chaque année, de l'état de leur gestion, tant en recette que dépense et reprises, jusques et compris le dernier jour, complémentaire de Tannée précédente.
*. Ces comptes seront entendus par les administrations j?ratuite8 et cnaritables des établissements dont les recettes et perceptions leur seront confiées, et transmis ensuite aux 8oas-prét<Bts de leurs arrondissements respectifs, par les maires, chei^ et présidents nés de ces administrations. — Arr. 21 nov. 1814, !•' mars 1817 p. 651.- L.communale art, 79.
4. Les comptes seront précédés de Tétat des diverses parties de recette confiées aux receveurs, et divisés ensuite, quant à la recette et à la dépense, en deux chapitres principaux, et chaque chapitre en autant de titres qu'il y aura de natures de recette et de dépense.
s. Le reliquat du compte de Tannée précédente, et les recouvrements faits depuis sur la même année et autres intérieures, formeront un titre distinct et séparé des recettes opérées sur les revenus de Texercice cour lequel le compte sera rendu; la même marche sera suivie pour les dépenses.
6. Pour les établissements dont la quotité des revenus l'exigera, les recettes et paiements seront contrôlés par un préposé spécial, qui tiendra registre de tous les ionds qui entreront et qui sortiront de la caisse ; ce registre servira, à la commission de révision, de point de comparaison avec les comptes présentés par les receveurs.
1 Un des membres de Tadminisiration, sous le titre d'ordonnateur général, sera spécialement chargé de la signature de tous les mandats : seront, en conséquence, rejetés des comptes tous paiements non appuyés du mandat de l'ordonnateur et des pièces justificatives de la dépense acquittée.
8. Les pièces justificatives à fournir à l'appui des mandats seront, en ce qui concerne les fournitures et les réparations ordinaires et de simple entretien ;
1^ lA délibération de l'administration qui a autorisé la dé pense :
2*» Le procès-verbal ^'adjudication approuvé dans les formes voulues par la loi, ou la soumission légalement acceptée pour les cas où cette voie peut être admise ;
3® Le mémoire détaillé des objets fournis;
4' Un procès-verbal de livraison ou de réception, certifié par l'un des membres de l'administration;
5® Les quittances des parties prenantes dûment visées par les contrôleurs des recettes mentionnées en l'article 6;
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6» Et enfin, en ce qui concerne les constructions et autres dépenses extraordinaires non prévues par les budgets approuvés, les décisions ministérielles ou les décrets de sa Majesté qui les ont autorisées.
...f o. Un compte moral, explicatif et justificatif des opérations administratives, sera pareillement rendu, dans le cours du premier trimestre de cliaque année, par les administrations gratuites et charitables de ces maisons, tant sous le rapport de la régie des biens que sous le rapport du régime sanitaire, économique et alimentaire.
A l'appui de ces comptes, seront joints : P l'état des mercuriales de chaque mois des principaux objets de consommation ; 29 le précis des maladies graves traitées dans chaque établissement ; 3° Tétat de mouvement constatant les entrées, les sorties, les naissances, les décès, le nombre et le prix des journées; 4'» l'état général de tous les mandats expédiés sur la caisse, celui de toutes les dépenses à solder, et enfin celui de tous les principaux approvisionnements restant disponibles à la fin de l'exercice.
XI. Gestion du receveur. 1) Arrêté do m vendlémlair* •H xit art. l«^ Les receveurs des communes et les receveurs des revenus des hôpitaux, bureaux de charité, maisons de secours et autres établissements de bienfaisance, sous quelque dénomination qu'ils soient connus, seront tenus de faire, sous leur responsabilité respective, toutes les diligences nécessaires pour la recette et la perception desdits revenus, et pour le recouvrement des legs et donations, et autres ressources affectées au service de ces établissements ; de faire faire, contre tous les débiteurs en retard de payer, et à la requête de l'administration à laquelle ils sont attachés, les exploits, significations, poursuites et commandements nécessaires; d'avertir les administrateurs de l'échéance des baux ; d'empêcher les prescriptions; de veiller à la conservation des domaines, droits, privilèges et hypothèques; de requérir à cet effet l'inscription au bureau des hypothèques de tous les titres qui en sont susceptibles, et de tenir registre desdites inscriptions, et autres poursuites et diligences.
s. Pour faciliter aux receveurs rexécution des obligations qui leur sont imposées par l'article précédent, ils pourrons
se &ire délivrer par radministration dont ils dépendent, une expédition en forme de tous les contrats, titres nouvels, déclarations, baux, jugements, et autres actes concernant les domaines dont la perception leur est contiée, ou se faire remettre partons dépositaires lesdits titres et actes sous leur récépissé.
s. On fixera dans le délai de trois mois, et dans les formes établies, la somme qui devra être allouée à chaque comptable pour le travail dont il est chargé, et la responsabilité qui lai est imposée, par le présent arrêté.
4. Chaque mois, les admmistrateurs s'assureront des diligences des receveurs par la vérification de leurs registres.
6. Seront, au surplus, lesdits receveurs soumis aux dispositions des lois relatives aux comptables des deniers publics et à leur responsabilité.
2) Arrêté do 4 pluviôse an Xlf art. 4 supra p. 587.
3) Arré<é du «O fçermlnal an XII art. f ^r. LeS receveurs
des hôpitaux et autres établissements de charité qui reçoivent des appointements ou taxations, fourniront sur la taxation qui en sera arrêté par les préfets (lu députation permanente) un cautionnement en numéraire.., Voy. Arr. ISjanv 1825 ci dessous.
4) Dâerei du f f ibemildor an XII art. f «^. Les receveurs
des établissements de charité ne pourront, dans le cas où elles ne seraient point ordonnées i)ar les tribunaux, donner main-levée des oppositions formées pour la conservation des droits des pauvres et des hospices, ni consentir aucune radiation, changement ou limitation d'inscriptions hyi»othécaires, qu'en vertu d'une décision spéciale du conseil de préfecture (députation permanente), prise sur une proposition formelle de l'administration et l'avis du comité consultatif établi près de chaque arrondissement communal, en exécution de l'arrêté du 7 messidor an IX.
5) Arrêté du 13 Janvier 18X5. Nous Guillaume avons trouvé bon de modifier notre arrêté mentionné du 21 décembre 1816, litt». § 3 dans ce sens que pour ce qui concerne le plat pays, la nomination des receveurs des institutions puDliques de bienfaisance, de même que la fixation du mon-
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tant des eautionDements à fburnir par ^^ee comptablfifs, «insi que lu décision sur la solvabilité des cautionnaires, soit que les cautionnements soient fournis en immeubles, soit personnellement, devront être approuvées et acceptées non seulement par les administrations communales mais aussi par les états députés. - Circul, 2 juin 1834, 8 août 1879 Voy. encore L. communale art. 115 ss.
6) Loi eommunale ari. Ot supra p. 557. Vol provIoAlale tatt. flSt ei 136 suprap. 536, 537.
7) liOl 4a «6 décambro t85f art. 90^"^ (privUéffeJ.—Voy.
aussi les 47, 48, 49 (hypothèque légale), — voy. encore Coë» pénal art. 940 aa.
§ 4. SERVICE DE l'assistance PUBLIQUE.
I. Domicile de secours : Lot du t « nara t H'HI art. ««r. La commune où une personne est née est son domicile de secours.
». L'individu né, sur le territoire d'une commune, d'une personne qui n'y habitait point, a son domicile de secours, selon les distinctions établies par l'article 11 ci-aprôs, dans la commune qu'habitait son père ou sa mère.
Si le père ou la mère n'habitait point la Belgique ou si le lieu de leur habitation ne peut être découvert, la commune où l'indigent est né est son domicile de secours.
s. Les enfants trouvés, nés de père et de mère inconnus, les enfants abandonnés et les orphelins dont le domicile de secours ne peut être déterminé, ainsi que les aliénés et les sourds-muets dans le même cas, ont leur domicile de secours dans la commune sur le territoire de laquelle ils ont été trouvés. Néanmoins les ft*ais de leur assistance seront, à concurrence des trois quarts, supportés à parts égales par l'Etat et par la provmce où la commune est située. Voy. Eégime des enfants trouvés p. 609. Régime des aliénés p. 615. ^i le domicile de secours est découvert, le remboursement pourra être réclamé à sa charge pour les cinq années antérieures à l'avertissement donne dans les délais prescrits par les articles 26 et 27. La déchéance acquise contre la commune ne pourra être invoquée contre la province ni contre l'Etat. 4. L'étranger, ainsi que l'individu né d'un Belge à l'étran*
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ger, acquièrent domicile de secours dans la commune où ils out habité pendant le terme ûxé par Farticle suivant.
Aussi lon^emps qu'ils n'auront pas acquis domicile de secoar&, les frais de leur assistance seront à ia charse de l'Etat.
5. La commune où l'indigent peut participer aux secours publics est remplacée comme domicile de secours par la commune où il a habité pendant cinq années consécutives, et ce nonobstant des absences momentanées*
•. Si, nonobstant des séjours momentanés, rindiffent a été volontairement absent pendant plus de cinq ann&s consécutives de la commune de son domicile de secours, les trois quarts des fY*ais de son assistance seront à la charge du fonds commun institué conlormément à l'article 10.
Cette intervention prendra fin si l'indigent a habité durant cinq années consécutives dans une commune, dans les conditions requises pour y acquérir domicile de secours.
T Seront considérés comme momentanés les séjours et les absences dont la durée, dans leur ensemble, n'aura pas dé* passé respectivement le terme d'un an.
8. N'est point comptée soit comme temps d'habitation, soit comme temps d'absence, la durée du séjour, sur le territoire d'une commune, des sous-officiers et soldats en service actif, des détenus, des individus admis ou placés dans des établissements de bienfaisance ou des maisons de santé ou secourus à domicile par la charité publique.
Le temps d'habitation ou d'absence antérieur et postérieur à celui qui ne peut compter, aux termes du paragraphe précédent, sera réuni pour former le terme de cinq années requis par les articles précédents.
•. S'il est reconnu que, directement ou indirectement, une administration communale, pour se soustraire à l'entretien de ses indigents ou pour empêcher des individus d'acquérir domicile de secours dans la commune, les a, par dons, promesses ou autres moyens, engagés à s'établir ou à continuer leur habitation ailleurs, l'autorité compétente décidera, d'après les faits, si le séjour antérieur doit être censé continue malgré ce cnargement d'habitation.
flo. Le fonds commun dont il est fait mention à l'article 6 sera formé, dans chaque province, au moyen de versementis
auxquels contribueront toutes les communes du ressorte pour la somme à déterminer par la députation permanente, d'aprùs leur population respective, sauf recours au roi.
La part assignée à chaque commune sera supportée, dans la limite de leurs ressources, par les hospices et par les bureaux de bienfaisance, dans la proportion que déterminera le conseil communal, les administrations charitables entendues. — Arr. roy. 20 décembre 1876, 10 août 1879.
11. L'enfant légitime ou légitimé a, durart sa minorité, le domicile de secours de son père ou de sa mère ou le dernier domicile de secours de ceux-ci, en cas de décès.
L'enfant naturel, même reconnu, suit, pendant sa minorité, le domicile de sa mère.
Si le père ou la mère au moment du décès, était mineur, l'enfant aura, à l'époque où ils seraient devenus majeurs, le domicile de secours qu'ils auraient eu à cette époque.
is. Le domicile de secours du mineur émancipé ou devenu majeur est déterminé conformément aux articles 1" et 2, à moins que ses parents n'aient, pendant sa minorité, habité durant cinq années consécutives dans une commune, dans les conditions requises pour y acquérir domicile de secours, auquel cas ce domicile lui sera conservé jusqu'au iuur où il en aura acquis un autre par lui-même, sans préjudice de l'application de l'article 6, si les parents se trouvent dans le cas de cet article.
La femme mariée a le domicile de secours de son mari
•4. La veuve, la femme divorcée ou séparée de corps conservent le domicile de secours qu'avait le mari.
Si, au moment du décès, du divorce ou de la séparation de corps, le mariage a duré moins d'un an, elles reprendront le domicile de secours qu'elles avaient auparavant.
15. Le mineur émancipé ou devenu majeur comptera, pour l'acquisition d'un nouveau domicile de secours, l habitation de ses parents antérieure à sa ma^jorité ou à son émancipation.
La veuve, la femme divorcée ou séparée de corps compteront, de même, 1 habitation du mari antérieure au décès, au divorce ou à la séparation.
Pendant la durée de l'absence du mari qui aura quitté le ^*vys ou aura disparu, rbabitation de la femme mariée
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comptera pour Tacquisition d*an nouveau domicile de secours.
««. Tout indigent, en cas de nécessité, sera secouru provipoirement par la commune où il se trouve.
«^. Si la commune où des secours provisoires sont accordés n'est pas le domicile de secours de Tindigent, le recouvrement des frais pourra être poursuivi à la charge de la commune de ce domicile, sauf le recours de celle-ci au fonds commun, ou à la province, ou à TEtat, s'il y a lieu.
18. Parmi les frais remboursables sont compris les frais de route ou de transport avancés en cas de nécessité. Les frais de cette nature, s'il y a lieu, pour opérer le retour des indigents libérés des dépôts de mendicité ou des écoles de réforme sont à la charge de ces établissements.
«0. Les frais incombant aux communes pour l'assistance des enfants trouvés, des enfants abandonnés et des orphelins, ainsi que les frais d'entretien des aliénés, des sourds-muets, des aveugles et des indigents retenus dans les dépôts de mendicité ou les écoles de réforme, comme tous les autres ' frais de la bienfaisance publique, seront supportés par les hospices et par les bureaux de bienfaisance, sans préjudice des subsides de la commune, en cas d'insuffisance de ressources. — L, communale 131-16° ss. — Cpr L. 30 juillet 1834 art, 2.
«o. Le remboursement des secours ne pourra être reflisé sous le prétexte que Tindividu secouru n était pas indigent, sans préjudice du recours que pourra exercer, contre celuici ou contre ceux qui lui doivent des aliments, la commune qui aura effectué le remboursement.— Code civil art, 203 ss. Ce recours pourra aussi être exercé par le gouverneur ou par le ministre de la justice, si les frais sont à la charge respectivement du fonds commun, de la province ou de l'Etat. «1. Ne pourra être réclamé le remooursement des frais de traitement, en cas de blessures, de domestiques à gages, d'ouvriers ou d'apprentis, si la blessure a été reçue pendant leur travail et à roccasion de celui-ci.
s*. Les frais relatifs à la sépulture des indigents décédés dans les hospices, hôpitaux, maisons d'aliénés, dépôts de mendicité ou prisons sont compris parmi les frais généraux de ces établissements, — Cpr Décret du 23 prairial an XII
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ar^. 20 supra p. 158. Décret du 18 mai 1806 art 11 supra p. 160. Arr. roy, du 13 juin 1868. OVc. min,just. 10 aoû< 1850.
«a. Le remboursement des frais relatifs aux cadavres rejetés par la mer pourra être réclamé à la charge de l'Etat, sauf recours contre qui de droit. — Cpr Loi communale 131- 11° supra p. 569. Arr. roy. \Sjum 1853 arf. 2-2°, 16 ef 30.
«4. Tous les frais occasionnés par le traitement des prostituées atteintes de maladies syphilitiques sont a la charge de la commune dans laquelle elles se livrent à la prostitution. — L. communale art. 96 supra p. 558.
«6. Le fonds commun interviendra, à concurrence des trois quarts, dans le payement des frais de l'assistance des indigents mentionnés à l'article 2, § 2, des aliénés, des aveugles et des sourds-muets indigents, à l'exception toutefois du cas prévu par Tarticle 3.
Cette intervention ne sera pas cumulée avec celle que prescrit l'article 6.
»«. La commune où des secours provisoires sont accordés aéra tenue d'en donner avis directement, dans la quinzaine, à la commune oui est ou que Ton présume être le domicile de secours de 1 indigent.
»■». Si Ton ne peut préciser laquelle, de deux ou de plusieurs communes, est le domicile de secours, l'avertissement sera donné, dans le même délai, aux administrations de ces différentes communes.
Si, malgré les diligences de l'administration de la commune où les secours sont accordés, le domicile de secours de Tindigent ne peut être immédiatement découvert, le délai de quinzaine ne prendra cours qu'à dater du jour où le domicile sera connu ou pourra être recherché d'après les indications recueillies.
»8. A défaut de réponse endéans le mois, il sera donné avis de l'avertissement au gouverneur de la province, qui procédera, s'il y a lieu, conformément à l'article 88 de la loi communale.
«0. A regard des aliénés indigents, la formalité de Tavertissement sera remplie par la commune qui aura ordonné la collocation. Cette commune sera tenue des frais, en attendant que le domicile de secours soit établi ou reconnu.
«o. Lorsque des secours provisoires seront accordés à un
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étfMiger ou à un individu né d'un Belfçe à l'étranger^ qoi n'auront pas de domicile de secours en Belgique, Tavertissement sera donné au ministre de la justice.
St. A délaut d'avoir donné les avertissements de la manière et dans les délais ci-dessus déterminés, la commune sera déchue du droit de réclamer 4e remboursement des avances faites avant la quinzaine précédant l'envoi de ces avertissements.
S'il y a lieu à recours an fonds commun, il en sera donné avis, sous peine de déchéance, au gouverneur, par la commune domicile de secours, dans le délai de quinze jours après la réception de l'avertissement.
Si l'avis est donné après ce délai, le fonds commun ne sera tenu au remboursement prévu par l'art. 10 qu'à partir de la quinzaine précédant l'envoi.
S9 Les frais d'assistance remboursés par une commune qui n'y était pas tenue pourront être réclamés de l'aiministration débitrice, à la condition que la réclamation goit produite dans les délais prévus par les articles 26 et 2 i.
MM. L'indigent secouru provisoirement sera renvoyé dans la commune où il a son domicile de secours, si celle-ci en fait la demande.
La députation permanente pourra, sauf recours au roi par les intéressés, requérir le renvoi, dans l'établissement qu'elle désignera.des indigents secourus aux frais du fonds commun.
S4. Le renvoi pourra être différé lorsque l'état de l'indigent l'exigera.
Le renvoi réclamé par la commune domicile de secours pourra n'avoir pas lieu si l'indigent est admis ou doit être traité dans un hospice ou institut spécial qui n'existerait pas dans ladite commune.
»6. Le gouvernement est autorisé à traiter avec les pays étrangers pour le rapatriement des indigents. — Constit, art. 128. — Convent.ljufllel ISll (Allemagne) 24 jano. 1880 f liait e).
A défaut de convention, les indigents étrangers pourront, à la demande des administrations qui pourvoient à leur assrâtanee, être renvoyés à la frontière de leur choix. Cire, de Vadm. de la sûreté publique du 2ljanv 1852.
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se. Les différends en matière de domicile de secours se*
rônt décidés: , u- r • * j
V Entre des institutions de bienfaisance ou entre des communes et des institutions de bienfaisance d'une même province, par la députation permanente, sauf recours au roi;
20 Entre des coramuijes ou des institutions de bienfaisaoce de provinces différentes, par le roi, sur lavis des députations permanentes des provinces auxquelles appartiennent les communes ou les institutions intéressées;
3° Par le roi, s'il s'agit de contestations intéressant l'Etat.
Le recouts au roi doit, à peine de déchéance, être formé dans les trente jours à partir de la notification de la décision attaauée. _ , .
Le pourvoi au nom du fonds commun sera formé parle
81 II sera procédé aux enquêtes, s'il y a lieu, soit par la voie administrative, soit par-devant le juge de paix qui sera délégué- par l'autorité saisie de la contestation.
Les frais de l'enquête sont joints au principal.
8N Les avances faites à titre de secours provisoires seront remboursées sur la présentation d'un état de débours. Dans les deux mois de la présentation, la taxe de cet état peut être demandée; elle sera faite selon les distinctions établies
par l'art. 36. ^ ^ , x • • j i x
3». A défaut de payement dans les trois mois de la présentation ou dans le mois à dater de la taxe, il sera du un intérêt de 5 p. c. l'an sur les sommes réclamées ou admises en taxe, à moins que la commune ou l'institution débitrice n'ait obtenu un délai de payement soit du créancier, soit de la députation permanente à laquelle ce créancier est subor-
4o Le tarif pour le remboursement des frais d'entretien des indigents admis dans les hospices et hôpitaux est arrêté nar la députation permanente du conseil provincial et apnrouvé par le roi. — Cpr L. du 6 mars 1866 art. 12 supra « 49 L,des ISjuin 1850-28 déc, 1873 art. 26 supra p, 43 et Salement organique du y^ juin IS14 art. m.
4f. La présente loi ne déroge pas aux statuts des fondations particulières. X J JJL U X J
4». Les actes d'indemnité de garant, de décnarge, read-
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mission et autres de cette nature sont déclarés nuls et de nul elTet.
4W La loi du 18 février 1845, relative au domicile de secours, et celle du 30 juillet 1834, relative aux frais d'entretien des enfants trouvés et abandonnés, sont abrogées.
44. La présente loi sera mise en viçueur le !•' janvier 1877. Disposition transitoire,
4ft. Le deuxième paragraphe de Tarticle 34 est applicable aux indigents admis dans les asiles hospitaliers à raison du domicile de secours que leur attribue la loi de 1845.
II. RÉGIME DES ENFANTS TROUVÉS, ABANDONNÉS ET ORPHE- LINS. Outre les dispositions de la lot du 14 mara 1 8*36 sur le domicile de secours ci-dessus (art, 3, 19) ; du Code civil {art, 58A du Code pénal (art. 354 ss\ de la Loi eoDimunale (art. 131, 18® supra), de la Loi provinciale (art, 69, 19® supra),\\ importe de signaler encore les dispositions suivantes :
1) Loi da «T frimaire an V, art. 6. Celui qui portera un
enfant abandonné ailleurs qu'à l'hospice civil le plus voisin sera puni d'une détention de trois décades par voie de police correctionnelle : celui qui l'en aura chargé sera puni de la même peine.
2) Loi da is plavléac an xiii relative à la tutelle des enfants admis dans les hospices art. t «. Les enfants admis dans les hospices, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit, seront sous la tutelle des commissions administratives de ces maisons, lesquelles désigneront un de leurs membres pour exercer, le cas advenant, les fonctions de tuteur, et les autres formeront le conseil de tutelle.
» Quand l'enfant sortira de l'hosp'ce pour être placé comme ouvrier, serviteur ou apprenti, dans un lieu éloigné de rho8f)ice où il avait été placé d'abord, la commission de cet hosDice pourra, par un simple acte administratif, visé du préfet ou du sous-préfet, déférer la tutelle à la commission administrative du lieu le plus voisin de la résidence actuelle de l'enfant.
8. La tutelle des enfants admis dans les hospices durera jusqn^À leur majorité ou émancipation par mariage ou autremeut,
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4. Les commissions administratives des hosjpices jouiront, relativement à Témancipation des mineurs qui sont sous leur tutelle, des droits attribués aux pères et mères par le Code
L'émancipation sera faite, sur Tavis des membres de la commission administrative, par celui d'entre eux qui aura été désigné tuteur, et qui seul sera tenu de comparaître à cet effet devant le juge de paix.
L*acte d'émancipation sera délivré sans autres frais que ceux d'enregistrement et de papier timbré.
6. Si les enfants admis dans l hospice ont des biens, le receveur de l'hospice remplira, à cet égard, les mêmes fonctions que pour les biens des hospices.
Toutefois, les biens des administrateurs- tuteurs ne pourront, à raison de leurs fonctions, être passibles d'aucune hypothèque. La garantie de la tutelle résidera dans le cautionnement du receveur chargé de la manutention des deniers et de la gestion des biens.
En cas d'émancipation, il remplira les fonctions du curateur.
«. Les capitaux qui appartiendront ou écherront aux enfants admis dans les hospices seront placés dans les montsde-piété ; dans les communes où il n'y a pas de monts-depiété, ces capitaux seront placés à la caisse d'amortissement, pourvu que chaque somme ne soit pas au-dessous de cent cinquante francs, auquel cas il sera disposé selon que réglera la commission administrative.
9. Les revenus des biens et capitaux appartenant aux enfants admis dans les hospices seront perçus, jusqu'à leur sortie desdits hospices, à titre d'indemnité des ti*ais de leur nourriture et entretien.
8. Si l'enfant décède avant sa sortie de l'hospice, son émancipation ou sa majorité, et qu'aucun héritier ne se présente, ses biens appartiendront en propriété à l'hospice, lequel en pourra être envoyé en possession, à la diliorence du receveur, et sur les conclusions du ministère public. S'il se présente ensuite des héritiers, il ne pourront répéter les ûniits que du jour de la demande.
B. Les héritiers qui se présenteront pour recueillir la sn<* cession d'un enfant décédé avant s.v sortie de l'hospice, sniv
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émancipation ou sa majorité, seront tenus d'indemniser Ihospice des aliments fournis et dépenses faites pour l'enfant décédé, pendant le temps qu'il sera resté à la charge de l'administration, sauf à faire entrer en compensation, jusqu'à due concurrence, les revenus perçus par l'hospice.
3) Décret du 19 jani'ier 181 1 concernant les enfants trouvés ou abandonnés et les orphelins pauvres. Titre I^^. Art. i*'. Les enfants dont l'é lucation est confiée à la charité publique sont : 1° Les enfants trouvés; 2° les enfants abandonnés; 3<> les orphelins pauvres.— Cpr L. du I«' germ, an 111.
Titre IL Des enfants trouvés — 2. Les enfants trouvés sont ceux oui, nés de pères et môres inconnus, ont été trouvés exposes dans un lieu quelconque, ou portés dans les hospices destinés à les recevoir.
». Dans chaque hospice, destiné à recevoir les enfants trouvés, il y aura un tour où ils devront être déposés. (1) — Code pénal art. 3.54 ss.
Titre III . Des enfants abandonnés et orphelins pauvres. — ». Les enfants abandonnés sont ceux qui, nés de pères ou mères connus, et d'abord élevés par eux, ou par d'autres personnes à leur décharge, en sont délaissés sans qu'on sache ce que les pères et mères sont devenus, ou sans qu'on puisse recourir à eux.
a. Les orphelins sont ceux qui, n'ayant ni pères ni mères, n'ont aucun raoven d'existence.
Titre IV. De t éducation des enfants trouvés, abandonnés et orphelins pauvres — ». A six ans, tous les enfJEints seront, autant que faire se pourra, mis en pension chez des cultivateurs et des artisans. Le prix de la pension décroîtra chaque année, jusqu'à l'âge de douze ans.
Titre VI De la tutelle et de la seconde éducation des enfants trouvés et des enfants abandonnés. — 16. Les enfants trouvés et les enfants abandonnés sont sous la tutelle des commissions administratives des hospices, conformément aux rôgloments existants. Un membre de cette commission est spécialement chargé de cette tutelle.
f t . Les enfants ayant accompli l'âge de douze ans, des-
(1) Las tour» ont été siuceMlreinent supprimés par les conseils commiuians dés TiUés où fls existaient.
quels TEtat n*aura pas autrement disposé, seront, autant
aue faire se pourra, mis en apprentissage : les garçons chez es laboureurs ou des artisans : les lllles chez des ménagères, des couturières ou autres ouvrières, ou dans des fabriques et manufactures.
18. Les contrats d'apprentissage ne stipuleront aucune somme en faveur ni du maître, ni de l'apprenti ; mais ils ga rantiront au maître les services gratuits de l'apprenti jusqu'à un âge qui ne pourra excéder vingt-cinq ans, et à l'apprenti Ta nourriture, l'entretien et le logement.
1». L'appel à l'armée, comme conscrit, fera cesser les obligations de l'apprenti.
»o. Ceux des enfants qui ne pourraient être mis en apprentissage, les estropiés, les infirmes qu'on ne trouverait point à placer hors de l'hospice, y resteront à la charge de chaque hospice.
Des ateliers seront établis pour les occuper.
Titre VIL De la reconnaissance et de la réclamation des enfants trouvés et des enfants abandonnés. — «t. Il n'est rien changé aux règles relatives à la reconnaissance et à la réclamation des enfants trouvés et des enfants abandonnés ; mais, avant d'exercer aucun droit, les parents devront, s'ils en ont les moyens, rembourser toutes les dépenses faites par l'administration publique ou par les hospices; et, dans aucun cas, un enfant clont 1 Etat aurait disposé ne pourra être soustrait aux obligations qui lui ont été imposées.
Ilï. RÉGIME DE LA MKNDICITE, COLONIES AGRICOLES DE BIEN- FAISANCE ET ÉCOLES AGRICOLES. 1; i^oi du 6 mars tsmn concernant le vagabondage et la mendicité supra p. 47. — Code pénal art. 8tS-346. Arr. roy. da if» mars \9^»modif. par
Varr. roy. du 2janv. 1882.
2) Loi du s avril i»f 8 concernant les dépôts de mendicité* (Voy. Arr. roy. du 22 oct. 1881 substituant à cette dénomination celle de colonie agricole de bienfaisance pour Hoogstraeten-Merxplas) art i^r. Les dépôts, de mendicité continueront à recevoir, conformément aux lois en vigueur, les individus condamnés du chef de mendicité ou de vagabondage, à l'expiration de leur peine.
Quant aux individus non condamnés, qui se présenteraient
MENDICITÉ
volontairement aux dépôts, ils seront admis à ravenir que pour antant quUls soient munis de l*autorisation, soit du collège des bourgmestre et échevins du lieu de leur domicile de secours, soit du collège des bourgmestre et échevins de la localité où ils se trouvent ou dans laquelle ils ont leur résidence. — L. du6 mars 1866 art. 9 supra p. 49.
Les articles 14, 15, 16 et 17 de la loi du 18 février 1845 (art. 26 et suiv. de la loi du 14 mars 1876 supra p. 606) sont applicable à cette catégorie d'indigents.
En cas de refus non fondé de l'administration communale, Tautorisation pourra être accordée par la députation permanente, et, s il y a urgence, par le gouverneur de la province ou le commissaire de l'arrondissement auquel ressortit le lieu du domicile de secours des indigents, celui de leur résidence ou la localité dans laquelle ils se trouvent.
L'autorisation accordée d'urgence par le gouverneur ou par le commissaire d'arrondissement sera soumise à la députation permanente lors de sa première réunion.
z. L'administration communale du domicile de secours des indigents admis aux dépôts de mendicité, pourra obtenir leur mise en liberté en s engageant à leur procurer du travail ou des secours suffisants.
La famille des indigents aura la môme faculté.
La députation permanente décidera si les garanties que présente, soit la commune, soit leur famille, paraissent de nature à assurer aux indigents du travail ou des secours suffisants.
s. Si les indigents sont étrangers, et s'il est reconnu qu'ils n'ont pas acquis de domicile de secours en Belgique, ou qu'ils n'appartiennent pas à un pays avec lequel le gouvernement a conclu un traite pour le remboursement des frais de secours, ils seront reconduits à la frontière. — L. du 14 mars IS76 art. 35 supra p. 607.
4. Un arrêté royal déterminera, pour tous les dépôts de mendicité les conditions de sortie. Cependant les indigents entrés volontairement dans un dépôt ne pourront, la première fois, être astreints à y séjourner plus de trente jours ; s'ils rentrent au dépôt dans le cours de la même année, ce temps sera de six mois au moins et d'un an au plus. — Arr.. roy. \^ juillet 1849.
Cotte derniôre disposition ne sera pas applicable à llniigent qui n'aura quitté le dépôt qu*à la demande de l*aatoriU^ communale, en conformité de rarticle 2 de la présente lo*.
ft. Les dépôts de mendicité actuels seront exclusivement affectés aux indigents, mendiants et vagabonds adultes. - L. du 9 mars 1866 art. 11 supra p. 49. — Arr, roy, 19 mar:f 1866 supprimant le dépôt de mendicté de Mons. -Arr. roy 24 nov, 1872 supprimant le dépôt de mendicité de la Cambre. — Arr. roy. 18 sept. 1877 (Hoogstraten-Merxplas). — Arr. roy. 2 août 1878 organique des dépôts de mendicité. - Arr. roy. 13 janv. 1883 (comptabilité des dépôt« de mendicité).
Il sera créé par le gouvernement des établissements spéciaux pour les jeunes indigents, mendiants et vagabonds des deux sexes, âgés de moins de dix-huit ans. — Cpr Loi du 6 mars 1866 art. 8 supra p. 49.
Ces établissements seront organisés de manière à employer, autant que possible, les garçons aux travaux de rstfriculture. et a les former aux professions susceptibles d'être exercées avec proOt dans les campagnes.
Les ieunes gens des deux sexes seront, en tous cas, placé? dans les établissements distincts et séparés —Arr roy. 8 mars^ 22 avrils 7 mai 1849, 28 février et 26 mai 1850 (Ruy?selede). — Arr. roy. 28 mxirs 1852 (Beernem) — b.dut mm^ 1866 art. 1, 7 et 10 (p. 47 ss.) — Arr. roy. 29 mars 1881 (condiditions d'admission et de sortie). — Circul. min.just. du 31 déc. 1881 substituant à la dénomination d'écoles de réforme celle d'Ecoles agricoles. — Arr. roy. 15 mai 1883 (succursale de Ruisselede à Merxplas).
•. I-es dispositions des articles 1, 2 et 3 de la présente loi sont applicables aux établissements mentionnés dans l'article 5.
Par exception à Tarticle 4, les enfants et les ieunes gens entrés volontairement ou transférés dans ces établissements à la suite d'une condamnation du chef de mendicité ou de vagabondage, seront retenus pendant six mois au moins. s'iU y sont pour la première fois, et au moins pendant un an. I f'iis y sont entrés pius d'une fois.
A l'âge de dix-nuit ans accomplis, ils seront transférés | ttans les dépôts destinés aux adultes si le ministre de la |
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justice n'a pas autorisé la continuation de leur séjour dans les établissements spéciaux.
t. Le prix de- la journée d'entretien à payer par les communes pour les Jeunes gens admis dans lesdits établissements, sera fixé (Ta près les règles établies à Tarticle 2 de la loi du 13 août 1833 (c.-àd. «annuellement par le gouvernement après a?oir pris Tavis des députations des états provinciaux) n
Toutefois,ce prix ne pourra dépasser, pour lescommunes de chaque province, le taux de la journée d'entretien des reclus dans le dépôt de mendicité affecté à cette même province
L'organisation, le régime et la discipline des établissements à créer en vertu de la présente loi seront déterminés par des arrêtés royaux qui ne pourront être pris qu'après avoir entendu les dépurations pei-manentes des conseils des provinces où ils seront situés. Voy. supra art. 5.
H. Une somme de six cent mille francs est affectée aux acquisitions de terrains et de bâtiments pour ces établissements, aux frais de leur appropriation, de leur ameublement et autres dépenses nécessitées par leur création.
9, Le gouvernement fera, chaque annnée, un rapport aux chambres législatives sur les mesures prises conformément aux dispositions qui précèdent et la situation des établissements (font la présente loi décrète la formation.
lY. Régime des aliènes. Outre les dispositions de la loi da 14 mars 189e sur le domicile de secours (art. 8, 10, 22, 23. 29 et 33 su])ra p. 602 S8.), de la lot oommonole (art. 95, 131-110 et 16°) infra^ de la loi provtooiolo (art. 69 et 80) infra, il importe de citer les dispositions suivantes ; Lroio àmm
fSJalAfSSO, »8 déoeoftbro 1899, 9& Janvier 1894 (insérées supra p. 35). Rèslemeol sénérol orKoniqneda i«r Jaln •894 modiné par le Rèsleinont do si œiobro 1890. Arr. roj. doa 13 Jonvler ot 19 ooptombro 1898 »S moi 188t
•ils noTembro 1884 (Gheel). — Voy. égal. Code civ. art. 489 à 507, 174-2», 176. Code pénal art. 71 et loi du 16 déc, 1851 sur le régime hypothécaire art, 49 d 63.
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1) Loi communale du 30 mara i8S6 art. 11 » e( 81 5U-
pra.
2) l.ol organique du 80 avril 1848. Chapitre I^'. — Maintien, érection et suppression des monts-de-piété. Art. fer. Les
monts-de-piété actuellement existants sont nîaintenus(l)'saul l'approbation, par le gouverment, de leurs règlements organiques, conJonnémeni à l'article 7 ci après.
». Les délibérations des conseils communaux surrôrection et la suppression des raonts-de piété sont soumises à l'avis de la députation permanente du conseil provincial et à l'approbation du roi. ^
s. Rn cas de suppression d'un mont-de-piété, l'excédant des biens, après liquidation, sera dévolu aux établissements de bienfaisance de la commune, d'après une répartition faite par le conseil communal et soumise à l'approbation du roi la députation permanente du conseil provincial entendue. '
Chapitre IL •— Suppression des commissionnaires jurés et établissement de bureaux auxiliaires et de succursales.
4. Les commissionnaires jurés des monts-de-piété seront supprimés au plus tard dans le délai de deux années.
Toutefois, ce délai pourra être prolongé par une délibération du conseil communal, soumise à l'avis de la députation j»ermanente du conseil provincial et à l'approbation du roi.
Les commissionnaires jurés seront remplacés, partout où l'on en reconnaîtra le besoin, par des bureaux auxiliaires dont les frais seront supportés par l'établissement principal,
6. Les administrations des monts de piété pourront être autorisées par le gouvernement, sur l'avis des députations
(l) Ils étaient an non bre de 22 établis dans les loc&litéa suivant s ; Anvirs Bruges, Bruxelles, Coortrai. Diest, Dînant, Gand, Hay, Liège, Loarain, Matines', Hons, Naraur, Nivelle^, Ostende, Saint-Nicolas, Saint- Trond, Termonde, Tirlemont, Tournai, Verviera, Ypres. - Un arrôté royal du 1*" août 185é a autorisé la créatioa d'an mont-de piété à Alost. Le gouvernement a approuvé la sappression (le ceux de Diuanfc, Louvaiu, Tournai, Tpres, (Arr. roy. dea 10 «o?, 1863. 17 afril 1864,3avriU8e7etl"déc,l881, * .uam^
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permanentes des conseils provinciaux, à établir des succursales dans les villes et communes voisines, où il n*existerait pas d'institution de ce genre.
Cet établissement sera toutefois subordonné à la demande ou au consentement des administrations des deux communes intéressées qui détermineront, en outre, de commun accord, les conditions relatives à la surveillance.
Chapitre III. — Administration des monts de-piété
a. L'administration du mont-de-piété se composera de cinq personnes nommées par le conseil communal, qui en choisira une parmi les membres du bureau de bienfaisance, une aatre parmi les membres de l'administration des hospices.
L'administration du mont-de-piété se renouvellera partiellement tous les deux ans. La première sortie sera oe trois membres à désigner par le sort ; la seconde de deux. Les membres sortants sont rééligibles.
Le mode de nomination prescrit par l'article 84, n® 2, et le dernier parajrraphe de l'article 91 de la loi du 30 mars 1836, sont applicables aux monts-de-piété.
t. Sont soumis à l'avis de la députation permanente du conseil provincial et à l'âppobation du roi ; les délibérations des conseils communaux relatives aux règlements organiques des monts-de-piété ; ces règlements fixeront les conditions, le montant et le taux de l'intérêt des emprunts à faire par les monts-de-piété; le taux des intérêts à percevoir des emprunteurs: les conditions à observer pour les prêts gratuits ; les frais d'administration ; l'organisation du perr^onnel : les traitements et les cautionnements ; le nombre et l'organisation des bureaux auxiliaires ; le délai endéans lequel les gages non relevés pourront être vendus, et les conditions ae vente.
H, Une copie des budgets et des comptes du mont-de-piété, approuvée par le conseil communal, conformément à l'article 79 de la loi du 30 mars 1836, sera adressée à la députation permanente qui la transmettra au gouvernement avec ses observations.
•. Le gouvernement pourra faire inspecter les monta-depiété lorsqu'il le jugera nécessaire.
Chapiirel V. — Dotations.— Emploi des bénéfices et intérêts,
%9, A défaut de fondations, donations ou legs, les a4mi^
nistratioDS publiques de bienfaisance continueront à i'ouruir, dans la mesure ae leurs ressources et aux conditions les plus favorables, les fonds nécessaires aux opérations du mont-de- piété.
En cas de contestation, le conseil communal déterminera, sauf Tapprobationde la députation permanente du conseil provincial, la quotité des versements à opérer par chaque établissement.
Si les fonds que peuvent fournir les établissements de bienfaisance son insuffisants, le conseil communal y snp> plôera ; si ses ressources ne le lui permettent pas ei si aucun subside n*est alloué par la province ou par TEtat, le montde- piété sera supprimé.
Dans ce cas, à défaut d'une délibération du conseil communal, la suppression sera prononcée par arrêté royal
11. Les versements extraordinaires qui seront faits en cas d'urgence ou d'insuffisance momentanée, soit par les administrations de bienfaisance, soit par la commune, seront, à leur demande reçaboursés sur les premiers bénéfices.
12. Les bénéfices obtenus après payement des fixais d'administration et des intérêts des fonds prêtés, et entre autres les bénéfices provenant des bonis des gages vendus, non réclamas dans les deux ans, à partir du jour de la vente, seront employés à former la dotation nécessaire pour subvenir aux opérations des monts-de- piété.
La quotité de cette dotation sera déterminée par le règlement organique de chaque établissement.
13. Les bénéfices serviront, avant toute autre application, à rembourser les capitaux empruntés à intérêt par les monts de piété.
«4. Lorsque la diminution des charges qui résultera de ce* remboursements ou de toute autre cause le permettra, il sera fait une réduction dans le taux des intérêts a percevoir des emprunteurs.
Lo gouvernement pourra d'office ordonner cette réduction, aprù3 avoir entendu la députation permanente et le conseil communal.
15. Les intérêts seront comptés jour par jour jusqu'à celui du remboursement, sans cependant qu'ils poissent être au-dessus du minimum qui sera déterminé par le rôgleioent
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organique ; ce ynmimwn ne sera, en aucun cas, inférieur à cinq centimes, quelles que soient Timportance du gage et la durée du dépôt.
[Loi du SB inal 1854, arilele nnlqoe. Le § 1 de l'art. 15
de la loi du 30 avril 1848, sur la réorganisation des montsdepiété est moditlé dans les termes suivants : « Les intérêts à fixer par le jrouvernement, la députation permanente et le conseil communal entendus, seront comptés jour par jour jusqu'à celui du remboursement!.
Les fractions de centime seront au bénéfice des établissements.
flo. Lorsque la dotation i)Our les prêts à intérêt sera constituée et que le mont de-piété aura acquis un capital sufîlsant pour couvrir toutes ses charges, les bénéfices annuels seront consacres à faire dee prêts gratuits aux indigents et à former la dotation destinée à cet usa|ge Lorsque cette deuxième dotation sera constituée au capital déterminé par le règlement organique, les bénéfices annuels seront versés dans la caisse des établissements de bienfaisance, conformément à Farticle 3.
Chapitre V, — Pénalités
tir. Les employés ou agents des monts-de-piété qui auront exi^é des sommes ou des intérêts excédant ce quMls savaient être dû en vertu des tarifs et règlements, seront punis dos peines correctionnelles prononcées par l'article 174 du Code pénal {art. 243 et 244 du Code pénal actuel).
m. Les employés ou agents des monts-de-piété, qui auront révélé à d'autres qu'aux officiers de police ou à l'autorité judiciaire le nom des personnes qui ont déposé ou fait déposer des objets à l'établissement, seront punis des peines portées par l'article 378 du Code pénal (art. 458 du Code pénal actuel).
f Q. Les individus qui auront p(»rté habituellement des effets aux bureaux des monts- de- piété pour autrui et moyennant rétribution ;
Ceux qui auront acheté habituellement des reconnaissaDces du mont-de piété ;
Ceux qui auront cédé ou acheté des reconnaissances dans le cas du § de l'article 24, seront punis des peines pronon-
cées par l'article 411 du Code pénal (art, 306 et 307 du Code pénal actxiel),
»o. L'article 463 du Code pénal est applicable aux délits prévus par la présente loi [art. 85 du Code pénal actuel^ relatif aux circonstances atténuantes).
Chapitre VL — Objets perdus ou volés
»t. Celui qui a perdu ou auquel il a été volé un objet engagé au mont-de-piété, ne pourra le revendiquer que pendant six mois à dater du jour où le directeur de rétablissement, dûment averti avant l'engagement, soit par le pro- Sriétaire, soit par la police, aura en même temps obtenu une ôsignation suffisante de l'objet soustrait ou égaré. Dans ce cas, cet objet sera restitué gratuitement à son propriétaire.
»». Les propriétaires des gages perdus ou volés, qui ne se trouveront plus dans le délai tixe par l'article 21, ou qui n'auront pas fourni, avant l'engagement, la désignation suffisante de ces gages, seront tenus, s'ils veulent en obtenir la restitution, de rembourser, conformément à Tarticle 2280 du Code civil, la somme prêtée, ainsi que les intérêts échus. Chapitre VIL — Prêts sur marchandises neuves,
ss. Les prêts sur marchandises neuves, déposées par le même propriétaire, ne pourront excéder mille francs.
»4. Nul prêt sur marchandises neuves ne pourra se faire sans l'intervention directe du directeur ou de son délégué immédiat et sans que le déposant se soit fait connaître.
Les bulletins constatant ces sortes de dépôts mentionneront qu'il s'agit de marchandises neuves et ne pourront être ni cédés ni vendus.
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Arrété-Eioida SI mmrm i8tK(i) ari. ««'. Les indigents poarroDt être admis à faire valoir lears droits en justice sans
(l) L'AbbAtI botal du M août 1816 non publié avant la pronmlgatioD de la loi fondamentale s'exprime comme sait : Art. 1*'. Les indiicents, habiunts da roTaume, eontinaeront a peovoir être admis a plaider en justice graiit et sans pajer des droits de timbre on d'enrei^strement, des frais de greffa ou d'expédition, d'amendes Jadicialres, d'honoraires d'avonés oa d'huissiers et autres semblables, et ce tant dans les cas où ils sont engagés dans des procès comme défendeurs que dans ceux où comme demandeors, ils pensent pouvoir faire yaloir des prétentions devant les tribanaox.
Semblable admission continuera également à être accordée aux directions des pauvres (y compris les administration-* des hospices et hôpitaux, et les bureaux de bienfiaisanee). et aux administrations ies é/liees des diflérentes communautés reli-
Îieuses, établies dans le royaume; les Indigents étrangers, ainsi que les din^ctions es pauvres ou administrations des églises a l'étranger, ne pourront avoir droit à cette faveur, à moins qu'il n'en soit statué autrement par des conventions expresses.
S. Pour obtenir cette admission, l'on devra s'adresser par requête sur timbre au tribunal devant lequel la cause doit être portée, et les indigents devront joindre 4 cett .' reqoéte un eertiflcat d'indigence en règle, formalité a laquelle no seront point tenues les directions des pauvres et les administrations des églises.
8. Dans les affaires où les justices de paix sont compétentes pour prononcer en dernier ressort, le juge de paix, sur l'exposé verbal de la partie qui désire être serve groMs, et sur la présentation d'un certificat d'indigence en règle, statuera de suite et sans avoir d'autres formalités à observer, sur l'admission ou la non-admission de la partie.
Toutefois la production d'un tel certificat ne sera pas requise pour les directions et administrations mentionnées au 2* alinéa de l'art. 1" de leur exposé verbal.
i. La requête mentionnée a l'art. 2 sera remise par le tribunal entre les mains de deux commissaires, devant lesqa* Is les parties seront appelées et entendues, et qui feront leur rapport a la cour ou au tribunal.
Dans les afhire» où les justices de paix sont seulement compétentes pour prononcer en premier r sso t, le juge de paix, sur la requête qui lui aura été adressée, comme il est dit ci-dessus, fera citer les parties devant lui et les entendra.
Les citations mentionnées au présent article se f roni sans aucuns frais, et soit que la partie adverse comparaisse ou non. La demande d'êtr servi ^o^ts sera définitivement accordée ou rejetée par le juge de paix suivant les circonstances, sans qu'il paisse étrit appelé de ce jugement.
S. La parte adverse citée comme il est dit à l'article précédent, et ayant comparu devant la tribanal, pourra s'opposer a la demande, en prouvant ou aue l'allégation dlndicenee n'est pas fond^, on que le demandeur, la direction des pauvres on radmlnistratlon de l'église a évidemment tort dans l'affaire.
En ««ieordant la demande er admission, le tribunal, pour autant que de besoin
dbyGoOgi
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être astreints au pavement des droits de timbre, d'enregistrement, de greffe, crexpédition» d'amendes jadiciairee, salaires d avoués ou huissiers, sauf le recouvrement sur la partie succombante.
». A Teffet d'obtenir cette admission, ils s'adresseront, par requête, sur timbre, au tribunal devant lequel Taction doit avoir lieu, en accompagnant la requête d'un certificat d'indigence en due forme. — Arr, des 31 août et 6 septembre 1814 ; Arr. roy 4janv. 1849.
S. Ce tribunal enverra, si rien n'empêche, la requête à ravis du bureau de consultation gratuite, qui, après avoir examiné les pièces à servir, donnera son avis sur le fondement de la cause.
4. L'avis rentré, les parties seront appelées en chambre du conseil ; la partie adverse admise à critiquer la demande en admission, soit du chef de non indigence, soit du chef de non fondement de l'action.
K. Si le tribunal accorde la demande, les actes et nièces à l'appui ne seront pas moins visés pour timbre en àébet^ et
et si U partie neponvait point trouver d'avoQés oa d'baissiert qoi roolasuentli serrir gratU, lai en désignera d'office.
6. Il sera fait mention de l'admission d ns teiis les expl >{ti, expéditions rt aatres actes da procès, et ces pièces st^ront visées ^n débet poar timbre et enreiri** trées de la même manié e, pour que le mo.itant en paiss>^ être recouvré *ar la partie adverse en cas de con-lamnadon; dans ce oan. lei frais do gTtfffd et d'eipe lition, les frais d'Iiuissierti et autres pourront aussi être recouvrés sur cette partie.
7. Si la parti» qui a été servie j^rotû en première instance se crojait ié^ée par 1« jcuremeot porté ians saciusi^ ut désirait se pourvoir et piaider erai*« en appel, elle aa^ bc^otn d'une nouvelle sutoris ition a Ci*t et(-ii qui pourra être aee >rde« oa refusée par le tribunal d'appel en obst-.rvaot ce qui est prescrit a l'art, 4 du présent arrêté.
8. De plus, ceux qui font conster de leur indiirenca par un certificat de rautorité locale continueront, par rapport aux ael(>B, certificats «t écriture» requis pour on tracter mariai^e, a dire exemptés du payement des droits mentionnés a l'art. 1", ainsi que du payement de tous droits, vacations, émoluments ou honoraires qa l» qu'ils soient.
9. l'aretlle exemption continnera a être accordée aaz indii^enta pour rhomoloca* tloo de l'acte de notoniMé qui êiri* produit da is le cas de l'art. 70 du Code civil pour supplë r l'acte de itais<<nnc •, ««t ello se a é;g ilem 'Ut accordée pour la rectification des actes de na.sifance dis enfants d'indigents.
Si les parties n» pouvaient pas trouver d'avoués ou d*huisalers, l« tribunal l«or en désignera d'office.
10. Toutes dis i>osidons antérieures sur la matière, qui «étalent eontrafVM aux présentes, sont révoquées*
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enregistrés de même, afin de recouvrement en cas de gain de cause contre la partie adverse.
•. En cas que l'indigent ne trouve point d'avoués ou huissiers se prêtant à son cboix à le servir gratuitement, le juge les désignera ; et, en cas de besoin, le conseil de discipline leur nommera en outre un avocat pour instruire et plaider gratuitement.
■*• Dans les causes de la compétence des justice de paix en dernier ressort, le juge de paix pourra, sur certificat d'indigence et sur une demande verbale, accorder la même admission, sans qu'il ait besoin d'avoir entendu ou appelle au préalable la partie adverse.
8. Dans les causes où les juges de paix ne jugent qu'en premier ressort (autres cependant que celles énoncées art. 10), la demande accompagnée d'un certificat d'indigence devra être présentée, sur timbre, au juge de paix, qui, par simple avertissement, appellera devant lui la partie adverse pour être entendue sur la demande, conformément à l'art. 4 ci dessus; lejuge, soit que la partie adverse comparaisse, ou non, pourra accorder ou refuser la demande, sans pourvoi ultérieur à cet égard.
o Si le juge de paix accorde l'admission aux procédures gratuites, il en fera tenir note sur les exploits, expéditions et actes de la procédure, tous ces actes devant être visés pour timbre en âffàet^ et enregistrés de même, pour, en cas de gain de cause do la part de l'indigent, cos droits et fï^ais, aiasi que le salaire de l'huissier, être recouvrés à charge de la partie succombante.
•o. En toute action, possession et en général en toutes actions civiles, où la compétence du juge de paix ne se trouve pas déterminée par une somme fixe, l'admission aux procédures gratuites ne pourra être accordée que par le tribunal de première instance dans la forme et manière ci-dessus énoncét-»s.
— Voy. encore Décret dn 14 déeembre 1810 art. S4 (p. 480) Arr. roy. du S août 1830 art. 11 (p. 485). l^oi da 9 révri«r 1859 art. 84 (p. 444). Conventions internationales des 22 mars- 22 mai 1870 (France); 5 août 1870 (Grand-Duché) '^.O.iuillet 1810-21 mai 1872 (Allemagne) 4 mars 1881 Roumanie.
L IMPOTS DIRECTS
SOMIIAIRE CHRONOLOGIQUE.
L. 3 friin. an Vil (contrib. fonc.) p. 024. L. 28 Jntn 1882 (cODtr. peraonn.) p.6l7 n L. 15 .sept. 1807 (budff. de l'Etat) p. 626. L. 5 julll. 1871 (modif. impôts) p. 686 98. L. 21 avril 1810 aminés) p. 088. L. 26 jnill. 1879 (modif. iinp6ta)p. «7 m.
L. 21 mai 1819 (patente p. 6Sr. L. 80 jnill. 1881 (modif. impôU^;». 681.
L 85 auùt 1883 (modif. impôts) p. 627 ss.
§ I. GOMXRIBUTIOIV POIVCIÈRE.
I. Institution, base et quotité de la contribution foncière, l) i^oi du 3 frimaire an VII. Titre /«'.— Dispositions générales art. i«r. Le corps législatif établit chaque année une imposition foncière... qui est perçue en argent. — Yoy. L. dub mai 1850, art. 14, relatif aux billets de la banque nation nie,
». La répartition de Vimposftioyi (ou contribution) foncière est faite par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières à raison de leur revenu net imposable, sans autres exceptions que celles déterminées ci-aprés pour Tencouragement de l'agriculture ou pour l'iiitérêt général de la société. — L du Ijuin 1867 : elle a converti la contrilmtion foncière en impôt de quotité, ce qui implique la modification de
(1) Nous ne pouTont donner in ixtemo tonte U léffisktioii sor Im Impète. Nooa deroQs nons borner à ^lonper ici qael^oes texies qui MtontuUlMnttt eouvltéi.
CÔ)ITRI6UTI0N FONCIÈRE
Vartide 2 dans le sens suivant : « Les cotisations à la contribution foncière sont établies par égalité etc. n
s. Le revenu net des terres est ce qui reste au propriétaire, déduction laite sur le produit brut des frais de culture, semence, récolte et entretien.
4. Le revenu imposable est Je revenu net moyen, calculé sur un nombre d'années déterminé. — Voy. L. du 10 octobre 1860 relative à la révision des évaluations cadastrales sur le pied de la moyenne des baux et actes de vente passés de 1849 a 1858. — L. du! juin 1867 relative à la nouvelle péréquation de l'impôt foncier et Arr, ministériel organique du ^juin 1867. — Arr. roy. du 21 déc. 1867 relatif aux cadres et atuxf traitetnents de l'administration du cadastre. — Arr. roy. du 26 juillet 1877 contenant règlement pour la conservation du cadastre.
ft. Le revenu net imposable des maisons et celui des fabriques, forges, moulins et autres usines sont tout ce qui reste au propriétaire déduction faite sur leur valeur locative calculée sur un nombre d'années déterminé, de la somme nécessaire pour Tindemniser du dépérissement et des trais d'entretien et de réparation.— Voy. L, du 15 sept. 1807 art 33 et Règlement du 26 juillet 1877 sur le cadastre^ appliquant aua; propriétés bâties le principe de la permanence au revenu imposable, sauf les cas de changements aux constructions, de dépréciation résultant de force majeure ou d'erreur matérielle,
2) L.0I da 6 Jaiiiei 1991 art ». Le montant de la contribution foncière au profit de TEtat est ûxé à v p. e. du revenu cadastral imposable.
3) L.oi da 16 septeinbre 1809 art. S9. LeS propriétaires
compris dans le rôle cadastral pour les propriétés non bâties ne seront plus dans les cas de se pourvoir en surtaxe à moins que par un événement extraordinaire, leurs propriétés ne vinssent à disparaître : il y serait pourvu alors par une remise extraordinaire ; — mais ceux d'entre eux qui par des grêles, gelées, inondations ou autres intempéries, perdraient la totalité ou une partie de leur revenu pourront se pourvoir, comme par le passé, en remise totale ou en modération
Ô26 tMPÔTS, COnST. ART. llO A 113.
partielle de leur côte de l*année dans laquelle ite aurotit éprouvé cette perte.
BH Les propriétaires des propriétés bâties continueront d'être admis à se pourvoir en ciécharge ou réduction, dans le cas de surtaxe ou de destruction totale ou partielle de leurs bâtiments et en remise ou modération dans le cas de la perte totale ou partielle de leur revenu d'une année.
II. Exemptions de la contribution foncière
A) Exemptions permanentes :
P) Rues, places publiques, çrand'routes, chemins publics vicinaux, rivières. Loi du 3 f^ninaire an VU art. 103; chemins de lor . cire. min. fin, 19 octobre 1857 et règlement du cadastre approuvé par larr. roy. du 2^ juillet 1877 (art, 117).
2° Domaines nationaux non productils affectés à un service public : Loi du 3 frimaire an VIL art. 105 interprétée administrativement par le décret du 11 août 1808 et le règlement du cadastre du 26 Juillet 1877 (art. 116).
.3") Bois et forêts nationaux. L, du \^ ventôse an IX art. l"*.
4'') Canaux de navigation et rivières canalisées. Loi du 24 décembre 1879.
5°) Bâtiments servant aux exploitations rurales. (Ces bâtiments ne sont imposables que pour la superflcie;. — Loi du 3 frimaire an VII, art. 85).
B) Exemptions temporaires.
1" Terres vaines et vagues depuis 15 ans, mises en culture, (elle sont exemptes de toute augmentation d'impôt pendaàt 20 ans). Loi du 25 7nars 1847 art. 12.
29 Maisons inhabitées, fabriques et usines inactives pendant toute Tannée (elles donnent lieu à la remise ou modération pour cette année, de la contribution foncière établie sur les bâtiments). Lois des 3 frimaire an VII art, 84 et 30 juillet 1881, art. 2t>'8 w^ 24.
3°) Maisons et autres bâtiments construits ou reconstruits (imposables seulement à partir du 1«' janvier de la 2'*»« année qui suit Toccupation de la construction). Même règle, quant à l'augmentation éventuelle pour les maisons et bâtiments partiellement renouvelés ou agrandis. Loi du 5 juillet 1871 art 3.
4^} Habitations construites par des sociétés anonymes dont
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l'objet exclusif est la construction, l'achat, la vente ou la location d'habitations destinées aux classe&ouvriôre8(exemption de 5 ans ou de 8 ans suivant les distinctions établies par les art. l et 2 de la loi du 28 mars 1828, Loi du 5 juillet 1871
5") Bâtiments et habitations nouvellement construite sur (les terres vaines et vagues a|)partenant ou ayant appartenu aux coinmuues (exemption pendant quinze ans, à partir de l'année de la construction). Loi du 25 mars 1847, art, 13.
§ II. cOi^xRiBUxioiv i»ii:i%so.%'ive:l.l.e:.
Elle est aujourd'hui établie sur cinq bases, la taxe sur les loyers ayant été supprimée par la loi du 2is Juillet 1899.
I. Institution, bases et quotité
En vertu tle la loi annuelle du budget, le principal de l'impôt afférent à chacune des cinq bases est augmenté de
15 eeuiiaaiesaddiliODnelii au profit de TEIat* 1) Valeur locatlve.
1) ivos da X8 juin %HZ9 art. 2. La contribution sur la valeur locative est portée à fcinq'pour cent * oi du zb juillet iNViTart. «j de la valeur locative annuelle brute de toutes habitations et bâtiments.
e. La contribution est due par tous ceux, propriétaires ou non, qui occupent des habitations ou bâtiments.— Yoy. infra aux Lois électorales la Loi du 22 août 1885, art, 1«"^ (principaux occupants).
2) i.oi du ««juillet 1819 art. &. La valeur locative brute des habitations et bâtiments est réglée par comparaison avec la valeur locative attribuée par les expertises tiscales faites pendant les années 1872 à 1876, aux luibitations et bâtiments de même catégorie ou qui en approchent le plus dans la raéme commune.
3) i.oi du 25 août 1883 art. l<'^ Il sera perçu à titre de centimes additionnels extraordinaires (outre les 15 centimes additionnels ordinaires) au profit de l'Etat, 20 p. c. du principal de la contribution personnelle à raison de la valeur locative. ^ T
^) Porte» et fenôtre».
1) Loi do »8 Jotn 18SS art 18. Il sera payé pour chaaiie porte et fenêtre extérieure des maisons, donnant sur les rues, cours, soit grandes ou petites, jardins eaux et canaux, d'après le tarif suivant : ...
2) loi du 26 Joiiiet 1819 art. S § S. Les taux de la contribution personnelle des portes et fenêtres fixés à fp. 0,84 80/100, fr 1.06, fr. 1.27 20/100, fr. 1,69 60/100 et fr. 2.33 20/100 par les lois précitées sont remplacés respectivement par ceux de 1 fr. (communes de moins de 5 mille âmes) ; 1 ft». 10 (communes de 5 à 10 mille âmes) ; 1 fï*. 30 (communes de 10 à 25 mille âmes) ; 1 tr. 80 (communes de 25 à 50 mille âmes); 2 fr. 28 (communes de plus de 50 mille âmes).
3) Mobilier.
1) i.oi da «8 Join fl»ss art. SK. Il Sera pa^^é UD fVanc
Î^our chaque cent francs de la valeur du mobilier qui se rouve dans les habitations ou bâtiments, sauf rappllcation des dispositions de Tart. 57.
51. Dans le cas où le contribuable ne voudrait point faire estimer son mobilier, la valeur en sera calculée à raison de la valeur locative brute, annuelle, quintuplée des habitations ou bâtiments où il se trouve.
2) Loi do SB Juillet 1899 art. z. La valeur imposable du mobilier est limitée au quintuple de la valeur locative.
4) Domestique».
1) i.oi du s8join tsssart. 84. Il sera payé du chef des domestiques au service dMndividus ou de familles, savoir : ...
2) Loi do ss août 1888 art. 9. Par modification à l'article 34 de la loi du 28 juin 1822, la contribution personnelle à raison des domestiques est fixée :
Pour une seule servante fr. 10 00
Pour chaque servante, lorsqu*on n'en tient que deux, sans domestique mâle 20 00
Pour chaque servante, lorsqu'on en utilise plus de deux ou lorsque l'on tient un domestique mâle . . 25 00
Lorsque la troisième servante est chargée de la garde d'enfants, la taxe est de 20 tisanes pour chacune. ,
oogie
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J^i^nn^Ttienr''^^"^^'"^^' ! deux à quatre.^: o. v. lorequonentient. . . . | pi^g de quatre . 40 00
Une taxe supplémentaire de 10 francs est due pour tout dooiestique portant livrée. La livrée s'entend de toute marque distinctive quelconque du costume, servant à faire connaître rétat de aomestique.
Pour chaque ouvrière ou ouvrier employé en même temps comme domestique fr. 08 00
SS) Chevaux* I) Loi du ZH Join f 8SS art. 4»... L.oi da »6 août «888
•ri. 8. Les articles 42... de la loi du 28 juin 1822, ainsi que la loi du 12 mars 1837, sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :
•1». La contribution personnelle à raison des chevaux de trois ans et au-dessus est fixée :
Pour chaque cheval de luxe à i ZT^ ' '^'11 nn l&nt"^"' personnes qui en ?roisàcinq: ! ?0 56 "^""®"^ ' plus de cinq. . 80 00
Pour les chevaux servant à un usage mixte . . 20 00
Pour chaque cheval servant au transport des personnes, tenu par les entrepreneurs de voitures publi- Sues, maîtres de manège, maîtres de poste et loueurs e chevaux 10 00
Les éleveurs et les marchands de chevaux, que la notoriété publique reconnaît comme tels dans le lieu de leur domicile, dûment patentés, qui ne sont point loueurs de chevaux, sont passibles d'une taxe de 100 francs si les écuries renferment ordinairement moins de dix chevaux et d'une taxe de 200 francs si elles en renferment ordinairement dix et au delà.
II. Exemptions
a) Du chef des trois premières bases, (valeur locative, portes et fenêtres et mobilier) :
\^) Les habitations d'une valeur locative inférieure à 42 tv. 40 et celles qui sont louées à la semaine au dessous de Ifr. 27 20/100; ^ ,
2") Les bâtiments servant de fiabriques ou d'usines, pour autant qu'ils ne servent pas de magasins pour les objets fa^ briqués ; les granges et écuries servant à l'agriculture ; les églises, écoles, établissements publics d'instruction ou de bienfaisance ; enfin tous édifices affectés au service de l'Etat, des provinces, des villes ou des communes ; cependant, les parties de ces édifices qui seraient habitées ou affectées à d'autres usages qu'à ceux préindiqués seront passibles de la contribution. . . , ,^.
30) Les maisons non meublées et qui sont restées innamtées depuis le !•' janvier jusqu'au 31 décembre et celles qui ne sont occupées qu'après l'expiration du premier trimestre. — (Loi du 2Sjuin 1822 arL 4, 5, 15, 26, 27).
4®) Les habitations et bâtiments ou parties d'habitations et bâtiments appartenant à l'Etat, aux provinces, aux communes ou à des établissements publics, lorsqu'ils sont occupés gratuitement : toutefois, dans ce cas, l'exemption sur le mobilier n'est acquise que si celui-ci est fourni gratuitement.
L'exemption mentionnée au n^ 4 est également applicable aux locaux occupés par les personnes qui reçoivent une indemnité de logement en vertu de dispositions légales ou d'actes administratifs. - (Loi du 26 août 1878 art. 2).
b) Du chef de la 4"« base : les domestiques dont il est lait mention aux art. 38 de la loi du 28 juin 1822 et 4 de la loi du 26 juillet 1879(1).
(1) Loi du 28 juin 1832 art, 88. Sont exempts de la contribution pertoiinelle d'après la ctnouiéiii* base (la quatrième aujourd'hui).
!• Les outfWb ot ouvriers employés a l'agriculture proprement dite, tels que ceux travaillant chei des cultivateurs q-»i se livrent particniièrement a I a^icul ture. et qui. en tirant leur principale subsistance, appartiennent a la classe des paysansfilnesera dûaucure contribution du chef de ces ouvriers, lora même qu'ils cumuleraient les services de ménage avec les travaux rustiques ;
2* Les nourrices, tant qu'elles allaitent, et les servantes au-t;e»soua de qum»»
**3-* Les irouTerneurs et gouvernantes charjrés oe rinstrucîion et de réducatîou des enfants; lea secrétaires, clercs et jardininiers, pourvu qu'aucun d'eux ne se livre en môme temps a des servies domestiques ;
4« lÎs wuturTes. nettoyeuses et autres personnes du même genre, pour autant que leSrîivalîn'ailie communément pas au delà de trois jours par semamo cbe.
'%^trdr;î"'^mployé.aUjournèeouàU^^^^^ ehex eux.
7- Les Wères et ouvriers employés dans les fabriques ou uaints. m eom.
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c) Du Chef de la 5™* base : les chevaux dont il est fait mention aux art. 46 de la loi du 28 juin 1822 et 3 de la loi du 26 août 1878(1).
d) L'art. 49 de la loi du 28 juin 1822 accorde dans les communes de 10000 ànaes et plus, la remise totale ou une réduction de rimpôt afférent à quelques-unes des trois premières bases ou aux trois premières bases réunies. Ces exemptions sont consenties en laveur des petits contribuables.
Aux termes de l'art. 50, les contribuables qui jouissent des exemptions mentionnées à Fart. 49 ont la faculté de se libérer par voie de rachat du restant de la contribution due ; ce rachat est fixé à 8 p. c. de la valeur locative brute pour les contribuables qui ont obtenu réduction de la moitié et à 12 p. c. de cette même valeur pour ceux à qui il a été accordé remise d'un quart de la dite contribution.
§ 111. DROIX DE PA^XEIVXE:.
I. iNSTrrUTION. I) Loi do SI mai «819 art. ««r, g i.,, [f^ol
marée, k l'ai^ricaltare oq à rexerdce de professiona oa métiers, soit qa'Ils demeurent oa non chez leurs maîtres, poar autant qu'ils «oient exclnsivement. employés a ces irsTanz et ne se lirrent point en même temps à des serTices de la personne oadamétiaKe;
8* Enfin tons compagnons et garçons de métiers et Joamaliera, qal ne font anoan service domestique, tils que compagnons et garçons chaipentiers, maçons, peintres, teinturiers, forgerons, tailleurs, cordonniers, bateliers, yoituriers et antres do naéœe genre. — Un arrêté du W février 1824, applique ce» exemption$ aux mili' taitêf <r«« êêrveid le» qffeien de V armée.
Idti du UjmlUt 1879 art. 4. Par modification aux art. 35 et 38 de la loi dn 28 juin 1882 ne donnent pas lieu a la contribution personnelle :
a) Les parents jusqu'au troisième degré inclusivement ;
b> Lee couturières, nettojenses et autres personnes dn même genre qui ne sont pas employées d'une manière permaufnte et exclusive par le même contribunble.
(1) Loi du 28 juin I8'i2 aH. 46. Sont exempts de la contribution personnelle, d'après la tdxième baie (ia cinquième aujourd'hui) : les chevaux exclusivement em* ployés * rasage rte l'agriculture, des fabriques, usines, professions on métiers, sans JAmaifl servir aux usages in-Hqoés a l'art. 42 § 3, pour ceux sujets* la taxe (attelage de Vfiltnres sospen^ues ou soupentes) ; ensuite les chevaux des ecclésiastiques dans les communes rurales ; et enfin les chevaux des militaires et fonctionnaire!», jusqu'au nombre déterminé par les règlements sur le service, pour antant qn'ils ne servent point à d'autres usages qu'a ceux prévus par ces règlements.
Loi du 26 août 1878 art. 3. Sont < xempts de la contribution personnelle d'après la sixième b«se la cinquième aujourd'hui les chevaux tenus par des personnes qui, indépendamment de la taxe qu'elles auraient A pi^er pour ces chevaux, versent au trésor dé lltet miê somme inférienre à 4*% fr. 82 cent. d*impdt8 directs.
TnvUAHt Mite exemption n'est pM applicable mue chevanx de luxe.
oogle
da 80 Joiilei «891 art. z bU n» »t Le 1«' alinéa de Part. 1 de la loi du 21 mai 1819 est abrogé ot remplacé comme suit :
Toute personne qui, habituellement^ exerce par elle-môme ou fait exercer en son nom un commerce, profession, industrie, métier ou débit, non compris dans les exceptions déterminées par une loi, est assujettie au droit de patente.]
§ 2. L'entreprise ou l'établissement des jeux et amusements spécitlés au tableau n^ 15 annexé à la loi du 21 mai 1819, est en matière de patente assimilé à l'exercice d'une profession.
§ 3. Les femmes sont de même gue les hommes, tenues de se munir d'une patente; néanmoins, les femmes mariées ne sont pas passibles d'une patente particulière et distincte pour les professions qu'elles exercent en commun avec leurs maris.
2) Loi do 5 Joiilei t8<vi art o. La patente est remplacée par un extrait de la déclaration du patentable, qui lui est délivré sur papier libre et sans frais par le receveur.
II. Taux. Classification des patentables
Le principal du droit de patente est augmenté de «o eea-
iimeM additionnels au pi-ofit de TEIat.
La classification des patentables est établie annuellement dans chaque commune par les répartiteurs commissionnés à cet effet. (Loi du «l mai «ttio art 22 et loi du 30 juillet «881 art. 2bisn° 19).
La loi renferme deux tarifs :
Le tarif A est uniforme pour toutes les communes, sans égard à la population des localités où s'exercent les industries. Le tarit B s'applique aux professions dont les bénéfices sont en général proportionnés au chiffre de population de la localité où elles s'exercent.
Les communes y sont classées en six rangs d après leur population, et le taux du droit varie par classe
Voy, Ldis des 21 mai 1819, 6 avril 1823, ISjuin et 19 noi\ 1842, 22 ianv. 1849, tS déc, 1858, 5 juillet 1871, 24 mam 1873. 18 mars 1874, 30 juillet 1881 ; Protocole du 2 janvier 1855," Traité du 31 octobre 1881.
III. Professions non soumises a la patente. Elles sont énumérées limitativement par la loi du 21 mai 1819 art. 3
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inoâiflée pcCr les lois des 6 avril 1823 art, 4, 19 nov. 1842 et 22 janvier 1849 (1).
§ IV. REDËVilLlWCIS» SUR L.E8 MIIWKft.
I. Institution. i-oI d« »i avril isio art. sa. L'exploitatiéft des mines n'est pas considérée comme un commerce et n^est pas sujette à patente.
99, Les propriétaires des mines sont ténus de paj'er à I*Etat une redevance ftxe et une redevance proportionnée au produit de l'extraction.
II. QuoTrrÉ. ï.oi da «« arrril fl»i0, art. 341. La redevance
. fllf '*?* *•! P'O'»*»**»»* non aasc^ottles à la patente on verto de l'art. 3 de la lo F dâ lêlO, aignaloiiB a. Le» ecclésiasttqaes, les catéchistes, les mawuilllers et toutes aatros penonnes attachées au service des églises ;
«ri: p^^onctto™**;" et employés publics jouissant d'an traitement payé par l'Etat ou par lea administratïons des communes, difrues ou polders, y corroris les profesaenra. Instituteurs et employés des universités, des athénées et des écoles de toute classe ;
Cette franchise ne s'étend pas aux personnes qnl travaillent au service de l'Etat et des aammlstrations des communes, digues et polders, pour leur propre compte par entreprise, à la Journée ou à la pièce, ni aux louctionraires et employés snécialeznent désignés comme passibles de patente par la préionte loi.
c. Les commis et autres employés des fonetlounaires publics exemptés ci-dessus
d. Les avocats ; r ^ ^ «uo.
*. Ii»R niéde<ïinB. chirurgiens, accoucheurs et pharmaciens jouissant d'un traitc-
raenta fixe et attachés, soft a l'armée, soit aux hôpitaux ou hospices militaires oa cmla, dépd's de mendicité, maisons d'orphelins, ou autres maisons de charité nubligae, soit au traitement des indigents a domicile; ^
Cette exemption est restreinte aux seuls services ci-dessus précités,
/. Lea porteurs de contrainte pour le recouvrement d^'S contributions publiques»
y. Les employés et surveillants dans les hôpitaux, hospices et autres établissements publics de bienfaisance ;
A. hêê maîtres de la poste aux chevaux;
î. Les monts-ile-pWtiéterus pour comptes des communes et des hospices pnblics* iMfondaftione fl« charité publiques destinées a enseigner d^s roétlrt-s a la jeunesse' poaraatantaueles béuéflees résnlUat du travail des élèves tournent au profit desdites fondations; les éUblissements publics destinés a fournir de l'ouvraire aux paavres. aux mendiants et aux détenus ;
*. Lee peintres, dessinateurs, graveurs en taille-douce et en médaille*, sculpteurs, tous comme artistes, pour autant qu'ils ne livrent au commerce que leurs propres ouvrages, qu'ils ne travaillent pas pour des fabriques, et qu'ils ne retirent point un salaire de leurs élèves, pour les leçons qu'ils leur donnent
ï. Us CQltîvateors (y compris les jardiniers potagers), pour antat^t qu'ils ne vendent qu'en natu^ le produit de leurs terres, jardins ou bétail ; ils nuront néanmoins la faculté de faire subir au lait de leurs brstiaax, aux fruits de leurs vergers et vignes, toatesles opérations et manipulations dont ces objets sont susceptibles, et de les IX'vjtt eifStflte uA commerce, sans devenir de ce chef passibles de patente;
fixe sera annuelle et réglée d'après l'étendue de ceUe-ci (1) : elle sera de dix francs par kilomètre carré.
8&. La redevance proportionnelle sera réglée chaqae année par le budget de l'Etat comme les autres contribations publiques : toutefois elle ne pourra jamais s'élever au dessus (le 5 p. c. du produit net. Il pourra être fait un abonnement pour ceux des propriétaires de mines qui le demanderont.— £71 faity nos lois budgétaires fixent régulièrement la redevance proportionnelle ait %fz^, e, du produit net,
u sera perçu en sus un décime pour franc... — Nos lois
budgétaires portent à 8B le nombre des centimes mddiiionDelM au principal des redevances sur les mines,
Voy. encore Décret impérial du 6 mai 1811 relatif à Vasaiette des redevances fixe et proportionnelle sur les mines. — Arr. roy. du 13 mai 1823 relatif à la composition du comité d'évaluation,— Loi interprétative du 20 février 1833.
Sur les décharges, réductions, remises et modérations : y.L. du l^ aw.1810 art. 37 et 38 ; Décr. du 6 mai 1811 ar^44 et suiv,
mdme faculté est accordée aux coltiyateim de lin et de chacrre ; dans le caa eependant où ils en fabriqueraient de la toile, ils seront patentables comme tisterandi, lorsqu'ils emploieront à cette fabrication plus de deux métiers à la foia i
,..q. Les Bous-maftres et sous* maltresses dans les écoles ;
r. Certains artisans ou gagne petit... pour autant qu'ils traraillent w«It,oa as» sistés seulement de leur famille et domestiques à demeure; — L'art. 1*' de la loi du22janTier 1849coDsacre de nouvelles eiemptions s'étendant à 148 proftaaions énuméréea au tableau de la loi : mais il ne permet que le travail avec raasiataoce des femmes et dea enfanta et non avec celle de domestiques à demeure.
...V. Tous les compagnons, ouvriers et apprentis travaillant ches dos maîtres du même état, soit que ceux-ci les emploient dans l'intérieur de leurs usines on ateliers ou les envoient ,ravailler au dehors ;
Ne sont point assimilés aux ouvriers prénommés, ceux qui travaillent pour leur
J propre compte ou qui exercent chez eux un métier quelconque, pour le eompte de kbneants, chefs ou maîtres ouvriers ; ces derniers seront considérés comme rentrant dans la classe des fabricants, chefk ou maîtres ouvriers, et deriendront, comme tels, passibles de la patente ;
w. Les journaliers, manœuvres, portefaix, brouetteurs, ouvriers au poids publies et grues, et autres du même genre :
«. Enfin tous ceux qui fabriquent ou préparent des objets ou matières quelconques exclusivement pour leur usage domestique, ou pour servir à l'engrau de leurs terres.
L'exemption accordée parle présent article ne pourra toutefois dfspenaer ceux a qui elle est accordée de se munir d'une patente pour toute autre profession, non exemptée, qu'ils exerceraient.
(1) C'est-a-dire de la concession. Le texte primitif portait « réglée parl'aete Je concession, d'après l'étendue de ceUe-ci. » £n supprimant la première partie, on a négligé de corriger la seconde.
II. IMPOTS INDIRECTS (i
§ I. DOUilLlVEft (2).
Droits d'entrée : 1) Loi générale do «6 août 18SS. art. S.
Les lois générales et particulières ci-dessus mentionnées seront remplacées par la présente loi générale et par le tarif «les droits sur rimportation... Y exportation et le transit dont l'introduction aura lieu sumultanëment...
41. Les droits d'entrée... sont dus et exigibles pour tous objets marchandises et denrées qui n'en sont pas expressément exemptés aussi souvent qu'ils sont importés...
— Les derniers droits de sortie ont été supprimés par la loi du 14 août 1865. — Le dernier droit de transit a été supprimé par Vart. 30 du traité de comme^^ce du V mai 1861 avec la France, dont les dispositions ont été rendues d'application générale par VArr. roy. du 16 aoïct 1865, pris en exécution ae la Loi du 14 août 1865. Toutefois le transit de la poudre d tirer reste prohibé en exécution de la Loi du l» mai 1858.
— Un certain nombre de lois postérieures ont modifié les dispositions de la loi générale du 26 aoi^^t 1822; les plies importantes sont : a) la loi du 4 mars 1846 sur les entrepôts ; D) la loi du 6 août 1849 sur le transit, modifiée elle-même par les lois du 3 mars 1851 et du 17 mai 1858.
2) ïïjoî de tarif da S6 août f 8»s. .. Les droits Stipulés dans
(1) Oatre lei droits de douanes, d'accises, d'enre^strement, de greffe, d'hypothéqae, de soccession, de timbre, dont noas noos occapoDs spécialement ici, on range sonrent encore dans la classe dt s impôts indirects certains antres droits secondaires perças par l'Etat : les droits d'examens universitaires [Loi du 21 mai 1876 art. 96 m. iupra p. 208) les droits de garantie des matières et ouvrages d'or et d'argrent {Loi d» 6 juin 1868, art. 6 êuprap. 864) etc.
Sous U dénomination de PiAOss, on classe les produits do certains services publics onranisés aux frais de l'Etat et exploités à son profit, tels que la taxe des
postes [Loit posialêê eoâijlè**, art, 10 f f . tuvra p. 264 à Union générale dot pogto»), celle des correspondances télégraphiques, les Péages des chemins de fer, des ca-
Unepartdu pro
. C : Fovns ooxkub B droits d'entrée, vo]
naux et rivières, des passages d'eau, des barrières etc. — Une part du prodoit des postes est attribuée aux communes : Voyez infra litl. C : Fovns ooxKUVAXi. (2) Sur la part alloués aux communes dans certains droits d'entrée, voyez infVa
UU. C : FOMDB COXKVKAIé.
le tainf joint à cette loi ont été modifiés par un très granit nombre de lois postérieures. Un arrêté royal du 30 mars 186«*> pris en exécution de la loi du 21 mars 1846 a réuni dans un» même contexte les droits d'entrée oui étaient alors en\ gnenr (Tarif officiel des douanes, éaition de 1866). Depai^^ lors d'autres modifications sont survenues; voici TindicatiOM des lois décrétant les changements les plus importants :
a) Loi du 15 m,ai 1870 abolissant le droit sur le sel et le poisson, et augmentant les droits sur les eaux-de-vie :
b) Loi du 3 janvier 1874, décrétant la libre entrée des principales denrées alimentaires (grains, bestiaux etc.).
c) Loi du 4 juin 1875 supprimant les droits d'entrée sur les fils de lin, de chanvre et de jute ;
d) Loi du 28 juillet 1879 augmentant les droits d'entrée sur certains fruits et sur le tabac ;
e) Loi du 13 mai 1882 et Arr. roy. du 13 mai 1882, pris en vertu de^'art. 2 cette loi et généralisant l'application aes dispositions du Traité de commerce franco belge du 31 oct. 1881:
f ) Loi du 3[ juillet 1883 augmentant l'impôt sur le tabac.
TàBLVAU DBB DBORI B'BlTTRÉa.
{La dernière idUion a Hé publiée par Paàminittration en I88S).
Ce tableao est trop étenda pour être reproduit in extenso. Les indications ci-aprèv concernant les principales catégories de marchandises donneront une idée générale de notre régime douanier.
Sont libres a l'entrée : les animaux vivants [y compris les bestiaux »t les cberwis .
— les réC3ltes et fourrages, — les grains, le farines, le pain, les légumea, les pon>mes de terre, la viande, le poisson, le sel nt la plupart dos autres denrées alimentaires,—le» engrais,— les graisses, les hnilps, les résines et les bitumes. — le charbon de terre, — les pierres brutes et ouvrées. — Ii>« drilles et ehiflons, — les drogueries, — les teintures et les couleurs, — les produits chimiques. — les peaax brut s.
— les produit» typos^raphiqu*.*», les navires et bateaux, les Instruments scienttfiqiics et les objets d'art et de collection.
Les denrées alimentaires saivantea sont soumises à des droits d'entrée : le cacao et le chocolat, — le café, — le thé, — les conserres alimentaires (comprenant les pâtisseries etc.), — les épiceries, les flrnits.
Les boissons fermentées (bières, vinaigres etc.) et les liquides alcooliqnes sont également passibles de droit d'entrée : ceux-ci doivent, dans ces miTchandises, contrebalancer le droii,d' accise qui grève les produits similaires fabriqués dans le pays.
Les Tins étrangers sont exempts de droits de douane, mais ils sont fMsiblt's d*on droit d'accise. Cependant les vins contenant pins de 18 V. d'alcool, acquittent sur l'excédant le droit d'entrée afférent A l'alcool.
Les sucres bruts sont exempts de droits do douane et également passibles de droit d'accises; les sucres raffinés étrangers, qui ne payent pas de droit d'aecis**, sont frappés d'un droit de douane.
Les tabacs étrangers sont passible d'un droit d'entrée asses élevé, qui contrebalance le droit d'acdse imposé à la culture du tabac indigèue.
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Le» bois lie con»i(ructioD sont soumia a un riroit d'entrée réglé d'iiprcfl leur cubage ; les boiaou\Té9 aont imposé» a )0 V. tie t^ur yaleur.
Les matières textiles brutes sont libres s l'entrée de même que les fils de lin et les fils de soie. Les fils île coton et les fils de laine sont imposés. Les tiNRus de coton et les tissus de soie payent des droits liont lu plupart sont établis d'ap. es le poidb ; presque tons les autres tis-sus -ont imposés a 10 */. de leur valeur. Ce dernier droit est également applicable aux babillements.
loua les minerais sont libres. La fonte, le for et l'acier payent d<>s droits au poids. Le enivre, l'étain, le plomb et le zinc sont libres à l'état brut ; s'ils sont ouvrée ils pajetit 10 •/, de leur tsleur. L'or et l'argent non ouvrés, la bijouterie d'or et d'argent et La montres sont libres; l'orfèvrerie est taxée a 5 '/• de sa valeur.
Les machines et mécaniques sont ^oumiseï* a (Us droiis qui coneordent, en général, avec ceux des autros ouvratre.s fabriqué:) de la même routière.
Les meubles, les objets de mercerie et de quinca'llerie et un grand nombre d'aotres produits fabriqués sont imposéa a 10 */, de la valeur.
§ II. iiLCGIftKS (1).
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. 12 tnat I8I9 (rin) p. 6.37. L. 13 mai IHS'i (traité do comm.) p. 637.
L. 2 ao&t 1H22 (bières, vinaigres) p. 644. A. roj. 13 mai 18S2 (id.) p. 637.
L. 7 févr. 1844 (vinaigres) p. 645. L. 18 juin 1883 (vins de fru.ts secs) p. 688.
L. 28 mai 1856 (sucres) p. (:46. L. 3i juillet lsS3 (Ubac) p. 639.
L. 27 mai 1861 (sucres) p. 64B. L. 31 juillet 1883 (eauxde-Tie) p. 640.
A. r. 16 cet. 1861 (sirop d'inul.) p. 648. L. 16 sept. I8H4 (eaux-de vie) p. 638.
L. 27 arnl 1865 < sucres) p. 645. L. 17 sept. 1881 (HuereH) p. 616.
A. TOj. 26 mars 1867 (sucres) p. 646. A. rov. 25 sept. l8''4 (sucri s) p. 646.
L. 15 août 1873 (•'aux-de-vie) p. 640. A. r. 8 juin 1885 vins de fruits secs) p. 638.
A.r.l7 août 1873 (id.eaax de sent.) p. 640. A. r. 17 juillet 1885 (• aux-dc<vie) p. 639.
L. 3 jatilet 1875 (sucres) p. 616. L. 28 juillet 1885 hucri s) p. 647. L. 20 août 1885 (bières, p. 641.
I. Vins éirangerfi
1) Loi du 13 mai f fi8S approuvant le tarif résultant du Traité de commerce franco-belge du 31 octobre 1881 et autorisant sa généralisation. — Arrêté royal du «3 mai f 882.
Le droit draccise sur les vins étrangers en cercles ou en bouteilles est fixé à 23 francs l'hectolitre. — \oy. supra (douanes) le droit d! entrée pour les vins contenant plus de 18 °/o d'alcool.
2) Loi du is mal «8IO, art. o et 11, relative à la remise sur les vins en cercles importés sur lie.
(1) L'impôt sur le sel et rsaw de mer a été aboli par la loi du 16 mai 1870. — Sur la qart allouée aux communes dans certains droits d'accises, twy«« infra litt. C:
FOBOB COMM VVAI..
(2) L'impdl de consommation sor le rin indigène a été aboli par l'art. 7 de lai oi budgétaire da 20 déc. 1831.
II. Vins fabriqués dans le pays au moyen de fi"ults secs
1) Loi do §8 Jais §888 art. fer § ler. Le vin fabriqué au moyen de fruits secs est soumis au droit d'accise d accise dont sont passibles Les vins importés
§ 2. Il pourra toutefois être accordé sur l'accise une réduction équivalente aux droits d'entrée acq^u^^^s sur les fruits employés.
...4. § i«. Le gouvernement est autorisé à régler la perception du droit mentionné à l'article l®*" et à déterminer le régime de surveillance des fabriques de vins de fruits secs. -
2) Arr. roy. do 8 Join «88S, art. ». Le droit d'accise sur la fabrication des vins est provisoirement fixé à 30 frs par 100 kilog. de fruits secs emplovés, toutefois il ne peut être
. inférieur à 6 frs par hectolitre de la capacité brute des cuves servant à la trempe et à la macération.
II. Eaux-de-vIe Indigènes
1) Loi do «6 septembre 1884 art. |o^ § l«^ Le droit d'ac-
cise établi sur la fabrication des eaux-de-vie par l'art. 2 de la loi du 27 juin 1842, modifiée (Moniteur de 1853, n» 227), est fixé à fr. 7,75 par hectolitre de contenance des vaisseaux imposables. — Voy. ci-aprês, art. 6 et Arr. roy du 17 juillet 1885, en note, p. 639.
§ 2. Ce droit est porté, savoir :
A. A fr. 10,50, lorsque la totalité des matières féculentes mises en macération dépasse 20 hectolitres par vingt-quatre heures de travail ou lorsqu'il est fait usage de macérateurs:
B. A fr. 11,90, lorsque, indépendamment de malt d'orge, il est fait usage de grains ou graines autres que le seigle, l'orge ordinaire ou l'avoine, n'ayant subi avant la mise en macération aucune préparation, la mouture exceptée;
(1) Il est accordé à l'exportation, en aporement dea termes de crédit ouverte aux dlstillatenrs, une décharge de 64 frs par hectolitre d'eau-de-vie indigène â 60* G..L. h la température de 15'. Le minimum des quantités admises à l'exportation eat fixé à 5 hect. d'ean-de-vle a 50*. , ,^ ^,, , „ , .
La môme décharge est accordée pour le dépôt en entrepôt public de l'eau -de-Tle Indigène lorsque la quantité reconnue A rentrée de rentrepôt atteint au moins 10 hect. à 60".
C. A fr. 12,55, lorsqu'il est fait usage de farines blutées, de fruits secs, mélasses, sirops ou sucres, ou bien de jus de betterave avec une ou plusieurs substances féculentes ou saccharines.
t. Le taux de la décharge est âxé à ô4 fï*ancs par hectolitre d'eau-devie potable à 50** Gay-Lussac, à la température de Ib^ centigrades.
8. § 1« Les dispositions du littera B du § l» de Tart. 15 de la loi du IS juillet 1860 sont applicables aux droits fixés ci-dessas.
§ 2. La nouvelle décharge est applicable aux quantités d'alcool comprises dans les permis d'exportation ou de dépôt en entrepôt qui seront délivrés à partir de la mise en vigueur de la présente loi.
4. Lo ministre des finances est autorisé à permettre, aux conditions qu'il déterminera, le travail en quarante-huit heures avec une série de cuves, dans les distilleries de matières féculentes.
Le taux du droit pourra être augmenté en proportion du rendement moyen constaté (1).
L'autorisation sera toujours révocable. En cas de fraude, elle sera révoquée pour un terme d'au moins deux ans.
B, La production journalière autorisée dans les distilleries accoles est rétablie au chifi're de vingt hectolitre d'alcool. «. § l•^ Le gouvernement est autorisé à modifier une fois par année les rendements légaux servant à établir les droits d'accises sur la fabrication des eaux-de-vie, d'après les faits constatés par les agents de l'administration (2).
.'!) Par Tart. ]*' de l'arrêté ministériel en date da 22 janrier lft86. les droits de •^r." 7,76, 10,50, ll.»0 et 12.66 établis par l'art. 1" de la loi du 16 sept. 1884 sont, en re qaf coneerne Iss distilleries de matières féculentes où l'on travaille eu 4% heares, >OTté« respectirement à fr. 9,20, 11,40, 12,90 et 13,90. Ces droits ont été eux-mêmes tiOdlBéa par l'arrêté du 17 Juillet 1885. ci-dessous.
(2) Z' arrêté rojfoldu 17 juUM 1885, porte ce qui suit :
Art. I". L«8 droits de fr. 7.75. 10.50. 11.90 et 12.65 étabUs par l'art. 1" de la loi a 16 sept. 1864,8ont, en ce qui concerne les distilleries où l'on travaille en 24 sures, axés respectivement à fr. 8.60. 10.20, 11.90 et 13.00.
2. Les droits de fr. 9.20, 11.40, 12.90 et 13.90 établis par l'art. 1*' de l'arrêté du jaoT. 1886, sont, en ce qui concerne les distillerie! de matières féculentes où
m tm^aille en 48 heures, portés respectivement à fr. 10.00, 12.00, 13 60 et 14.60.
3. I^ee dlapositioiu du lift. B du ) i*' de l'art. 16 de la loi du 18 JuUlet 1860 sont
§ 2. L'aiTété royal fixant le taux des droits à percevoir -ara publié au Jfom^^r dans le courant du mois de Uiillet (^t soumis aux chambres législatives au commencement de la session ordinaire.
«. Les art. V et 5 de la loi du 30 juillet 1883 sont abro>cé>
2) Loi du 80 Jiiili«t 18^8 »ri. ». Le ministre des fioam^e^: peut, aux conditions au il déterminera, assimiler aux «««b stances tombant sous 1 application du § 1« ou du litt -1 dn § 2 de l'art. 1^', les grains ou autres matières premières oui seront nouvellement employés dans la fabrication des eauxde-vie.
«. La quotité de l'accise établie par la loi du 27 juin 1842 modifiée sur la macération, la fermentation et la distillation (les fruits à pépins et à noyaux, sans mélange d'autres matières produisant de l'alcool, est fixée h fr. 3,75 c p.-^r hectolitre.
4. La déduction de 15 °/o dont parle l'article 5 de la loi du 27 juin 1842, modifiés (distilleries agricoles), n'est pas accordée :...
2** Lorsque des travaux eirectuês par le distillateur seront soumis au droit iniègrah dans le courant de la campagne du 1" juillet d'une année au 30 juin de l'année suivante. '
■». (Voy. infra : Fonds communal),
3) L'arrélé royal du it août 1898 porté en oxécution de la loi du 15 août «N18 règle l'exportation avec décharge partielle de l'accise» des liqueurs tines et des eaux de senteurs.
Voy. encore Lois des 21 juin \8i2,b mars IS50, 20 decemèrè 1851 et S^juin 1853 coordonnées, {a'n\ royal du 8 août 1853; arr. royal du 27 juin 1842. Loi du 30 novembre 1864. Loi budgétaire du 20 décembre 1868. Loi du\ft mai et arr. rtni du 16 juin 1870. Loi budgétaire du 19 déceynbre 1874. Arr roy, au 17 septembre 1884.
applicables aux noareaux droite fixés par le présent arrêté qai sera mis en Tlcasar a partir du 1*' août 1885. Toatefois. dans les distilleries de matières fécolentea où l'on trayaiile en 48 heuras, les déclarations en cours d'exécution pourront continuer à sortir leurs effets jusqu'au 1" août à minuit, si les macératious ont lieu le vendredi SI juilet.
AirH^E^E à la page 640. Loi 4u to déeembre toisè.
Art iT. Le§ i«de l'article P»" de la loi du 16 septembre 1884 (Moniteur, n« 272) est remplacé par la disposition suivante :
S 1". Le droit d'accise établi sur la fibrication des eaux de- vie par l'article 2 de la loi du 27 juin 1842 modiflée (Montteur de 1^5 J, n« 2'i9) est lixé, par hectolitre de contenance des vaisseaux imposables, comme il suit :
a) A 8 ft?. 80 c. lorsque la totalité des matières féculentes mises en macération est de 10 hectolitres ou moins par vinfftquatre heures de travail, et à 9 fr. 30 c. par quarante-huit heures ;
6) A 9 fr. 80 c lorsque la totalité des matières féculentes mises en macération est supérieure à 10, sans dépasser 20 hectolitres par vingt-quatre heures de travail, et à 10 fr. 30 c par quarante- huit heures ;
C) AS fr. 20 c. lorsqu'il est fait usage de topinambours ou dejus de topinambour a l'état naturel ;
a) A 6 fr. 40 c. lorsqu'il est fait usage de betteraves ou de jus de betterave à l'état naturel ;
e; A 8 fr. 20 c lorsqu'il est fait usage de pommes de terre par vin^t quatre heures de travail, et à 8 fr. 75 c. par quarante-huit heures ;
f) A. 13 fr. 20 c. lorsqu'il est fait usage dejus de topinambour à Tôtat concentré ;
o) A 13 (r. 20 c. lorsqu'il est fait usage dejus de betterave à l'état concentré.
t. § l**". La totalité des contenances imposables pouvant être utilisées dans les distilleries agricoles est tixée, au maximum, à 20 hectolitres par vingt-quatre heures, ou à 40 hectolitres par quarante huit heures de travail.
§ 2. Les litt. B et Cdu § l<:' de l'article 5 de la loi du 27 juin 1842 précitée sont remplacés par les dispositions suivantes :
b) lis nourrissant, dans l'enclos même de la distillerie et pendant toute la durée des travaux, une tète de gros bétail (les chevaux non compris), quatre porcs ou huit montons par chaque hectolitre et demi de la capacité des vaisseaux soumis a l'impôt :
c) Ils cultivent par eux-mêmes, dans la distance de 6 kilomôtres vu plus de Tusine, un hectare de terres labourables,
jardins potagers ou prairies par hectolitre et demi de la capacitj des vaisseaux soumis à l'impôt.
§ 3. Lorsque le travail dans les distilleries agricoles a lieu en quarante- huit heures, le norabre de tètes de bétail et d'hectares de terre dont il 8*agit au § 2 ci-dessus est calculé à raison de la capacité des vaisseaux imposés.
§ 4. La restriction établie par le n" 2 de Tarticle 4 de la loi du 30 juillet I«83 (Moniteur, n«2l2) n'est pas applicable du chef de la distillation de quantités de betteraves ou de topinembours entraînant pendant une partie de lacampague le payement du di oit intégral.
8. Le deuxième alinéa du § 3 de l'article 4 de la loi du 15 août 1873 {Moniteur, u" 234} est remplacé par la disposition suivante :
Cette décharge n'est pas accordée dans le cas où la quantité exportée est intérieure a 50 litres.
4. Sont abrogés le u" 1 de l'article 4 de la loi du 30 juillet 1885 {Mordieur, n" 21ii) et l'article 5 de la loi du 16 septembre 1884 [Moniteur, n° 273i).
». Les disuositions du litt. B du § 1^ de l'article 15 de la loi du 18 juillet 1860 sont applicables aux travaux passibles des droits llxés par l'article l*''" ci-dessus.
La présente loi sera obligatoire le !•'' janvier
Arrêté royal da SI décembre f 880 article uoique. La
période pendant laquelle la distillation des betteraves ou des topinambours pourra être ellectuee par les distillateurs agricoles est ilxée, savoir :
Pour les betteraves, du F septembre au V mars ;
Pour les topinambours du 1' octobre au l"^ avril.
A( t"!si s. 041
IV. Blëre« (l
Loi dn «o «oui INM5. Chapitre /«^ - Base de l'impôt. Art. l'r. L'accise sur la fabrication des biôt-es, qu'elles soient destioées à la consommation ou à être converties en vinaigre, est perçue, au choix du brasseur, d'après l'une des deux bases suivantes :
A, D'après la quantité de farine déclarée;
B. D'après la capacité de la cuve-matière.
9. On ne peut travailler simultanément dans une mémo' brasserie sous le régime des litt. A et ô de l'art, précédai;!.
Chapitre IL— Accise d'après la quantité de farine déclarer
8, § 1". Le taux de l'accise est lixé à 10 centimes par kilogramme de farine.
§ 2. Le rendement légal est ûxé à 25 litres de moût, à la température de 17 1/2" centigrades, ramenés à un degré de densité par kilogramme de tarine déclaré.
4. La densité du moût est établie par degré et dixième de degré du densîmôtre au-dessus de 100 (densité de l'eau), à la température de 17 1/2" centigrades, dans les conditions à déterminer i>ar le Ministre des finances.
5* Les déclarations concernant les versements en cuvematière ou autres vaisseaux ne peuvent avoir lieu que pour des quantités indivisibles de 20, 25, 30, 35, 40, 45 ou 50 kilogrammes par hectolitre de capacité.
e il 11. (Dispositions co7icemant le travail dans les brasseries
t». Tout excédant de plus de deux et demi litres sur le rondement légal tel qu'il eut fixé par le second paragraphe de l'art. 3, est puni d'une amende de 50 centimes par litre, indépendamment du payement des droits sur la totalité de l'excédent, sans que l'amende puisse être inférieure à 1,000 francs.
*«. § 1er. Toute soustraction de moût an payement de l'im-
{1) Il est accordé à l'exportation, en aporement des termes de crédit ouverts aoz brasMors, une décharge de fr. 8,50 par hect. de biéie. — \fLoi du 20 août I806 art, 18. infra p. 64aj, — Le minimom des qaakitités admises à l'exportation est fixé poor les oidrea en cercles à 6 hect. et pour les bières' en bouteilles à a bect. r^rr. rojr. du Udée. 180U
pôt est punie d'une amende de 25 francs par hectolitre de capacité des cuves-matières et chaudières mentionnées dans la déclaration de travail.
J2. Tout moyen employé pour entraver ou fausser le conle des moûts est puni conformément au paragraphe précédent.
§ 3. Il en est de môme de Texistence de moût, avant Tex-
Ï>iration des périodes mentionnées à Tart. 10, partout aileurs que dans les vaisseaux repris à la déclaration de profession.
§ 4. Est punie de la même peine Texistence de tuyaux clandestins ainsi ainsi que celle de vaisseaux non déclarés et portant des traces d'un usage illicite.
§5. En cas de découverte d un tuyau clandestin, les employés peuvent rechercher, même dans une maison voisine, le vaisseau auquel il aboutit,
§ 6. Si cette recherche n'amène aucun résultat, les dégâts Qu'elle aurait éventuellement occasionnés sont réparés aux frais du trésor.
14. Si, pour l'un ou l'autre des faits indiqués aux deux articles précédents, un brasseur est constitué plusieurs fois en contravention pendant une période de trois ans, ramende est double pour la première récidive et triple pouf la deuxième et les suivantes.
Chapitre IV. — Dispositions générales
€8. Si le montant des droits sur les bières et vinaigres fabriqués pendant la première et seconde année de la mise en
l'impôt fixé par réduit de 5, 10, 15 ou 20 %.
19. Le gouvernement constatera par arrêté rojral, aa plus tard le 31 janvier 1887 et 1888, le montant des droits dont il s*agit à Tarticle précédent. Il fixera, le cas échéant, par le même arrêté, l'époque à partir de laquelle Timpôt modifié sera applicable.
se. Le gouvernement peut, aux conditions gu'il détermine, accorder rexemption totale ou partielle de Timpôt sur la fabrication des bières au moyen de substances saccharines soumises à Taccise. — Arr, roy, du 10 oct, 1885.
SI h 9ft. {Dispositions concernant le travail dans les brasseries).
se. La décharge de l'accise sur les bières et vinaigres exportés ou déposés en entrepôt public, dont parlent les art. 56 et 59 de la loi du 2 août 1822, reste fixée à 2 fr. 50 c. par hectolitre.
S9. Les contraventions de la présente loi, non spécialement prévues par les dispositions qui précèdent sont punies d'une amende de 1000 ft*s, indépendamment du paiement des droits fraudés.
«9. Les art. 1 et 19 de la loi du 2 août 1822 sont abrogés.
99, L'art. 16 de la loi du 18 juillet 1860 est applicable à la perception de l'accise sur les bières et vinaigres.
so. Pour faciliter l'introduction du modo de prise en charge institué par le litt. A de l'art. 1«', les brasseurs seront autorisés, s'ils en font la demande, à effectuer, en présence (les employés, trois brassins d'essai pour lesquels ils ne seront tenus de payer l'accise que d'après le rendement constaté à l'achèvement des travaux.
81 . La présente loi sera obligatoire à partir du !•' janvier 1886.
A 1107 dispositions capitales de la loi du 20 août 1885, sur la fabrication des bières, il faut ajouter, outre la loi générale du 26 aotit 1822, les dispositions suiv. : L. 2 aoiit 1822 ; Arr. 1««- nov. 1830; L. 7 févr. 1844, 1; 21 août 1846 3; Arr. roy, 17 sept. 1846, 1 d4; L, 20 déc, \%b\; L. budget, du 30 déc. 1856, 2; 18 luill. 1860, 8 § 2, 16; Arr. roy. 24 déc. 1861, 2, 3,* L. budget. 20 déc. 1862, 3; UjuilL 1885, U.
.^4 IMPÔTS, CONinr. ART. 110 A 11 M.
I. Classification des vinaigriers. L<oi du « août ïïhmx
nrt. its. Les vinaigriers seront divisés en trois classes.
Dans la première seront compris : tous les vinaiî?rierfc l'abriquant leurs vinaigres avec de la bière soit cuite ou non cuite, ou proprement avec des métiers pour la bière, préparés dans la cuve-matière, sans macération ou fermentation, soit qu'ils achètent cette bière ou métiers d*un brasseur, soit qu'ils la fassent brasser pour leur compte, ou qu*ent!n ils la fassent brasser dans leurs propres brasseries ou dans le.« brasseries qu'ils tiendront en loyer.
La deuxième classe renfermera tous les vinaigriers qui fabriquent leurs vinaigres avec du liquide, vulgairement connu sous la dénomination de ?ra//, qu'ils préparent et tirent au moyrn d'une macération el fermentation de mouture ou farine. — Sans application en Belgique.
Dans la troisième classe seront compris tous les fabricants de vinaigres artificiels, c'est-à-dire ceux qui fabriquent leurs vinaigres avec des substances autres que celles précitées, et qui se servent à cet effet de cuves dites ctn^es jumelles on autres vases. Les particuliers qui font le vinaigre avec le jus de pommes ou de poires seulement ne seront pas considérés comme fabricants de vinaigre artificiel, et ne seront assujettis à aucune formalité, n. Taux du droit.
de 1« classe ^})iôre) = 4 frs par hectol. de bière
(L. 20 août 1885).
de 2« classe (waij) =» 4 frs par hectol. des cuves réduites de 1/10 [L. 2 août 1822) ou Vinaigreries ' 10 centimes par kilogr. de farine déclaré (L. 20 aotU 1885).
de 3« classe (artificiels) = 4 frs par hectol. des vaisseaux employés pour une durée de 4 mois (L. 2 août 1822).
(1) Il eet accordé à l'exportation en apurement des termes de crédit ooTerts aax ▼tnalgriers une décharge de fr. 2,fiO par hect. de vinaigre. Le minimum des quantités aamises a l'exportation est fixé à 40 hect. La même décharge est accordée pov le dépôt ou entrepôt public da vinaigre, lorsque la quantité atteint au moins 40 hect.
i.sft loi a-.t 9 a«ài %H99 (art. 2d et 45) et la i^oi da m juiu
'.^t t«Mi» accordent des réductions éventuelles de 10 et de- 18 p. c. respectivement sur Taccise due par les vinaigriers ile 1« et de 3« classe.
L* loi 4a t février 18441 exempte d'impôt le vinaigriers >le 3* classe qui n'emploient comme éléments principaux de fabrication que des matières soumises à l'accise.
Voyez encore les dispositions citées ci-dessus concernant ^es bières.
IV. »ucpe«(l
1) i.oi do 9 jaiile« «81K art. !•'. Le régime actuel des «Iroits et des drawbackx sur les sucres coritinuera d'être appliqué après Texpiration de la Convention internationale au ^ novembre 1864.
2) i-oi 4o «•» avril 1865 approuvant la convention inter-
'l\ Il est accordé déchar^re de» droits à l'exportation en apar«nieiit dAg termes de (.♦redît ouverts aux rc^jQineum *t aux fabricants de sucre de betterave qui $e didartnt rqffineurt. Cette (décharge est fixée comme 11 suit :
Socre brat indigène non humido. ( N* 8 à 11 exclusivement fr. 40 91
(^rr.roy. 26 mai 1867 arf. 5} . . i N* Il et au-dessus » 46 »
Caiidis secs, durs et transparents. X. 28 juilléi ( )* classe. » 60 33
' 1885, arf. 1 f 2* classe. > 64 70
Pains bien épurés, durs et secs, CArr. roy, 26 mai 1867>
morceaux réguliers de forme rectangulaire \L. 24 mai
1*^8, art. 2),mO'ceaux irréguliers ayant au moins un poids
\ de 6 grammes chacun, CArr. roy. 25 sept. 1884, 4y, poudres
Sucres / provenant du scia/f> drs pains de sacre et morceaux irré-
raffinés. ' guliers ayant un poids infcriiur a 6 grammes chacun, ces
I deux dernières espèces doivent avoir nne richesse absolue
J de 99 1/2 •/•• ^i- 28 ittittrf 1885. V » 6Î lî*
f Cassonades r au-dessus du n* 7 > 34 26
I (vergeoises), 1 du n* 7 au n* 10 exclusivement » 40 91
I Conv, 8 nov. } du n* 10 au n* 16 exclusircment .... » 46 »
^ 1884. V du n* 16 et au-desvus » 48 07
Les «neres raffinés dits poudré* blanehet^ parfaitement épurés et séchés, et conforme* a l'échantillon type A mentionné an §171 de la circulaire du 8 août 1868, &. 1196, donnent liea A la même décharge que les sacres en pnins, en cas d'exportation oo de dépôt en entrepôt Conv. 8 noo. 1884.
Le minimam des quantités admises A Texportation est fixé comme il suit : sucre brat ae betterave, 260* kil. (X. 27 mai I86iy; sucre candi. 100 xil. ; et tous autres -ocrée raffinés. 200 kil. (L, 4 oertZ 1843, 49).
Les mêmes décharges que celles qui sont indiquées ci-desaus sont accordées pour ie dépôt en entrepôt public du sucre brut de betterave et des sucres raffinés. — Le mimmom des qnantiiée «dmiee* en entrepôt est fixé a 600 kil. pour cet diverses espèces de sucre. fX, 4 avra 1843, 63^
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nationale réglant le régime de Taccise sur les sncres ; Arré«é royal do ze mars 1869 réglant Texécution de la dite convention, art. !•'. L'accise sur les sucres bruts est tixée comme suit :
Il du n» 15 au n« 18 inclus, fr. 48 07 j i^tranffers ) du no 10 au no 15 exclus. >* 45 00 f 1^ étrangers (^^^^^ ^^ ^o lo exclus. « 40 91 100 (au-dessous du no 17. . » 34 26 Ikilogr indigènes » 45 00 '
3) Arrêté royal da S5 septembre 1884 pris en vertU de
la L.01 da 19 septembre «884 art. ««'. i\ géra perçu à titre de surtaxe 10 p. c. de montant du droit d'entrée ou de l'accise sur les sucres raffinés, les vergeoises et les sucres bruts de canne et de betteraves étrangers. — La surtaxe a été portée à 15 o/o par Vart. 3 de la loi du 28 juillet 1885, ce' après p. 647. «. Les sucres bruts de canne au-dessus du no 18 sont exempts de droits d'accise égal au droit d'entrée sur les sucres raffinés en pains.
4) Loi du »6 mal 1866 art. »o. Si le fabricant ne commence pas ses travaux le dixième jour au plus tard après le jour déclaré, il est tenu de payer, à titre d'impôt, une somme de 15 fr. par 24 heures de retard et les travaux ne pourront commencer qu'après ce paiement.
Lorsque le retard doit être attribué à des circonstances de force majeure, le ministre peut accorder la remise totale ou partielle de l'impôt dont il s'agit. , , ^ v • x- ^
41. Est exemptée de tout droit d'accise, la fabrication des sirops de fruits ou de racines cuits. . .^ ^ ,. ^
La fabrication, au moyen de jus extrait de^ bette
locai Biiutj uaiiB itjiJUJWD viç *«. ^*«w**^^*xw x*^^^.. w^ ^^^ produits sont employés, et éloigné de plus de 500 mètres de toute fabriqué ou raffinerie de sucre en activité.
5) La loi du 18 juin 1849 a établi un minimum trimestriel du produit de l'accise sur les sucres. Ce minimum, qui varie par campagne (1" juillet d'une année au 30 juin de 1 année suivante) (faprès le chiffre de la consommation, ne peut ja-
maia desceadre au-dessoua de 1,500,000 francs par trimestre, en vertu de Tart. 2 de la loi du si mai i set .
6) Col do S8 Jalllet «885 sur les SUCres, art. ««r. § jer, Les
droits d'entrée et les décharges de Taccise à l'exportation et au dépôt en entrepôt public sont en ce qui concerne les sucres raffinés candis, fixés comme il suit :
Sucres raffinés candis ! i.' ^I^ff - J^" ^'^^ \ !f « '"^
I 2« Classe ... fi*. 54,70 "( kl logr.
§ 2. Le tvpe fixant la limite inférieure de la première classe est déterminé par le ministre des finances.
». (Droits d'entrée sur le cacao, les sirops et les mélasses).
...«. La surtaxe établie sur les sucres étrangers par l'article 1" de rarrêté royal du 25 sept. 1884, pris en vertu de la loi du 17 du même mois (Moniteur n^ 274^ est porté à 15 p. c.
«. Les morceaux irréguliers de moins de 5 grammes et les poudres provenant du sciage des pains de sucre et d'une richesse absolue de 99,50 p. c. sont admis à l'exportation avec jouissance de la même décharge (]ue les sucres en pains, par extension du premier alinéa du littera A de l'article 3 de la loi du 18 juin 1849.
K. Lorsque à l'expiration d'un trimestre les recettes des droits sur les sucres dépassent le minimum légal de la recette trimestrielle, l'excédent vient en déduction du minimum à percevoir pour le trimestre suivant et ainsi de suite jusqu'à la fin d'une même campagne.
e. Les dispositions de l'art. 49 § 2 de la loi du 4 mars 1846 sont rendues applicables aux marchandises d'accise qui sont déposées dans les entrepôts publics sous la régime de l'art. 38 de cette même loi et de Fart. 7 de la loi du 27 avril 1865 et qui viendraient à être détruites totalement ou partiellement par incendie ou par un autre événement de ïorce majeure.
•». Le gouvernement est autorisé à permettre par dérogation à l'art. 14 de la loi du 4 mars 1846 le mélange entre eux, en entrepôt public : A. Des sucres bruts de betterave indigènes de diverses catégories, déposés sous le régime de Part. 38 de la dite loi ; B. Des mêmes sucres avec des sucres bruts de betteraves étrangers, de catégories différentes, se trouvant en entrepôt public. — Le produit du mélange ne peot être enlevé que pour l'exportation. Arr, r, 29;mW. 1885.
». (Accise sur la fibrication des glucoses, voyez infra j>. 645).
9. La décharge du droit d^accise sera accordée en cas d'exportation, sur le sucre contenu : A. Dans le «bocolat ; B. Dans les pralines, dragées et autres sucreries; G. Dans les confitures et les conserves ; D. Dans les bonbons et biscuits, — pourvu riue ces produits renfermant au moins 5 p. c. de sucre cristalisable et que la quantité exportée sous le couvert d'un même permis, contienne au moins 50 kil. de sucre. Les frais d*analyse seront à la charge de celui qui présentera la marchandise à l'exportation.
Le gouvernement déterminera les conditions et les formalités auxquelles les opérations mentionnés aux art. 7 et 9 seront suDordonnées. — Arr. roy. du 29 juillet 1885.
f O à is {Pé^mlit(Ks, mise en vigueur de la loi).
Voyez encore L. 4 am\ 1843, 2janv. 1847, 12 avr. 1852, 27 avr. 1865 ; Art\roy. 6 août 1860, 6 mars 1871 ; L. 24 mat 1876 ; Arr. roy. 25 et 27 mai 1876 ; L. budget. 27 mai 1877 / Arr. roy. 28 août 1878, 7 mars 1881 ; Arr. 27 sept. 1884.
VII. Olucoses de fécule de pommes de l;ei*re et de grains
Loi du »4 mai 1876 art. 8 § l«r. ... [Loi dn 99 SnlUet 1S85, art. 8. Le § 1 de Tart. 3 de la loi du 24 mai 1876 est remplacé par la disposition suivante : «L'accise sur la fabrication des glucoses de fécule de pommes de terre et de grain est fixée comme il suit savoir :
Glucoses granulées ... fr. 19,50 | par hectol. de capacité de Autres glucoses ... fr. 6,50 l fa cuve de saccharification. I
... La capacité de la cuve est réduite de 5 ^Iq pour établir la capacité imposable.
Les droits ci-dessus seront réduits le cas échéant dans la même proposition que les droits sur les sucres.
Voy. encore Lois des 26 mai 1856, 27 avril 1865, 3 juillet 1875; Arr. roy. des 25 et 26 mai 1876, L. du ^ décembre 1«77 et arr. minist. du 23 mai 1880.
Vin. airop dMnalIne.
Loi du T6 mal iSSO, arl. SI et Arrèié roy»l da t« ««4#.
bre §H9t relatif d Vaccise sur la fabrication du sirop d'inu-
edbyGoOgi
Une »ri. f s. L'accise est fixée à 1 ft*. 68 cent, par hectolitre de la capacité brute des cuves à macérer. Elle est due pour chaque renouvellement de matières dans ces cuves.
19. La prise en charge minimum est calculée à raison de cinq renouvellements de matières par deux jours de travail déclaré. Le fabricant qui travaille plus rapidement est tenu d'acquitter un droit supplémentaire proportionnel.
nSim Xabac Indigène*
1) Loi do 81 Joiilei 1888... ari. i«r. {Droit d'entrée sur les tabacs étrangers).
8. Les tabacs indigènes sont passibles d'un droit d'accise qui sera perçu à raison de trois centimes par plant de tabac.
8. Dans les cantons sur le territoire desquels le rendement moyen d'une récolte ordinaire sera estimé ne pas atteindre six kilogrammes de tabac sec par cent plants, l'impôt sera réduit à deux et demi centimes par plant.
Il sera réduit à deux centimes dans les cantons sur le territoire desquels ce rendement moyen sera estimé ne pas atteindre cinq kilogrammes.
Les cantons auxquels s'appliquera chacun de ces droits réduits seront respectivement désignés, au plus tard le 31 mai 1884, par le gouverneur de la province, sur l'avis conforme et motivé (fune commission composée de deux membres nommés par la députation permanente et de l'inspecteur provincial des contributions directes, douanes et accises.
Lorsque, dans l'un des dits cantons, le nombre total des plants de tabac cultivés, pendant deux années consécutives, aura été supérieur de dix p. c. au nombre total des plants cultivés pendant les années 1881 et 1882, cette augmentation de la culture sera constatée par un arrêté du gouverneur, sur ravis qui lui en sera donné par le directeur provincial des contrinutions, et, en vertu de cet arrêté, l'impôt sera augmenté d'un demi centime par plant.
L'arrêté du gouverneur, sera publié au plus tard le 31 mars de l'année de sa mise en vigueur.
(L.oi da 88 août 1886 ari. !«'. La désignation descantons auxquels doit s'appliquer chacun des droits réduits mentionnés aux alinéas 1*'' et 2 de l'art. 3 de la loi du 31 juillet 1883
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sur le tabac, fera l'objet d'une révision çiui s'effectuera avant le 31 mars 1886. dans les conditions indiqués au 3°*^ alinéa du même article. § 2. L'augmentation éventuelle d'impôt prévue par le 4"« alinéa de l'art. 3 de la loi précitée n'aura lieu qu'à partir de l'année 1886.]
4. Est redevable du paiement de l'impôt celui qui, comme propriétaire, emphytéote, locataire ou usufruitier, a La disposition du terrain sur lequel le tabac est planté.
s. Tout redevable est tenu de taire, avant le 15 juillet au bureau des accises dans le ressort duquel les terres sont situées une déclaration de culture indiquant la situation exacte de chaque plantation et le nombre des plants de tabac qui s'y trouvent.
Le ministre des finances prescrit la forme et le mode de cette déclaration. Le redevable peut, en donnant les renseignements nécessaires, la faire remplir gratuitement par le receveur.
Lorsqu'une culture est faite de telle manière que des clôtures, aes récoltes ou d'autres obstacles empêchent de l'apercevoir de la voie publique, la déclaration doit en faire mention expresse et donner les indications voulues pour que les employés puissent trouver la plantation.
[i.oi du ZB août 1885 art. S La déclaration de culture prescrite par l'art. 3 de la prédite loi doit être faite avant le 1" août.]
e. Il est permis de cultiver en exemption de l'impôt un nombre maximum de 125 plants lorsque le droit est de 3 ou 2 1/2 centimes et de 150 plants lorsque le droit est de 2 centimes, à la condition que ces plants soient régulièrement déclarés, conformément à l'article 5, et que le nombre de plants cultivés n'excède pas 2,000.
1. L'impôt est dû sur le nombre de plants déclarés par le redevable, après déduction des plants qui sont exempts en vertu de l'article précédent.
Il doit, sous peme de nullité de la déclaration, être acquitté au moment de Ja remise de celle-ci au receveur, à moins qu'un crédit ne soit ne soit accordé conformômeot à rarticle suivant.
8. Lorsque les droits résultant de la déclaration s'élôYent à plus de 10 francs, le redevable peut obtenir crédit s*il four-
nit caution ou sMi justifie de sa solvabilité à la satisfaction du receveur, soit par la production d'un certificat de l'administration communale, soit autrement.
La caution sera toujours exigée lorsque le total des droits dus par le déclarant s'élèvera a plus de 100 francs.
L'impôt pour lequel il est accordé crédit est exigible en trois termes é^raux, échéant le 15 février, le !•' mai et le 15 juillet de Tannée qui suit la récolte.
9. Décharge ou restitution partielle ou totale de Timpôt pourra être accordée, lorsque, par suite de grêle, d'inondation ou d'autres événements calamiteux, ne rentrant pas dans les variations climatériques ordinaires, la récolte aura été détruite en partie ou en totalité.
Il en sera de même lorsque le redevable aura détruit luimême sa plantation totalement ou partiellement. La partie détruite sera exempte de l'impôt.
Le ministre des finances détermine les conditions à rem plir et le mode à suivre pour l'obtention de cette décharge ou restitutio'n.
Il pourra être accordé décharge totale ou partielle de l'accise, d'après les bases et aux conditions qui seront déterminées par le ministre des finances, aux cultivateurs qui déclareront cultiver du tabac pour l'exportation. — Voy. arr. min. fin, 26 mars 1884.
4o. Est puni d'une amende égale au décuple des droits fraudés, le redevable qui omet de faire la déclaration de culture prescrite par l'article 5 ou qui indique inexactement dans cette déclaration le nombre de plants de tabac qu'il est tenu de soumettre à l'impôt.
L'amende ne sera pas mférieure à 200 francs si la plantation est faite de manière que des clôtures, des récoltes ou d'autres obstacles empêchent de l'apercevoir de la voie publique.
Avant de dresser procès-verbal de contravention du chef de déclaration inexacte du nombre des plants de tabac, les employés invitent les redevables à assister à leur dénombrement.
Les droits dus sur les plants de tabac non déclarés sont immédiatement exigibles.
44 et 1». {Applicabilité de la loi générale du 26 août 1822
et de certaines dispositions légales concernant les zones frontières.
141. Le gouvernement est autorisé à permettre, sous caution pour les droits, Tenlèvement temporaire en Belgique des tabacs étrangers destinés à recevoir une main-d'œuvre dans le royaume.
18, is 8s. {Dispositions transitoires).
§ III. DROIX8 D'EWREOISXREMEIVT (1).
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. organ. 22 frlm. an VII, p. 652. L.20 mai 1846 rrentes pnbl. mob.) p. 686 es
L. modif. 27 yentdse an IX, p. 668. L. 14 jain 1851 (fa Uites) p. 661 ss.
L. 16 flor. an X (biens nation, p. 666 10. L. 24 mai 1854 (brevets d'inrent.) p. 684.
L. modif. 27 yentdse an IX, p. 668. L. 14 jain 1851 (fa Uitee) p. 661 ss.
L. 16 flor. an X (biens nation, p. 666 ss. L. 24 mai 1854 (brevets d'inrent.) 1^
A. 2) pluv. an XI (recoars eass.) p. 664. L. 6 juill. 1860 (dispos, diverses) p. 66S sa.
Décr. 26 avril 1808 (rentes, baux) p. 656. L. 1*' Jaill. 1S69 (échani^es, donat.) p. 859. Ddcr. 31 mat 1907 lavoc. avoués) p. 664. L. 24 mars 1873 (ouvert, crédit) p. 659 as. Décr. 12 août 1807 (hospic, e%t.) p. 660. L. 18 mai 1873 (sociétés) p. 659. 865. A. 15 mars 1816 (cassation) p. 664. L. 17 août 1873 (prescription) p. 660.
A. 8 jaill.l814(rentes descomra.) p. 658. L. 10 Juillet 1877 (protêts) p. 665 as. L. 8 Janv. 1814 (milice) p. 664. L. I*' avr. 1879 (marques de fabr.) p. 884.
L. modif. 31 mai 1824. p. 658 ss. L. 21 juill. 1879 (mesures financ.) p.868 as.
A. 16 oct. 1824 (domaines nat.) p. 666. L. 7 aoAt 1881 (naturalisation) p. 864. V07. encore les nombreuses lois citées chronologiquement p. 661. (droit de 2 fr.éO) p. 667. (débet) p. 688. (gratis) p. 671. (exemptions).
I. Institution. loI do »» frimaire an vii)(l. 7Y/rg/«. De l'enregistrement^ des droits et de leur application art. t«. Les droits d'enregistrement seront perçus d'après les bases et suivant les règles déterminées par la présente.
». Les droits crenregistrement sont fixes ou :proportion' nets, suivant la nature des actes et mutations qui y sont assujettis.
«. Le droit fixe s'applique aux actes soit civils, soit judiciaires ou extrajudiciaires qui ne contiennent ni obligation, ni libération, ni condamnation, collocation ou liquidation de sommes et valeurs, ni transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles ou immeubles
Il est perçu aux taux réglés par l'article 68 de la présente.
41. Le droit proportionnel est établi pour les obligations, libérations, condamnations, coUocations ou liquidations de sommes et valeurs, et pour toute transmission de propriété,
(1) Ponrle8<rafMmwnon«j)ar<j^èf que régissait aussi la Loi de frlmidre, Toy.
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d'usafiruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles, entre vift...
Ses quotités sont axées par l'article 69 ci-aprôs.
Il est assis sur les valeurs. — Ces valeurs sont déterminées par les art. 14 et 15 de la loi ; voir aicssi Décr, 26 avril 1808, 1 ; Loi 27 ventôse an IX, 8 ; Arr, 8 juill. 1814, 1 et 4 ; Loi 31 tnai 1824, 16, 17, 19, 20, 21 ; Loi !•' juill. 1869, 1, 2, 3; Loi 24 mars 1873, 6 ; Loi 18 m^i 1873, 10, 11. (infra.p, 655 à 659A
[IjoI da SI veotôse an iXL, ar^. 4. Sont soumises aux dispositions des articles 22 et 38 de la loi du 22 Primaire (enregistrement dans les trois mois, à peine de double droit), les mutations entre-vifs de propriété ou d'usuft*uit de biens immeubles, lors même que les nouveaux possesseurs prétendraient qu'il n'existe pas de conventions écrites entre eux et les précédents propriétaires ou usufruitiers.
A défaut d'actes, il y sera suppléé par des déclarations détaillées et estimatives dans les trois mots de l'entrée en possession, à peine d'un droit en sus].
&. Il n'y point de fraction de centime dans la liquidation du droit proportionnel. Lorsqu'une ft*action de somme ne produit pas un centime de droit; le centime est perçu au profit de la république. >- [L.oi da si venins» an IXL, art, 2. La percention du droit proportionnel suivra les sommes et valeurs ae vingt francs en vingt francs, inclusivement et sans fraction.] — Voy, encore Loi 30 décembre 1832, art, 3.
• Cependant le moindre droit à percevoir sur un acte donnant lieu au droit proportionnel... sera du montant de la quotité sous laquelle chaque acte ou mutation se trouve cla^é dans les articles 68 et 69, sauf les exceptions y mentionnées. En suite des Lois des 27 vent, an IX, art. 3 ; 30 déc. 1832, art, 3 ; 5 juillet 1860 et 28 juill. 1879, art. l**, le minimum se trouve actuellement fixé a 0,60 cent.
V. Les actes civils et extrajudiciaires sont enregistrés sur les minutes, brevets ou originaux.
Les.actes judiciaires reçoivent cette formalité soit sur les minutes, soit sur les expéditions, suivant les distinctions ciaprès.
Ceux qui doivent être enregistrés sur les minutes sont les
Srocès-verbaux d'apposition, de reconnaissance et de levée e scellés, et ceux de nomination de tuteurs et curateur?
les avis de parents, les émancipations, les actes de notoriété, les déclarations eu matière civile, les adoptions ; tous actes contenant autorisation, acceptation, abstention, renonciation ou répudiation ; les nominations d'experts et arbitres, les oppositions à levée de scellés par comparution personnelle, les cautionnements de personnes à représenter à justice, ceux de sommes déterminées ou non déterminées, les ordonnances et mandements d'assigner les opposants à scellés, tous procès- verbaux généralement quelconques des bureaux de paix, portant conciliation ou non-conciliation, défaut ou congé, remise ou ajournement; tous actes d'acquiescenient,de dépôt et consignation, d'exclusion de tribunaux, d'affirmation de voyage, d'enchère et surenchère, de reprises d'instance, de communication de pièces avec ou sans déplacement, d'affirmation ou vérification de créance, d'opposition à délivrance de titres ou jugements, de procès-verbaux et rapports, de dépôt de bilan et de décharges; les certiticats de toute nature et ordonnances sur requête; les jugements portant transmission d'immeubles, et ceux par lesquels il est
Frononcé des condamnations sur des conventions sujettes à enregistrement, sans énonciation de titres enregistrés,
[Loi dn sv ventdfle an ix, ari 14. Les actes de prestation de serment sont soumis à l'enregistrement sur les minutes]...
Tous autres actes et jugements, soit préparatoires ou d'instruction, soit définitifs, ne sont soumis a Tenregistrement que sur les expéditions.
Ceux des actes de l'état civil qui sont assujettis à Tenre gistrement par la présente ne seront également enregistrés que sur les expéditions.
Les jugements delà police ordinaire, des tribunaux de police correctionnelle et des tribunaux criminels ne sont de même soumis à l'enregistrement que sur les expéditions, lorsqu'il y a partie civile, et seulement pour les expéditions requises par elle ou autres intéressés.— Voy. encore Avis du conseil a Etat du 5 août 1809.
8. Il n'est dû aucun droit d'enregistrement pour les extraits, copies ou expéditions des actes qui doivent être enregistrés sur les minutes ou originaux.
Quant à ceux des actes judiciaires <)ui ne sont a88i:uetti8 à l'enregistrement que sur les expéditions, chaque expédition
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doit être enregistrée, savoir : la première, pour le droit proportionnel, 8*iTv alieu ; ou pour le droit fixe, si le jugement n*est pas passible du droit proportionnel, et chacune des autres pour le droit fixe.
9. Lorsqu'un acte translatif de propriété ou d'usufruit comprend des meubles et immeubles, le droit d'enregistrement est perçu sur la totalité du prix, au taux réglé pour les immeubles, à moins qu'il ne soit stipulé un prix particulier pour les objets mobiliers, et qu'ils ne soient désignés et estimés, article par article, dans le contrat.
4o. Dans le cas de transmission de biens, la quittance donnée ou Tobligation consentie par le même acte, pour tout ou partie du prix entre les contractants, ne peut être sigette a un droit particulier d'enregistrement.
il. Mais lorsque, dans un acte quelconque, soit civil, soit judiciaire ou extrajudiciaire, il y a plusieurs dispositions indépendantes ou ne dérivant pas nécessairement les unes des autres, il est du pour chacune d'elles, et selon son espèce, un droit particulier. La quotité en est déterminée par l'article de la présente dans lequel la disposition se trouve classée, ou auquel elle se rapporte.
t«. La mutation d un immeuble en propriété ou usufruit sera suffisamment établie, pour la demande du droit d'enregistrement et la poursuite du payement contre le nouveau possesseur, soit par l'inscription do sou nom au rôle de la contribution foncière, et des pavements par lui faits d'après ce rôle, soit par des baux par lui passés, ou enfin par des transactions ou autres actes constatant sa propriété ou son usufruit.
ift La jouissance à titre de ferme, ou de location, ou d'engagement, d'un immeuble, sera aussi suffisamment établie, pour la demande et la poursuite du payement des droits des baux ou engagements non enregistré >, par les actes qui la feront connaître, ou par des payements de contributions imposées aux fermiers, locataires et détenteurs temporaires.
Titre //. Des valeurs sur lesquelles le droit proportionnel est assis^ et de l'expertise,
tft. La valeur de la propriété, de l'usufhiit et de la jonissaiico des bleue meableB, est déterminée pour la liqiiimtioa
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et le paiement du droit proportionnel, ainsi qa*il sait, savoir :
10 Pour les baux et locaiions, par le prix annuel exprimé, en y ajoutant les charges imposées au preneur ;
2^ Pour les créances à terme, leurs cessions et transports, et autres actes obligatoires^ par le capital exprimé dans l'acte qui en fait Tobjet ;
3^ Pour les quittances et tous autres actes de libération, par le total des sommes ou capitaux dont le débiteur se trouve libéré ;
4<> Pour les marchés et traités, par le prix exprimé ou révaluation qui sera faite des objets qui en seront susceptibles ;
h^ Pour les ventes et autres transmissions à titre onéreux, par le prix exprimé et le capital des charges qui peuvent ajouter au prix ;
6° Pour les créations de rentes, soit perpétuelles, soit viagères, ou de pensions, aussi à titre onéreux, par le capital constitué et aliéné ;
70 Pour les cessions ou transports desdites rentes ou pensions, et pour leur amortissement ou rachat, par le capital constitué, quel que soit le prix stipulé pour le transport ou Tamortissement ;
80 Pour les transmissions entre- vif8,à titre gratuit... par la déclaration estimative des parties, sans distraction des charges ;
9^ Pour les rentes et pensions créées sans expression de capital, leurs transports et amortissements, à raison d*un capital formé de vingt fois la rente perpétuelle, et.ile dix fois la rente viagère ou la pension, et quel que soit le prix stipulé pour le transport ou l'amortissement.
u ne sera fait aucune distinction entre les rentes viagères et pensions créées sur une tête, et celles créées sur plusieurs têtes, quant à Tévaluation.
Les rentes et pensions stipulées payables en nature seront évaluées aux mêmes capitaux, estimation préalablement faite des objets, d'après [le taux commun résultant des mercuriales des 3 dernières années.— Décret do se avril tses].
11 sera rapporté à l'appui de Tacte un extrait certifié des mercuriales.
S'il est question d'objets dont les prix ne puissent être ré-
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glés par les mercnriales, les parties en feront une déclaration estimative.
lOo.Pour les actes et jugements portant condamnation, coUocation, liquidation ou transmission, par le capital des sommes, et les intérêts et déi)ens liquides;
110 L'usuft*uit, transmis à titre gratuit s'évalue à la moitié de la valeur entière de Tobjet.
tft. La valeur de la propriété, de l'usufruit et de la jouissance des immeubles est aéterminée, pour la liquidation et le paiement du droit proportionnel, ainsi qu'il suit, savoir :
10 Pour les baux à ferme ou à loyer, les sous-baux, cessions et subrogations de baux, par le prix annuel exprimé, en Y sgoutant les charges imposées au preneur.
Si le bail est stipulé payable en nature, il en sera fait une évaluation d'après [le taux commun résultant des mercuriales des 3 dernières années, — Déeret da ze avril inos].
11 en sera de même des baux à portion de fruits, pour la part revenant au bailleur, dont la quotité sera préalablement déclarée, et sur la valeur de laquelle le droit d'enregistrement sera perçu.
S'il s'agit d'objets dont la valeur ne puisse être constatée par les mercuriales, les parties en feront une déclaration estimative.
29 Pour les baux à rentes perpétuelles et ceux dont la durée est illimitée, par un capital formé de vingt fois la rente ou le prix annuel, et les charges aussi annuelles, en y s^outant également les autres charges en capital, et les deniers d'entrée s'il en est stipulé.
Les objets en nature s'évaluent comme ci-dessus.
30 Pour les baux à vie, sans distinction de ceux faits sur une ou plusieurs têtes, par un capital formé de dix fois le prix et les charges annuels, en v i^outant de même le montant des deniers d'entrée, et des autres charges, s'il s'en trouve d'exprimées. Les objets en nature s'évaluent pareillement comme il est prescrit ci-dessus.
40 Pour les échanges... (Voy. L.V^ juillet 1869,m/ra p. 659).
&* Pour les engagements, par les prix et sommes pour lesquels ils sont faits.
€R Pour les ventes, a^udications, cessions, rétrocessions. UoitaUonB et tons autres actes civils ou judiciaires, portant
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translation de propriété ou d'usafttiit, à titre onéreux, par le prix exprimé, en y ajoutant toutes les charges en capital ou par une estimation d'experts, dans les cas autorisés par la f>résente.
Si Tusuft^uit est réservé par le vendeur, il sera évalué à la moitié de tout ce qui forme le prix du contrat, et le droit sera perçu sur le total ; mais il ne sera dû aucun autre droit pour la réunion de Tusufruit à la propriété; cependant si elle s*opère par un acte de cession, et que le prix soit supérieur à révaluation qui en aura été faite pour régler le droit de la translation de propriété, il est dû un droit par supplément, sur ce qui se trouve excéder cette évaluation. Dans le cas contraire, Tacte de cession est enregistré pour le droit ûxe.
'■ 7® Pour les transmissions de propriété entre-vife, à titre gratuit... (Voy. L. 1" juillet 1869, infrap, 659).
11 ne sera rien dû pour la réunion de rusufï^uit à la i>ropriété, lorsque le droit d'enregistrement aura été acquitté sur la valeur entière de la propriété.
8o Pour les transmissions d'usufruit seulement soit entrevifs, à titre gratuit, soit par décès, par l'évaluation qui en sera portée a dix fois le produit des biens ou le pnx des baux courants, aussi sans distraction des charges.
Lorsque Tusufruitier oui aura acquitté le droit d'enregistrement pour son usufruit acquerra la nue propriété, il payera le droit d'enregistrement sur sa valeur, sans qu'il y ait lieu de joindre celle de l'usufruit.
— Aiuc règles de la loi organique, sur les bases des droits d'enregistreynent, il faut ajouter les régies siu:cessivement établies par les dispositions suivantes :
1) Arr, S juillet 1814, art. 11. Pour les ventes et mutations à titre onéreux des rentes à la charge des communes, par le prix exprimé dans lacté ou à déclarer par la partie. Il est loisible au receveur d'admettre l'un ou l'autre prix.
2) L, 31 mai 1824. a) Pour les ventes publiques ou aux enchères d'actions dans les fonds étrangers, d'effets publics, d'obligations et de créances, par le prix stipulé en y ajoutant les charges (art. 16). ^ .^
h) Pour les ventes ou la transmission à titre onéreux d actions dans les fonds étrangers, d'effets et obligaUoiiB de
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l'étranger autrement qu'en public ou aux enchères, d'après le dernier prix courant publié par ordre du gouvernement et s'il ne s'y trouve pas indiqué, d'après la valeur à fixer par deux courtiers jurés Cart. 17).
c) Pour les comptes courants entre négociants, par le reliquat qui reste du par le signataire ou dont il donne quittance (art. 19).
L'art 20 de la même loi règle encore les cas spéciaux d'acquisition du fonds postérieurement à Tacquisition de bois sur pied» de constructions, de tourbières.
3) L, V^juill, 1869. Pour les échanges et pour les transmissions de propriété entre vifs à titre gratuit, par l'évaluation
aui sera faite à la valeur vénale. - L'usufruit transmis par onation est estimé à la moitié de la valeur entière (art. l«'. L'art. 3 de la loi du 17 déc. 1851 (multiplicateur officiel) est applicable aux donations en ligne directe (art. 3).
4) L, 24 mars 1873. Pour les ouvertures de crédit sur hypothèque ou sur gage, par la somme pour laquelle l'hypothèque ou le gage est consenti.
5) L, 18 mai 1873, 10, 11. Pour les publications tardives d'actes ou extraits d'actes de société commerciale, par le capital social Indiqué dans le contrat ou à déclarer par les parties].
Déclaration estimative, art. «e. Si les sommes et valeurs ne sont pas déterminées dans un acte ou un jugement donnant lieu au droit proportionnel, les parties seront tenues d'y suppléer, avant l'enregistrement, par une déclaration estimative, certifiée et signée au pied de l'acte.
Expertise, «rt 1 1. Si le prix énoncé dans un acte translatif de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, à titre onéreux, paraît inférieur à teur valeur vénale à l'époque de l'aliénation, par comparaison avec les fonds voisins de même nature, la régie pourra requérir une expertise, pourvu qu'elle en ïasse la demande [dans les deux années. — Loi dn 81 mal «SS'S, art. ««] à compter du jour de l'enregistrement du contrat. — Voy. /.. 1" juillet 1869, art, 2 (même règle pour les donations entre vifs et les contrats d'échange). — Arr, 8 juillet 1814 (mutation de rentes à charge des communes).—L. 31 mai 1824, art. 21 (acquisition de bois sur pied, constructions, tourbières! . ~ Voy. encore L. 27 vent, an IX^
art. 5 (double droit éventuel sur le supplément de Testimation).
Contre-lettres, art. 4o. Toute contre-lettre faite sous signature privée, qui aurait pour objet une augmentation du prix stipulé dans un acte public, ou dans un acte sous signature privée précédemment enregistré, est déclarée nulle et de nul effet. Cor. C. c, art. 1321.
Néanmoins, lorsque Texistence en sera constatée, il y aura Heu d'exiger, à titre d'amende, une somme triple du droit qui aurait eu lieu, sur les sommes et valeurs ainsi stipulées.
Délais pour V enregistrement des actes : art. %o •■.- L.Ti vent, an IX, 4. 1 etl4\ Déci\ 12 août 1807, art. 5 ; L. 10 juili. 1877, ar^ 12:
4j<mn : poar les hulasiers et aatres ayant poaToir d« fUre des exploite et prooès- Terbaoz, protétu.
lOjoun ou Ujoun : pour les notoires, selon qa*ils résident oo non dans la commune oà le boreaa de l'enrei^istrement est établi.
15 joun de rapprobation: baux de biens d'hospices et bareaax de bieiifkiaanee. — (7>ieretl2aoiUlê(y7,6J.
fOJwn : poar les Jogements enregistrables snr la minnte, et poar lea actes da grefle, ainsi qoe poar les actes dei» administrations proTindales et cooimonales et les actes de prestation da serment quelle qoe soit l'autotité qui lea a reçus.
3 mo%9 à partir du ièeèa : pour les testaments déposés ctaex le» notaires oa par enx reçus.
S MOM poar les actes sous signatures prirées de mutation de propriété, d^naoriuit, de jooissance de biens immeubles. — (Le délai est plus long lorsqu'ils ont été passés a l'étianger).
Il n'y a point de délai de riguonr pour tons autres actes ; mais li ne peut en être fait aacun asage, soit par acte public, soit en jastice, ou derant toute aatro autorité constituée, qu'ils n'aient été piéaiablement enregiatréa.
Obligations des notaires, huissiers, greffiers; pénalités, etc. art. sa ■■• 41 ss. L. 6 juin 1850, 1; Arr roy. 25 nov. 1853; L, 5 juillet 1860; 18 mai 1873 et An\ roy. 21 mai 1873; L. 28 juin. 1879. 6.
Droits acquis et prescriptions^ art. «o ■«.— L. 17 août 1873 (prescription de 2 ans).
II. Tarification
§ 1. Droits fixes.
(Loi du ^juillet 1879, art. 1", § l*', combinée avec les lois ci-après).
o,«o. Signification d^acte d'avoué à avoué — Minimum
fénéral dû pour toute perception du droit proportionnel. — r. 27 vent, an IX, 3; L. 5 juillet 1860.
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9,4o. Abstentions, répudiations, renonciations à successions, legs ou communautés, lorsqu'elles seront pures et sim- Sles, si elles ne sont pas faites en justice, et autres actes ésignés par les lois ci-dessous : et généralement tous actes civils, judiciaires ou extrajudiciaires qui ne se trouvent dénommés dans aucun des paragraphes suivants de la loi du 22 frim, an VII ni dans aucun autre article et qui peuvent donner lieu au droit proportionnel.— L. du 22 frim, an VII, art. 68 § 1«'; 21 vent, an VII, 5; 7 geryn, an VIII, 5; Arr, 21 pluv. an XI; Arr. 15 hrum. an XII \ L. des 7-17 pluv. an XII; Avis cons. d'Etat 6 vendém.lO hrum, an XIV; Avis cons. d'Etat, 15 nov.-l2 déc. 1806; L. 16 sept. 1867, 21, 31, 39; 18 /^w. 1809, 11 ; 30 déc. 1809, 81; Décret 22 déc. 1812, 3; 6 nov. 1813; 67; Arr. roy. 22 nov. 1826 (non inséré au journal officiel) ; L. 30 mars 1836, 117 ; 4 juin 1855; 12 avril 1864; 19 déc. 1864, 23; 8 juin 1867; 4 mars 1870; 31 mai 1878. 4,»o. Jugements de sursis. — L. 18 avr. 1851, 610. 4,io. Loi 22 frimaire an VII, art. 68 § // : 1° Les inventaires de meubles, objets mobiliers, titres et papiers. - Voy. Décr. 10 brum. an XIV, art. 4 et L. Ujuin 1851, art. !«'.
Il est dû un droit pour chaque vacation. — Exception pour les faillites. L. Ujuin 1851, 1.
29 Les clôtures d'inventaires ;
3* Les procès-verbaux d'apposition, de reconnaissances et de levée des scellés ;
Il est dû un droit pour chaque vacation. — Exception pour les faillites. L. Ujuin 1851, 1.
4» Les procès- verbaux de nomination de tuteurs et curateurs;
5® Les jugements déjuges de paix portant renvoi ou décharge de demande, débouté d'opposition, validité de cortgé, expulsion, condamnation à réparation d'ii^jures personnelles, et généralement tous ceux qui, contenant des dispositions définitives, ne donnent pas ouverture au droit proportionnel; 6«> Les ordonnances des juges des tribunaux civils, rendues sur requêtes ou mémoires, celles de référé, de compulsoire et d'injonction, celles portant permission de saisir-gager, revendiquer ou vendre, et celles des commissaires du Directoire exécutif dans les cas où la loi les autorise à en rendre ;
Les actes et jugements préparatoires ou d'instruction de ces tribunaux et des arbitres;
Et les actes faits ou passés aux greffes des mêmes tribunaux, portant acquiescement, dépôt, décharge, désaveu, exclusion de tribunaux, affirmation de voyage, opposition à remises de pièces, enchères, surenchères, renonciation à communauté, succession ou legs (il est dû un droit par chaque renonçant), reprise d'instance, communication de pièces sans cféplacement, affirmation et vérification de créance, opposition à délivrance de jugement;
7° Les ordonnances sur requêtes ou mémoires, celles de réassifçné, et tous actos et jugements préparatoires ou d'instruction des tribunaux de commerce. — V. L. 14 juin 1851, art. 3, 4, 8.
Et les actes passés aux greffes des mêmes tribunaux, portant dépôt de bilan et registres, opposition à publication de séparation, dépôt de sommes et pièces, et tous autres actes conservatoires ou de formalité.
l,oo. Loi du 22 frimaire an Yll, art. 68, § 211 : 1*» Les contrats de mariage qui ne contiennent d'autres dispositions que des déclarations, de la part des futurs, de ce qu'ils apportent eux mêmes en mariage et se constituent, sans aucune stipulation avantageuse entre eux ;
La reconnaissance y énoncée de la part du futur, d'avoir reçu la dot apportée par la future, ne donne pas lieu à un droit particulier ;
Si les futurs sont dotés par leurs ascendants, ou s'il leur est fait des donations par des collatéraux ou autres personnes nou parentes, par leur contrat de mariage, les droits, daqs ces cas, sont perçus suivant la nature des biens, ainsi qu'ils sont réglés dans les §§ IV, VI et VIII de Part, suivant ;
2® Les partages de biens meubles et immeubles entre copropriétaires, a quelque titre que ce soit, pourvu quMl en soit justifié :
S'il y a retour, le droit sur ce qui en sera l'objet sera perçu aux taux réglés pour les ventes ;
3** Les prestations de serment des greffiers et huissiers des juges de paix, des gardes des douanes, gardes forestiers et gardes champêtres, pour entrer en fonctions. — Voy. L. 27 vent, an /X, art. 14 et Décr, 21 juin 1831.
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4* Les actes de société qui ne portent ni obligation, ni libération, ni transmission de biens meubles ou immeubles entre les associés ou autres personnes ;
Et les actes de dissolution de société qui sont dans le même cas;
5? Les testaments et tous autres actes de libéralité qui ne contiennent que des dispositions soumises à Tévénement du décès 1 V. a civ.,art. 1000], et les dispositions de même nature qui sont faites par contrat de mariage entre les futurs ou par d'autres personnes.
Le droit pour ces dispositions par acte de mariage sera perçu indépendamment de celui du contrat. — Avis cons. (TEtat 22 dêc, 1809.
6o {Sans utilité),
7^ Les expéditions des jugements des tribunaux civils rendus en première instance ou sur appel, portant acquiescement, acte d'affirmation, d'appel, de conversion, d'opposition en saisie, débouté d'opposition, décharge et renvoi de demande, déchéance d'appel, péremption d'instance, déclinatoire, entérinement de procès-verbaux et rapports, homologation d'actes d'union et atermoiements ; injonction de procéder à inventaire, licitation, partage ou vente ; mainlevée d'opposition ou de saisie, nullité de procédure, maintenue en possession, résolution de contrat ou de clause de contrat pour cause de nullité radicale, reconnaissance d'écriture ; nomination de commissaires, directeurs et séc^liestres ; publication judiciaire de donation, bénéfice d'inventaire, rescision, soumission et exécution de jugement;
Et généralement, tous jugements de ces tribunaux, ceux de commerce et d'arbitrage, contenant des dispositions définitives qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel,-ou dont le droit proportionnel ne s'élèverait pas a sept francs, et qui ne sont pas classés dans les autres paragraphes du présent article.
8o — L, 27 vent, an IX, art. 12 : Les jugements portant résolution de contrats de ventes pour défaut de payement qaelconque sur le prix de l'acquisition, lorsque l'acquéreur ne sera point entré en jouissance, ne seront assujettis qu'au droit fixe d'enregistrement, tel qu'il est réglé par l'art. 68 de
la loi du 22 ft^imaire, § 3, n«>7, pour les .jugements portant résolution de contrats pour cause de nullité radicale.
ix.oo. Actes d'émancipation (le droit est dû par émancipé) ; déclarations et signiUcations d'appel des jugements de justice de paix. — L. 22 frim. an Vil 68, § 4. Z. 27 vent, an IX, 13.
f 4,oo. Transmission de brevet d'invention, d'importation et de perfectionnement. Transmission de marques de fabrique ou de commerce. — L. 24 mai 1854, 21. L. l avr. 1879, 7.
f 6,oo. Contrat de remplacement dans la milice nationale.
— L. S janvier 1817, 196.
S8,oo. Déclarations et signification d'appel des jugements des tribunaux civils, de commerce et d'arbitrage. — L. 22 frim. an 7, 68 § 5. L. 27 vent, an IX, 13.
8S,oo. Actes do divorce ; jugements d'interdiction, de séparation de biens, lorsqu'ils ne portent point condamnation de sommes et valeurs ou lorsque le droit proportionnel ne s'élèvera pas à 35 frs ; premier acte de recours en cassation ; prestation de serment pour entrer en fonctions des avocats avoués, notaires, greniers, huissiers des tribunaux et de tous employés salaries par l'Etat autres que ceux compris sous le § 3, 3°, de la loi du 22 frim. an vil (ci-dessus, p. 662). — L. 22 frim. an V//, 68, § 6. L. 27 vent, an IX, 14; Arr. 21 pluv., an XI; Décret 31 mai 1807, 1 ; Arr, 15 mars 1815, 10.
6eii,oo; Expédition d'arrêt de cassation, délivrée à partie.
— L. 22 frim. an VII; 68 §7.
689OO. Minimum du droit dû pour défaut de dépôt, en temps utile, d'actes ou extraits d'actes de société pour être publiés. — L. 18 mai 1873, 11. Cire. min. 24 août 1879.
145,00. Permis de changer de nom de famille. L. 31 mai 1824, 12.
soo,oo. Lettres de noblesse, ou collation d'un rang de noblesse supérieur. — {idem.)
tfto^oo. Naturalisation ordinaire. — L. 7 août 1881, 1.
500,00. Grande naturalisation (réductible à 250 frs pour ceux qui ont déjà payé le droit de naturalisation ordinaire)
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§ l^m Droits gradués.
Protêts et déclarations de refus d'acceptation ou de paiement d'effets négociables : L, du 10 juillet 1877, art. 13 : o.so. Effets de moins de 500 fr.
i,oo. n de 500 à 2000 ft*. exclusivement. 9j09. n de 2000 à 10000 fr.
8,€io. n de 10000 fr. et plus.
Le droit est perçu pour chaque feuillet du carnet à souches.
§ 3. Droite proportionnels.
(Loi du 2S juillet 1879, art, 1, § 2, combinée avec les lois ciaprès :) 1,85 p. m. do eapitai soeial, aveo an maxkmam de
&000 fr Défaut de publication, dans le délai de 15 jours de leur date, des actes ou extraits d'actes de Société. — L. 18 mai 1873, 10, 11. Arr. roy. 21 mai 1873, 1. — L, 28 juillet 1879, art. 1-4.
o^is o/o. Cautionnement de baux à ferme ou à loyer pour les années qui suivent les 2 premières.— L. 27 vent, an /X, 9.
©,«oo/o. Eaux de pâturage et de nourriture d'animaux, pour les années qui suivent les 2 premières. — L. 22 frim, an y//. 69,§1, P.
o,80 o/o. Baux à ferme ou à loyer, sous-baux etc. pour les années qui suivent les deux premières.—/:. 22 fri^ ûtn V//, art. 69, § 3, 2^ 27 vent an IX, 8.
Prêts sur biens meubles, faits ou continués pour 6 mois, au plus. — L. 24 mars 1873, 9.
o,88 1/2 °/o. 7. Actes et contrats d'assurance, en temps de guerre. Abandonnement pour faits d'assurance ou de grosse aventure, en temps de guerre L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, 1° et 2. — Donation de meubles, par contrat de mariage, en ligne directe. L. l«f juillet 1869, 5. -- Baux de nourriture de mineurs. L. 22 fri77i, an VII, art. 69, S 2, 5°, — Cautionnements dans les ventes publiques, aux enchères, d'effets publics étrangers, de marchandises, bois sur pied, récoltes pendantes, fruits non encore recueillis. L. 31 mai 1824, 13. — Cautionnement, vente de domaines nationaux. — Arr, roy. 16 octobre 1824.
0,88 o/o. Baux à cheptel, et reconnaissance de bestiaux.
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Baux de pâturage et nourriture d'animaux, pour les 2 premières années, L. 22 fHm, an 7, 69, § 1, 1° et 2o. — Ventes de machines et appareils d'établissements industriels, lorsque les actes sont soumis à l'enregistrement dans la 15« de la livraison des objets. - L, 18 déc, 1851, 4.
o,5o »/o. Cautionnements des baux à ferme ou à loyer, pour les 2 premières années. -- L. 27 vent, an IX, art, 9.
o.as %. Abandonnement pour faits d'assurance ou grosse aventure, autrement qu'en temps de guerre; billets à ordre, quittances, ventes publiques de marchandises, de bois sur pied, récoltes penaantes, fruits non encore recueillis etc. Ouverture de crédits sur hypothèque ou sur gage. L. 22 frim. an VII, 69, § 2. — L. 31 mai 1824, 13; — 20 mai 1846, 3 et 11 ; 14 juin 1851, 5; 1«' juillet 1869, 4, 5, 24 mars 1873. 6, 8.
o,i6 o/o. Complément du droit d'ouverture de créait — L. 24 mars 1873, art, 6 et 8.
f ,oo o/o. Baux à ferme ou à loyer, pour les deux premières années, sous-baux, subrogations, cessions, rétrocession de baux, id.- L. 22 frim. an VII, 69 § 3, 2». L, 27 vent an IX, 8.
1 ,4o%. Adjudications et marchés au rabais pour construction, réparation, entretien etc. — entre particuliers; contrats, transactions, promesses de payer, arrêtés de compta ; transports, cessions, délégations de créances à terme, etc.— L. 22 frim. an 7, 69, § 3.
Donations d'immeubles, en ligne directe. — L. !•' juillet 186Î*, 5.
1 ,ïo.o/o. Donations de biens meubles, par contrat de tnariarje, aux futurs, par des collatéraux et autres personnes non parentes, ou entre l'adoptant et l'adopté et ses descendants - L. 22 frim. an VII, 69, § 6. l*. L. l^^ juillet 1869, S.
x,vo o/ç. Transmission, à titre onéreux, de biens meubles ; constitutions, cessions, transports et délégations de rentes, à titre onéreux ; baux de biens meubles pour un temps illimité etc. — L. 22 frim. an 7. 69, § 5. — b juillet 1860, 1.
Ventes de biens immeubles dfépendants du domaine de l'Etat. — L. 15 flor. an X 6«. Arr. 16 oct. 1824, 5. *
Donations, par des collatéraux et autres personnes non parentes ou entre adoptant et adopté et descendants, de rentes à charge des communes. — Arr. 8 juill. 1814, 2. — L. Ijuï/i. 1869,8.
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Expéditions de jugements de condamnation à des dommages-intérêts en matière répressive. — L. 22 frim. an VII, 69, § 5, 8«. L. 27 vent, an IX, Ih
a,4a o/o. Donations de biens meubles, hors contrat de mariage, par des collatéraux et autres personnes non parentes et entre adoptant et adopté ou ses descendants — L. 22 frim, an VII, 69, § 6. L. l^ juillet 1869, 8.
8,4S »/o. Donation de biens immeubles, par contrat de mariage, par des collatéraux et autres personnes non parentes, ou entre adoptant et adopté ou ses descendants. — L. 22 frim. an VII, 69, § 8, 1». L. l^^ millet 1869, 8.
5,KO «/o. Transmissions de propriété ou d'usufruit à titre onéreux, de biens immeubles, autrement que par échange. •
— Parts et portions indivises d'immeubles, acquises par licitation ; retours d'échange et de partage de biens immeubles; baux à rentes perpétuelles de biens immeubles, baiix à vie et baux dont la durée est illimitée; — déclaration de command par suite d'adjudications ou contrats de vente de biens immeubles, si elle est faite après le délai de 24 heures ou si la faculté d élire command n'a pas été réservée ; — retrait de réméré après l'expiration du délai convenu etc. — L. 22 frim, an VIL 69, § 7, S». L, l^^ juillet 1869, art. 4.
a,&o o/o. Ventes publiques en gros de marchandises neuves.
— L. 20 m^i 1846, art, 11.
a,90 o/o. Donation de biens immeubles, hors contrat de mariage, par des collatéraux et autres personnes non parentes, ou entre adoptant et adopté ou ses descesdants. - L. 22 frim.Mn 7, art. 69, § 8. L, l^'^ juillet 1869, art. 8.
§ 4* il.ctes et enregistrer eu débet*
\) Arrêté-loi du 21 mars 1815; Arr, roy. 26 mai 1824 et 6 septembre 1829: 5 octobre 1852 ; L, 3 avril 1853, et L. .S juin 1870, 74; ... Exploits, jugements, expéditions et tous autres actes et pièces relatifs aux procédures de personnes admises à la faveur du Pro-Deo. ~ Conventions internationales, des 22 7nars'22 mai 1870 (France). 5 août 1870 (Grand-Duché). ^juillet 1870-31 mai 1872 (Italie et Espagne, 18 oct. 1878 (Allemagne). 4 mars 1881 (Roumanie). Ces conventions rendent les habitants de ces pays admissibles au Pro Deo, comme les habitants du royaume.
2) L. 29 avril 1819, 16, Actes de poursuite d'office par le ministère public pour fraudes, tentatives de fraude et contraventions en matière d'impositions communales.
3) Arr. roy, ISjuin 1853, 101 â lOS, pris en exécution de to lot du 27 mars 1853. Actes de poursuite d'office du ministère public en matière civile ou disciplinaire ; actes de toute nature dans le cas ou le ministère public ou le juge de paix agit d'office en faveur de mineurs, d'interdits, d'aliénés, de femmes mariées, du trésor public, etc. «
4) L, 12 août 1862, 1 à 5. Actes de vente d'immeubles au proât de sociétés ayant pour objet la construction de bâtiments à l'usage de la classe ouvrière, ou par ces sociétés an profit d'un ouvrier.
5) L. 20 avril, 1874. 17. Actes auxquels donne lieu le cautionnement d'un prévenu pour obtenir sa mise en liberté provisoire. (Les droits ne sont dus que s'il est fï*appé d'une condamnation définitive).
6) L, 28 juin 1881. Actes laits, copies et expéditions délivrées à la requête et pour la défense des nrévenus ou ac cusés en matière criminelle, correctionnelle ou de police, qu'il y ait ou non partie civile. (Les droits sont recouvrés sur la partie qui succombe).
1) L. 26 déc. 1882, 1 et 4.. Faillite. — Procédure gratuite.
§ tt* il.cte8 à enreslstrer gratis.
L, 22 frim. an VII, 70 § 2, !<> et 2? et Avis du conseil d:Etat des 12-27 /"^r.lSll. 1) Acquisitions et échanges faits par l'Etat; partages de biens entre l'Etat et des particuliers, et tous autres actes faits à ce sujet.
2) Actes de poursuite en recouvrement de contributions et toutes autres sommes dues à l'Etat, à quelque titre et pour quelque objet que ce soit, même des contributions locales, lorsqu'il s'agit ae cotes de 25 fr. et au-dessous, ou de droits et créances non excédant la somme de 25 ft*s.
Aux actes spécifiés par la loi organique, il faut ajouter les actes successivement déterminés par les dispositions suivantes : 3) Code civil, art. 1000. Testaments faits en pays étranger, lorsqu'ils ont été enregistrés au bureau du dernier domicile du testateur en Belgique et qu'ils sont présentés au bureau de la situation des biens.
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4) Décr. 21 déc. 1808, 1. Procurations des sous-officiers et soldats pour toucher des arrérages de solde.
5) Arr. 24 févr, 1814, 2 — 15 avr, et 27 juillet 1814. Cautionnement des comptables publics.
6) Arr, ^juillet 1814, 3. Mutations de rentes à la charge de communes et non payées pour les 3 dernières années, sauf justification.
7) Arr. 6 se]^t. 1814, 1-2. Actes de notoriété (art. 70 du C. c.) délivrés aux indigents.
8) Arr, 22 déc. 1814, 24. Actes pour opération au Grand Livre de la dette publique.
9) Arr 7 mai 1815, 1-2. Pièces nécessaires au mariage dHndigents.
10) Arr. 20 juin 1815, 1. Actes et jugements pour la rectification de Tacte de naissance d'enfants d'indigents.
11) L. 26 août 1822, 279. Cautionnement, douanes et accises.
12) Arr. rov. 24 mai 1828. Monts-de-piété ; procès- verbaux de vente publique d'objets engagés.
13) Arr, roy. 20 avr. 1829. Nomination de tuteurs et subrogés tuteurs d'enfants indigents.
14) L, 5 mars 1831, 4 et Décr. 27 juin 1831, 2. Prestation de serment lorsque les fonctions sont gratuites ou que le traitement est inférieur à frs 740,74.
15) L. 17 avr. 1835, art, 24 ; 10 avr, 1841, 11. et 27 mai 1870, 9. Expropriations pour utilité publique. .
16) L. 25 mars 1847, 1 et 6. Homologation de procès- verbaux de vente publique de terrains incultes appartenant aux communes ou à des communautés d'habitants.
17) L. ISjuin 1850, 17. Aliénés : actes tendant à obtenir la sortie de l'établissement.
18) L. 3 avr. 1851, 3, 2<>.'Sociétés reconnues de secours mutuels : tous actes y relatifs.
19) L. 14 juin 1851, 7. Comptes de curateur de faillites etc.
20) L. 17 déc. 1851, 24 Cautionnement d'étrangers pour droit de succession.
21) L. 8 mai 1848 et 13 juillet 1853, 19, 6«. Garde-civique. Procédure d'appel ou de cassation contre une décision du conseil de recensement ou de la députation permanente.
22) L. 15 août 1854, 47, 78. 101. Cautionnement ou garantie de Tadjudication vis-à-vis au command.
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23) L. 15 août 1854, 107; L. 21 août 1879, 155, opplicàblt en cas de vente, sur surenchère^ d'un navire, Orcfre. Certi ficat du greffier portant que les créanciers ne se sont pas réglés entre eux.
24) L. 19 déc. 1854, 22. Procès- ver baux d'opération d*agent< forestiers
25) L. 7 févr. 1859, 83. Prud'hommes. Citations, jugements, certi flcats .
26) L. 5 juillet 1860. 1. Ventes publiques et volontaires, sans frais, de marchandises non prévues par la loi du 20 mai 1846.
27) L. 18 nov, 1862, 22. Warrants et cédules.
28) L. 16 mars 1865, 18. Caisse générale d'épargne et de retraite : actes et pièces nécessaires à l'exécution de la loi.
29) L. 28 mars 1868, 3, 2°. Caisse de prévoyance d'ouvriers (les mines : actes passés au nom de ces caisses ou en leur faveur etc
30) L, 3 juin 1870, 62. 71, 102, eu 30 juin 1881, 4, 6. Milice.
31) Id, art. 6. Id. Rémunération des miliciens.
32) L. 18 mai 1873, 94. Sociétés coopératives : procès- verbaux dressés par le greffier de la justice de paix portant démission de membres
33) L. 2 juillet 1875, 2. Sociétés coopératives. Actes et procès-verbaux divers.
34) L, 22 juin 1877, 13 et 14. Taxes provinciales ou communales des sociétés anonymes et des sociétés en commandite par actions. Exploits d'appel ou de recours en cassation.
35) L 22 ianv. 1849, 4 — 22 ^win 1865, let 2;5 juillet 1871, H et 22 juin 1877, 16. Taxes provinciales ou communales autres que celles n® 34 Appel ou cassation.
36) L. 24 déc. 1877. Donations entrevifs de sommes ou d'effets mobiliers à des provinces ou à des communes pour être , afTectés à des travaux d'utilité publique.
37) L. 31 mai 1878, 9. Récépissés de sociétés concession- , naires do chemin de fer, en échange d'obligations ou de cou- ' pons d'intérêts des mêmes sociétés. i
38) L. ZO juillet 1881, 2bis, n» 20 [Lois élector. coordonnées], I Procès verbaux de prestation de serment des experts de la contribution personnelle et des répartiteurs des patentes.
39) L. 30 juillet 1881, 2bis, n« 37 [Lois élector. coordonnées,
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38]. Contributions directes et redevances sur les mines. Ex-
Sloits d'appel ou de recours en cassation de la part des irecteurs des contributions.
40) Id. 2bis^ n° 88, id. 89; 3, 8» [L. E, c, 89, 90, 272] Révision des listes électorales. Exploits v relatifs.
41) L, \0 juillet 1883, 9. Exploits et jugements de contestations entre patrons et ouvriers, maîtres et domestiques, portées devant le juge de paix ou le conseil de Prud'hommes.
42) L. 24 août 1883, 13. Exploits de notitlcation^ inscriptions indues ou omissions sur la liste des établissements d'instruction.
43) L. 26 CLOût 1883, 4. Assurances. Polices d'assurances agricoles; polices d'assurance individuelle contre les accidents.
44) L. 15 avril 1884. Comptoirs agricoles. Contrats des membres avec la caisse d'épargne.
45) L, 24 juin 1885. Chemins de fer vicinaux. Actes.
§ 0« Actes exempts de la rortnallté de t'enresistrement.
L, du 22frim, an VU, art. 70 § 3 : 1) Les actes des deux chambres législatives et du pou voir exécutif — A.22ji«7/.1831.
2) Les ai*.tes d'administration publique non compris dans les autres articles de la loi. — Arr, 7 fruct, an X; Arr, roy, 27 nov. 1829.
3) Les inscriptions sur le Grand Livre de la dette publique, leurs transferts et mutations, les quittances des intérêts qui en sont payés, et tous les effets de la dett« publique inscrits ou à inscrire définitivement.
4) Les rescriptions, mandats et ordonnances de paiement sur les caisses de l'Etat ; leurs endossements et acquits.
5) Les quittances de contributions, droits, créances et revenus payés à la nation ; celles pour charges locales, et celles des fonctionnaires et employés salariés par l'Etat, pour leurs traitements et émoluments.
6) Les ordonnances de décharge ou de réduction, remise ou modération d'imposition, les quittances y relatives, les rôles et extraits d'iceux,
7) Les récépissés délivrés aux collecteurs, aux receveurs
des deniers publics et de contributions locales, et les comptes de recettes ou gestions publiques.
8) Les actes de naissance, sépultures et mariages, reçus
Sar les officiers de Tétat civil, et les extraits qui en sont élivrés. - C. c, 77.
9) Tous les actes et procès-verbaux, exploits, etc.. eo matière répressive, (sans partie civile) excepté les citations faites a la requête des accusés. — Arr, 19 janv, 1815, 1, 2, 3; L. 19 déc. 1854, 181 (forêt) ; L. V^janv 1883, 21 (pêchej.
10) Les cédules pour appeler au bureau de conciliation, sauf le droit sur la signification.— L. 18 thermidor an VIL
11) Les légalisations des signatures des officiers publics. 12} Les affirmations de procès-verbaux des employés,
gardes et stgents salariés par l'Etat, faits dans l'exercice de leurs fonctions.
13) Les actes et pièces quelconques relatifs à la milice nationale (armées de terre et de mer), non compris dans les autres articles de la loi, les rôles d'équipages et les engagements de matelots et gens de mer, de la marine marchande et des armements en course.— L. 3 juin 1870.
14) Les passeports délivrés par l'administration publique.
15) Les lettres de change tirées de place en. place ; celles de l'étranffer ou des colonies ; les endossements ou acquits de ces effôts et les endossements et acquits des billets à ordre et autres effets négociables.
16) Les actes passés en forme authentique ou sous signature privée, ayant acquis date certaine avant l'établissement de l'enregistrement.
Aux actes spécifiés par la loi organique, il faut ajouitr les nombreux actes successivement déterminés par les dispositions suivantes :
17) L. l^frim, an YIIL let2 Les actes sous seing privé tendant uniquement à la liquidation de la dette publique.
18) Arr, au 16 therm, an VIII, 29. Procès-verbaux et autres actes des porteurs de contraintes, à l'exception du commandement qui précède les saisies et ventes.
19) Arr. 13 fnm. an /-X, 13, et du 2 nivôse an XIl^ 15- Délibérations des chambres de notaires et d'avouée et jMèces y relatives,
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20} Arr, 21 'qIuo, an XI, Acte de recours en cassation en matière criminelle.
21) Code de proc. civ. art. 537. Quittances de fournisseurs, ouvriers, maîtres de pensions et autres de même nature, produites à l'appui d'un compte.
22) Décr. 21 août 1806, 10 et arrêté-loi du 24 févi\ 1814, n* 7, non inséré au Journal officiel ; ^juin 1824 ; !.. 24 mai 1828, 24. Certificats de vie des pensionnés ou rentiers viagers de TEtat ou des caisses de pensions.
23) Décr. 14 juin 1813,89 Actes de la chambre de discipline des huissiers, excepté les certificats et autres pièces délivrées aux candidats ou autres p 3rsonnes.
24) L. 29 avr. 1819, 2. Avertissements et sommations préalables à la contrainte en matière d'impositions communales directes.
25) !.. 5 mars 1823, 2. Certificats d'existence d'anciennes rentes mentionnées dans les titres nouvels passés au profit de bureaux de bienfaisance et autres établissements pu mies.
26) L. 31 mai 1824, 26 et 27. Effets, récépissés, oMigations, certificats ou actions provenant d'emprunts ouverts dans le royaume au profit d'étrangers ou de puissances étrangères.
27) Arr, roy. du 7 févr. 1827, \ et 2 et 16 juillet 1827, Certificats d'indigence.
28) Idem, Certificats délivrés aux indigents.
29) Idem. Certificats délivrés aux volontaires de l'armée.
30) jL. Zîjuin 1831, 4. Prestation de serment des ministres, conseillers et juges des cours et tribunaux, procureurs du roi. gouverneurs, commissaires d'arrondissement, conseillers provinciaux, bourgmestres, échevins, conseillers communaux, professeurs des universités de l'Etat, membres des jurys d'examen, commissaires de police, ofillciers de police au chemin de fer et, en général, tous fonctionnaires de l'Etat non désignés dans d'autres dispositions législatives en matière d'enregistrement.
31) Décr, 20 juillet 1831, 7 et 8. Pièces dont la copie est si-
SDifiée au ministère public ou à la partie civile en matière e délit de presse. — Voy. supra, p. 226. %) L. 30 àéc, 1835. Registres et autres pièces concernant l'admiaistration de la caisse d'épargne, certificats de mise de fonds, livrets et comptes rendus aux actionnaires.
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33) L, 30 avr. 1848, 26. Actes uniquemont relatife à l'administration des monts de piété.
34) L, 8 inailSiSem juillet 1853, 103. Garde-civique. Actes, jugements, recours ou arrêts concernant les poursuites devant les conseils de discipline..
35) L. Ijuin 1849, 7, et 27 juillet 1871, 2. Contrainte par corps pour fixais de justice en matière répressive. Pièces y relatives.
36) L. 18 av}\ 1851, 610. Sursis. Actes, pièces, documents tendant à éclairer le tribunal ou la cour d^aupel.
37) L. 14 juin 1851,2. Faillites. Aveux, déclarations et affirmations de créances, titres et pièces à Tappui.
38) L. 24 mai 1854. Brevet. Dépôt de demande. Procèsverbaux.
39) L. 15 août 1854, 13, 41, 75, 101. Ventes sur saisie cCimmeubles ou de rentes : annonces, appositions de placards^etc. Applicable au cas de vente, sur surenchère, d'un navire : L. 21 août 1879, 153, 155.
40) L. lôaoût 1854, 67, 78, 101, 140 : Id. Certificat du greffier constatant l'existence du jugement qui rejette les moyens de nullité ou de péremption. Applicable au cas de vente, sur surenchère, d'un navire. L. du 2i août 1879, 153, 155.
41) L. 7 févr, 1859, 83. Prud'hommes. Actes et pièces autres que les certificats, les citations et les jugements.
42) L. 2b juillet 1867, 6. Mise à la retraite des magistrats. Actes auxquels elle donne lieu.
43) L. 28 déc. 1867, 8. Caisse des consignations. Reconnaissances, mandats et quittances d'intérêts.
44) L, 3 juin 1870, 59. Caisse d'annuités dues par l'Etat, titres et transferts de ceuxrci.
45) L. 5 juillet 1871, 5. Procès -verbaux de contravention du chef de déclaration tardive d'occupation de bâtiments construits ou reconstruits
46) L. 24 mars 1873, 10. Actions (au porteur) émises par les sociétés établies en Belgique.
47) L. 18 mai 1873, 99. Société coopérative. Titre nominatif de chaque associé.
48) L, IS mai 1873, 136, (Voir décret du lOjuUlei 1831). Sociétés anonymes, sociétés en commandite par actions, socié-
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tés coopératives. Imputations dirigées contre les gérants, administrateurs, commissaires : pièces à signifier.
49) L. 2 Juillet 1875, 2, Sociétés coopératives. Actes sous seing privé autres que ceux portant formation, modification, dissolution ou mode de liquidation desdites sociétés.
50) L, 22 juin 1877, 13 ei 14. Taxes provinciales ou communales des sociétés anonymes on des sociétés en commandite par actions. Pièces relatives à Tappei ou au recours en cassation, sauf les exploits.
51) L. ^0 juillet 1881, 2bis, n» 37. (Lois élect. coord. 3S). Contributions directes et redevances sur les raines. Pièces — sauf les exploits — relatives au recours devant les directeurs des contributions, la Cour d'appel et la Cour de cassation.
52) Idem 2bis, n*» 88. Lois élect. coordonnées, n° 89. Listes électorales : révision. Toutes les pièces relatives à cet objet, à Tappel et au recours en cassation. Applicable aux élections consulaires et des conseils de prud'hommes. L. SOjuilL 1881, 3, «® 8. Lois électorales coordonnées, 272.
53) L. 15 fét>r. 1844 et 7 août 1881, 1. Les actes de naturalisation :
lo Des personnes qui ont rendu des services éminents à l'Etat.
2*» Des décorés de la croix de fer et de ceux qui ont pris une part aux combats de la révolution.
2^ Des militaires en activité de service au 15 février 1844.
40 Des habitants des parties cédées du Limbourg et du Luxembourg, nés avant l'époque du 4, juin 1839. qui auraient omis de faire, en temps opportun, la déclaration voulue pour rester belges.
54) L. 20 juin 1883, 3-4 (cette loi doit cesser ses effets le 1»' janv. 1886) (1). Concordat préventif de la faillite. Récépissé, délivré parle greffier, de la requête tendant au concordat.— V. aussi n® 37, supra.
5.5) L. \0 juillet 1883, 9. Actes de procédure et pièces quelconqnc^s dans les contestations entre patrons et ouvriers, maîtres et domestiques portées devant le juge de paix ou le conseil de prud'hommes — sauf les exploits et jugements.
56) L. 24 aoiit 1883, 13. Elections. Electeurs capacitaires.
(1) Lft lé^«latare rient de proroger cette loi jasqu'aa 1" jaUIet 1887.
Réclamations contre les inscriptions ou omissions iâdues, etc. — sauf les exploits et notifications.
57) L. 15 avril 1884. Prôts agricoles. Reconnaissances des sommes remises par le créditeur au crédité.
§ IV. onoiTa OE grisf*jfe (i).
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. organique SI ?eotdie an YII (p. 676). A.r. 5 oct.1862 (toc. secoara mai.) p. 679.
L. mod. n pralr. an VU. p. 676 m. A. rOT. 18 jain 1853 (fMt de Jost.) p. 678.
L. 12 JaiU. 1808 (droits de irreffe) p. 677. L. 5 jaill. 1860 (raodif. dir. ) p. 676 •«.
A. roy. 2) mira 1816 (Pro-Deo) p. 679. L. 16 mara 1866 (caiaae d'épaxvcej p. 679.
A- 7 mai et 20 Jaln 1816 (indIgenU) p. 679. L. 8 Jain 1870 (miliee) p. 679.
A. roy. 6 aept. 1829 (fondations) p. 679. L. 2 Jalll. 1876 (aoc. coopératirea) 0.679.
L. 80 déc. 1832 (monétaire) p. 676. L. 28 Juill. 1879 (Qeaarea fin.) p. OTO sa.
I. Institution. Loi dn ti ▼•niés» an vu, art. fw. Il est
établi des droits de greffe au profit de la nation, dans tous les tribunaux civils et de commerce...
Ils seront perçus à compter du jour de la publication de la présente par les receveurs de Tenregistrement, de la manière ci-après déterminée.
t. Ces droits consistent : V*) dans celui qui sera perçu lors de la mise au rôle de chaque cause, ainsi qu*ii est étaoli par Tart. 3 ci-après.
2<^) Dans celui établi pour la rédaction et transcription des actes énoncés en l'art. 5.
3°) Dans le droit d'expédition des jugements et actes énoncés dans les art. 7. 8, 9. — Voy. encore L. du 22 prairial an YII, Béer, du \2 juillet 1808. L, du 30 déc. 1832 ; 5 juiUet 1860; 28ym7/^M879.
II. Tarification. La perception des droits proportionnels de greffe suivra les sommes et valeurs de 20 en 20 ft*8 exclusivement et sans fraction : L. 30 déc 1832.
1) Mise au rôle.
I e droit de mise au rôle ne pourra être exigé qu'une seule
(1] OBLie^Tiovd, SALAxaa naa obiffixsb. L. 21 vêwi. am VII 11 «a. X. SI jMwr* an VU, 6; Béer, 12 juiUd 1808 ; Arr, rog. 31 dée. 1836, 18 dée. 1861; L. 16 aoiU ISBl ei Arr. rog. 4 nov. 1881. Le i^effier de la Coar de caaaation perçoit U totalité daa droite de greffe par application de VOrdonnanee du tSjwin 1738, Tit?e XVI, rendae obligatoire on Belgique par VArrtti du 16 mon 1816, ari, 60.
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fois; en cas de radiation, elle sera replacée gratuitement à la fin du rôle et il y sera fait mention du premier placement, L. 21 vent, an V/I, 3.
e,o©. Causes sommaires et provisoires : tribunaux civils.
Toutes les causes, tribunaux de commerce.— L. des 21 vent, an Vil, art, 3 et 5 juillet 1860, art. 5.
4.00. Causes de première instance et appels de justice de paix. /d.
ï,o©. Appels des tribunaux civils et de commerce. Id,
Les référés qui sont Tobjet du Titre XVI du livre V du Code proc. civ. ne sont pas assujettis au droit de mise au rôle : Décr. 12 Juillet 1808, 5 § 2.
2) Rédaction et transeription.
tj'to. Minimum du droit proportionnel. — Décr. 12 juillet 1808, art. 3; L. 2S juillet 1879, 2.
o,so o/o. Mandements sur contribution et bordereaux de collocation. Décret du 12 juillet 1808, art. 1«% 2« et L. du 2S juillet 1879, art. 2.
o,8o o/o, sur ce qui excédera 5000 ft*s : Adjudications faites en justice. — Décr. 12 juillet 1808, art. 1, 20.
0,66 o/o : Id. sur les 5 premiers mille fVancs. Id.
o,io. Déposition de témoins. Décret du 12 juillet 1808, art. l»*", 1° et L. du 5 juillet 1860, art 5.
•,io. Acceptation de succession sous bénéfice d*inventaire;
Acte de voyage
Consignation de sommes au grefife, dans les cas prévus par Tart. 301 du Code proc. civ., et autres déterminés par les lois ;
Déclarations afl&rmatives et autres faites au greffe, à l'exception de celles à la requête du ministère public;
Dépôt de registres, répertoires, et autres titres ou pièces, fait au greffe, de quelque nature et pour quelque cause que ;e soit; dépôt de signature et paraphe des notaires, confornément à rart 49 de la loi du 25 ventôse an XI ;
Enquêtes ;
Interrogatoires sur faits et articles; Procès- verbaux, actes et rapports faits ou rédigés par le 'pefTiGr * Publication de contrat de mariage, divorces, jugements e séparation, actes et dissolutions de société^ et de tous
autres actes, prescrite par les Codes : il ne sera perçu aucun droit de dépôt pour la remise au greffe desdits actes.
Récusation déjuges; .,,...
Renonciation à une communauté de biens ou à une succes-
sion ; Soumissions de caution ;
Transcription et enregistrement sur les registres du greffe, d'oppositions et autres actes désignés par les Codes : le droit ne sera dû qu'autant quHl sera délivré expédition de la transcription, — Décret du 12 juillet 1808, art. 1«' et L. du bjuiUet\mo,art,b. i , ^ n *
a,oo. Dépôts de titres de créance dans les ordres. Il est. dû un droit pour chaque production. — !d,
4 oo Dépots d'états d'inscriptions. — L. 22 prair. an Ml; Decr. \2 juillet 1808; L. h juillet 1860, art. 5. 3) Expédition.
Les expéditions contiendront 20 lignes à la page et 8 à 10 syllabes à la ligne, compensation faite des unes avec les autres. - L. 21 vent an V^; 6- ^ . . . . ,
fl fto par rôle. Jugements interlocutoires, préparatoires et (l'instruction, enquêtes, interrocatoires, rapports d'experts, délibérations, avis de parents, dépôts de bilan, pièces et registres actes d'exclusion ou option des tribunaux d appel, déclarations affirmatives, renonciation à communauté ou a snccossion, et généralement tous actes faits ou déposés au ffrelVe non spécifiés ci-dessous, ensemble tous les jugemenls Iles tribunaux de commerce. — L des 21 vent, an VII, art. 9
^^iio var rôïe!^ Jugements définitifs des tribunaux civils. .Jugements arbitraux. - L. des 21 vent, an VII, s et 5 juillet
^^t^f^mr rôle. Arrêts définitifs des Cours d'appels. - L. 21 7-enL an VII, art. 7 et L, b juillet 1860, ay^t, 5.
4) Droits qal peuvent être liquidés en débet.
V Arr. 21 mars 1815, art. 1. Procédure d'indigents admis
•\ii Pro Deo 2. A'i-r 6 Wem&re 1829. Id. Fondations pour l'instruction.
3) Arr 5 octobre 1852. Id. Sociétés de secours mutuels. ^
4) Conventions internationales des 22 mar8-28 mai 1870,
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5 août 1870. 30 juillet 1870, 31 mai 1872, 18 cet. 1878, 4 mars 1881. Procédures d'indigents français, luxembourgeois, italiens, espagnols, allemands, roumains.
5) Exemptions.
1) Arr. 7 mai 1815, art. 2. Pièces nécessaires au mariage des indigents.
2) Arr, 20 juin 1815, art. 1. Pièces nécessaires à la rectification des actes de naissance des enfants d*indigents.
3) L, 16 ^nars 1865, art. 18. Caisse d'épargne, Pièces nécessaires à l'exécution de cette loi. *
4) L, 3 juin 1870, art. 6. Milice. Pièces nécessaires à l'exécution de cette loi.
5) L. 2 juillet 1875, art. 3. Sociétés coopératives. Pièces nécessaires à l'exécution de cette loi.
§ V. OROiTS o^bypotbèque: (1).
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. organ. 21 rent. an YII p. 679. A. r. 18 Juin lâ63 (frais de Justice) p. 680.
L. 6 mess, an Vil (inscr. tiyp.) p. 681. L. 6 jaill. 1H60 (dispos, diverses) p. 681.
L. générale 26 août 1822. p. 681. L. 12 août 1562 (ba1[>itat. oavr.) p. 681.
L. modif. 3 janr. 1824, p. 680. L. 19 déc: 1864 (bourses) p. 681.
A. r. 16 oet- 1824 (domaines nat.) p. 681. L. 30 jain 1866 (mod .loi commun.) p. 681.
L. monétaire 30 déc. 1833, p. 680. L. 1*' juill. 1869 (échangea, donat.) p. 662.
L. 30 mars 1841 (transcription) p. 681. L. 24 mars 1873 (ouvert, crédit) p. 680,
L. 18 déc, 18&1 (transcription) p. 681 ss. L. 28 JulU.1879 (mesures financ.) p. 680 ss.
I. Institution. 1) Loi da si ventése an vu. Titre IL Chapitre /•«". De V établissement des droits d^hypothèque, »r4 to. Il sera perçu au profit du trésor public, conformément à l'art. 62 du Titre iV de la loi du 9 vendémiaire an VI, un droit sur l'inscription des créances hypothécaires et sur la transcription des actes emportant mutation de propriétés immobilières. — L, hypothécaire du 16 déc. 1851.
2) L.0I du 18 déoembre 1851, arl. l«r. Sont SOUmiS à la
transcription, dans les deux mois qui suivent le dernier Jour du délai pour l'enregistrement, conformément à l'art. 3 de la loi du 3 janvier 1824, non seulement les actes çiui emportent mutation entre viis de biens immeubles, mais encore tous
(l) Loi DU 90 DlOBiniBB 18S2, A.BS. 4. Les salaires des conserratears des hjpothèqaea aefont perçus eonformdment an décret da 21 teptémbre 1810.— V07. encore L. k9 dée. 1848 et 1" janv. 1852.
680 IMPÔTS, COKST. ART. 110 A 113.
partaf^es, passés après la mise en viguear de la présente loi, dans lesquels il y a retour ou plus value frappant sur des immeubles et tous actes contenant acquisition, par licitation ou autrement, de parts ou portions indivises de biens immeubles par un copropriétaire. ~L. hypoth, du 16 déc, 1851.
». Le droit (de transcription) sera perçu. . suivant les bases établies en matière d enregistrement.
3) Loi do 8 Janvier t8»4, art. fer. Le droit d'inscription et de renouvellement d'inscription est perçu sur le montant de la créance.
11. Tarification. La perception des droits proportionnels d'hypothèque suivra les sommes et valeurs de 20 fr. en 20 fr. exclusivement et sans fraction : L. du 30 déc. 1832, art, 3. 1) Droits d'Inscription (1).
Il ne sera payé qu'un seul droit d'inscription pour chaque créance, quel que soit d'ailleurs Je nombre des créanciers requérants et celui des débiteurs grevés : L*. 21 vent, an YII, art. 21.
o,60. Droit minimum dû pour toute perception. — L. Zjanv. 1824, 8; 2S juillet 1879, 1 § 4.
o^65 par mille. Ouvertures de crédit. Complément des droits sur les ouvertures de crédit en cas de réalisation — L. des 24 mars 1873, art. 7 et 2S juillet 1879, art 1«'. § 4.
i,8oparmi//e. Créances ordinaires. — L. des 21 ventôse an VU, art. 20, 3janv. 1S24, art. 1«^ et 2S juill. 1879, art, l'*", § 4. 2) Inscriptions en débet.
1) L. du 21 ventôse an VII, art. 23. L'inscription des créances appartenant à l'Etat, aux hospices et aux établissement puDlics sera faite sans avance du droit d'hypothèque et des salaires des préposés. - D'après l'art. 24, le conservateur poursuit le recouvrement sur les débiteurs dans les 20 jours après la date de l'inscription.
2) Arr. roy, du ISjuin 1853, art. 103 et 105. a) Inscriptions hypothécaires requises par le ministère public sur les biens des prévenus et condamnés, ou sur ceux de U caution dans les cas prévus par la loi ; b) inscriptions d'offieo prises par
(l) Oa de renoarellement d'inscription : Anz termes de Tart. 90 de U loi da 16 décembre 1861, le tprme da renouTellement des inscriptions est fixé à 15 1 — ^^
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le mioistôre public ou les juges de paix dans Tiritérét des femmes, des mineurs, des interdits, des aliénés, du trésor. 3) iBseriptioBs crratto.
1) L. du 6 mess, an Yfl, 1. Inscription indéfinie qui a pour objet la conservation d'un simple droit d'hypothèque éventuel, sans créance existante. — Si le droit éventuel se convertit en créance réelle, le droit proportionnel devient alors exigible
2) L. du 26 août 1822, art 290. Inscription de l'hypothèque légale sur les immeubles des débiteurs des droits d Wcise et autres prévus par l'art. 290.
4) Droils de iraoserlpilon.
o,iio Droit mininum dû pour toute perception. — L. des yanvier 1824, art. 8 et 2S juillet 1879, art. l" § 4.
©•»& o/o. Actes d'échange d'immeubles (sur le moindre lot). — L. des 1^^ juillet 1869, art 7 et 28 juillet 1879, art. 1«% § 4.
0,66 o/o. Vente de domaines nationaux — Arr. roy. 16 oct 1824, non inséré au Moniteur, mais appliqué.
flyts o/o. Mutations d'immeubles. — L. des 30 rnars 1841 et là juillet 1860, art 6. Retours ou plus-values d'échanges ou de partage d'immeubles. — L des 18 dc^c. 1851. ar^. l^* et \^juiUeIlS69,art 7.
5) Tr»ns«ripUoD en débet.
1) L. 12 août 1862, 1, 2, 3, 4, 5. Actes de transmission d'immeubles en faveur de sociétés de constructions ouvrières, — ou par ces sociétés au profit de l'ouvrier.
2) L. 19 déc. 1864, art 47. Actes qui précèdent l'acceptation définitive de donation entre vifs ou profit de fondations en faveur de l'enseignement ou de boursiers.
3) L. aoywtn 1865, art. 2, n9 3, dernier alinéa. Idem en ftivenr des communes et établissements communaux.
6) Tranoeripiion grniîm.
1) L. 3 ianv. 1824, art 5 ; 18 déc. 1851, art 3, l». Mutations de biens exemptes du droit d'enregistrement; retraits de réméré exercés dans le délai par le vendeur ou ses héritiers ; Jugements et arrêts de résolution de contrats de vente, lorsque l'enregistrement ne donne pas ouverture au droit de mutation. 26
2) L. 18 déc, 1851, art, 3, 2<>. Acte8 contenant cons^titution, transport ou résiliation de baux de superficie ou d*empliYtôose et tous autres non compris dans les termes de rartlcle !•' de la loi.
3) L. V^ juillet 1869, art, 6. Sont afflranchies du droit de transcription, les donations «ntre vifs de biens immeubles en ligne directe.
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SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L V! déc. 1817 (lacc.mat. par décès) p. 682. L. 27 déc. 1861 (11^ ne dincte) p. 606. K. roj: 29 Jan?. 1815 (papier libre) p. 602. L. 24 mai I8ô4 (breTeta) p. 691. L InterprétotlTe 19 mari* 1841, p. 683. A . roy. 18 roara 1866 (domicile) p.au.
Arr. ro7. 26 jalllet 1667, rtmoi p. 686.
I. Institution, l) i-oi du »•» déeeuibrc» isiv, »r4, t •»■. il
sera perçu à titre de droit de succession un impôt sur la valeur de tout ce qui sera recueilli ou acquis dans la succession d'un habitant du royaume, décédé après le 31 décembre 1817. — Voy L. 17 déc, 1851 gui établit le droit de mutation en ligne directe, infra p. 686 et L. interprét. 19 mars 1841, p, 682 ci-dessous.
Est réputé habitant du royaume pour l'application de la présente loi celui qui y a établi son domicile ou le siôge de
sa fortune, .^^ ^ ^ *•* ^
Il sera pareillement perçu à titre de DRorr de uutation (par décès), un impôt sur la valeur des biens immeubles situés dans ce royaume, recueillis ou acquis en propriété ou en usufruit, par le décès de quelqu'un ciui n'y est pas réputé habitant, et décédant après le 31 décembre 1817.
Le tout néanmoins sauf les exceptions ci-après établies, et sous les modifications suivantes.
[Loi Interprétative da 19 mars 1841, LHmpÔt perçu à
titre de droit de succession est dû sur la valeur de tout ce nu'est recueilli par le conjoint survivant dans la succession du conjoint prédécédé, à titre de gain de survie ooutamier]. « Le droit de succession et celui de mutation, s il n y a des dispositions à ce contraire, seront supportés par les hèntiers, légataires et donataires, chacun pour ce qu'il recueille ou acquiert.
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Les héritiers et les légataires universels dans la successien (l'un habitant de ce royaume, seront tenus envers TEtat, tant (in droit dû pour la totalité de la succession, que des amendes encouruea pour contravention à la présente loi. chacun en proportion de la part qu'il recueille ou acquiert.
Les légataires a titra universel, les légataires particuliers et les donataires seront tenus envers TËtat du droit de succession et des amendes, chacun pour ce qu'il a recueilli, et sauf son recours pour la restitution des amendes contre celui par le fait duquel elles sont encourues.
Les exécuteurs testamentaires, les curateurs de successions vacantes, les tuteurs pour leurs pupilles, et les curateurs d'interdits pour leurs administrés, sont tenus envers l'Etat pour le droit de succession et les amendes, en tant ({u'il a dépendu d'eux de se conformer à la présente loi.
Les dispositions contenues dans cet article sont également applicables à ce qui concerne le droit de mutation. — JL. 17 flêc. 1851, art. 27 infra p 690.
...11. La Valeur des objets composant Tactif de la succession d'un habitant de ce royaume, ainsi que celle des biens immeubles assiyettis au droit de mutation, sont déterminées ainsi qu'il suit :
a. Po\|Lr les immeubles, par leur valeur vénale au jour du décès...
b. Pour les créances hypothécaires inscrites, par le montant du capital et des intérêts dus au jour du décès, ou à estimer par les parties déclarantes.
c. Pour les rentes emphytéotiques, rentes foncières perpétuelles, rentes, prestations connues sous le nom de beklimfningen, chunsen et thynsen, et autres prestations semblables établies sur des immeubles à perpétuité ou pour un temps ilUimité, à raison d'un capital formé de vingt fois la rente ou prestation annuelle.
Los rentes et prestations stipulées payables en grains, fruits ou autres objets ayant une valeur appréciable, seront évaluées sur le taux moyen des mercurialea des quatorze (Yerniôres années du marché le plus voisin de la situation ries biens, déduction faite des deux pins fortes et des deux plus basses. A défaut de mercuriales, elles seront évaluées l»ar les parties déclarantes.
d. Pour les effets publics, les actions et les intérêts, par le capital représentant leur valeur au Jour du décès.
Le capital des effets publics, des actions et des intérêts, est régie d'aprôs le prix courant publié par ordre du gouvernement dans la semaine du décès ; quant aux effets, actions et intérêts qui ne seraient pas notés sur le prix courant, le capital sera évalué par les parties déclarantes.
e. Pour les rentes viagères, à raison de la rente annuelle, multipliée par le nombre d'années de vie de celui sur la tête de qui elles sont créées, et ce d'après le calcul suivant :
Depuis 1 jusqu'à 20 ans, on compte dix années de vie ; au dessus de 20 jusqu'à 30 ans, neuf années de vie ; au-dessus de 30 jusqu'à 40 ans, huit années de vie ; au-dessus de 40 jusqu'à 50 ans, sept années de vie ; an-dessns de 50 jusqu'à 55 ans, six années de vie ; au-dessus de 55 jusqu'à 60 ans, cinq an nées de vie ; au-dessus de 60 jusqu'à 65 ans; quatre années de vie ; au dessus de 65 jusqu'à 70 ans, trois années de vie : au-dessus de 70 jusqu'à 75 ans, deux années de vie ; au-dessus de 75 ans, une année de vie.
Â regard des tontines, contrats de survie et prébendes, là où celles-ci subsistent encore, on considérera comme produit annuel celui de la dernière année qui a précédé le décès. Ils seront au reste évalués en capital, sur le pied des rentes viagères ; et pour autant qu'ils consistent en objets en nature, on se coniormera, pour leur évaluation, à ce qui est prescrit à cet égard à la lettre c.
/. Pour les navires, barques et bateaux, par leur valeur vénale au jour du décès, à estimer par les parties déclarantes.
Seront compris dans l'estimation la manœuvre dormante et courante, et tout ce qui, pour autant qu'on sache, se trouve à bord et fait partie de la succession.
g. Pour toutes les créances non comprises sub litteris à ou d, soit qu'il en existe quelque acte ou non, par la valeur du capital et des intérêts dus au jour du décès, à estimer par l«s parties déclarantes.
h. Pour les autres biens meubles et les rentes perpétuelles non hypothéquées, par leur valeur au jour du décès, à fixer par les parties déclarantes.— Voy.m/ra L.17 ef^c.1851, art.l9.
it. Les dettes composant le passif de la succession d'un
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liabitant de ce royaume se borneront, pour ia liquidation du droit de succession.— Yoy, infra L. 17 déc, 1851, art, 11 et 12.
a. Aux dettes à la charge du déAint. constatées par les actes (itti en existent ou autres preuves légales, et aux intérêts (lus au Jour du décès ;
h. Aux dettes relatives à la profession du défUnt, telles qu'elles existent au jour du décès ;
c. Aux dettes relatives à la dépense domestique, au jour du décès ;
d. Aux charges publiques, provinciales ou communales, aux impositions pour rentretien des polders, des moulins à pomper Teau et autres contributions de cette nature, au jour du décès;
e. Aux û*ai8 Ainéraires.
...i&. S*il est reconnu que la valeur des immeubles situés dans le royaume, ou celle des biens meubles mentionnés à l'article 11 sub litteris &, c^d et e, n'a pas été déclarée conformément à la présente loi, le droit de succession ou celui de mutation dû pour l'excédent devra être acquitté, et en outre une somme égale en sus, à titre d'amende, si cet excédant surpasse d'un huitième ou davantage la valeur déclarée.
Il sera pareillement encouru une amende égale à la somme
n' reste due pour droit de succession ou de mutation, si, s la déclaration, on a celé ou mal déclaré, au préjudice du trésor public, quelque legs ou don, ou un degré de parenté. — L 17 déc. 1851, 17 mfra
18. Le dTrcit de succemon est assis sur le montant net de ce que chacun recueille ou acquiert, déduction faite de la
eairt qu'il doit supporter dans les dettes mentionnées à Tarde \t.
Le droil de mutation est assis sur la valeur du bien, déterminée par l'article il, sans distraction de charges.
ti. Si, là où les âdéicommis subsistent encore, quelque bien grevé de âdéicommis passe au substitué,le droit de succession sera dû suivant le degré de parenté entre le substitué et l'auteur du Adéicommis.
9t. Lorsque les parties déclarantes annoncent dans leur déclaration d'être incertaines à l'égard du degré de parenté, OQ de la personne qui hérite, ou de la quotité que les héritiers auraieni recueillie àb intestat^ il sera perçu le droit le
plus élevé qui pourrait éti e dû sui vaut le degré des héritiers ott autres benificiés de la succession, sans préjudice oéan moins du recours à exercer par la partie intéressée en restitution de ce qui sera postérieurement trouvé avoir été payé au delà de ce qui était dû.
...ta. Le droit de succession, celui de mutation et le^ amendes doivent être acquittés ainsi qu ils sont liquidés PAT le préposé en vertu de la loi et conformément à la déclaration. Il ne peut être fait aucune modération ou restiintion des droits, si ce n'est dans le cas où la loi aurait été mal appliquée. Dans ce cas, la partie intéressée est admise à demander restitution, et TEtat est obligé de la faire.
»4. {Exemption, Voy, infra, p. 690).
t) Loi dn iV décembre iSSf ^art. i«r. H géra perÇU UD
DftoiT DE MUTATION à Charge des héritiers, donataires ou légataires qui succèdent en ligne ascendante ou descendante à un habitant du royaume, et à charge de l'époux survivant dans les cas prévus par les n<> 2 et 3 de Tart 24 de la loi du 27 décembre 1817 (c'est-à-dire de Tépoux laissant un ou plusieurs enfants nés du commun mariage ou des descendants d'iceux (n<> 2) : et de Tépoux recueillant dans la succession de l'époux prédécédé un usufruit, une pension ou une rétribution périodique, si, par le décès du premier mourant, ses enfants issus d'un précédent mariage ou leurs descendante ont acquis la propriété ou sont chargés de la pension ou de la rétribution (n® 3).
«. L'impôt sera exclusivement perçu sur la valeur des immeubles situés dans le royaume et des rentes et créances hjrpothéquées sur des immeubles sis en Belgique, déduction faite des dettes hypothécaires grevant les biens soomuà l'impôt.
». Le gouvernement déterminera périodiquement, à l'aide des ventes publiques enregistrées pendant les cinq dernières années au moins, et en diminuant les prix d'un dixième, le rapport moyen du revenu cadastral à la valeur vénale^
Ce rapport sera établi distinctement pour les propriétés bAties et pour les propriétés non bâties, soit par bureau de perception, soit par canton ou par commune. — Arr, roy. l^iuillet 1867 et Tableau annexé à cet Arrêté,
Les héritiers pourront le prendre pour base de l'évaluation
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des immeubles soumis au droit de mutation établi par les articles précédents. Dans ce cas. leur déclaration sera appuyée d'un extrait de la matrice cadastrale.
La valeur vénale des immeubles dont le revenu n'est pas constaté à la matrice cadastrale, ainsi que des immeubles
Soar lesquels les héritiers n'useront pas de la faculté accorée par le § précédent, sera déclarée conformément à Tart. 11, Iitt. a, de la loi du 27 décembre 1817.
s. (Exemption^ voy, infra^ p. 690.
a. Le droit de succession et celui de mutation seront respectivement perçus, d'après les bases établies par la loi du 27 décembre 1817 et par la présente» sur la valeur :
1« Des biens d'un absent dont les héritiers présomptifs, donataires ou légataires, auront été envoyés Sn possession provisoire ou définitive, ou dont, à défaut de jugement, la prise de possession par eux sera constatée par des actes;
2^ De tout ce qui est recueilli ou acnuis par l'adopté on ses descendants dans la succession de l'adoptant.
•». L'époux survivant auquel une convention de mariage, non sujette aux règles relatives aux donations, attribue aléatoirement plus que la moitié de la communauté, sera assimilé pour la perception des droits de succession et de mutation par décos, à l'époux survivant qui, en l'absence d'une dérogation au partage égal de la communauté, recueille, en tout ou en partie, la portion de l'autre époux, en vertu d'une donation ou d'une disposition testamentaire.
Le mari ou ses héritiers seront également, pour la perception des droits, réputés donataires de la portion des biens existants à la dissolution de la communauté, dont ils proûteot par la renonciation de la femme ou de ses héritiers.
...fto. Lorsque les enfants naturels sont appelés à la succession, à défaut de parents au degré successible, ils seront, pour l'application de la loi sur les droits de succession et de motation par décès, considérés comme parents au douzième degré.
i«. Ne seront pas admis au passif :
V Les dettes hypothécaires dont l'inscription était périmée depuis un an ou radiée au jour de l'ouverture de la succession:
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2* Toute dette acquittée, si la quittance ne porte pas une date postérieure au décès ;
3^ Les intérêts dus des dettes hypothécaires, au delà de trois années; ceux des dettes non hypothécaires; les loyers et fermaffes, au delà de deux années, et les dettes concernant la dépense domestique, au delà de Tannée échue et de Tannée courante;
4° Les termes échus, depuis plus d*un an avant le décès, des dettes remboursables par annuités;
5^ Les dettes reconnues par le déAint au profit de ses héritiers, donataires ou légataires, si elles ne sont constatées par actes enregistrés trois mois, au moins, avant son décès.
Le droit p^çu par suite du rejet de toutes dettes non jastitiées par la proauction des titres on autres preuves voulues par la loi. sera restitué si Texistence de ces oettes est établie dans les deux années du payement de Timpôt. - L.21 âéc, 1817, art, 12, swpra.
it Toute dette, uniquement reconnue par testament, sera considérée comme legs, pour la liquidation du droit de succession.
18 La valeur des rentes perpétuelles hypothéquées, qui appartiennent à Tactif de la succession, est déterminée par un capital formé de vingt fois la rente annuelle. . Toutefois, les parties pourront déclarer une valeur moins élevée. Dans ce cas. le préposé aura la faculté de requérir une expertise.
Les mêmes rentes, faisant partie du passif de la succession, âeront admises, pour la liquidation du droit, à raison d'un capital formé de vingt fois la rente annuelle.
«4 Le capital sur lequel est perçu le droit à raison du don et legs d*une rente viscère, sera déduit du restant net de la succession, pour le règlement du droit à charge du débiteur de la rente
fls. En cas de répudiation d'une part àb intestat ou d*une disposition testamentaire, Taccroissement sera assimilé, pour la liquidation du droit à charge de celui qui en profite, à ce qu'il aurait pecueilli en vertu de disposition testamentaire au delà de sa part héréditaire, sans que le droit puisse être inférieur à celui qu'aurait dû acquitter le renonçant.
«•. Les saccessions d'habitants du royaume cessent d'être
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sqjettes à la dôclaratioD négative, s*il est jastitié par un certificat de l'autorité commuDale du domicile du déAint,
âu'il D^est pas à la connaissance de cette autorité que le éfunt ait délaissé des meubles ou des immeubles.
IV. Pendant six semaines» à partir du jour de la déclaration, les parties déclarantes seront admises à la rectifier en plus ou en moins, par une déclaration supplémentaire, sans quil puisse être exigé aucune amende.
Les héritiers, légataires ou donataires qui auront omis ou celé des immeubles ou des rentes et créances inscrites dans les registres et comptes énoncés à Tart. 18, ou qui n'auront pas estimé à la valeur déterminée par la loi les possessions a l'étranger, acquitteront, outre le droit, une somme égale à titre d'amende.
Ceux qui auront omis d'autres biens ou gui n'auront pas porté à leur véritable valeur les biens désignés sub litt. F, CK€t H de l'art. 11 de la loi du 27 décembre 1817, et ceux qui auront déclaré des dettes qui ne font pas partie du passif de la succession, encourront une amende égsAe à deux fois le droit.
Si, avant toute poursuite, les parties ont rectifié leur première déclaration par une déclaration supplémentaire, l'amende sera réduite à la moitié.
Elles seront libérées de l'amende, ainsi que des amendes prononcées par l'art. 15 de la loi du 27 décembre 1817, si elles prouvent qu'il n'y a pas de leur faute.— L. 27 déc. 1817, art. 10 et 15 supra.
.. f •. Si des immeubles situés dans le royaume,des créances hypothécaires y inscrites, ou des objets compris sous la lettre F de l'art, il de la loi du 27 décembre 1817, paraissent ne pas avoir été portés à leur véritable valeur, d'après les bases établies par ledit art 11, litt. A, B et F, et que l'insuffisance ne puisse être autrement constatée, le préposé pourra en requérir l'expertise. — Suivent les régies concernant la procédure en expertise.
...En se conformant aux dispositions qui précèdent, les héritiers, donataires et légataires pourront, à leurs Arais et avant déclaration, faire procéder, soit en tout,^soit en partie, à l'évaluation des biens désignés sous les litt. ^4, B, > et Jï de l'art. 11 de ladite loi. L'estimation sera définitive et servira de base à la perception de l'impôt»
s#. Les ÏDSufflsaDces d'éYaluation de bieos imoieubles situés à l'étranger, pourront être établies par des actes et pièces qui en feront connaître la valeur.
Dan$ tous les cas, la valeur à déclarer ne pourra être inférieure à un capital de vingt fois le produit annuel des biens, ou le prix des baux courants, pour les propriété8 bâties, et de trente fois pour les propriétés non bâties, sans distraction des charges imposées au locataire ou au fermier.
9t. Indépendamment des moyens de preuve spécialement prévus par les articles 18, 19 et 20, l'administration est autorisée à constater, selon les règles et par tous les moyens établis par le droit commun, à l'exception du serment, rémission ou la fausse estimation des biens de la succession, l'exagération ou la simulation de dettes qui ne font pas partie du passif — L. 27 déc. 1817, art. 23 supra.
»«. Le» articles 13, 14 et 16 de la loi du 27 décembre J|817 sont abrogés.
Sont et demeurent maintenues toutes autres dispositions législatives auxquelles il n'est pas expressément dérogé.
9*v. Sauf les exceptions qui résultent des articles précèdentii, les dispositions des lois régissant le droit établi sur les successions collatérales sont appicables aux biens transmis ou aux successions échues en ligne directe, et aux dévolutions des biens d'un absent, opérées en faveur de ses héritiers présomptifs, conformément à l'article 6 de la présente loi. — L. 27 déc. 1817 supra.
TABLEAU COMPARÉ des droits de succession, de mutation par décès, de mutatiofi en ligne directe, etc. et de» exemptions légales. § 1« Exemptions.
1) L. du S7 diombrt 1817, art. 84. Ett exempt da droit de saeoeMfon... 4*) Toet ce qui est reeoeilli oa ftcqale dftoe U sueceMion, tl 1» totalité de I» valear de U necession, déduction tette des dettes, ne s'élère pas aa-deU de 800 florins (6Mfr.Mc.i %) L. du 17 dioêm^ê 186\, ari.6. Est exempte du droit el-deseos le part de cbaaae héritier on lé^taire et de Téponz sarrlrant ne s'élerant pas, après âédaetlon dei dettes, a la somme de 1000 tn en propriété..
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TABLEAU DES DROITS DE SUCCESSION, etc.
WATDBE DE LA MUTATION ET TITRE DE PEBCBPriON
'If
§ fèm •ii<5ee««ions«
IhitT* époav MnM êf.fuits. Loi de 1817, art, 17 (1).
Rntro frdrM et scsars (*b Intestat). lot de ISSl, art. 9 (1).
Bntre n«reax ou nièces prtit-rieveaxoa petites nièces, oncles ou tantes, ffrtnds onelm ou grandes tantes (al> intestat). Loi A 1817, ar<. 17(1).
Sur ce qai est recueilli par ;• s . nfànts adoptilli on leurs descendants. Loi de 1861. are.9i\).
Entre tous antres parents. Loi tle 1817, aft. 17 (V.
Entre personnes non psrent ». Idom,
Sor M qal est recueilli par des entants naturels appelés a déteat de parents an deifré successible (anlmilés alors aux eullsrtéranxj. toi rfe 1851, ar«. 10(1). i 18.80 6.90
ta e« qui «st recoeitli au delà de ia part héréditaire :
Entra frères et sœurs, neveux ou nièces, petita-nereux ou petites nièces, oncles ou tantes, p^randb^oncles ou arrandes- i
Untes. l^oi lis lHI7,aH. 17 il). I 13.80 ' 6.90
Aeerolasements par snite de renonciations. Loi de 1861. • i
ar*. 15 (1) ! 13.80 1 6.00
Transniission de brevet par taecesston testamentaire ou autre. i. Htmai 1864. Droit fixe de 14,00
§ 3. Mutations par décès (non habitant du royaume).
Kn ligne directe. L. de 1817, oH. 17 (1).
làAfantB adontllson leurs descendants. L. de 1851, art. 9 (1).
Parents en lii^ne collatérale ou personnes non parentes. L. de
W17. etri, 17 (I).
Enfants naturels appelés a défaut de parents au degré aucces-
sible.X.4«lH61, art. 10(1).
§ ^m Mutations en ligpne directe*
Droite dos par les ascendants, les descendants légitime» et na- I I
tarels. £.del861, art. 1 «<4(1). | 1.40 j 0.70
§ <!• Droits dus par les époux survivants.
EpoQz ajant des enflants de lear commun mariage. L, de 1851, orf. le<4(l). 1.40 > 0.70
Bpooz en 2'" noces, sans enfants, recueillant dans la succession de leur conjoint, Tusufruit de biens dont la nne-pro- I priéte est ecbue aux enfknis du l*'lit. L. </« 1951, ar<. \ et 4(i). » 0.70
(1) Confinée aeee la loi du 29 j»itt«< 1879, aH. 1 rpropriétij et oH. 3 ruêv^fruiij.
DÉCLARATION DB 8UCCBSSI0N.
. irceptlon de rimpôt, les hèritien et lee IdgmUiree oniversele dani !• •neocflfion d'an habitant da roysome, lee hértUert. donAtalree on l^atalne d'in* lée eo Belgique, déiaieiés nar qnelqa'an qui n'en «tait pae répvté hibi-
Ponr la percep
teoceiion d'an 1
^eoblee eltoée ei ,_ . . . ^
tant, doivent dépoter une déelaration lourniatant lee baies de l'Impôt. (A 27 ék.
1817. mi. 4). La déclaration se fitlt sor papier libre fArr. rof . » jme. )8U).
Dans le premier cas, la déclaration est déposée an bnreaa de l'enregistrement do dernier domicile dv défunt; dans le second cas, an bnrean de la sitoation dea tiens. £, r lUe. 1817, oK. 4{ 17 iMe. 1861, orf. 8. — Cas de réeldenee altemaUre dans pie siears commoDCs : la plos popnleuse. sans considérer toutefois eomme résldencc an séjour comme celai dans les villes d'eaa etc.). Arr. roy, 18 mmn 1888.
Le délai pour le dépôt de la déclaration est le soirant, a dater dn Jctor da déeèi : 8 mois, si le décès à lieu en Belgique t 8 mois, dans tonte antre partie de l'Eoropi: U mois, en Amérique ; 24 mois, en Afrique on en Asie. — Le délai peut être prolongé par le Soi. {t. tl dèo. 1817, oH. 9 } £. 17 dée. 1861, 8).
Pendant 6 semsines, a partir du Jour de la déclaration, les partiea dédanntu sont admises a la rectifier en plus ou en moins, sans qu'il puisse être adgé aeenne amende. (L. 17 dée. 1861, l7 tupra).
Après l'expiration du délai de 8 semaines, les débiteurs ont S mois pour pajer Isi droits et les amendes. (£. 17 die. 1661, 21).
Moyennant eanlioD suffisante, il est sursis. Jusqu'à la réunion de roanfroit à U nue propriété^ au pa ement dea draHê de succession on de mutation, dus p^r nHU d» dèeèê dPun kahUami iarofawsie, pour ce qui est recueilli on acquis en dopropriété, ainsi qae pour les mutations de celle-ci ayant lieu, par dèeea. avant la réunion. (X. ?7 dée. i817, 10).
Pendant IS mois a partir du décès, le Trésor a, pour le pntmmd dm dnU de sueoessiou ou de mutation, 1') un pririlège générsl sur tous les biens meubles détailses par le défint, ayant rang immédiatement après ceux mentionnés aux art. 19 et 20 de la loi du 16 dée. 1661 et à l'trt. 4. L. 21 août 1879 (Code de comm.) ; T) ne hypothèque légale sur les Immeubles de l'hérédité, arec dispense d'inscription.
L'extinction du privilège et de l'hypothèque légale est suspendue par des poor suites Judiciaires commencéee avant l^expiration du U* mois, etc. (£.27 dée, Ul7, % -)7iée.l861,97). .
Pour la prescription, voir art. 26 L. 27 dée 1817 et 25 L. 17 dée. 1851.
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VI. DROITS DE TIMBRE
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
ixcr. 9 vendém. an VI (afficbAg) p. «M. L. 10 mat 1866 ( billeto au portoar) p. 704. L. organlqae 13 bram. an VII, p. 993. L. 20 jain 1873 (ehèqaet) p. 708. L, 81 mal 1894 (tinibrel p. 704. 706. L8 dée.1876 'afflebet. timbr. adbés.) p.6IM.
L. %l man 1(09 (timbre) p. 694, 704 m. L28 jalllet 1879 (ImpôU) p. 694, 696. L. flO Juin. 1848 (efTeti de comm.) p. 70S. L. t8 téwr. 1882 (cbasee) p. 694. L. 14 ao4t 1807 (timbre adbéeif) p. 708. L. 8 Join 1888 (Joarnaaz) p . 684. MOsept. I86S rbUlets aa port<>iir) p.704. L. 86 août 1883 (oblig. aet. aoeiétée) p. 704. [«.18 DOT. 1862 (warrants) p 604. L. 26 aoftt 1888 (polteee d'aiewance) p.706.
b. 14 aept. 1894 (aTis Imprimte) p. 694. L. 24 Jain 1886 (obem. de fer ricin.) p. 706. L.10jiiiD 1867 (habitat. oorrièrefl)p.706. V07. eneore lea nombrenees loia citées dana l'ordre chronologique, p. 697 (papiara aonmis an timbre) p. 607 (débet), p. 697 (exemptions),
I. Institution. l.oI do is bramaire mn vn, mrt. 1». La
coatribatiOQ da timbre est établie sur tous les papiers des* tinés aux actes civils et jndiciaires. et aux écritures qui I>euvent être produites en justice, et y faire foi.
Il n'y a d'autres exceptions que celles nommément exprimées dans la présente.
s. Cette contribution est de deux sortes :
La première est le droit de timbre imposé et tarifé en raison de la dimension du papier dont il est fait usage (timbre DE DIMENSION).
La seconde est le droit de timbre créé pour les effets négociables ou de commerce, et gradué en raison des sommes a y exprimer, sans égard à la dimension du papier (timrrb proportionnel).
— Il existe une troisième sorte de timbre non mentionnée par la loi du 13 brumaire an VII : le timbre fixe, sans égard à la dimension du papier : Voy. ci-aprés p, 694.
Quant au paiement du droit, il se fait de 4 manières, qui sont :
1) L'achat de papier timbré.
2) Le visa pour valoir timbre, ou mention écrite à la main sur la pièce.
3) Le timbrage d l'extraordinaire^ ou application d'une empreinte sur le papier soumis au timbre.
4) Le timbre adhésif créé pour être appliqué sur les affiches et certains effets de commerce (voy. p. 694 et 702).
«94 IMPOTS, GONST. AH.T. 110 A 113.
il. Tarification. § !• Xlmbre» fli^e» (pctsseports, port fVarmes de chasse, permis de chasse au lévrier, warrants et rédules). '
1) 1^1 da »i mara 1889. Le timbre des passeports... est rtxô, savoir :
Pour les passeports à Tintérieur à frs *,oi».
Pour les passeports à Tétranger à frs 8,q«.
2) I.OI du ZH Jaiiiet «819» art. &. Le timbre des permis de port d'armes de chasse est fixé à ft*s. . . 85,99.
3) Loi da ss février «889, art. «4. Les permis de pon d'armes de chasse et les permis de chasse au lévrier sont personnels; ils ne sont valables que pour une année à partir du !•»" juillet. Un arrêté règle le mode, la forme et les conditions de leur délivrance. — Aer. roy. do ««r nara «889, art. 9, Le prix du timbre du permis est fixé à la somme de 35 f^s, indépendamment de la taxe provinciale.
4) 1^1 da «8 aoïKambre «899. Les warrants et les cédules sont extraits d'un registre à souche et timbrés à l'extraordinaire au droit fixe de 25 centimes...
§ 59* Ximbrea de dUmenalon* I. Afneliea (1).
1) Décret do 9 ▼eadém. aa VI art. 99 ai I«oi da 9« OM^r»
«889, (insérés supra p. 239).
Feuilles de 15 décimètres carrés de superficie et au-dessous : •^wt «.
Majoration par 5 décimètres complets 9,9« «.
2) Lrf»i do «8 dée. «899 concernant les timbres adhésifs (insérée supra p. 239). — Arr, min. 15 mars 1876.
II. Feuilles de replat rea et paplera dlvera
I. Taux. 1) Loi da 9« mars «889, art. «, §«. Le prix actttel du timbre spécial des quittances est maintenu à fr. 0,99 c.
t\) IMê^U ufimbrû lêMSé, ^trtulê iralfiM. Ett iQpprlm«' le droit de timbre «abh sur les avis imprimAs noD dcatinés e «tre aiflcbée.
Lui du 8 juin 18S3, «H. 1*'. I/Impdt du timbre ear les Journaux et écrits pério df qnee eti lupprimé.
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2) Loi du 99 Jalli^i 19911, tiH. R. Le timbre de dimension est porté aux taux suivants :
Pour la demi-feuille de petit papier, de fr. 0,45 à •,»•»
Pour la feuille de petit papier de 0,90 à I9O0.
Pour la feuille de papier moyen de 1,20 à t ,tio»
Pour la feuille de grand papier de 1,60 à i^vo.
Pour la feuille de grand registre de 2,40 à »,so.
Pour la feuille de grand registre (hypothèques) de 2,50 à «,«o.
II. Papiers assujettis au timbre de dimension. Vo% do 18 bramaire an VII, art. 1». Sont assujettis au droit de timbre établi en raison de la dimension, tous les papiers à employer pour les actes et écritures, soit publics, soit privés, savoir :
1« Les actes des notaires, et les extraits, copies et expéditions qui en sont délivrés;
Ceux des huissiers et les copies et expéditions qu*ils en délivrent:
Les actes et les procès- verbaux des gardes et de tous autres employés ou agents ayant droit de verbaliser, et les copies qui en sont délivrées ;
Les actes et jugements de la justice de paix, des bureaux de paix et de conciliation, de la police ordinaire, des tribunaux et des arbitres, et les extraits, copies et expéditions qui en sont délivrées :
Les actes particuliers des juges-de-paix et de leurs greffiers, ceux des autres juges et des commissaires du directoire exéeutif (procureurs royaux), et ceux reçus aux greffes ou par les greffiers, ainsi que les extraits, copies et expéditions qui 8*en délivrent;
Les actes des avoués ou défenseurs officieux près les tribanaux, et les copies ou expéditions qui en sont faites ou signifiées ;
Les consultations, mémoires, observations et précis signés des hommes de loi et défenseurs officieux ;
Les actes des autorités constituées administratives, qui sont assujettis à l'enregistrement, ou qui se délivrent aur citc^ens, et toutes les expéditions et extraits des actes, arrêtés et délibérations desdites autorités, qui sont délivrés aax citoyens.
Les pétitions et mémoires, même en forme de lettres, pré-
.sentes au directoire exécutif (au roi), aux ministres, à tontes autorités constituées, au commissaire de la trésorerie nationale, à ceux de la comptabilité nationale, aux directeur de la liquidation générale, et aux administrations on établissements publics ;
Les actes entre particuliers sous signature privée, et le double des comptes de recette ou gestion particulière.— Voy. L, 14 août 1873, infra p, 701.
Et généralement tous actes et écritures, extraits, copies et expéditions, soit publics, soit privés, devant ou pouvant taire titre, ou être produits pour obligation, décharge, justilication, demande ou défense;
2<> Les registres de Tautorité judiciaire où s'écrivent des actes si^ets à Tenregistrement sur les minutes, et les répertoires des greffiers;
Ceux des administrations centrales (provinciales) et municipales tonus pour objets qui leur sont particuliers et n*ayant point de rapport à Tadministration générale, et les répertoires de leurs secrétaires :
Ceux des notaires, huissiers et autres officiers publics et ministériels, et leurs répertoires ;
Ceux des receveurs des droits et des revenus des communes et des établissements publics.— L. 14 <wût 1873, infra p. 701.
Ceux des fermiers des postes et messageries ;
Ceux des compagnies et sociétés d'actionnaires.
Ceux des établissements particuliers et des maisons particulières d'éducation ;
Ceux des agents d'affaires, directeurs, régisseurs, ssmdics de créanciers et entrepreneurs de travaux et fournitures :
Ceux des banquiers, néj^ociants, armateurs, marchands, fabricants, commissionnaires, agents de change, courtiers, ouvriers et artisans. — Voy. L. 31 mai 1824, infra p. 700.
Ceux des aubergistes, maîtres d'hôtels garnis et logeurs, sur lesquels ils doivent inscrire les noms des personnes qu'ils logent; et généralement tous livres, registres et minutes de lettres qui sont de nature à être produits en justice et dans le cas d y faire foi, ainsi que les extraits, copies et expéditions qui sont délivrés desdits livres et registres.
DROITS DR TDfBRR» 697
Aux papiers énumérétpar la loi organique^ il faut encore aiouter les papiers successivement déterminés par les lois suivantes :
1) Décr. 4 messidor an XIII^ 3. Les registres des établis* sements publics, tenus pour les actes d'administration temporelle et extérieure.
t) Décr, 20 juillet 1807, 4. Les tables alphabétiques an naelles et décennales des actes de Tétat ciyii.
3) Décr, 9 déc. 1810. Les certificats délivrés aux parties par les officiers de l'état civil pour justifier aux ministres des cultes de raccomplissement préalable des formalités civiles avant la bénédiction nuptiale.
4) L 16 déc, 1851» 131. Tous les registres des conservateurs des hypothèques, sauf l'exceptin mentionné, p. 701.
5) L 10 juillet 1877, 9, IX. — Carnets à protêts.
III. Actes soumis au thibraob en débet
1) Les pièces des procédures dans lesquelles sont intéressées des personnes naturelles ou civiles, admises par le luge à la ftiveur du Pro-Deo. — ArrAoi du 21 mxirs 1815 (mai-
fents) ; Arr. roy. 6 sept. 1829 (fondations pour l'instruction) ; r. 3 avril 1851, art. 3, 1"; Arr, roy. 5 oct, 1852 (sociétés ae secours mutuels reconnues); L. ^juin 1870, art, 74 (remplaçants) (1). La même faveur est accordée aux Français {conv. tntem. 22 marS'2S mai 1870), aux Luxembourgeois {id. 5 août 1870), aux Italiens (id. 30 juillet 1870), aux Espagnols {id. 31 mai 1872), aux Allemands (id, 18 oct. 1878), aux Roumains [id. 4 mars 1881).
Les droits sont réclamés de la partie adverse, si elle succombe.
2) Les actes de poursuite faits d'office par le ministère pablic pour fraudes, tentatives de f)raudes et contraventions en matière d'impositions communales. — L, 29 avril 1819, art. 16; Arr, roy. 22 févr. 1825.
3) Les actes de poursuite d'office du ministère public ou des juges de paix en matière civile ou disciplinaire. — L, du 27 mars 1353 et Arr. roy, IS juin 1853, art, 101, 106.
<1) Voir «OBSl «rr. 11 jaillet 1815 1 17 août 1S16; 81 mara 1831 ; 20 mal ISM, concernant lén hoBp'ces, hâpitaat, bareanz de bienfaiianee, administrations des /fflisea. — Ces arrêtés ont été déclarés inconstitutionnels par la Covr de cassation. Sn. M déo. 1870. . 27
4) Les actes auxquels donne lieu le cautionnement d'un
§ revenu pour obtenir sa mise en liberté provisoire. Les roits ne sont dûs par l'inculpé que pour autant qu'il soit frappé d'une condamnation définitive. — L. 20 avr, 1874, art. 11.
5) Les actes faits et les expéditions ou copies délivrées à la requête et pour la défense des prévenus on accusés en matière criminelle, correctionnelle on de simple police, qu'il y ait on non partie civile en cause.
Les droits sont recouvrés, en môme temps que les autres frais, sur Ja partie qui a succombé. — L. du ftSJuin 1881.
6) Le jugement de déclaration de la faillite, rapposition et la levée des scellés, l'inventaire, le procès* verbal de la vérification des créances, le procès- verbal tenu en exécution de l'art. 553 du Code de commerce, le jugement sur l'excusa bilité du. failli, ainsi q^ue les actes et les procédures conservatoires jusqu'à l'expiration du délai de 40 jours à partir du jugement déclaratif de la faillite, lorsque le tribunal de commerce a ordonné la gratuité de la procédure. -^L.du 26 déc. 1882, art, 1 et 4.
IV. Exemptions du timbre. j^oI da «s brammire as vii, •rt. te. Sont exceptés du droit et de la formalité du timbre, savoir :
1" Les actes du corps législatif et ceux du directoire exécutif;
Les minutes de tous les actes, arrêtés, décisions et délibérations de l'administration publique en général, et de tous les établissements publics, dans tous les cas où aucun de ces actes n'est si^jet à l'enregistrement sur la minute, et les ex* traits, copies et expéditions qui s'expédient ou se délivrent par une administration ou un fonctionnaire public à une autre administration publique où à un fonctionnaire public, lorsqu'il y est fait mention de cette destination ;
Les inscriptions sur le grand-livre de la dette nationale, et les effets publics ;
Tous les comptes rendus par des comptables publics ;
Les doubles, autres que celui du comptable, de cbaque compte de recette ou gestion particulière et privée;
Les quittances de traitements et émoluments des fonctionpaires et employés salariés par l'Etat ;
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Les quittaDces ou récépissés délivrés aux collecteurs et receveurs de deniers publics; celles que les collecteurs des contributions directes peuvent délivrer aux contribuables ; celles des contributions indirectes qui s'expédient sur les actes, et celles de toutes autres contributions qui ae délivrent sur feuilles particulières, et qui n*excôdent pas 10 fts:
Les quittances des secours payés aux indiffents, et des indemnités pour incendies, inondations, épizooties et autres cas fortuits ;
Toutes autres quittances, même celles entre particuliers, pour créances en sommes non excédant 10 frs, quand il ne s*agit pas d*un acompte ou d'une quittance finale sur une plus forte somme :
Les engagements, enrôlements, congés, certificats, cartouches, passeports, quittances pour prêt et fournitures, billets d'étape, de subsistance et de logement, et autres
Î nièces ou écritures concernant les gens de guerre, tant pour e service de terre que pour le service de mer;
Les pétitions présentées au corps législatif; celles qui ont pour objet des demandes de congés absolus et limités, et de secours, et les pétitions des déportés et réfugiés des colonies, tendant à obtenir des certificats de résidence, passeports et passages pour retourner dans leurs pays ;
Las certificats d'indigence ;
Les rôles qui sont fournis pour l'appel des causes;
Les actes de police générale et de vindicte publique, et ceux des commissaires du directoire exécutif, non soumis à la formalité de l'enregistrement, et les copies des pièces de procédure criminelle qui doivent être délivrées sans ft*aûi. — Yoy. d-dessaus ». 700, n* 19.
29 Les registres de tontes les administrations publiques et des établissements publics pour ordre et administration générale. — Voy. ci-aessous p. 700, n» 9.
Ceax des tribunaux, des accusateurs publics, et des commissaires du directoire exécutif, où il ne se transcrit aucune minute d'acte soumis à la formalité de l'enregistrement;
Ceux des receveurs des contributions publiques, et autres préposés publics.
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1} L. SS/rim. an Vil, art, 65. Notice de décès à délivrer »ax receTeore de l*anr»gltlrement.
2) L.sa jrfiw. anVII, 4. Registre des déclarations de rentes pnbllqoes de meables.
5) Arr.wihtrm. an VII, 19 H 41. Portears de contraintes — actes précédmnt le conuDftndeineiit.
4) L. 28 friuA. an VII. 64. Milice. Certlfleats — paiement solde de retraite. (Voir aussi n** 13, 12. 28, 83. 66. 67).
6) L. 3/r»«. an VIII, 140. QaltUnces de la contribution foncière. 6) L. 26 <Uto. Actes concernant la liqaldation do la dette publique.
7 j Art» eonêuU 7 fruH. an X, 8. Procès- verbaux de dépdts aux greffes, des «m* pretntes de nouveaux timbres.
8) L. 21 veni. et 2 gêrm. an XII -, SO^Hm. an XII. Douanes. Paaaayants et acquis à caution.
9) Décr. 4 sMttidor on XIII, 8. Beglatres de police intérieure des établissements publics.
10) Ooiê eivU. 77. Permis d'inbumation.
11) Idem, 470. Etats de situatioa fournis par le tuteur au subrogé tuteur.
11} CoU d^inâtr, orim. 410. Recours en cassation en matière criminelle, correctionnelle et de police. (Inventaire des pièces, dressé par le grefBer}.
13) Dior. 21 dés. 1608, 1. Milice. Pensions. Procurations des sous-offlclera et soldats. (Voir aussi n** 4. 22. 28. 83, 66. 67).
14) Idem, éjuin 1809. 26. Diplômes universitaires.
16) Idem. 30 dée. 1809, 81. Registres des fabriques d'éffUses. (Voir aasei n* 60).
16} Idem, léjuht 1618, 89. Actes de la Chambre de dtsclplino des huiseiera. excepté les certiilcats ou autres pièces à délivrer aux candidate ou aux partieuliera.
--) ^rr. 26/torier 1814, Cartes à Jouer. I Arr. 81 aoûi 1814, 1 e< 2. PasaeporU, indigents.
_,j Arr. 19 joMv. 1816. Actes en matière répresslre.
10} Arr. 7 mai 1816. Pièces néeessaires au mariage des Indigents.
11} Arr. 20 j»M 1816. RectifleaUons d'actes de naissance d'enfiuite Indigente.
11 L. 8 jam. 1817. MUtee. Pièces, à l'exception de l'acte de remplaeement. (Voir aussi n- 4, 13. 18, 33. 65. 67),
23) Arr. I9janv. 1618. 4. Déclarations de succession.
24) L. 29 avril 1819, 2. Impositions communales. Avis et sommatloQa préalables k contrainte.
26) L. 28 jfK»» 1831, 99. Réclama^ons du chef de surtaxe de contributioiia personnelles.
16) Arr. 6 mort 1813, 2. Certlfleats d'existence de rentea anciennes doee A des établissements publics. >,
27) L. SI mat 1824, 9, 1* Registres, livrée, tenus par des banulers » eommlsalon nalres, marchands, courtiers, fabricants, artistes et artisans. ^
1* Billets de caissiers. Voir Infira. ^
3" Minutes d'avis et annonces des autorités publiques, dans I^Wvât de l'Etatdes provinces ou des communes.
4' Registres, reeonnalssancee d'engagements et tontes pièces des lâpnte-de-plété. (Voir anssi n* 86). \
6* Registres de recettes et de dépensée des hospices et des étabifwménta de charité. (Voir aussi n* 69). \
6* Papiers-musique.
7* Prospectus et catalogues de livres.
%• Effets négociables, tur papier UmM, des colonies.
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0* Lettrts de mer et puMporta tnr».
28} AfT, Ifivr. 1827. S et S. Certilicsti J«llTrée mz indlgenii et au mUitairee. V<iiraiu8i]i«'4,18,22,83,66,07).
18) Arr, M mai 1828, n* 8. Monts-de-piété. Ventes publiques d'objets. (V. n« 86).
80) Art, 10 aarU 1829. Actes de nomination de tatear et de snbroffé tntenr anx ""•^n indif ente.
31) Dier.VijwaUi 1881. Poarsnitea en matière de presse. S8) L. 80 dée. 1886. Caisse d'épai^ne. (7oir anssi n« 51).
33) ^rr. 83 Mp<. 1838. Uqaldation des pensions militaires de retraite. Pièces à produire. (Voir anssi n«* 4, 13, 22, 28, 66, 9!). 84) L.S1 «Mrs 1880, 1 § 1. Certificats de vie pour pensions de 600 frs et an desions. (teittanccs pour la comptabilité des hospices et des bureaux de bienfidsanee. 36) L. ?6 wuan 1847, 1 et 6. I>éfricliement de terrains incultes.
«il
jm L. 90 anrU 1848, 26. Monts-de- piété. (Voir n* 28 et 27 4*). 37) C 1" jMén 1840, 7. Commandement piéalable à la contrainte par corps en leeoBTrement de frais de justice.
~" L. lBi»m 1860, 17. Aliénés.
L. 8 amU 1861, 82'. Sociétés de secours mutuels. I L. 18 dUo, 610. Sursis de paiement, pièces à produire.
41) L. XéJMim 1861, 2. Faillites — actes divers.
42) L. 16 dio. 1861, 126. Be^stre d'ordre des conserrateors des hypothèques.
43) L. 17 iUo, 24. (Cautionnement à fournir par des étrangers pour les droits de fueceesion dont ils sont redcTables.
44) Arr. rojf, Ujuin 1868, 116. Frais de justice en matière répreasire. Mémoires. 46) L. 13 jtUUH 1863, 196 H 108. Garde-clTique. Procédure. Appel. Secoure en
eassaUon.
46) Arr, 26 «ee. 1868, 2. Bépertoire des greffiers de justice de paix, en matière répressiTe.
47) L. 34 mai 1864, 17 H 18.| Brevets dHuTentions. Procès-rerbal de dépôt de description.
48) L. 16 aoWl96^ élHm. Expropriation forcée. Certiflcat d'apposition de placards. Certifleat d'existence d'un jugement qui a rejeté le moyen de nullité proposé.
49) L. 10 die, 1864, 22. Forêts — procès-verbaux des coupes, etc.
60) L. 7fivr. 1860, 88. Conseils de prud'hommes.
61) L. 16 sMirs 1866, 18. Caisse d'épargne. (Voir n* 82).
62) L. KjmHH 1807, 6. Mise à la retraite de magistrats — actes y relatift. 68) L. 88 déo. 1867, 8. Cai#se des consignations. Beconnalssances de dépôt; 64) L. 28 laort 1868, 3, 2*. Caisse de prévoyance des ouvriers-mineurs.
6a L. 3 Juin 1870. 62, 71 H 103. MUice— pièces. (V. aussi n" 4, 18, 22, 28, 38, 67). 6A L. tSdie. 1870. Lettres de voiture et connaissements.
67) L. 6 juillet 1871, 6 «< 9. Contributions foncières. Procès-verbaux de non déclaration d'occupation de bâtiments nouveaux.
Extrait de déclaration du patentable.
68) L. 18 mai 1878, 94, 99 «< 107. Sociétés coopératives. (Voir aussi n* 60).
60) L. 14 a»ûi 1878, 2. Registres de recettes et de dépenses des provinces, communes, établissements pubfics.
Mémoires, footures, quittances de sommes dues par eux on par l'Etat. Comptes des receveurs des provinces, communes et établissements publics. m L. tJuîUH 1876, 1. Sociétés coopératives. (Voir aussi n* 68).
61) L. tSjuiu 1877, 12. Patentes. Sociétés aconymes. Poursuites. (V. aussi n* 66).
62) L. I0/M2M 1877, S, 14. Protêts — bulletin laissé au protesté. Attestation de paiement de l'effot.
68) L. 81 sMrf 1878, 9. Récépissés de sociétés conceisionnaires4e ehemins de fer.
64) L. 80 «a» 1879. 41. PottM. M*ndftU d'arttelM d'«rirent. Proematioiu.
65) L. i»jutm 1831, 1, 8* alinéa. Mémoires ft TAppai de pourroia en cassation en matière criminelle, correctionnelle et de limple police.
66) L. 90 nUlM 1%%1, 17, [LoUiUetoraUêcoordomnéM 16 uoU 1981). Sxtiaito de rôle de oontribations, en matière électorale.
J(l«m, 18. Extraite et attestations à délivrer par les reeerenrs derenregiatremaat, les recereors des droits de soecesalon, les eonserratcors de* hypothèqoes, lei frel'' fiers des tribnnaoz. — Matière électorale.
/d9m, 81. Procès-rerbal de prestation de serment des experts de la contribation personnelle et répartitears de patentes.
i4l«H, 87. Exploits, expéditions et actes de procédure en matière de cotliationi fiscales. — Impôts directs.
Idem, 88. Listes électorales. Béelamations, exploits, expéditions et actes de pcecédare.
67) U 90 juillet 1881, ê0(dion 3, 16. Milice. - Tons les actes de prooédare deraat les Coars a*appel et de cassation.
68] L. 80 jidn 1893. 4, 80 (cessera ses effets le 1" ianrier 1888 — vromtoirmini prorogée iu$qtt*au l"juulel IBÏÏIJ, Concordat préTentii en matière de faillite.
69j L. 10 juillet 1883, 4. Livrets d'onrriers.
Idem, 0. Contestations en matière de lirrets, on entre patrons et oaTriert, maîtres et domestiques, relatires à des salaires on à des laits d'oarrsge on de tisr rail — lorsque ces contestations ont lien en première instance.
70) L. 84 aoii 18S3, l3. Elections pror inégales et eommanales. — Réclamations et tout actes j relatifs.
Idem, 36. Extraits de tous actes, minntes, registres, documents, établissant Is capacité électorale d'un citoyen.
71) L. 15 aeril 1881, 26. Registres d'inscription du priTilège agricole. Idem, 86. Reconnaissances 'ie sommes remises par le créditeur an crédité.
72) L. Zéjuin 1883, li. Cho.aiutj de fer vicinaux, ( Voy. infra, p. 705).
§ d. Xlmbrt''» proportionnels.
I. Elfetii Au eoiDnaeree^ billets et obli^MlioBS non nég^ociables et mandai»» à terme ou de place en plaee.
1) JLoi du to Juillet 8849, art f«>'. Le droit (le timbre des effets négociables ou de coiiimerc-j, des billets et obligations non négociables et des mandats à terme ou do place en place fkoi fixé *
Pour ceux de 200 Irs et au-dessous, à fr. «.lo.
Pour ceux de 200 fVs jusqu*à 500 /'rs, à fr. a, «5.
Pour ceux do i»lus de 500 frs jusqu'à 1000 IVs, à fr. •,!&•.
Pour ceux do plus de 1000 frs jusqu'à 2000 frs, à fr. i,oo.
Et ainsi de suite, à raison de RO c. par mille fm, sans fraction. — Cpr L. des 13 brumaire an V/I, art. 14 et 15 et 16 prairial an VII art. 6. — An\ roy. 31 mai 1«53.
2) Timbre adhésif. I#ol dn 14 août t8&«, art. t«* § 1. Il est institué, sous la dénomination de timbre adhésif, un pa-
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pier timbré dont il peut être fait emploi par le premier signataire, en ce royaume, d'un effet négociable ou de commerce créé en pays étranger.
Le papier est fourni par Tadministration ; sa dimension, sa forme et le type du timbre sont déterminés par le roi.
«. Le timbre adhésif est colfé sur le recto ou sur la première partie non écrite du verso de Teffet.
Le signataire de Tacceptation, de Taval, de l'endossement ou de 1 acquit, pour lequel le timbre est employé, annule celui ci en ^ inscrivant la date de l'apposition et sa signature.
En cas d'inobservation de l'une de ses dispositions, l'emploi du timbre est réputé non avenu.
...4. Les effets négociables ou de commerce, et les obligations non négociables cessent de participer à l'exemption du droit de timbre prononcée par l'article 610 du Code de commerce, relatif aux demandes de sursis et par l'art. 2 de la loi du 14 juin 185L concernant les droits des actes en matière de faillite et sursis, en tant qu'il s'agit de droits et amendes dus ' par d'antres que par le failli. Te demandeur en sursis ou leurs créanciers.
. .1. Les lettres de change tirées par seconde, troisième ou quatrième, peuvent être écrites sur papier non timbré, à la condition que la première timbrée, visée pour timbre, ou pourvue d'un timbre adhésif, soit jointe à celle qui est mise en circulation et destinée à recevoir les endossements, acceptations, avals ou acquits.
9. Le droit de timbre fixé par l'art \^^ de la loi du 20 juillet 1848, est réduit de moitié, sans fY*action, pour les effets *de commerce qui, créés et payables à l'étranger, reçoivent une oa plusieurs signatures en Belgique.
3) Chèques. l.»i da so jain 18*V8, art. i«r. Les chèques, les bons ou mandats de virement, les accréditifs, les billets de banque à ordre et généralement tous titres à un paiement au comptant et à vue sur fonds disponibles, sont exempts du droit de timbre.
». Ces dispositions sont signées par le tireur et portent l'indication du lieu et du jour où elles sont faites — Elles peuvent être nominatives ou au porteur, ou transmissibles par voie d'endossement, même en blanc.
II. Bons de ealsse, blllels an porteur, oblig^atlons on actions et antres effets ih terme Illimité on payables après & ans de lenr éml.sslon.
1) Loi dn »i mars 1839, art. t«r. § 2. 2<>. Le droit de timbre sur les bons de caisse, billets au porteur^ obligations on actions et tous autres effets à terme illimité ou payables après 5 ans de leur émission est porté :
Pour ceux de 500 fr. et au-dessous, à fr. o,5o
Pour ceux au-dessus de 500 fr. jusqu'à 1000 fr. à fr. *,o©. Pour ceux au-dessus de 1000 fr. jusqu'à 2000 fr. à fr. »,oo.
Et ainsi de suite, à raison d*nn franc par mille francM, sans fraction.
Toutefois, sont exempts du timbre les coupons d'intérêts ou de dividende dépendant desdits bons ou billets, obligations ou actions.
Sont également exempts du timbre, les obligations, actions et coupons y attachés résultant d'emprunts faits par les provinces et les communes. — Voy. égal. L. dn IS brnmair» an ll^ll,art. i« n<> «<> (sugra p. 699) et L.. dn SI mai 18X1, art. o t Sont exempts du timbre... 2<>) Les billets de caissiers. Ne pourront en aucun cas être considérés comme tels, les billets à ordre.
2) Billets au porteur. L dn !• septembre 186», art. 1".
Le droit de timbre établi sur les billets au porteur cessera d'être perçu avant rémission de ces titres.
Le souscripteur acquittera à la fin de chaque année [sans timbrage. — E.oi du lo mal iseo] un droit de 50 cent, par 1000 frs de la moyenne des billets tenus en circulation pendant l'année.
«. L*art. 2 de la loi du 20 juillet 1848 portant que les bons de caisse n'excédant pas la somme de 5 frs sont soumis au droit de 1 cent., est abrogé.
3) Actions etc., des sociétés, f^oi du 9& août isss.art.i»'. Le droit de timbre fixé par l'art. 1«% § 2, n<> 2 de la loi du 21 mars 1839 est applicable :
!•) Aux actions ou parts d'intérêts dans les sociétés, actions de jouissance et parts de fondateurs, transmissibles autrement que d'après les formes du droit civil (Code dmh
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art 1689); et 2o) aux obligations émises par les sociétés civiles et commerciales.
Le droit est dû, pour les obligations, sur le capital nominal, et pour les actions ou parts d'intérêt, sur le capital nominal ou sur le taux d'émission, s'il est supérieur un capital nominal. A défaut d'une de ces bases, le droit est dû sur la valeur réelle des actions ou parts d'intérêt, à déclarer par la société sous le contrôle de l'administration.
Sont exempts du droit : lo)les titres de parts dans les sociétés coopératives conformément à Tart. 99 de la loi du 18 mai 1873 ; 2°) les obligations émises par les provinces et les communes, conformément à l'ai-t. 1«% § 2, n» 2 de la loi du 21 mars 1839. — [Loi do »4 join flsss, art. 12 sur les chemins de fer vicinaux. Sont exemptés du timbre : l'acte constitutif de la société, les expéditions ou extraits de cet acte, les registres d'actionnaires et autres, les actions au porteur, les certiflcats d'actions, les titres d'annuités souscrits par les communes et les provinces et les actes qui lus affectent en gage au profit de l'Etat, ainsi que les obligations émises par les sociétés et les affiches de service.]
s. Les registres des actions nominatives et les titres des actions et obligations au porteur sont timbrés à l'extraordinaire. Les tifres au porteur sont tirés d'un registre à souche; le timbre est appose sur la souche pour contrôle.
Les certiflcats d'actions nominatives sont affranchis du timbre.
4. Sont timbrés sans frais les titres définitifs d'obligations délivrés en remplacement des certificats provisoires dûment timbrés et dont le timbre sera annulé.
III. Aetlons et obllirailons émises psr des soelélés ayaol pour olijei la eonsiroeilon, raehaty la vente ou la loeatioB d^liabitatlons destinées h la classe ouvrière. Loi do so jDin f MV, art. 8. Par dérogation à l'art. 2 n'> 2
de la loi du 21 mars 1839, le droit de timbre sur les actions et
obligations émises par les sociétés désignées à l'art, l^^ est
fixé ainsi qu'il suit :
À 5 centimes, pour celles de 50 frs et au-dessous. À 10 centimes, pour celles de plus de 50 firs jusqu'à 100 frs A 20 centimes» pour celles de plus de 100 firs jusqu'à 200 fï* s
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Et ainsi de suite, à dix centimes pour iOu /rs, sans {fraction, pour celles de plus de 200 frs jusqu'à 400 fira. IV. Empronto ouverts eo Bel^iqn* a« profil d'étran^enk
1) Loi do SI mars isso, ari. fei-, § 2. n* 3. Le timbre créé par Tart. 27 de la loi du 31 mai 1824 sur les effets, récépissés, obligations, certificats ou actions, résultant d'emprunts ouverts en Belgique au profit d'étrangers, est :
Lorsque le capital est de 500 frs et au-dessous, de fr. 1,50. Lorsque le capital est de 500 frs à 1000 inclus, de fr. 3,00 Et pour les sommes au dessus de 1000 frs, à raison de 3 firs car 1000 frs, sans fraction.
2) Loi do 81 mal 18*4, ari. sv, § 6. Le capital sera établi à raison de 20 fois la rente stipulée.
§ 4. Timbre des polices d'asauroànces*
liol du »o aoài 1888 relative au timbre des polices cTassurance. Art. i»'. La formalité du timbre à laquelle sont assiyettis, en vertu de la loi du 13 brumaire an VIÏ et du décret du 3 janvier 1809, les polices d'assurances et arrêtes, les polices provisoires, flottantes, d'abonnement et d'aliment, les avenants, les applications ou réassurances, les duplicata et les quittances de primes, cotisations et versements excédant 10 frs, est donnée au bureau du siège des compagnies ou de la résidence des assureurs.
Seront observées les dispositions des articles 24 et 25 de la loi du 13 brumaire an VIL
t. Les droits de timbre sont acquittés par les sociétés d'assurances et par les assureurs au moyen d*un abonnement annuel dont le montant est fixé ainsi qu'il suit :
1°) Pour les assurances contre l'incendie d'immeubles et objets mobiliers situés en Belgique, à raison de 6 p. c. du montant des primes et cotisations payées;
2°) Pour les assurances maritimes, à raison de 2 firs par 1000 frs du montant des primes perçues ;
30) Pour les assurances couvrant exclusivement le transport par terre, à raison de 2 p. c. du montant des primes perçues;
4'») Pour les assurances sur la vie, a raison de 2 frs pour 1000 frs du total des versements faits à l'agsureup \
DROITS DE TIMBRE
5®) Pour les assurances contre les autres risques divers, a raison de 2 p. c. du montant des primes et cotisations payées.
Les droits pour les contrats en cours à la date de la mise en vigueur de la présente loi seront supportés par les assurés, sauf convention contraire.
s. Les actes de réassurance sont affranchis du droit annuel, à moins que l'assurance primitive n'ait été souscrite à l'étranger.
4 Sont exemptes du timbre et enregistrées gratis les polices d'assurance contre les risques agricoles, Ta grêle et la mortalité du bétail, ainsi que les polices d'assurance individulle contre les risques d'accidents corporels.
s. Sont affranchis du droit d'abonnement et placés sous le régime de l'article 13 de la loi du 13 brumaire an VII ;
P Les contrats des sociétés et assureurs belges, passés à l'étranger et approuvés au siège social ou à la résidence de l'assureur en Belgique, et ayant exclusivement pour objet les assurances de biens situés a l'étranger, ou les assurances sur la vie souscrites par des personnes domiciliées à l'étranger;
2^ Les contrats de réassurance passés en Belgique, appliqués à des polices souscrites à l'étranger pour les risques suécifiés au n^ 1.
Lorsque ces contrats sont soumis au visa pour timbre, le droit est perçu au taux flxé à Tarticle 2 sur l'ensemble des primes ou versements stipulés.
e & f 1. (Formalités et lénalités).
is Les dispositibus qui précèdent sont applicables à toute société d'assurances et à tout assureur étrangers opérant en Belgique...
Obligations des notaires, greffiers, huissiers en matière DE timbre. — L. 13 bru7n. an VII, art. 17 a 24. Décr. 16 févr. et VI juillet 1807. Kms cons. cTEtat 21 oct, 1809. Décr. 14 fuin et 29 août 1813. L. 5 juillet 1860. L. 14 août 1857, 5.
Pénalités. — L, 13 brum.an VII, art. 26; 21 mars 1839; 2^ juillet 1879.
Prescription. — L. 17 août 1873, art, idl,
B. IMPOSITIONS PROVINCIALES
(Constitution art. 31, 108, IIO, lit»}.
Eioi proTlnrlale do 80 avril f 88O9 art. lift sa. ^ Loi da
ift mal 18411, art. fts 9 lioi do ft jniiiet tsvf (voir ces dispositions supra p. 521).
TABLEAU COMPARÉ des Imposition» des neuf provinces
avec indication des titres de perception ou règlements qui les établissent, § 1. Centimes additionnels aux contributions directes. (Loi provinciale, art, 66 et Vote annuel du budget).
Foncier j Personnel , Pfttentes
Mines
^* 1 Ul/2lbJ
(a) Sar la redeyance fixe. — (b) ^ar U rederanee proportionnelle.
§ 2. Taxe sur les ports d'armes de chasse.
Taxe uniforme de 10 fï^s dans toutes les provinces.
Anvers ; Rés. 29 juillet 1869 (Arr. roy. 30 août 1869).
Bradant : Rés, 2S juillet 1871 (Arr. roy. 21 août 1871).
Flandre occidentale : Rés, 26 août 1867 (A. r. 12sept.l867).
Flandre orientale : Rés, 13 juillet 1866 (A. r. 14 août 1866).
Hainaut : Rés. n juillet 1867 (Arr. roy. 9 août 1867).
Liège : Rés, 20 juillet 1869 (Arr. roy. 20 août 1869) et Rés. de juillet 1883 : permis de chasse au lévrier, 10 fr. (Arr. roy. 16 août 1883).
Limbourg : Rés, Ibjuill, 1870 (Arr. roy. 4 août 1870).
Luxembourg : Rés. 13 juillet 1869 (Arr. roy. 9 août 1869 et Régi, de la dép. perm, 6 mars 1872.
Namur : Rés, Ï2 juillet 1867 (Arr. roy. V^ août 1867).
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§ 3. Taxe sur les chiens.
ANVERS : Dogue ou lévrier : 30 fr. ; chien de chasse : 15 fr.; toute autre espèce : 4 tes. — Régi, codif. du 23 juillet 1873 (Arr. roy. 16 août 1873) modif. par le Régi, du 25 juillet 1879 (Arr. roy. 3 sept. 1879).
Brabant : Lévrier de race pure ou croisée : 35 frs. Régi. 26 juin 1837 (Arr. roy. 22 nov. 1837). Rés. 4 août 1848 (Arr. roy. 11 sept. 1848). Dogues et bouledogues de pur sang ou croisés tels que les boules-terriers eï autres a l'exception des bassets : 35 (r.Rés. 16 juillet 1863 (Arr. rov. 24 août 1863); chien de chasse : 12 fï*s ; chien ordinaire : 5 Ir. Rés. Z5juill. 1878 (Arr. roy. 30 août 1878. — Voy. encore Régi, de la Dép, perm. 2 nov. 1837 (Arr. roy. 22 nov. 1837).
Flandre occidentale : Lévrier : 50 fr, chien de chasse : 5 te. chien de toute autre espèce : 2 fr. Régi» 19 juillet 1873 (Arr. roy. 16 août 1873).
Flandre orientale ; Lévrier de chasse pur sang ou de race croisée, tenu dans la province ou y employés à la chasse : 40 tVB. Rés, 9:7 juillet 1875. (Arr. roy. 5 sept. 1875).
Hainaut : Lévrier de race pure ou croisée : 20 frs; dogue boule-dogue, boule-terrier, terre-neuve, de race pure ou croisée à Texception des chiens courants bassets qui sont taxés comme chiens de chasse : 20 frs ; chien de chasse de *ace ou servant h la chasse : 12 frs ; toute autre espèce de îhien : 6 frs. Régi. 14 déc. 1872 (Arr. roy. 3 janv. 1873).
Liège : Lévrier : 76 frs; boule-dogue : 30 frs ; chien-d'arrôt, curant, terrier ou braque .- 12 frs ; chien ordinaire dans les rilles de Hervé, Huy, Liège, Limbourg, Stavelot, Verviers. Hué ainsi que dans les communes sur lesquelles ne s'étendent >as les attributions des commissaires d'arrondissement : frs; chien ordinaire dans les autres communes : 5 fr. Régi, ijuill. 1878 (Arr. roy. 20 août 1878).— Voy. aussi Régi, codif, '^p. perm. Soct. 1884.
Limbourg : Lévrier : 45 frs : tout autre chien de chasse ou ervant à la chasse : 10 frs ; chaque chien de garde dans l'eneinte des villes de Hasselt, Maeseyck, St-Trond et Tongres : fr. 50 ; chaque chien de trait ou de berger dans l'enceinte es mômes villes : 4 frs; tout chien autre que les chiens lériers et les chiens de chasse dans les communes rurales et ans les sections en dehors de Tenceinte de 4 villes dénom-
mées ci-dossus : 4 fi's. Rés. 4 MU 1873 (Arp. roy. 8 août 1873) modil. par les Rés. des 9 juillet 1875 (Arr. roy. 3 août 1875) et IS juillet 1877, nouveau tarif (Arr. roy. 22 août 1877. — Voy. encore Régi, de la Déput, perm. 31 oct 1873 (Arr, roy.
18 nov, 1873).
Luxembourg : Lévrier : 25 frs; tout autre chien de chasse ou servant à la classe : 7 frs; tout autre chien sans distinction : 4 frs. RêgL i juillet 1873 (Arr. roy. 8 août 1873).
Namur : Lévriers .* 45 frs ; tout autre chien : 6 frs. RêgL Ujanv. 1838 (Arr. roy. 24janv. 1838).
§ 4. Taxe sur les débits de boissons alcooliques.
Les règlements distinguent d*aprôs la population, 4 rangs de communes : moins de lOOO âmes — 1000 & 9000 âmes -> 9000 à 30000 âmes - plus de 3000 âmes. Le taux du droit varie suivant les classes admises dans ces divers rangs.
Anvers. Sept classes de débits, taxés à 78, 65, 52, 39, 26,
19 1/2. 15 1/2 frs. RégL codif. 23 juillet 1873, (Arr. roy. 16 août 1873).
Bradant : Point de taœe.
Flandre occmENTALE : Cinq classes de débits, taxés à4O,30, 20, 15, 12 frs. Régi, codif. 19 jmU. 1873 (Arr. roy. 16 août 1873).
FLANDRE ORIENTALE : Sept clasBos de débits taxés à 60, 50, 40, 30, 20, 15, 12 frs. Régi, des 21 juillet 1871 et 9 juiUet 1872 (Arr. roy. des 19 août 1871 et 12 août 1872).
Hainaut : Point de taxe.
Liège : Huit classes de débits taxés à 100, 80, 60, 45, 30, 20, 15 frs. Régi. 12 Juillet 1878 (Arr. roy. 20 août 1878). Rés. Ib juillet 1880 : elle a créé comme classe intermédiaire entre la 3« et la 4«, celle qui correspond au taux de 45 frs. — Voy. encore RégL codif. de la Dép. perm. 8 oct. 1884.
LiMBOURG : Cinq classes de débits taxés à 50, 4o, 30, 20,
15 frs. Rés. des 10 juillet 1872, (Arr. roy. 12 août IS12) 9 juUl. 1873 (Arr. roy. 8 août 1873), 9 juillet 1875 (Arr. roy. 3 août 1875), 11 juillet 1877 (Arr. roy. 2 août 1877), IS juillet 1881.
Luxembourg. Trois classes de débits taxés à 30. 20. 16 frs Régi 4 juillet 1873 (Arr. roy. 8 août 1873). Namur : Six classes de débits taxés â 70, 56, 42, 28, 21,
16 frs 80 cent. ~ Réyl. 13 juillet 1871 (Arr. roy. 4 août 1871). Exemptions générales : le chien de l'aveugle et les jeunes
chiens nourris par leur mère.
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§ 5. Taxe sur les débits de tabac. Les règlements distioffuent deux catégories de débits :
A) Débits de tabacs en feuilles en poudre ou autrement fabriqués, à l'exclusion des cigares; B; Débits de cigares sans distinguer si Ton vend ou non d'autres tabacs.
Anvers. A) Débits de tabac : trois classes taxées à 15. 10, 6 frs. B) Débits de cigares : sept classes taxées à 96. 84, 72, 60, 48. 36, 24 frs. Régi codtf, 23 jtdllet 1873 (Arr. roy. 16 août 1873) modif. par Réx. 24 juillet 1877 (Arr. roy. 16 août 1877).
Brabant : Point de taxe.
FLAin>RB OCCIDENTALE. A) Débits de tabac : 2 classes taxées à 10 et 6 frs ; B) Débits de cigares 4 classes : 60, 48, 36, 24 frs. Régi, codifié 19 juillet 1873 (Arr.. roy. 16 août 1873).
Flandre orientale. A) Débits de tabac : 3 classes taxées à 15. 10, 6 frs ; B) Débits de cigares : 7 classes taxées à 96, 84, 72. 60, 48, 36. 24 frs. Rés. des 21 juillet 1871 et 9 juillet 1872 (Arr. roy. des 19 août 1871 et 12 août 1872). Rés. 8 juillet 1873 (Arr. roy.16 août 1873). Rés. 7 et 16 juillet 1875 (Arr.roy. 3 août 1875),
HAiNAUT : Point de taxe.
Liège : Point de taœe.
LiMBoURG. A) Débits de tabac : 3 classes taxées à 5, 10, 6 frs;
B) Débits de cigares : 4 classes taxées à 60, 48, 36, 24 frs. Régi. 10 Juillet 1872 (Arr. roy. 12 août 1872).
LuxEBfBOtJRG : Oébits de tabac en feuilles ou en poudre ou autrement fabriqué : 2 classes taxées à 15 et 8 frs. Régi, 4 juin. 1873 (Arr. roy. 8 août 1873).
Namur. A) Débits de tabac : 2 classes taxées à 10 et 6 frs; B) Débits de cigares 4 classes taxées 60, 48, 36, 24 frs. RégL 13 juUiet 1871 (Arr. roy. 4 août 1871).
§ 6. Taxe sur les voitures.
Brabant : A) Voitures de remise : 1) à 4 roues et à 1 cheval : 2 fr. 50 ; 2j à 4 roues et à 2 chevaux : 5 frs.
B) Autres voitures : 1) à 2 roues et à 1 cheval : 5 frs. 2) à 4 roues et à 1 cheval : 10 frs; 3) à 4 roues et à 2 chevaux : 25 frs; 4) à 4 roues et à plus de 2 chevaux : 60 frs. — Sont exceptées oe la taxe les voitures publiques et les voitures de place. Sauf les voitures de remise qui sont taxées individuellement, tontes voitures au delà de Tunité la plus taxée appartenant
à la môme personne, ne paient point de taxe. Régi. 25 juillet 1878 (Arr. roy. 30 août 1878).
Hainaut : A) Voitures de luxe : 1) à 2 roues, à un ou plusieurs chevaux : 10 ft*s ; 2) à plus de 2 roues, à 1 ou plusieurs chevaux : 20 frs. B) Voitures mixtes : 1) à 2 roues à 1 ou plusieurs chevaux : 5 frs; 2) à 2 roues, à un ou plusieurs chevaux 10 ft»s. - Régi. 14 déc 1872 (kvr. roy. 3 janvier 1873). ~ Vay. encore Rés. 9 juillet 1879 (Arr. roy. 18 août 1879) : suppression de la réduction du quart de la taxe pour toutes voitures au delà de l'unité.
Liège : A) Voitures de luxe, 1) à 1 cheval et 2 roues 22 fr. 50 cent. 2) a 1 cheval et 4 roues : 30 fï*s ; 3) à 2 chevaux et plus, et â 4 roues 37 frs 50. B) Voitures mixtes); 1) à 1 cheval et 2 roues 15 frs ; 2) à 1 cheval et 4 roues 22 frs 50 ; 3) à 2 chevaux et plus et à 4 roues 30 frs. — Régi, 2 juillet 1878 (Arr. roy. 20 août 1878). Les voitures à 2 chevaux et plus et a 2 roues sont assimilées aux voitures à 4 roues dans l'une ou l'autre catégorie. Toutes voitures au delà de Tunité et appartenant à la même personne ne paient çiue demi-taxe. Les voitures publiques et les voitures de remise sont exemptées. Rés. Il juillet 1866. — Voy. encore : Régi, codif. de la dép. perm. 8 oct. 1884.
Autres provinces : Point de taxe.
§ 7« Taxe sur les chevaux.
Brabant : Chevaux de luxe de 3 ans et au dessus pour un seul cheval : 10 frs; pour plus d'un cheval 15 frs par cheval. Rêgl. 15 juillet 1878 (Arr. roy. 30 août 1878).
Flandre occidentale : Chevaux de luxe 10 frs; chevaux mixtes : 3 frs. Rêgl.codif.Vè iuill. 1873 (Arr. roy. 16 août 1873). Le Régi, du 26 juillet 1877 (Arr. roy. 12 sept. 1877; établit une taxe légère destinée d former un fonds protnncicU pour indemniser les détenteurs d'animaux atteims d'épizootie ou de maladies contagieuses et qui doivent être abattus, ou à d'autres encouragements en faveur de r agriculture : 0,50 c. pour chaque cheval ayant plus de 3 ans : 0,30 c. pour chaque mulet, pour chaque bardeau : 0,25 c. pour chaque cheval ayant moins de 3 ans, pour chaque tête de bêtes d cornes ayant plm de 2 ans, pour chaque dizaine de moutons : 0,15 c. pour chaque âne ; 0,13 c. pour chaque tête de bêtes d cornes
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ayant moins de 2 ans. Aucune taxe n'est payée pour les agneaux de moins de 2 mois ; pour les veaux de moins de 3 mois et pour les poulains^ les ynulets^ les bardeatcx et les ânes de moins d^un an.
Autres provinces : Point de taxe.
- Observ. a côté des taxes inscrites aux divers budgets comme taxes provinciales^ il existe encore dans certaines provinces quelques droits spéciaux comme par exemple : te droit de 10 frs pour Tadmission des étalons destinés à la remonte publique (Real, Cons. prov. du Luxembourg du n juillet 1855, art. 5) ; le prélèvement de 1/2 p. c. sur le prix d'adjudication des constructions dans lesquefies la Province ou 1 Etat interviennent par des subsides (RêgL Cons. prov. de Liège du 22 juillet 18()5). — Quelques péages ont aussi conservé de l'importance dans certaines provinces : le droit de barrière sur les routes provinciales figure au budget de la province du Kainaut (1866) pour le chiffre de 45000 frs.
C. IMPOSITIONS COMMUNALES
Prestations pour les chemins vicinaux (p. 714). Fonds communal (p. 718). Crédit communal (p. 721).
(Constitution, Art. 31, lOS, IIO, 11!»).
Loi eommonaie du SO mars ISSe, mri. Vb SS. Ve-S^ W-
5°, 18, Ci4-lo, iS4 SS. (Voy. supra p. 545). Loi du 18 juillet
I860 abolissant les octrois, art. fer et i» § 3 : infra p. 718 et
Les principales impositions communales peuvent être classées sous les chefs suivants :
§ 1«. Centimes additionnels au principal des contributions directes.
§ 2. Cotisation personnelle, taxe dont la répartition a pour base la fortune présumée des citoyens. — En déclin.
§ 3. Taxes diverses. Les plus généralement admises ont pour base : le revenu cadastral ; — les propriétés bâties exonérées temporairement de la contribution foncière ; — le pavage, le balayage et Véclairage des rues ; la construction des égouts ; — les trottoirs ; les constructions et reconstructions ;
— les balcons ;-~\e& ouvertures des caves pratiquées davs les trottoirs ; — les domestiques mâles ; — les voitures, les chevaux de luxe et les chevaux mixtes ; — les chiens ; — les fours d briques; - les exploitations de carrières et de mines ; — les droits de débit de boissons alcooliques et de tabac; — les droits d'abattage; — les inhumations d'étrangers etc. (1).
§ 4. Contribution spéciale a charge de tous les habitants DE LA COMMUNE OU DE CERTAINS INDUSTRIELS POUR POURVOIR AUX DÉPENSES D*ENTRETIEN DES CHEMINS VICINAUX. ' L. 10 arril 1841, p 714. L. 19 mars 1866, p. 716.
1) IjoI do lo avril 1841 sur les chemins vicinaux^ art %ê. Eo cas d^insutïisance des revenus ordinaires de la commune, il est pourvu, chaque année, aux dépenses des chemins vici naux, au moyen :
1® D'une prestation d'une journée de travail à fournir par chaque chef de famille ou chef d'établissement qui ne paye pas 3 francs de contributions directes, pour autant qu*il ne soit pas indigent ;
2® D'une prestation de deux journées de travail à fournir par chaque chef de famille ou chef d'établissement payant au moins 3 francs de contributions directes ;
3^ D'une prestation de deux journées dé chaque cheval, bête de somme, de trait ou de selle, au service des famille^ ou des établissements dans la commune, à fournir avec conducteurs et moyens de transports par les propriétaires usu fruitiers et détenteurs ;
40 Des centimes bpéciaux en addition au principal des contributions payées dans la commune, patentes comprises.
Ces centimes spéciaux contribueront toujours pour un tiers au moins dans la dépense ; si le montant des prestations imposées d'après les trois premières bases excède le> deux autres tiers, elles pourront être réduites proportionnellement à cette quotité.
Ne sont comprises, sous la dénomination de revenus ordinaires de la commune, ni les répartitions personnelles sur
Bel lie
(1) VoT. le Tableau des princlpalee impositions p:;rçties par lee commanes d elgiqae, annexé au Traué ihéoriqut et yralique de» Taxée communale» fmr J. Sol- 9 1981. V07. «gai. Dei impotUion» oimmuiuUu en Belffiquê, far Th. XenMW.
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les habitants, ni les coupes de bois délivrées en natoreà ceux-ci pour leur affouage.
Les ressources créées, en vertu de la présente loi, pour l'entretien et l'amélioration des chemins vicinaux, forment un fonds spécial qui ne pourra être employé à un antre service.
Les règlements provinciaux détermineront le mode de contribution aux dépenses des chemins vicinaux à charge des villes.
i». Le prix de la iournée de travail est évalué conformément à l'article 4, titre II, de la loi du 28 septembre 1791, et le contribuable qui n'aura point déclaré, conformément à l'article suivant, vouloir faire les prestations en nature résultant des deux premières bases de l'article 14, jouira d'une remise du cinquième sur le prix de chaque journée de travail
La députation permanente du conseil provincial fixe annuellement la valeur de la journée des tombereaux, charrettes ou autres voitures attelées, chevaux, bêtes de somme et de trait.
*«. L'avertissement contiendra, outre la cotisation en centimes soéciaux, les prestations en nature suivant les trois premières oases de l'article 14, réduites en argent, conformément aux dispositions de l'article précédent.
Dans le mois qui suit la délivrance des billets de cotisation, tout contriouable peut déclarer son option au collège échevinal ; passé ce délai, les prestations en nature sont exigibles en argent.
Dans tous les cas, la ft^action en moins, entre les prestations en nature et l'évaluation en argent, devra être suppléée en numéraire par le contribuable.
f t Les prestations non rachetées en argent pourront être converties en tâches.
%n. Sur la proposition des conseils communaux, la députation du conseil provincial peut convertir en argent les prestations en nature, dans les communes où ce mode lui paraîtra plus avantageux aux intérêts de la localité.
La députation du conseil provincial pourra môme, sous l'approbation du gouvernement, ordonner d'office cette coqversion.
1». Les articles 135, 136 et 137 de la loi communale sont applicables aux rôles dressés pour Texécution des articles précédents.
»o. Les rôles sont exigibles aux époques fixées par la dôputation, recouvrés conformément aux rôjfles établies pour la perception des impôts au profit de l'Etat, les defi^rèvements prononcés sans frais, et les com|)tes rendus comme pour les autres dépenses communales.
»i. Les propriétés de TEtat productives de revenus, contribuent aux dépenses dans la même proportion que les propriétés privées.
t». Dans le cas où un conseil communal chercherait à se soustraire aux obligations imposées par le présent chapitre, la députation permanente fait dresser d'office le devis des travaux, arrête les rôles, aprùs avoir entendu le conseil communal, ordonne l'exécution des travaux et en mandate le payement sur la caisse de la commune, le tout en conformité de l'art. 88 de la loi communale.
Chaque année, la députation permanente communique au conseil provincial l'état des impositions établies en vertu du présent article.
SS [Loi do f O mars 1866. Art. untqae. L'art. 23 de la
loi du 10 avril 1841 est abrojçé et remplacé par les dispositions suivantes :
« Lorsqu'un chemin, entretenu à l'état de viabilité, sera habituellement ou temporairement dégradé d'une manière extraordinaire par des exploitations de tourbières, de carrières, de mines, ou de toute au*re entreprise industrielle, les propriétaires ou entrepreneurs des exf)loitations pour lesquelles les transports se font, pourront être appelés annuellement à contribuer à l'entretien de ce chemin par des impositions spéciales, proportionnées aux dégradations extraordinaires qu'ils occasionnent.
» Il en sera de même pour les exploitations de forêts, en cas de défrichement.
n S'il existe des péages sur ce chemin, ces impositions ne pourront être établies que si les péages ne sufiflsent pas à son entretien.
» Si les transports à raison desquels un exploitant est ft*appé d'une impositton sont soumis à des péages, il lui en
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sera tenu compte poi^r déterminer le chiffre de cette imposition.
» Le conseil communal fixera, à titre provisoire, le montant de chaque imposition spéciale. Sa délibération sera notifiée aux exploitants par la voie administrative ; ceux d'entre eux
3 ai se croiraient lésés pourront, pendant quinze jours, à ater de la notification, réclamer auprès du conseil communal et même exiger une simple expertise contradictoire.
n Après 1 accomplissement de ces formalités, les impositions seront réglées par le conseil communal ; toutefois, si Texploitation est située dans une autre commune que celle sur le territoire de laquelle les dégradations ont eu lieu, l'imposition sera déterminée à la demande du conseil communal de cette dernière commune, par la députation permanente, si rétablissement est situé dans la même provmce et par le roi dans- tout autre cas.
n S'il s'agit d'un chemin vicinal de grande communication, ou si l'on se trouve dans le cas prévu par l'art. 25 de la loi du 10 avril 1841, (communes appartenant à des provinces différentes) 1 imposition, suivant le cas, sera fixée directement, soit par la députation, soit par le roi, après avoir entendu les parties et les conseils communaux mtëressés.
n Tout exploitant qui se croira surtaxé par la décision du conseil communal, pourra adresser une réclamation à la députation permanente qui statuera, le conseil communal entendu ; un recours au roi, pourra, dans tous les cas, être exercé par les autorités communales et par les exploitants contre les décisions de la députation permanente.
n Ce droit d'appel ou de recours devra être exercé dans la q^ainzaine à dater de la notification, par la voie administrative, de la décision attaquée. Le recours au roi ne sera pas suspensif.
I» L'art. 137 de la loi communale et Tart. 20 de la loi du 10 avril 1841 sont applicables aux impositions établies en vertu des dispositions qui précèdent. »
» Le gouvernement est autorisé à appliquer, s'il y a heu, les principes de la présente loi aux chemins entretenus par les polders et les wateringues. »
71S IMPÔTS, CONST. ART. îlO A 113.
§ 5. Fonds communal.
Il existe un revenu communal formé par voie de prélèvement sur le produit de certains impôts généraux et dont la répartition est déterminée par la loi. Ce revenu appelé fonds communal est réglé par les dispositions suivantes :
L. 18 Juin. 1860 (abolit, octrois) p. 718. L. de baget 4 Janv. 1864 bières etc.) ^ITVè . L. 27 mai 1861 (traité de comm.) p. 719. A. r. 27 nov. 1866 (Réserre.) p. 7x1 L. budget 20 dée. 1862 (Béserre) p. 719. L. 30 mai 1879 (lois postales) p. 720. L. SO juillet 1883 (eaux-de-rie) p. 720.
I. Institution et quote-part des communes. 1) Loi «a 18 Jaillit fS6o. Chapitre I^. Abolition des droits dCoctroiet attribution d'un nouveau revenu aux commmunes. Art. t«r. § l*'. Les impositions communales indirectes, connues sous le nom d'octrois, sont abolies.
§ 2. Elles ne pourront être rétablies.
s. Il est attribué aux communes une part de 40 p. c. (aiyourd'hui 41 p, c. L. du 20 déc. 1862 infra). dans le produit brut des recettes de toute nature du service des postes, de 75 p. c. dans le produit du droit d'entrée sur le café, et de 34 p, c. (aujourdliui 35 p. c. L, du 20 déc. 1862 infra) dans le produit des droits d'accise axés par le chap. II, sur les vins et eaux-de-vie provenant de l'étranger, sur les eauxde-vie indigènes, sur les bières et vinaigres, et sur les sucres.
s. § 1. Le revenu attribué aux communes par l'art. 2 est réparti chaque année entre elles, d'aprôs les rôles de Tannée précédente, au prorata du principal de la contribution foncière sur les propriétés bâties, du principal de la contribntion personnelle et du principal des cotisations de patentes établies en vertu de la loi du si mai 1819, de la loi du 6 avril 1823 et des art. 1 et 2 de la loi da 22 janvier 1849 {Journal o/Jîciel, no« 34 et 14, et Moniteur, n» 24).
§ 2. Une somme égale au quait présumé de sa quote-part dans la répartition annuelle, est versée au commencement du deuxième, du troisième et du quatrième trimestre, à la caisse de chaque commune, à titre d'à-compte.
§ 3. Le quart présumé est fixé d'aprôs les prévisions da budget des voies et moyens» quant aux accises et aux postes» et diaprés le produit moyen du droit d'entrée snr le café,
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pendant les trois dernières années, en tenant compte de la situation trimestrielle des recouvrements.
§ 4. Le solde du décompte de l'année est payé aux communes, après Tachèvement de la répartition définitiTe, dans les premiers mois de Tannée suivante.
...is. § 2. La quote-part assignée à une commune, par la répartition faite en vertu de l'art. 3, ne peut être inférieure an revenu qu'elle a obtenu des droits d'octroi, pendant Tannée 1859, déduction faite des frais de perception et des restitutions allouées à la sortie. Toutefois, si le revenu attribué aux communes par Tart 2, descendant au-dessous de celui de Tannée précédente, était inférieur à la movenne des 3 dernières années, le minimum à prélever par les communes à octroi subirait momentanément une réduction au prorata de la différence ; mais cette réduction leur serait bonifiée les années suivantes en proportion de chaque accroissement annuel ultérieur.
§ 3 Sont assimilées aux droits d'octroi, les taxes directes perçues pour en tenir lieu dans les parties extra muros de certaines villes.
«e. § !•'. Le Gouvernement est autorisé à prendre des mesures ultérieures pour assurer la perception des droits établis par la présente loi.
«f . Cnaque année, il sera rendu compte aux Chambres de la situation du fonds communal et de sa répartition.
2) t.ci do sv mai i8e«, art. 4 § 2. Les droits d'entrés perçus sur le sucre raffiné et sur les eaux-de-vie étrangères aux taux fixés que le traité, contribuent à la formation du fonds communal, dans la proportion déterminée par la loi du 18 juillet 18Ô0, en ce qui touche les droits d'accise.
3) V'Ol d* budff«i do 20 décembre iS6». art. » § l«r. La
part de 40 p. c. et celle de 34 p. c. allouées aux communes par l'art, 2 de la loi du 18 juillet 1860 (Moniieur, n» 201), dans le produit brut du service des postes et dans le produit des droits d'accise mentionnés au chapitre II de cette loi, et des droits d'entrée mentionnés au § 2 de Tart. 4 de la loi du 27 mai 1861 (Moniteur, n*> 148), sont respectivement fixées à 41 et à 35 p. c, à partir du 21 juillet 1863. 9 Z* Réserve : voy. infra^ p. 720.
4) L.ot de badfirei do 4 janvier f Sej, art. t. LeS droits
d*entrée, perçus sur les bières et vinaigres provenant de rétranger, contribuent à la formation du fonds communal institué par la loi du 18 juillet 1860, dans la proportion déter minée par le § 1" de Tart. 2 de la loi du 20 décembre 1862, on ce qui concerne les droits d'accise.
5) i^oi 8o mai 1879, art. eo. Le produit des droits perçus
§ar Fadministration des postes, du chef de l'encaissement es effets de commerce et de leur présentation à l'acceptation, demeure acquis à l'Etat.
6) Eioi da 80 joiiiet 11183, art. V. La part allouée aux communes dans le produit des droits d'accises sur la fabrication des eanx-de-vie indigôneç et des droits d'entrés sur les eaux-de-vie étrangères reste fixés à 35 p. c. Toutefois la
âuote-part annuelle de l'Etat dans le produit de l'accise et es droits d'entrés sur les eaux-de-vie est fixés à 24,000.000 de tc9 au minimum, sans que pour les années 1883, 1884, 1885 la somme à attribuer au fond communal puisse, par suite de cette disposition, descendre au-dessous de la moyenne des sommes qui lui ont été allouées par les années 1880, 1881 et 1882.
II. Réserve. 1) I^of de budget do SO décembra flSes
art. 9. § 2. Une retenue équivalente à cette augmentation (1 p. c voy. supra, p. 7I9) est opérée annuellement sur le fonds communal, pour servir à la formation d'une réserve, sans que, cependant, les sommes à répartir entre les communes puissent descendre de ce chef au-dessous de la moyenne des sommes réparties pendant les trois dernières années.
§ 3. Le montant de la réserve ne peut dépasser le tiers de cette moyenne.
§ 4. Chaque fois que. par suite d'une réduction dans les produits, le revenu annuel du fonds communal est inférieur a la moyenne indiquée ci-dessus, un prélèvement est effectué au profit des communes sur la réserve, à concurrence du montant du déficit.
2) Arrêté royal du tl novembre iSIMIy art. !«'. Les
sommes attribuées à la réserve du fonds communal sont placées, soU en fonds publics nationaux ou en bons do tré*
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sor, soit à la caisse générale d'épargne et de retraite ou à la caisse des dépôts et consignations, à titre de dépôt volontaire.
Append. au § 5. Crédit communal.
En rdgle générale la Sooitxâ dx obédit commuitaii ne prête aax commnnei
Îae Jusqu'à conearrenee de leur quote-part disponible dans le fonds communal, ondée par l'initiative da goaTernement, cette société est régie conformément aux ■tatnts apprOQTés par FArr. roy. da b déc. 1860. Ces statuts portent :
Art. I*'. Il est fondé une société anontme sous la dénomination de aoeiité de «riêU commumalf dont le siège est à Bruxelles.
9. Le bat de la société est de faciliter les emprunts des communes et des pro- Tinees, ou ceux garantis par elles.
Les opérations de la société consistent
1* A se charger de rémission de ces emprunts et de la conversion des dettes antérieures ;
2* A créer des titres uniformes pour la fusion de plusiears emprunts.
4. La darée de la société est fixée a quatre-Tingt-dix-iieuf ans, a dater de l'arrêté rojral approuvant les statuts. Ce terme peut être prolongé, avec l'approbation ûu gouvernement, par décision de l'assemblée générale.
La dissolution de la société peut être prononcée, avec l'assentiment du gouvernement, par les deux tiers des actionnaires réunissant au moins les deux tiers des actions.
Le conseil d'administration est chargé de la liquldatiou à moins que l'assemblée générale n'en décide autrement.
6. Le capital social est représenté par des actions nominatives de mille francs ou des coupures d'action de cent francs, qui seront possédées exclusivement par les einprantears mentionnés à l'art. S.
Le conseutemeitt du conseil d'administration est nécessaire pour transférer les aetious.
6. Ls société poorra commencer ses opérations dès que deux cents actions seront souscrites.
Le fonds social ne pourra être inférieur a cinq pour cent du capital nominal des empronts.
Le moulant des actions sera %ersé d'après les conditions à fixer par le conseil d'administration.
7. La société peut émettre des obligations au porteur ou en nom, qui seront signées par le président ou un membre délégué du conseil d'administration et par le secrétaire.
Ces obligations pourront être remboursées par voie de tirage au sort avec primes. Dans ce cas, elles produiront au moins un intérêt annuel de trois pour cent et ne seront pas inférienres à cent francs.
Les émissions auront lieu par souscription, adjudication ou soumission publique, à moins d'une décinion contraire du conseil d'administration, approuvée par le comité de surveillance et par le ministre des finances.
Les obliifationB remboursables avec primes ne peuvent être émises sans une autoriaation ministérielle.
8. Le total des intérêts, des primes et l'amortissement de chaque émission d'oblignûon ne pourra dépasser pont une année le total des annuités se rapportant a cette émission.
9. Les sommes disponibles de la bociété seront employées à l'achat de fonds créée on garantis car l'Etat les provinces ou les communes, ou en prêts sur ce-
I valeurs. Eues pourront être placées temporairement, moyennant une g«
rantie réelle, en compté- co a r.nit daus ùv.» ét^blis^csa^uU bubiîe», sociétés ano> nymei oa maisons de banqae à désigner par le conseil d'admfnistratiOD.
10. La société sera administrée par nn conseil de cinq membres, Belges oa nataralisés, nommés et révocables par l'assemblée générale.
11. Le conseil nomme parmi ses membres le président, et hoTs du eonseU, un gérant poar l'expédition des sffaires courantes .
Le gérant rempliraloB fonctions de secrétaire. , , _^ j
12 Le conseil d'adroinistraton représente la société; il acquiert. Tend et prend toute» les mesures d'intérêt générai : il plaide en justice, poursuite et diligence du président; U transige, il donne toute mainlevée arec ou sans paiement; U nomme et réToque les banquiers, agents et employés de la Société; il détermine leur Rombre et leurs émoluments; il fait, en conformité des statuts, tous *es actes qu'il croit
Les actes du conseil d'sdministration qui obligent la société, porteront la aignnlure du président et du secrétaire ou des membres qui les remplacent.
13. Le conseil ie réunit sur la ctnTOciition du président ou du secrétaire. Deux membres ont le droit do requérir la conroeation du conseil.
La présence de trois membres est nécessaire pour délibérer. , . .,_
Les décisions sont prises a la majorité desToix; en cas de partage, la toU dn président ou du membre qui le remplace est prépondérante.
14. 11 y aura un comité de six membres nommée et révocablee par 1 assempiée générale, pour surveiller les opérations, examiner les comptes et le bdan, et en faire rapport a cette assemblée, tous les ans. dans sa réunion ordinaire.
Le comité donnera son ayis sur toute affaire qui lui sera soumise par le eouMO d'administration. . .. • *i j _-ii !»<«
15. Le mandat d'un administrateur cessera chaque année a partir de mU-huUeent soixante-cinq, a l'époque de l'assemblée générale ordinaire.
Le mandat des commissaires est annuel.
Les administrateurs rt les commissaires sont rééliglbles.
le. BncasdeTacaneeû'une place d'administrateur, il y sera pourvu a la première assemblée générale. , .« • «, i ..^
La nersonne nommée acbèTe le terme du mandat de celle qu elle remplace.
17 Xea membres du conseil d'administration n'ont droit qu'a des jeiona M wéience A déterminer par l'assemblée générale, laquelle fixera également leeindeiBnltés de déplacement des membres du comité de surveiUance.
18. Us comptes et le bilan seront arrêtés tous les ans au trente et an décembre par les soins du conseil d'administration. .-•*■<*«,. a lanr
Les fonds publics ne pourront ôtre portés au bdan à un cour» sapérieiir * leor
^ W.^Us^Mnïflces seront acquis annuellement aux actionnaires à concarrenee da
■ ^^K^^TcottlîSlÏÏf uT^^^^^^ de réserve, qui POîT* *t^ di-tribj^.-r 1. dédsion du wnsell d'administration, approuTée par le ministre des fin» ncet.
SnesSneflcesde l'année étaient insuffisanU pour former le dlTldcnde de dnq Dour cent l'an, la réserve servira a le compléter. j^u.».* «abv
^W. L'approbation du bilan par la majorité des commissaires vaut décharge pow
** «"lïs''^mb'iis de l'administration et du eomlW de surveUlance rtunî. fo^ le «imité d'admission des communes, provinces et établissements, pour contacter
"* CeTomité%nonee au scrutin secret sur les demandes d'adintosion.^^^ La présenoe de sept membres est Lécessalre pour la validité dee délibératlOM. Bn cas de partage des voix, la demande est reJetée. ^
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tt. Sont dispensa da icrutin les communes, provincei et établissements qui MDt antorisés à déléguer on reyenu certain et sofllaant poor répondre de lenrs eqnigements.
n. Le ffouTeraement peut s'opposer à l'exécntion de tonte mesnre oui serait contraire soit a la loi, soit anx statuts, soit aux intérêts des communes ou de l'Etat.
11 s le droit de nommer un commissaire près de la société pour en surreillar \m opérations.
Le contrôle du commissaire est illimité; son traitement sera fliéparleiroufenement, de concert arec le conseil d'administration, et supporté par la société.
S4 Un règlement d'ordre intérieur, rédigé par le conseil d'administration et ipprouTé par le comité de surveillance, déterniinera notamment l'organisation des •errices, rordre de sortie des administrateurs et les mesures à prendre pour la
consenration des râleurs.
U. L'aasemblée générale se compose des actionnaires on de loors délégués et des membres de l'administration et da comité de surreillance.
Une action donne droit a une Toix : dix actions a deux roix; qnlnie actions à trois voix; vingt actions a quatre voix, et ainsi de suite. Néanmoins, nul aettonoatre ne peut avoir plus de dix voix, ni représenter plus de trois actionnaires.
M. L'assemblée générale se réunit tous les ans au mois de lévrier.
Les convocations ont lieu par avis insérés au Moniiéur, et par lettres.
Le conseil d'administration a le droit de convoquer extrac^inairement l'assemblée générale.
La majorité du comité de surveillance, ainsi que les actionnaires possesseurs de la moitié au moins des actions, ont le droit de requérir la convocation.
Pour délibérer valablement, il est nécessaire que la moitié des actionnaires possédant an moins la moitié drs actions soient présents aux assemblées extraordlnairee. F%nte de réunir ce nombre d'actionnaires et d'actions, une nouvelle convocation a lien, et les délibérations sont valables, quel que soit le nombre de voix et d'actions.
S7. La président du conseil dttdministration préside l'assemblée générale et détermine la composition du bureau.
Bu eas de parité de voix, il décide la question.
n siane^ avec le secrétaire, les procès-verbaux.
Le vote se tsAt par appel nominal
Toutefois, le scrutin secrets lieu s'il est demandé par dix membres; il est obligatoire pour le cas de nomination et de révocation.
19. L<*a résolutions sur les modifications aux statuts seront prises en assemblée générale extraordinaire, convoquée ad hoe, et a la majorité des deux titrs des voix présentes.
IMspoftlioiu Ironstfoirse.
10. La première nomination des admlnlstratenri appartient au gouvernement.
l/assemblée générale sera convoquée pour procéder a l'élection des commlssairea dans le mois de la publication de l'arrêté royal d'homologation. t
— Vûw. Otre. min. itOér. 5 janv. 1861; Arr. rov. 22 dèe. 1862 (cautionnements)} Ohv. m[m.Jîn. 23 eé 28 janv., Îf7 juin H 9 dée im i Cire. «in. iwt. 27 juin 186i. ijanv, 0i 24 dée. 1864. & dèe. 1868. 2Sfévr. 1872, 22 nov. 1874, 12 mon H 21 die. 1877, 16 oel. 1879, 8 nov. 1881, 90 nov. 1882. Tontes ces dispositions, sauf les deux dernières, sont réunies dans le recueil suivant : BveumenU réUOtf» à rineHMion ^wne Sceau de erédU eoummnal.
RÉG1HE DES POLDERS ET WATERl.\GUE$(i
(Constitution, At*U 113).
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
D6cr. 11 jany. (schorres et polders) p. 724. A.r.23 août 1 B3I (é1cct.dea nieinbr.)p.730.
Décr. 16 déc. 1811 (police) renvoi p. 737. L. 18 juin 1846 (waterin^ues) p. 737.
Décr. S8 d«c. 1811 (règl. polders) p. 730. A. r. 9 déc. 1S47 .organisation) p. 737.
A r. 7 janv. 1817 {maintien) renvoi p. 737. L. 26 avril 1848 (extension) p. 739.
A. r. 21 mars 1S18 (sarveillance) id. p. 737. A. r. 10 août 1856 vapplication) p. 740.
A. r 22 mai et 17 de«. 1819 (id.) id. p. 737. A. r. 6 août 881 (addition) p. 740.
A.r.l8 juin.l820(exécationpa''ét)W p.737. A. r. 17 oct. 1878 (serment) p 740.
A. T. 13 sept. 1826 lassimilation) p. 737. A. r. 20 fôvr. 1884 (serment) p. 740.
§ i« Poldera et anciennes 'wuterln§;u.e8 eoumlises & leur réfçlme.
1) Déeret du 11 Janvier 1811 (2). Titre I^^. — Des scfiorres. Art. 1». Les schorres ou terres en avant des poldres, qui sont couvertes et découvertes par la marée, sont, comme lais et relais de la mer, aux termes de Tarticle 538 du Code civil, des dépendances du domaine public,
«. Tous particuliers, corps ou communautés qui prétendraient droit à des terres ae la nature définie par Tart 1^ dans les départements de l'Escaut, de la Lys. des Deux- Nèthes,des Éouches-de-l'Escaut, des Bouches-du-Rhin, seront déchus de leurs droits sans nulle formalité préalable, si, dans le délai d'un an, à compter de la publication du présent décret, ils ne forment leur demande, et ne justifient de ces droits devant notre maître des requêtes directeur des poldres (aujourd'hui la députation permanente), ou devant le prélet de leur département. . ^ . ., ^ . •
a. Leurs réclamations seront communiquées à 1 administration du domaine; et lorsque les titres ne seront pas con-
(1) Voy. Recuea deê lois, arrciéë, rèalements etc., eoneemant Vadministratio» ie$ 0aux et^ders de la Flandre, par WoUer» Ivol. in S-.&and 1>Ï74.
(2) Les disposition» de ce décret et du décret suirant doivent subir, dans raçplication, des modlûcations rôsulUnt de la transformation des institutions. Spéciale ment» la députation permanente remplace les ancienties institutions de eonti iitieox administratif, et exerce les fonctions de maître des requêtes, directeur des polders, dont il est si sourent question. ^
POLDERS ET WATERINGUBS. 725
testés, ils seront admis car un arrêté du maître des requêtes.
Cet arrêté sera soumis à Tapprobation de notre ministre des finances.
4. En cas de contestations, elles seront portées devant la cour impériale, pour y être définitivement statué dans Tannée, sur les conclusions de notre procureur général, comme il est pratiqué pour les affaires domaniales.
Titre II. — Des schorres endigués ou polders. Section I. — Dispositions de garantie pour r entretien des digues des polders,
K. Le revenu des polders et même la valeur du fonds sont affectés par privilège à toutes les dépenses d'entretien, réparation et reconstruction des digues.
e. Dans le cas où des travaux nécessaires à Tentretien d'un polder, seraient négligés, le maître des requêtes les fera exécuter au compte du gouvernement
■». Les dépenses faites par le gouvernement pour ces travaux, seront remboursées au moyen de la saisie et vente des ft^uits.
8. Si, à Texpiration de Tannée, les revenus saisis ne suffisent pas au rembouri^ement des dépenses et f^ais de tout
fenre, il sera délivré, pour le surplus, une contrainte contre association du polder.
Il sera procéaé, pour la saisie, la vente des ft^uits et la contrainte, dans les formes prescrites pour la rentrée des deniers publics.
9. Toutefois les autres biens meubles et immeublofit des propriétaires des polders ne pourront être affectés aux suites de la contrainte.
«o. Faute, par Tassociation du polder, de payer le montant de la contrainte dans les trois mois qui la suivront, Tassociation sera citée devant la Cour impériale, qui sera tenue de prononcer Texpropriation sans frais, à la diligence de notre procureur général et à la chambre du conseil.
il Le polder sera ensuite mis en vente selon les formes établies ci -après pour la vente des schorres, art. 25.
\9. Les dépenses et frais faits par le gouvernement pour le polder, seront d'abord acquittés ^ur le prix de la vente ; le surplqs sera remis aux propriétaires expropriés.
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Section IL — De la dépossession dès polders envahis par la mer.
f S. Tout polder envahi par la mer depuis plus d'un an, cesse d'être la (}ropriété de ceux auxquels il appartenait, et rentre par le fait dans le domaine public.
14. Toutefois, la prescription d'un an ne sera pas opposée aux propriétaires qui feront constater par devant le maître des requêtes et par les ingénieurs des ponts et chaussées, l'impossibilité actuelle du reendi^uement.
15. Si l'endiguement en redevient possible, le maître des requêtes le fera constater comme la maturité d'un schorre, et fera notifier le procès-verbal aux anciens propriétaires connus, et à tous par la voie d'affiche, aux portes de l'église et de la maison commune, et par l'insertion au journal da département.
lo. La prescription sera acquise un an après ladite notitlcation et prononcée par la Cour impériale, à la diligence du maître des requêtes, comme il est dit art. 10.
flv. Après l'arrêt de la Cour, le polder pourra être concédé et endigué au compte du gouvernement.
•8. S il est concédé, les anciens propriétaires pourront demander la préférence sur les concessionnaires, tant que les travaux n'en seront pas commencés, en les indemnisant de toutes les dépenses qu'ils auraient pu faire, avec les intérêts.
Le gouvernement prononcera sur cette demande des anciens propriétaires, dans la même forme que pour les concessions.
ta. Si le polder est endigué au compte du gouvernement, les anciens propriétaires pourront y rentrer pendant toute la durée des travaux, et même pendant Tannée qui suivra le réendiguement, en faisant le remboursement porté en l'article précédent.
«o. Le terme d'une année expiré, sur la proposition du maître des requêtes et le rapport de notre ministre de l'intérieur, le polder sera déclaré irrévocablement propriété domaniale par un décret pris dans la forme des règlements d'administration publique.
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Section III. — De Vendigiuige des schorres et de leur concession,
st. Les schorres, soit quMls n'aient jamais été endigués, soit qu'ils aient été endigués et reconquis par la mer, ou rentres au domaine, comme il est dit à la section précédente, pourront être endigués au compte du gouvernement et à ses irais, ou par des particuliers, corps ou communautés auxquelles la concession en aurait été légalement faite.
»». Pour qu'il y ait lieu à endiguer au compte du gouvernement ou a concéder un schorre, sa maturité devra être d'abord constatée par le maître des requêtes chargé du service des polders, sur un rapport des ingénieurs des ponts et chaassées et un avis du préfet, les directions des polders contigus préalablement entendues.
Tout projet d'endiguement sur les deux rives de l'Escaut sera communiqué au préfet maritime d'Anvers, qui fera véritier par les ingénieurs et les pilotes, si les passes du fleuve ne peuvent pas en éprouver quelque dommage.
«S. Notre ministre de l'intérieur nous fera ensuite un rapport sur Tendiguement et la concession, s'il y a lieu, en joignant à ce rapport un plan figuratif et limitatif du schorre susceptible d'être endigue et un cahier des charges, tant dans riQtérét général du territoire et de la navigation^ que dans l'intérêt des polders voisins.
Il sera statué sur le tout dans la forme prescrite par les règlements d'administration publique.
S4. La concession d'un schorre sera a titre onéreux ou à titre gratuit.
«R. Si elle est à titre onéreux, elle pourra se faire de deux manières : la première sur une soumission portant obligation, 1*> de faire les travaux dans le délai prescrit; 2° d'observer les conditions portées au cahier des charges; 3<> de payer une redevance annuelle, ou une somme une fois acquittée ; la seconde, à l'enchère ainsi qu'il est usité pour la vente des domaines nationaux.
se. Si le schorre concédé à titre onéreux est daus la dépendance du domaine public* en vertu d'une dépossession prononcée comme il est dit section deuxième ci-dessus, le prix ou la redevance seront payés au propriétaire dépossédé,
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déduction faite des fï*ais auxquels la dôpossession aura pu donner lieu.
«9. Si la concession est à titre gratuit, le concessionnaire sera tenu à faire les travaux dans le délai prescrit, et à suivre les conditions du cahier des charges
«8. Les propriétaires reconnus tels aux termes des dispositions de la section deuxième, titre I®'', conserveront leurs propriétés dans les schorres concédés, à la charge de concourir aux frais d*endiguement.
Le propriétaire ou les propriétaires reconnus d'un terrain, suffisant pour former un polder, pourront demander et obtenir la permission d'endiguer dans les formes et aux conditions ci-dessus prescrites.
lîire III. — De V administration et de la conservation des poUi^s, Section L — De l'association des intéressés à chaque polder.
«9. Chaque polder aura une association pour sa conservation et son administration particulière.
8o. Les règles de Tassociation seront arrêtées par le maître des requêtes, présentées à notre approbation comme règlement d'administration publique, sur les avis du préfet, de notre directeur général des ponts et chaussées, et sur le rapport de notre mmistre de l'intérieur. A chaque règlement sera jointe une carte figurative et délimitative du polder.
Section IL — De la réunion de plusieurs polders en association d^ arrondissement,
ai. Les polders qui auront entre eux des intérêts communs, seront formés en association pour leur défense mutuelle.
s». Chaque polder sera considéré, dans Vassociation, comme un individu; toutes les propriétés de chaque polder seront solidaires entre elles.
»a. L'étendue de chaque arrondissement de polder déterminée par une carte, les règles constitutives de Vassociation, la division des polders en classes, la proportion de la contribution de chaque classe, en raison de l'intérêt qu'ils ont à la défense des polders calamiteux, seront fixées sur la propo-
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sition du maître des requêtes, par un pèglement d'administratioD publique, comme il est dit à Tart. 30.
Titre IV. — Des travaux et du mode d'exécution,
54. Les travaux dé simple entretien seront exécutés par les associations particulières des polders.
55. Toutes les fois qu'il s'agira de travaux s'exécutant au moyen du concours des polders d'un arrondissement, les projets, les devis et détails seront rédigés par les ingénieurs, et les adjudications passées par les préfets en conseil de
Sréfecture, dans les formes adoptées pour l'administration es ponts et chaussées.
se. Les ingénieurs des ponts et chaussées seront chargés de la rédaction des projets des travaux d'art, tels que construction d'écluses ou ae nouvelles digues, et tous autres qui tendraient à changer les moyens de défense du polder. Lorsque les travaux devront être payés sur les londs d'une seule association particulière, l'exécution lui en sera confiée; mais ces travaux seront soumis à la surveillance, à l'examen et à la réceution des ingénieurs des ponts et chaussées.
»■». Il sera prononcé administrativement sur toutes difficultés entre particuliers ou associations de polders, relatives aux travaux de construction, réparation ou entretien de digues et canaux d'écoulement, lesquels seront considérés comme travaux publics, aux termes de la loi du 28 pluviôse an VIII.
Titre y. — Magasins de secours
nn. Il sera formé, partout où besoin sera, et au compte des arrondissements, des magasins et dépôts de secours, lesquels contiendront des approvisionnements en outils et matériaux nécessaires dans les cas de dangers imminents.
89. Il ne pourra être rien délivré des magasins de secours que sur récépissés, et à la charge, par les propriétaires, de remettre la valaur en argent ou en nature, des objets qu'ils y auront empruntés, pour être de suite remplacés aussitôt que le péril sera passé.
Titre VI, — Dispositions générales et spéciales. 4o. Le maître des requêtes, après avoir examiné les dispositions des règlements usités, qui ont eu pour but de pré
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venir ou réprimer les délits de dégradations ou vols de bois et de fascinage, commis sur les digues, donnera son avis sur les dispositions desdites ordonnances qu'il croirait convenable de renouveler, pour en former un règlement général de police des polders.
Il sera ensuite statué par nous, en notre conseil, sur le rapport de notre ministre de l'intérieur.
41. Il n'y aura lieu, pour le département de la Lys, à Tapplication des dispositions de la section deuxième du titre 3, qu'après Texpiration de l'imposition décennale, établie par la loi du 27 décembre 1809, sauf les cas d'avaries extraordinaires qui rendraient le produit de cette imposition insuffisant.
4t Toutes les questions entre les particuliers ou entre les associations de polders, touchant la propriété, seront portées devant les tribunaux ordinaires.
Les dispositions du titre !«' sont applicables aux dé
gartements du Zuyderzee, des Bouches-ae-la- Meuse, des ouchesde rissel, de Frise, de l'Ems-Occidental et de TEms- Oriental.
L'administration et l'entretien des polders continueront provisoirement d'avoir lieu, dans les susdits départements, ainsi qu'il a été réglé, chapitre 6, titre 5, de notre décret du 18 octobre 1810.
2) Décret du 99 décembre iNflf contenant règlement d administration publique pour les polders du départeme7if de V Escaut (l). — Titre 1^'. Régies d'association.-- § 1". Division par arrondissement. Art. te"". Il y aura six arrondissements de polders dans le département de l'Escaut. Suit la répartition,
§ 2, 3, 4 e^ 5 ; mri, t à IN. Polders calamiteux (sans application actuelle en Belgique).
Titre II. % 1*". — Organisation des directions particulières du département de V Escaut fl9. Tous les ans, au mois de mars ou d'avril, une assem-
(l) ArréU du 23 aoU 1881. Les arrêtés royaox des 29 mars et 7 septembre 1822 relatifs à la nomination des membres des directions des poldert, sont nq>portée ei les dispositions y contenaes sont et deraearent de nul effet.
Les dispositions da déeret dn 28 décembre 1811 seront remises ^ rlgnevr.
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blée générale de tous les propriétaireâ ayant droit de voter, se réunira dans chaque polder pour y discuter et arrêter les résolutions qui -peuvent intéresser l'association du polder.
«o. Pour avoir droit de voter dans l'assemblée générale d'un polder, il faut y être propriétaire de huit hectares, pour les arrondissements de l'Ecluse, de Cadzand, de Philippine, d'Axel et d'Hulst; trois hectares suffisent pour donner ce iiroit dans l'arrondissement de Calloo.
Dans le cas où le nombre des ayants droits de voter dans un poldre, d'après le nombre d'hectares qui vient d'être fixé, ne s'élèverait pas au cinquième des propriétaires du polder, ou si ce cinquième ne comprenait pas au moins trois propriétaires, le maître des requêtes, sur le compte qui lui en sera rendu pai* la direction, proposera une nouvelle fixation i[vL nombre d'hectares nécessaire pour acquérir ce droit.
Sfl I /assemblée générale s'occupera :
1« D'élire les membres de la direction des polders ou de nommer aux places vacantes ;
2® De recevoir les comptes de recettes et dépenses du polder pour l'année précédente, d'arrêter les travaux d'entretien et d'écoulement nécessaire au polder.
30 De voter la répartition du geschot ou imposition néces saire, tant pour ses propres dépenses de l'année courante, que pour fournir- les sommes qui auraient pu lui être imposées à titre de subside ou d'avance en faveur des polders calamiteux.
Les résolutions seront prises dans l'assemblée générale à la minorité relative.
Les résolutions de l'assemblée seront obligatoires pour les absens.
§ 2. — Direction particulière des polders.
s». La direction de chaque polder, nommée à la pluralité par l'assemblée générale, se composera, pour les polders intérieurs, d'un dykgraef, d'un juré et d'un receveur-greffier.
Il y aura un juré de plus pour chaque mille hectares audessus de cinq cents. Le directeur-général des polders pourra, sur l'avis de la direction, augmenter le nombre des jurés dans les polders calamiteux.
as. Lorsqu'un polder appartiendra en entier à un seul ou
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à moins de trois propriétaires, ces propriétaires seront tenos de désigner au maître des requêtes, la personne qui sera chargée par lui ou par eux de la défense et de la direction du polder; il adjoindra à ce directeur le nombre de subordonnés exigé par l'étendue et la situation du polder.
24. Les polders déjà réunis continueront d*étre administrés en commun ; et à Tavenir les polders contigus qui voudront se réunir, pour n'avoir qu'une seule direction commune, pourront y être autorisés par notre directeur-général des ponts et chaussées, sur la proposition du maître des requêtes.
s&. Les dykgraefs et iurés devront être domiciliés dans la commune du polder ou dans la commune avoisinante, pourvu qu'elle soit dans l'arrondissement dont elle fera partie.
te. Nul ne pourra être dykgraef ou juré dans plus d'un polder ayant une digue à la mer.
La situation peu exposée ou le peu d'étendue des digues de deux polders contigus, pourra motiver des exceptions qui devront être autorisées par le maître des requêtes.
§ 3. — Fonctions des dykgraefs et jurés.
S9. Les d>;kgraef8 convoqueront par publication et affiches et par insertion dans la feuille publique, et ils présideront l'assemblée générale annuelle des propriétaires : ils Srésenteront à cette assemblée le compte aes recettes et épenses de l'année précédente, rendu par le receveur, et le Srojet de dépense et d'imposition pour l'année courante. Le irecteur-général des poldres axera le lieu d'assemblée à chaque convocation.
«». Il ne pourra être convoqué d'assemblée générale extraordinaire que sur l'autorisation du préfet, sollicitée par la direction particulière.
»B. Ils prévfendrout le préfet du jour fixé pour la séance, lui transmettront les procès-verbaux de rassemblée, et solliciteront de lui l'homologation du rôle de l'imposition qui devra être rendu exécutoire par lui aujourd'hui par ladépntation permanente.
Les états généraux en recettes et en dépenses pour ce qui concernera les polders calamiteux, seront rédigés par les ingénieurs chargés par l'art. 35, titre IV, de notre décret du
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11 janvier dernier, de diriger l'exécution des travaux; ces comptes après avoir été revêtus du visa du préfet, seront soumis par lui au maître des requêtes, qui les renverra, après examen, à notre directeur général des ponts et chaussées, pour être définitivement approuvés par le ministre.
»o. Les dykgraefs surveilleront périodiqneraent et feront surveiller par Tes jurés Tentretien des ouvrages de défense et d'écoulement du polder; ils passeront, en présence de toute la direction, les adjudications publiques des travaux à exécuter et des fournitures de matériaux pour le compte particulier du polder, autres que ceux d'entretien ordinaire; lis tiendront la main à Texécution des conditions de chaque adjudication.
Quant à Texécution des travaux d'entretien ordinaire, les dykgraeft adopteront le mode qui leur paraîtra le plus économique et le plus avantageux aux polders.
Ils feront exécuter de la même manière, dans les moments de danger, les travaux qui leur sembleront nécessaires à la conservation du polder, et rendront compte de leur exécution au maître des requêtes.
»t. Ils ordonneront le payement des fournitures et travaux après due réception, ainsi que celui des frais ordinaires et extraordinaires du polder, et délivreront les mandats de payement.
Les pièces de dépenses qui motiveront leurs mandats devront toujours y être annexées.
s». Ils entretiendront les approvisionnements de maté-, riaux, d'outils et d'équipages qui devront exister dans les magasins de secours, sous les rapports de quantité et de qualité.
ss. Ils feront exécuter le règlement de police pour les gardes-digues des polders.
S4. Les dykgraefs, et en cas d'empêchement, le juré le premier nomme, correspondront avec le maître des requêtes, par l'intermédiaire des préfets, sur tout ce qui intéressera la conservation des polders ; ils exécuteront et feront exécuter les ordres qu'ils recevront du maître des requêtes, également par l'intermédiaire du préfet du département, et déféreront aux réquisitions que leur adresseront les ingénieurs de» ponts et coaussées dans le cas de travaux urgenta,
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S6. Us adresseront au maître des requêtes, car l'intermédiaire du préfet, le détail des observations faites, pendant le cours de Tannée écoulée, le lonff du rivage, en avant de leur polder; ils devront également lui taire passer, le !•' janvier de chaque année, Tétat des délits constatés pendant le cours de Tannée précédente, et du résultat des poursuites qui auront eu lieu contre les délinquants.
se. Dans les grandes marées, et toutes les fois que le polder courra le danger d'être inondé, le dykgraef et les jurés se rendront sur la digue exposée, et ne Ta quitteront que lorsque le danger sera entièrement passé.
SI. Le dykgraef dirigera et fera diriger ses travailleurs réunis sur la digue parles movens en usage, et veillera à Texécution ponctuelle de ses ordres ou de ceux quMl pourra recevoir de l'autorité supérieure
§ 4. — Fonctions du receveur-greffier.
58. Les receveurs ou caissiers des polders fourniront à l'assemblée générale des propriétaires une caution dont elle fixera la proportion, sauf l'approbation du directeur-général, pour la recette particulière du polder.
59. Ils employèrent, contre les contribuables en retard ei leurs fermiers, les mêmes moyens que pour le recouvrement des contributions directes.
Le geschodt ou imposition se payera dans les termes axés
Sar la délibération de l'assemblée générale, et le receveur evra acquitter les mandats du dykgraef jiis(}u*à concurrence des sommes qui auront du être perçues à leur date, sans pouvoir prétendre à aucun intérêt, dans le cas où le défaut de recouvrement suffisant le forcerait d'avancer de ses propres fonds.
4o. Quels que soient les termes axés par l'assemblée générale pour le payement du geschodt, ils ne pourront s'étendre au-delà de Tannée pour laquelle il aura été vot.é, et la rentrée devra en être achevée le 20 décembre de cette même année. 411. Les frais de contrainte et d'exécution seront, comme ceux des contributions publiques, réglés {>ar le sous-préfet de l'arrondissement.
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§ 5. — Garde-digues.
4». Les garde-digues seront nommés et révocables par le dykgraef de chaque polder. Le directeur-général des polders pourra toutefois les révoquer d'office en cas de négligence et d'abus.
4s. Suivant son étendue et sa situation, un polder pourra avoir plusieurs garde-digues, ou concourir avec un polder voisin au choix et au traitement d'un garde commun.
441- Les g^rde-digues seront en même temps les messagers des directions particulières, et seront employés par le receveur de chaque polder comme porteurs de contraintes.
«s. Ils seront assermentés en justice, et affirmeront devant le juge-de-paix les procès- verbaux par lesquels ils constateront les délits prévus par le règlement de police.
4ti. Outre leur traitement fixe, ils recevront une remise sur les amendes prononcées par suite des procès- verbaux qu'ils rédigeront.
Les remises seront fixées à la moitié pour les amendes de vingt francs et au-dessous ; elles seront de dix francs pour les amendes au dessus de vingt francs.
49. En cas d'insolvabilité des délinquants condamnés, la caisse du polder pavera, au garde-digue qui aura constaté le délit, réquivalent de la part d'amende à laquelle il aura droit.
§ 6. — Travaux et fournitures
4». Aucun membre des directions particulières ne pourra, 8008 peine de destitution, être intéressé dans les adjudications des travaux et fournitures de matériaux.
49. La réception des travaux et matériaux devra se faire ea présence des membres de la direction, par des experts ou nommes de l'art nommés par le préfet, et leurs certificats être joints à l'appui des mandats définitifs de payements.
B« Les dimensions des fouilles, nécessaires dans l'intérieur du polder ou auprès des talus extérieurs de la digue, seront trateées par le dykgraef de manière qu'elles ne puissent nuire à la conservation de la digue, et qu'à l'intérieur le terrain puisse encore être planté.
Le dykgrs^f veillera à ce que les terrains, devenus stériles
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par suite de fouilles mal dirigées, soieut remis eu état de produire du bois de fascines par des saignées ou autres moyens usités. .
ftf . Lorsqu'un polder voudra changer l'écoulement de ses eaux intérieures, le dykgraef en demandera l'autorisation au directeur-général des polders par l'intermédiaire du préfet; elle ne sera accordée qu'après avoir consulté les directions des polders intéressés dans ce changement.
Cette proposition devra être soumise, par le maître des requêtes, à notre directeur-général des ponts et chaussées qui statuera.
L'indemnité, si elle n'est consentie à l'amiable» sera évaluée par experts et réglée définitivement par les tribunaux.
§ 7. -- Dispositions génét'ales.
Bz. La première assemblée des propriétaires de chaque polder, c'est-a-dire celle de 1812, soumettra an préfet la fixation du traitement et des vacations dont jouiront les membres de la direction, ainsi que du traitement qui sera accordé au garde ou messager du polder.
Le maître des requêtes la transmettra à notre directeurgénéral des ponts et chaussées, avec son avis.
sa. Aucun polder ne pourra ouvrir d'emprunt que sur l'autorisation donnée par nous en conseil d'Etat, sur le rap-
Sort de notre ministre de l'intérieur, d'après l'avis de notre irecteur général des ponts et chaussées, la proposition du maître des requêtes, l'avis du préfet et le vote de l'assemblée générale des propriétaires.
&4. Le dykgraef pourra suspendre un juré qui ne remplit pas ses devoirs, et le remplacer provisoirement.
L'assemblée générale prononcera, sur le rapport que le dykgraef lui fera à sa séance suivante; les contestations de ce genre seront portées, s'il y a lieu, devant le maître des requêtes, oui statuera après avoir pris l'avis du préfet, sauf recours à 1 autorité supérieure.
55. L'assemblée générale pourra remplacer le receveur dont elle est mécontente ; en cas de mort ou d autres évéue ments qui arrêteraient les opérations du receveur, le dykgraef confiera ses fonctions à un juré jusqu'à la prochaine assemblée générale,
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5«. Les plaintes contre le dykgraef seront portées à l'assemblée générale, et la délibération, qui en sera la suite, soumise au maître des requêtes, qui après avoir pris Tavis du préfet, proposera, s'il y a lieu, la destitution à notre directeur-général, qui en fera son rapport à notre ministre de l'intérieur.
Rï. Les indemnités dues aux ingénieurs, conducteurs, piqueurs, etc., pour les travaux des polders du département de l'Escaut, seront toujours relatives à l'importance et à l'étendue des travaux dont ils auront rédigé les projets et dirigé l'exécution; elles ne pourront excéder dix mille francs par année.
Le montant et la répartition en seront arrêtés tous les ans par notre directeur-général des ponts et chaussées, sur la proposition du maitre des requêtes, directeur des polders.
— Yoy. encore le Dffcret du 16 décembre 1811 contenant règlement de police pour les polders. Parmi les dispositions du régime hollandais ; Arr. roy. 1 janvier 1817, mamtenant les directions des polders; Arr, roy, 21 mars 1818 relatif à la surveillance des digues et autres ouvrages servant de défense contre les eaux de la mer ou des rivières, et qui sont à charge de collèges, communes ou particuliers; Arr. roy, 22 mai et 17 décembre 1819. Id., surveillance des Etats députés ; Arr. roy. 16 juillet 1820. Exécution parée ; Arr. roy. 13 septembre 1826. Assimilation des directions des polders aux administrations communales pour ce qui concerne le timbre et l'enregistrement.
§ ^» '^Vaterin§çuee org^finleées ou réor^aiileiéee sous le régime national.
1) i.oi du iSjoin flsie, art. 4. Le gouvornement est autorisé à faire un règlement d'administration publique pour l'institution et l'organisation d'administrations de wateringues dans l'intérêt de l'assèchement, de l'irrigation et de l'amélioration des rives et des vallées de l'Escaut, de la Lys et de la Dendre.
2) Arrêté) royal do O d^jjembre fl849. Ari.V. Les propriétés si • taéee dans Ie« ▼ftllées de l'Bscaat, de la Lys et de la Dendre, et intéresiéea à des travaux commaoa d'asaèchemeat oa d'irrlgatioD, seront constituées en associations de wateringues.
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5. A cet effet, le gooTernement fera dreaaer, poar toute retendue dei vallées de l'Eioaut, de la Lys et de la Dendre.Ie tableau général dea propriétés par provrac* et par coromane. avec iDdication de celles qui, pouTant être considérée! comme iotéreaséea a dea trayaui commune d'irrigation ou d'asaèchen ent,derzaient constituer une wateringue.
Ce tableau b> rs trsnamla aux députatlona permanentes des conseils des pitK Tincea rcapectives, qui en feront dépoaer des extraite dana les bureaux des commis» aatrea d'arrondiasement, ainsi que dana lea maiaona communales dea com mânes intéiesséea.
Des regii'trea seront ouTerta pendar t un moia, dana ce* bureaux et malsons com* niunalea, pour y consigner les obserrations des propriétaires et habitants Intéreaaéa.
Dana le moia anlTant, les dépntationa permanentea adreaaeront 4 notre ministre dea travaux publica cea regiatrea d'obaerTations, avec les projets motivés de eireonscription des diveraca wateringues a instituer dana leura provincef reapeetiTes.
3. Notre miniatre dea travaux publica arrêtera, provisoirement, la circonscription dea diveraea wateringuea.
Loraque les propriétés conipriaea dana une aaaociation de wateringues s'étendent sur le territoire de plus d'une province, notre miniatre dea travaux publics désigne l'adminiatration provinciale sous la surveillance et la Juridiction de laquelle l'asso dation e6t place.
4 Dana le délai d'un moia aprèa que la circonscription aura été proyisoirement arrêtée par notre ministre des travaux publics, lea bourgmeatres du reasort de chaque wateringne ou Ci'ux qui lea remplacent dana leur fonctiona et les propriétaires qui y poasâdent un hectare au moins, seront convoqués en assemblée f^nérale par l- gouverneur de la province, et sous sa présidence, ou celle d'un eommls aaire délégué par lui.
Le propriétaire appelé a l'aaaembléâ générale pourra a'y faire représenter par un fondé de pouvoira.
Le bourgmeatre ou celui qai le remplace dana aea fonctiona ne pOQrr% se Ikire représenter que par un membre du conaell communal.
6. L'aaserablée générale de chaque wateriigue rédigera un règlement d'ordre et d'administration intérieure et donnera son avis put la circonscription arrêtée provisoirement par notre ministre des travaux publ'cs.
e. lie règlement ne peut être contraire aux dispositions sulvantea, qui aoot obli gatoirea pour toutea lea asaoeiationa de wateringuea :
r La direction préviendra, au mo na dix Joura a l'avance, le gouverneur de la province, du lieu, du tour et de l'heure dea réunions en assemblée générale, tant ordinaires qu'extraordlnairea.
i«e Kouvernear a le droit d'y assiater et d'y envoyer un commiasaire délégué.
%* Les bourgmeatres dea communes sur lesquellea a'étend la wateringue, on ceux qui les remplacent dans leara fonetionn, font partie de l'assemblée géiiérale avec voix HéHt>erativp. lis ne peuvent 'y foire représenter que par un membre du conseil Communal Tout autre membre de l'aastmbléA générale peut a'y fiiire représentPT par un fondé de pouvoira spécial. La même personne ne peut représenter plus d'un membrir, ni émettre ))lu8 d'un suffrage.
S* Les membres de la direction, chargés de l'administration de la wateringne aont nommés par Noua, aur une liste de troia candidate, présentée par l'assemblée (générale et a tnmiae à l'avia de la réputation permanente du conseif provinclaL
4' Lea reaolutions prises par l'assemblée générale à la miOo^té absolue des raembreapré<i<*nt«, sont obligatoires x>our les absenta ; elles ne aont exéentoires qu'aprèa avoir été approuvéea par la députatlon permanente du conseil prorlncial.
5* Le recouvrement des impositions TOtées par l'Msemblée génénde, et dont le
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rtle de rteartition » été renda ezéentoire i>ar la dépatetion permanente da conseil prorinciu, s'opère comtne en matière de contributions directes.
6' Chaque année, les coniptis et Im budgets (généraux des recettes et dépenses lont soumis à l'approbation de la deputation permanente.
7* Les ouvrages qui ont pour objet d'établir do nuuTelleB Toies d'écoulement oa d'irrigation, de supprimt'r ou de changer les roies actuc-llement existantes, ainsi qoe les changements de circonscription, ne peuvent être exécutés sans notre autonsation, les députations permanentes des conseils des provinces intéressées préalablement entendues.
8* Tous autres ouvrages peuvent être exécutés en vertu d'une autorisation de la deputation permanente du conseil provincial.
En cas d'ur^çence, ils pourront même être exécutés sans cette autorisation, par la direetit)n de la waterintrue et, a son défaut, d'office par le gouvernement, sur l'avis conforme de la deputation permanente.
9* L'ingénieur en chef des ponts et chaussées dans la province a la haute snrveil lance de tons les travaux.
7. Le règlement déterminera :A.De quelle manière l'assemblée générale sera composée, et l'étendue de la propriété a laquelle est attaché le droit de suffrage.
B. Le nombre, le rang, les devoirs, les attributions et la durée des fonctions des membres de la direction.
C. Le mode a suivre dans l'examen des sfTaires, dans les délibérations, et, notamment, en ce qui concerne les présentations de candidats, les nominations et les révocBUons.
D. Les rapports généraux 4 faire par la direction, et les époques auxquelles ils doivent être faits.
£. L'époque a laquelle, chaque année, les comptes et les budgets doivent être soumis a l'assemblée générale.
F. Les mesuras relatives doit à la répartition et à la perception de l'imposition, soit a l'cxécation des travaux, soit à la police et toutes autres que les besoins spéciaux des localités pourraient suggérer.
8. Le règlement arrêté par l'asflemblée générale, accompagné d'une carte figurative fixant la circonscription de la waterin^oe, sera adressé, dans le délai de aeux nois au plus tard, a la deputation permanente du conseil provincial, qui, dans la quinzaine fera parvenir l'un et l'autre, avec ses av s et considérations, a notre ministre des travaux publics, pour être soumis par lui à notre approbation.
Ces divers délais écoulés, le gouvernement pourra arrêter d'office le règlement it la circonscription de la wateringue. ^ , ^ ^ ,.^
9. Le gouvern< ment fera procéder à un nivellement général des cours de l'Escaut, de la Lys et de la Dendre. et fera éUblir, a proximité de chaque wateringue, des points de repère, auxquels sera rapportée la situation de tous les ouvrages.
10. Les dispositions qui précèdent sont applicables aux associations dites : broekenoowateringues, déjà cor stitiiées dans les vallées de la Lys et de la Dendre. ainsi qu'A celle? qui existent dans la partie de la vallée de l'Escaut non soumise au régime de la législation de 181 1 sur les polders maritimes.
Néanmoins, les règlements actuellement en vigueur continueront a sortir leur effet Jusqu'à ce que la révision en ait été laite par les assemblées générales, et approuvée par Noas conformément a l'article 8 ci-dessus.
Le délai dans lequel la révision devra être effectuée sera fixé par notre ministre des travaux publics.
3) E.0I do 91 avril f 848, art. 8. Le gouvernement est autorisé, sur Tavis de la deputation du conseil provincial, à appliquer Tart. 4 de la loi du 18 juin 1846, sur Vétablisse-
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ment des wateringues, à des localités non désignées dans ladite loi.
4) Arrêté royal do lO aoàt I8se. AH, !•'. Notre arrftié du SI jan- Tler 1802, dont mention précède, est rapporté.
S. En rerta des dispositions combinées des articles 4 de la loi da 18 jaln 184R, et 8 de la loi du 27 arril 1848, et par extension des dispositions de notre arété du 9 décembre 1847, le rèi^leroont décrété par cet arrêté est renda applicable aaz watennsmes à instituer dans toute l'étendue du royaume, ainsi qu'a tontes les aa. sociations dites : broeken on wateringues déjà constituées mais non soumises aa régime de la législation sur les polders maritimes.
5) Arrêté royal do 6 août tSOl. AH. 1*'. Les dispositions satTantea Font i^outée à celles rendues obligatoires pour toutes les associations de wateringues par l'article 6 du règlement d'administration publique réfrissant ces Maodations, aux termes de nos arrêtés des 9 décembre 1847 et 10 août 1866 :
1* Les propriétaires qui n'ont pas 1 ur domicile réel dans Tune des communes sur lesquelles s'étend la water ngue à laquelle ils appartiennent, sont tenus d'y faire élection de domicile pour tout ce qui concerne, en général, leurs rapports afec la direction de l'association.
2* Lorsqne des propriétaires afferment leurs terres et stipulent dans les baux qne Tobligation d'acquitter le rôle des impositions incombe aux fermiers, ceux c. doirent également, pour le recourrement desdites impositions, faire élection de domicile dans l'une des communes comprises dans la circonscription de la wateringne. h moins qu'ils n'y aient leur domicile réel.
2. Ces dispositions complémentaires sont obligatoires aussi bien pour les associations de wateringnes déjà existantes qui sont régies par le règlement d'administration publique auquel e les sont ajoutées, que pour celles qui seront créées à l'a? enir par application de ce même règUment.
6) Arrêté royal do f V octobre ISIS. AH. 1". Les porteurs de contraintes des wateringnes prêteront serment derant le juge de paix du ressort, lorsque la circonscription de l'association ae renferme dans les limites d'un seul canton.
2 Lorsaue la wateringue s'étend sur le territoire de pins d'an canton, mais se renferme aans les limites d'un seul arrondissement judiciaire, la prestation de serment aura lien devant le tribunal de première instance de cet arrondissement.
8. Lorsque la wateringue s'étend sur le territoire de plus d'un arrondissement Judiciaire, le porteur de contraintes de rassociaiion prêtera serment deyai*t le tribinal de première instance de sa résidence et fera enregistrer sa commission et l'acte de prestation de son serment au greffe des tribuns ax dans le ressort desquels il doit exercer ses fonctions.
4. Les dispositions des règlements particuliers des wateringnes qui sont contraires à celles qui précèdent sont abrogées.
7) Arrêté royal do 90 février 1N84. AH.umqw Notre arrêté du 17 octobre 1878 relatif en serment des porteurs de contraintes des wateringnes est rendu applicable a touit les agents de ces associations.
Lies agents des wateringues remplissant auprès d'elles dlTrerses fonctions ne prêtent néanmoins qu'un seul serment.
A. TRAITEMENTS
L Taux des traitements. 1) Traitements fixés par les lois spéciales et confirmés annuellement au budget :
a) Membres de la cour des comptes. ~ lioi do so oeCobre iSASy »rt. ûSj modifiée par la Loi da o mars 1868, infra.
b) Membre de l'ordre judiciaire. — Consi. art. los, L.oida
f 8 JolB i8«8, art. 994 h «88 et fl6 avril 1818, supra p. 420.
c) Membres de la cour militaire. — cois des i • mai §868 et 8 Buars 1818. art. ft et O supra p. 462.
d) Professeurs de renseignement supérieur. — Loi do
«V sept. 1886, art. O modifiée par la I^i do 14 mars 1888, supra p. 192. — Loi do SO mai ISIS, art 88 SUpra p. 204.
e) Membres des députations permanentes. — Loi provio-
eiale, art. 10&. Lois des 18 mars 1888 et 88 mars 18t4,
suprap.b29. Greffiers des provinces. — Loi proviaeiaie,
art. 180, Loi da 89 déeembre I8VS9 Supra p 534.
2) Traitement fixés par la loi budgétaire, ex. : ministres.
3) Traitements fixés par le gouvernement dans les limites des crédits portés au budget. Le taux de ces traitements est déterminé par des arrêtés et règlements organiques.
Les dernières lois de crédit en vertu desquelles ont été augmentés d'une manière permanente les traitements des fonctionnaires et employés de Tordre administratif sont les lois du 8 avril 1857 et 2 juillet 1875 (augmentation des petits traitements). Voy. encore les lois de budget des exercices 1863 et 1864 et la loi du 16 août 1863.
— Indépendamment des traitements d'activité, il y a des traitements de non-activité, d'attente, de disponibilité.
— A côté du traitement proprement dit, il faut signaler le casuel^ les émoluments qui tiennent souvent lieu, en tout ou en partie, de traitement.
— Outre les traitements et les sup{)Iéments de traitement, il est attribué dans certains cas des indemnités, soit comme
(1) Pour 1 A Livsn oxtili it u, dotatxov di S. A. B. l« ooxtb db Flivdis T07es tnpra p. 867.
Pour rivDVKVKf vABLSKBSXÀiBi, Tojez saprB p. 314.
Pour IM TsimicimB dis xbxbbbb ou olbboI, ?oyei le tableau compBratif, 819» p.». Cc^c^n, 29
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remboursements de Irais inhérents à certaines fonctionB, soit comme rémunération de services extraordinaires etc. Les indemnités impliquent l^idée de dédommagement : les gratifications éveillent colle de récompense.
n. Mode de paiement des TRArrEMBNTS. Arrêté du gouvernement provisoire du 30 juin 1831. Loi du 15 mai 1846 (Cour des comptes) art. 23 iniY«. RégL du 10 déc, 1868 (comptabilité de TEtat) art. 68 ss.
Loi du 18 juin 1869 (organisation judiciaire) art. 244 à 233 supra p. 416.
III. InSAISISSABILITE DKS TRAITEMENTS (1). 1) Codl« dfi proe.
•!▼. art. 5CM>. Lc8 traitements et pensions dus par TEtat ne
1>ourront être saisis qu3 pour la portion déterminée par les ois ou par arrêtés du gouvernement.
2) Fonctionnaires publics et employés cn^iLS. i-*i 4a 91 ▼eotoiie ao IX. Les traitements des fonctionnaires publics et employés civils seront saisissables jusqu'à concurrence du cinquième sur les premiers mille francs et toutes les sommes au-dessous, du quart sur les cinq mille flraincs suivants, et du tiers sur la portion excédant six mille francs, à quelque somme qu'elle s'élève et ce jusqu'à l'entier acquittement des créances. — V. encore A. r. ^ïjuiU, 1845 (postes j.
3) Membres du clergé. Arr. du iiiniv6s9 an XI. Les traitements ecclésiastiques sont insaisissables dans leur totalité.
4) OFFrCIERS, SOUS-OFFICIBRS, SOLDATS. i.ol da tft février
1843, art. !•' {pensions, voy. infrap, 775).
9. Les appointements des officiers sont inoessibles et insaissables* excepté :
V* Jusrju'à concurrence d'un cinquième, pour toute créance indistinctement;
2» Pour un cinquième, en cas de débet envers l'Etat:
3*» Pour un tiers, duns les circonstances prévues par les articles 203, 205 et 214 du Code civil.
Ces trois espèces de saisies peuvent s'opérer cumulativement.
s. La solde et les masses des sous-officiers, caporaux et
(l) Pour \p% rtelea analofrae» concernant les p«nti6nt, Toyw infr« i^. M om* 1838. art, 26 t^ra f. 774. L. UJMiUH 184*. off. 4& «1^9. 76ft. X. M/nri«* 1847, mi. 1*' ii|/Wi p. 776 et Statut! des caiasM des reuTes et orpheliM.
soldats, sont incessibles et Insaisissables. Il en est de même du rersement de 150 francs que doivent faire à la caisse du corps les miliciens remplacés, conformément à la loi du 28 mars 1855f-B.-o/f., n* 20). — Voy. aussi Loi 5 awnl 1875, art, 3 (rémunération en matière de milice et Loi du 27 déceml»'e 1885 (rémunération des volontaires avec prime) infra.
5) liOi dn 16 mai «946 sur la comotabilité publique, art. 39 et 40 (infra). Voy, encore Décret au 18 août 1818 et Arrêté royal du 27 déc. 1847.
B. RÉGIME DES PENSIONS
(Constitution, Art. 11-^ et IITU
PlIglOVfl OlTXLflS IX BCCLisIlSTiqOBS. - EniSITilT DAVS LA XAOISTBATVBV. — KviUTAT Vt PlirsiOirs DAITS L'iirSBIGirilCBIfT PtrBLIO. - PkHSXOBS 1CIL1TAIBB8. — CaUBBS DBS TBUirBS BT OB^HBLIBS. — CAISaBS XIXTBB.
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. 11 jaillet 1832 (Ordrp de Léop ) p.76». L. 4 juillet 1860 lB88imilation\ p. 776.
ii. g4nér. S4 mai 1938 (penii. miltt.) p.76S. L. 26 aTril 18B5 (en^ril?nement) p. 761.
A. r. 19 aoftt 1838. rmvoi. p. 770. 771. L. 10 mal 1866 (enseignement) p. 761.
L. >7 mai IMO (pens. de réfoimp) p. 770. L. 7 mart 1867 (résidence) p. 756, 776.
L. 17 mai 1840 (augmentation) p. 773. L. Z5 Juillet 1867 (magistrature} p. 760.
U. interpr6tative du 9 avril 1R41. p. 773. A. r. 10 déc. 1868 (comptabilité) n. 756.
fi. 25 férr. 1842 (D«>nsions milit.) p. 773. !.. S juin 1860 (oriranls. judiciaire) p. 746.
L. génér. tl juill. 1844 (pens. cit. i p 743. L. 16 mai l876(eQ8eignem. coram.) p.76].
A. r. 7 avr I84S (JustiBcat. du droit) p.76a. A.r 2M avr. 1878 (coromissar. d'arr.) p.744.
L. 24 féTr. 1-47 linsaisissabilité) p. 776. L. 30 juill. 1879 (enseigiwm. »up.) p. 760.
A. r. 38 mal l'*46 (intérimaires» p. 740. L 14 mars 1880 (pensions milit.) p. 777.
L. 17 févr. 1840 (rood. loi de I844)p.744 ss. L. 9 août 1881 (eonserrat., etc.) p. 744 se.
A. r. 23 jaiti 184A (coofrés suspens.) p.748. L- 31 mai 1884 (en8eign«>meitt) p. 762.
A. r. 18 mars 1862 (eor.frés) p. 748. U 8 arril 1884 (enseignement) p. 7tS6.
A. r. 18 avril 1866 (limite d'Acre) p. 769. A. r. 31 déc. Ib84. renvoi, p. 768.
L. 27 mai 1866 (eoinbats de 18:)0) p. 777. L. 31 imll. 1886 (disponib.lité) p. 768.
L. 18 déc. 1867 irenve remariée) p. 767. L. 10 janT. 1886 (peniioos civiles) p. 766.
§ I. PEMSIOIVS CIVII^EA
JETT e:ggl.é«iasxique:s.
LÉGISLATION COORDONNÉE. 1) Loi ffénéral* do Sfl Joli-
!•! 1844 sur les pensions civiles et ecclésiastiques (1).
I Voves laf ra p. 760, la loi du 10 Janvier 1886 fdenàir» rhuion dtt pmHwê 4iJ. Le> modificatiODs introduites par cette loi sont indiquées A point nommé, •oos les divers articles de la loisénéraU GoordanMé9.
(1) Vo
Titre I«. Des pensions de retraite.
Chapitre I^. Des pensions de retraite en général. — Section 7^. Admission à la pension. Art. t«. Les magistrats, fonctionnaires et employés, faisant partie de radministration générale et rétribués par le trésor public, pourront être admis à la pension, à soixante-cinq ans d'âge et après trente années de service. — Pour les magistrats, voy. la Loi du 25 juillet 1867, rappelée infra p.l^.et insérée supra p. 208(1).
s II suffira de [65 ans d'âge et de 25 années de service 1.0I da 11 février f »4I9, art. 1" § 1«'"(2)], pour les fonctionnairôB et employés qui auront passé au moins 20 années en service actif, dans les emplois et les grades compris dans le tableau annexé à la présente loi.
s. Tout magistrat, fonctionnaire ou employé^ reconnu hors d'état de continuer ses fonctions par suite d'infirmités, pourra être admis à la pension, quel que soit son âge, s'il compte au moins 10 années de service.
4. Le magistrat, fonctionnaire ou employé, atteint d'infirmités provenant de l'exercice de ses fonctions, et qui le mettent dans l'impossibilité de les continuer, pourra être admis à la pension, quel que soit son âge, s'il compte au moins 5 années de service. . ^ ,
5. Aura droit à une pension, quels que soient son âge et la durée de ses services, tout magistrat, fonctionnaire ou employé qui, par suite de blessures reçues ou d'accidents survenus dans l'exercice, ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, aura été mis hors d'état de les continuer et de les reprendre ultérieurement. — Pour les droits des veuves et orphelins, dans ces circonstances, voy. infra § 7.
(Loi da il fèTri«r 1849, art. 3 § V. Aucune pension ne sera accordée pour cause de blessures, accidents ou infirmités en dehors des conditious d'âge et d'années de service déterminées par la loi, si la réalité des blessures, accidents
ri) AvplÀe<aion» «t «xUnaion* diverêeê de la loi ginér<dê. Conserratoires ro7»ax : IHoitûJ^deUi Chambre du 11 avril 1658: Arr. rojf.n imm». 1866; 28 fhfr. H 81 dëc. 1867 • 23 niin 187». — Académie royale des Beaax-Arts d'Angers et Conaenatolre ro7af de masiQiie de Gand (senrices rendos avant qae leurs membres ftassent placte BOX le môme rang que les fonctionnaires de l'Etat) • Loi du 9 aoûi 1881. — Inatitat snpériear da oommerce d'Anreri. Loi du 9 août 1881. — Employés dea commissa* riaU d'arroûdissement. 4rr. roy. «itt 23 ttvra 1878.
(2) La loi du 81 JoiUet ISM portait 66 ans d'&ge et 26 annéM de aerTloe.
on infirmités n'est constatée par nne commission spéciale, à la ms^orité de quatre voix.
§ 2. Il y aura une commission par province. Elle sera nommée par arrêté royal et composée ae six membres, dont un magistrat de Tordre judiciaire, deux membres de la députation permanente du conseil provincial, deux fonctionnaires supérieurs du département des finances et un fonctionnaire supérieur appartenant à un autre département ministériel, fet un inspecteur principal de renseignement primaire. L.0I dn st mars flSSJ, art, 91. — Voy. encore Arr. roy. du 8 mai
La commission sera renouvelée tous les trois ans. Un tiers sortira tous les ans. Le premier renouvellement se fera par la voie du sort. Les memores sortants pourront être renommés ; leurs fonctions sont gratuites.
§ 3. Il sera adjoint à la commission, avec voix consultative, deux docteurs en médecine et en chirurgie à désigner par la députation permanente, dans la séance qui précédera immédiatement celle de la commission ; leurs honoraires seront fixés par le gouvernement et i)ayés par les intéressés. Le procès- verbal de la commission indiquera, pour chaque prétendant droit à la pension, l'opinion individuelle des nommes de l'art.
§ 4 Si la nature des blessures, accidents ou infirmités ne permet pas à Tintéressé de se présenter devant la commission, cette impossibilité sera constatée par un certificat motivé de deux médecins à désigner par la commission.] • Sont susceptibles de conférer des droits à la pension : A. Les services civils ou judiciaires, rendus depuis l'âge de 21 ans, par suite de nominations faites en exécution des lois ou émanées du gouvernement, et rétribuées par le trésor public. Les surnuméraires dûment commissionnés ne sont pas soumis à cette dernière condition. Il en est de même des seconds secrétaires de légation pour le temps pendant lequel ils seront employés, soit à l'étranger, soit à rintérieur près du département des affaires étrangères.
[Loi 4b to janTier 1886, art 1*' § 5. L'exception prévue à Fart. 6 litt. A de la loi du 21 juillet 1844 est étendue à tous les membres du corps diplomatique en activité de service et non rétribués.] n ^^^
B, Les flervioes militaires effectif, à partir de Tâge de
16 ans révolus, (voy. ci-dessous),
[i>o! 4ii tt février f 849, art. 1« § 2. Les Services militaires, mentionnés au § fi de l*art. 6, ne seront admis que pour le temps de présence réelle au corps, et à partir de 19 ans révolus.
Néanmoins les hommes qui ont contracté un engagement volontaire, les miliciens faisant partie de Tarméeà ladate du l*"* janvier 1830, et ceux qui ont été admis postérieurement à cette date, mais avant le l*'' janvier 1840, pourront faire valoir leurs services, d'après le mode actuel, à partir de 19 ans.
Tout autre service militaire, commencé antérieurement à la présente loi, sera compté pour un terme moyen de trois ans, ou, s'il excède ce terme, pour la durée réelle constatée ]
[Lof dn tt mal «866 : elle permet de compter dix années de services aux fonctionnaires civils qui ont été décorés de la croix de fer ou blessés dans les combats de la révolution durant les 4 derniers mois de 1830. — Voy. cette loi infra p. 777.]
ir. Tout magistrat, fonctionnaire ou employé, qui aura bien mérité dans Texercice de ses fonctions, pourra à sa retraite, être autorisé par le gouvernement à conserver le titre honorifique de son emploi.
Voy, encore (supra p. 391): Loi da 8 Jaln 18110, art. 88 (fonctions de jurés).
Section II, Liquidation des pensions,
8. Les pensions de retraite seront liquidées sauf les excep tiens indiquées au chapitre II du présent titre, à raison pour chaque année de service, de [1/60, base rétablie par la Loi d« «o Jaovier «886, art. l»' § l»»" (1)1 de la moyenne du traitement dont rintéressé aura joui (2) pendant les 5 dernières années.
Chaque année passé en service actif, dans Tun des emplois désignés au tableau annexé à la présente loi, comptera dans
(Il La loi da 17 térr. 1840, art. l § 3 avait réduit cettfl base à 1/06. (8) AmiitA aoTAL on 28 x ai 1819 oùnêênint Ut inièrimaif*. Art. 1**. Lta penliOM de retraite et celles dc« reuree et orplieilns sont liquidées d'après la moyenne
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la liquidation, pour [1/50, base rétablie par la lioi 4« to Jmit, lOSe, aH^** § }^ (1)] de la moyenne de ce traitement.
[Vol dn flv février IMW, art. 2. En cas de mise en disponibilité de magistrats, fonctionnaires ou employés par mesure générale et arec jouissance de traitement d*attente, le temps passé dans cette position sera compté comme service effectif; et le dernier traitement d'activité servira d'élément pour former ou compléter, le cas échéant, la moyenne mentionnée à Tarticle 8 ae la loi du 21 juillet 1844.]
#. Dans le cas prévu par Tart. 5, la pension sera réglée à raison du quart du dernier traitement, augmenté de [1/60, ba»e rétabhe par la t-ol du flo jaovier 1 8fMi, art, 1»§ l*"- (2)J pour diaque année de service au-delà de cinq.
Si rintéressé a donné, lors de Taccident, des preuves de courage on de dévouement extraordinaire, la pension pourra être portée au tiers en maximum du traitement, indépendamment des années de service au delà de cinq.
to. Sont compris dans l'évaluation de la moyenne du trai* tement, le casuel et les autres émoluments tenant lieu de supplément de traitement. — Voy. infra art, 37-3®.
Toutefois, pour les fonctionnaires et employés de l'administration des finances, auxquels des remises tiennent lieu de traitement, la moyenne ne s'établira que sur les 3/4 de ces remises, sans qu'elles puissent être réduites au-dessous de 2,000 francs.
fi. La moyenne pour la pension des membres du corps diplomatique ne pourra être établie sur un traitement supé* rîeiir :
l<* A celui de chef de département ministériel, pour les ambassadeurs et les envoyés extraordinafres et ministres plénipotentiaires ;
dm tmitement Attaché AaxfonetioiM dont les miigi6tr»t«,f metioDiuilrM et employés ■ont titolftiret.
S. LeAretenoae établies parlea ttatatt des caitses dos pensions des reavee et, orphelins, excepté celles déterminées aux § 1 et 2 de l'art. 16 (premiers traitements et aofnmentations de traitement, T07. inf^^a } 7) seront prélevés sar les traitemente, rapplémente de traitement, casuel on émolaments dont les magistrats, fonetioiw nabea 6t employés jooiasent réallement, à qaelqae titre que ce solL
Cl) La loidu 17 férr. 1840, art. l { 3 a?ait réduit cette baeé 4 1/».
(S) La loi du 17 férrier 1840, art. 1 § 3 arait réduit cette base 4 1/66.
.29 A celui de gouvernear, ponr les ministres résidents;
29 Aux deux tiers de ce dernier traitement, pour les cbargés d'affaires et les consuls généraux rétribués ;
4^ A la moitié de ce traitement, pour les autres consulB rétribués.
ty Les pensions seront liquidées d'après la durée réelle des services; les jours qui, dans le total ne formeront pas un mois, seront négligés: il en sera de même des fractions de francs. — Voy. encore Arr, roy, du 23 juin 1849, déterminant comment les congés et suspensions seront supputés dans la liquidation de la pension {l).
18. Aucune pension ne pourra excéder les [3/4 maximum rétabli par la tLol da to Juvi«r iSiMi, art. 1 § 2 (2)J du traitement qui aura servi de base à la liquidation, ni une somme de 17500 francs, maximum nouveau établi par la I.oi da to Janvier tttse, art. \^^ § 2j (3).
Ce maximum est fixé à [5250 francs Loi do io jMivier
(1) AftBlrt «OTAL DU 23 jaiii 1849. Art. I*'. Le temps pasié par les mi^tetntii, fonctiOQDaireB et emploTAc en congre de plas d*an mois, aaof le cm de maladie, ainsi qae le temps de tonte suspension de fonctions définlttrement prononcée,
ânelle qa'en soit la durée, ne seront pas comptés dans la liquidation de leur penalon e retraite.
La présente disposition est applicable, sauf la caa de maladie, aozoongéa obtenos ou renonrelés successiTement dans le conrs de l'année, lorsqnrUs dépaaaeront ensemble la même durée d*un mois.
i. Sauf le cas «le maladie :
1* Tout congé de plus de quinze jours entraîne priTation ou retenue du traitement pour tonte la période excédant cette durée ;
2* Lorsqu'un magistrat, fonctionnaire ou employé, ajant déjà obtenu on congé de quinze ionrs, en sollicitera un nouveau dans le cours de la même année, ce dernier ne pourra lui ôtre accordé qu'arec privation complète de traitement pour toute la durée. . .,
S. Sont dévolues à la caisse des veuves et orphelins :
A. La partie du traitement non payée aux magistrats, fonctionnaires ou employés en congé porsqu'oUe n'excède pas un mois. A.bb. bot. ou 18 X4bs 1852].
B. Les retenues on amendes pour absences non autorisées et pour punitions disciplinaires, équivalentes au plus a un mois de traitement.
4. Il u'est pas dérogé par le présent arrêté, en ce qui concerne les eongéa, aux mesures particulières prises a l'égard des agents du corps diplomatique et eonav-
42}' La loi du VJfèvritr 1849, art. 1 } 4 avait réduit ce maximum aux 2/8. (8) La loi du l Juillet 1844 fixait comme maximum 6000 frs; la fa» Ai 17./ïerier 1849, l'avait réduit a 6000.
t88«, art. V §t (1)] pour les fonctionnaires on employés comptables.
§«• Dans tons les cas où une pension ne s'élèverait pas à [300 francs, minimum établi par la Loi do f o Janvier t»8e, art. l^r § 3 {2)1 elle sera portée à la moitié du traitement, sans toutefois pouvoir excéder la somme indiquée ci-dessus.
Chapitre IL De certaines pensions particulières (3). Section J"". Membres du corps enseignant.
Art. f ft à 19, relatifs à l'enseignement supérieur : (Dispositions abrogées par la Loi dn s» Joillei inv» (insérée supra p. 208). Voy. infra § 3 S5., le régime des pensions dans Tenseignement public.
Section IL Membres du clergé.
w. Les membres du clergé du culte catholique romain, qui jouissent d'un traitement sur le trésor puolic, et qui auront obtenu leur démission de l'autorité ecclésiastique compétente, auront droit à une pension de retraite d'après les règles ci-après établies. — Voy. infra, art. 64.
•t. Le montant de la pension entière est égal au taux moyen du traitement dont le démissionnaire a joui pendant les 5 dernières années sur le trésor.
Néanmoins, la pension ne peut excéder [5000 francs Loi da 11 février f SJ», art. 1" § 1.] — L. 10 janv. 1886, art. 4 infra p. 760.
»». Pour avoir droit à la pension fixée par l'article précédent, il faut avoir atteint lage de 65 ans et compter 40 années de service.
Seront comptées comme années de service celles pendant lesquelles le titulaire aura été aumônier d'un hôpital, ou aura rempli d'autres fonctions ecclésiastiques non rétribuées par le trésor public, et que le gouvernement reconnaîtra avoir été nécessaires aux besoins du culte. — Voy. infra, art. 63.
(l)^ loi du II juUUt 184« fixait comme maximum 4000; la Loi du 17 février 1849 l'airaitrédaltaSMOfra.
a) La loi du %l juillet 1844 fixait ce minimam 4 175 frs.
(3) La loi du 17 février 184B, art. 6 a abrogé la loi du 21 jwUet 1844 but les pensions des ministres. Aux termes de cette dernière loi tont chef de département qui comptait deux années an moins de fonctions ministérielles, avait droit à one pension de 4000 frs au moins et de 6000 frs an plos. ^
edbyLjOOgi
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«a. Lee «oclMastiqueB qni, n'a:^iit pas atteint leur ^« année, seront obligés de se démettre de leurs fonctions pour cause d*inflrmités, seront admis à ia pension, pourvu qu'ils aient au moins 10 années de service
94k. Cette pension sera fixée ainsi qu'il suit :
Pour 40 ans de service, la pension entière :
Pour 30 ans, les 2/3 de la pension entière, plus 1/30 de cette dernière, pour chaque année de service depuis 30 ans jusqu'à 40; *^ ^
Pour 10 ans, la moitié de la pension entière, plus 1/120 de celle-ci pour chaque année de service depuis 10 ans jusqu'à 30.
SK. Lorsque les infirmités dont le ministre du culte est atteint seront reconnues provenir de l'exercice de ses fonctions et l'auront mis dans Tim possibilité de les continuer, il pourra, s'il a 5 ans de service, réclamer la moitié de la pension entière.
»•. L'article 5 de la présente loi est applicable aux ministres des cultes
Dans les cas prévus par cet article, ils auront droit à la moitié de la pension entière, s'ils ont moins de 5 années de service. S'ils ont au moins 5 années de service, leur pension sera réglée conformément à l'art. 24.
»v . Si le titulaire a joui simultanément de plus d'un traitement à raison de fonctions différentes, un seul de ces traitements, le plus élevé, servira de base à la liquidation de la pension.
«8. Les pensions des ministres des autres cultes jouissant d'un traitement sur le trésor public, seront réglées conformément au chapitre I*' du présent titre.
TrTRE II. Des pensions de veuves et orphelins. Chapitre /•'. Etablissement de caisses de pensions. ao. Il sera institué, par le gouvernement, des caisses de pensions au profit des veuves et des orphelins des magistrats, fonctionnaires ou employés rétribués par le trésor public, et des ministres des cultes auxquels le mariage est permis. ÂTatuts comparés des diverses caisses^ infra p. 730.
•o. Ces caisses seront alimentées au moyen de retenues jGaâtes sur les traitements et suppléments de traitement,
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Sd aucun cas, elles ne pourront être sabsidiées par le trésor public.
st. Tous les magistrats, fonciionnaires et employés, rétribués par le trésor public, ainsi que les ministres des cultes désignés à Tart. 29, contribueront à la caisse qui leur sera assignée. — Voy. cependant infra, art. 62.
s». L'avoir des caisses de pensions, sauf les sommes néceësaires pour le service courant, sera placé en rentes sur rstat ou en obligations du trésor.
ss. Les statuts or^niques des caisses, arrêtés par le roi et insérés au Bulletin officiel^ détermineront :
1» Les fonctionnaires ressortissant à une même caisse ; — Voy. statuts comparés, p. 780.
2» Les taux des retenues à prélever sur les traitements et suppléments de traitement, d'après les bases indiquées an cbapitre suivant ; Yoy statuts comparés p, 780 ss,
2^ Les conditions d admissibilité a la pension des veuves ou orpbelins, ainsi que les régies qui serviront à la liquidation de leurs pensions; Yoy, statuts comparés p. 780 £S.
40 Les cas de déchéance ; Yoy. statuts comparés p, 780 ss*
5^ Le mode d'administration des caisses. Yoy, infra p. 780.
Chapitre II, Revenus des caisses de pensions
S4I. Les revenus des caisses de pensions se composeront des ressources indiquées ci-aprôs, telles qu'elles seront déterminées cumulativement ou séparément, pour chaque caisse, par arrêté royal :
V* Retenue de 5 p. c. au plus sur les traitements et suppléments de traitement, sur les remises et sur les émoluments, sans pouvoir excéder une somme annuelle de 500 francs, par traitement ; — Statuts comparés infra p. 780 ss.
2P Retenue du premier mois, au plus, de tout traitement ou supplément de traitement, des remises ou émoluments accordes à l'avenir ; — Statuts comparés infra p. 780 ss,
30 Retenue, pendant un mois au moins et trois mois au
§lus, de tonte augmentation de traitement ou supplément e traitement» d'émoluments ou de remise ; — Staiuts comparés infra p. 780 ss.
4° Retenues sur les traitements, opérées en vertu des lois
OU règlements pour congé, absence ou punition disciplinaire ; Voy. Arr. roy. 2:^ juin 1849 supra p, 748.
50 Parts assignées par les lois ou règlements dans les amendes, saisies, contiscations, on tout autre produit; — Statuts comparés infra p, 781 ss.
6» Retenues sur les pensions de retraite des magistrats, fonctionnaires ou employés, mariés ou ayant des enfants mineurs ; — Statuts comparés infra p. 780 ss.
7<» Retenues sur les traitements et suppléments de traitement, équivalentes au montant d*une année de la pension éventuelle des veuves.
Cette dernière contribution pourra être payée en on ou plusieurs termes, selon ce qui sera déterminé dans les statuts arrêtés par le roi. — Statuts comparés infra p. 781 st.
ss. Les magistrats, fonctionnaires ou employés démissonnés ou démissionnaires, pourront conserver à leurs femmes et à leurs enfants mineurs des droits éventuels à la pension, en souscrivant l'engagement, dans le délai qui sera assigné, de continuer les versements à la caisse, et en opérant ces versements. — Statuts comparés p. 780 ss.
Titre III. Dispositions générales.
Chapitre /•'. Pensions de retraite, — Section /^. Imcription
des pensions et paiement des quartiers,
se. Les pensions de retraite sont à la charge da trésor public.
st. Des arrêtés royaux, insérés au Bulletin officiel^ détermineront :
1» Les formes dans lesquelles seront justifiées les causes, la nature, la gravité et les suites des intirmités ou blessures, pouvant donner des droits à la pension, selon les cas prévus par la présente loi ; — L, du 17 févr, 1849, art. 3 supra p. 744. — Arr. roy. du 7 avril 1845 (1).
£f ArbMÉ kotai. du 7 ATBxii 1846. comewnÊod U moU 4ê ju$HfeaK9n dm èniÊÊ pêMion. de retraite. Chapitre I". Maaietrate.fanetionnairee et emptagée. AH. I*. Toa'e demande d'admigiion 4 U pension de retnltc, lar le Trésor pablie, wrm adresaée. par l'Intéressé, 4a chef da Département ministériel aaqael il ressortit. %• Lft requête indiqasrm :
1* Les nom, prénoms, â^e, domicile oa résidence de rintérésté; f* Les dernières fonctions qa'il « remplies; 8* Les motift qoi le portent à demander sa retraita;
2» Les pièces et documents qui devront être produits pour justifier des droits à la pension ; — Id.
4* Le ehef-liea d'arrondUsement (agence da trésor) où il déeire qaa sa penilon \vi. aoU payée.
L'Intéressé joindra à sa requête
1* Un exralt de son acte de naissance ;
V Un état de serrice accompagné de pièces jnetificatlres.
Cat état indiquera séparément les années passées en serrice actif, dans les emptois et grades compris dans le ubieaa annexé à la loi générale ;
9* S'il 7 a lien, poar constater les serrices militaires effectifs, an état de ces der- Llers serTices, certifié par le ministre de la guerre.
4. Si l'intéressé fait raloir des infirmités, il indiquera, en outre, dans sa requête, les causes, la nature, la grarlté et les suites de ces infirmités ou de ces blessures.
Il j joindra tous les renseignements qui tendent a prourer qu'il est hors d'état de continuer ses fonctions, et, le cas éciiéant, la preure que ces infirmités proviennent de Texerciee de ses fonctions.
6. Dans les cas préTus par les art. 5 et 9 da la loi générale, Tlntéressé Joindra à sa requête, indépendamment dan pièces indiquées ci-dessus, une copie certifiée du procèa-rerbal dressé à l'occasion de l'éTènement d'où sont résultés les blessures ou accidents, ou, à déftut, une déclaration de témoins, dont la signature sera légalisée par les bourgmeatres de leur résidence.
Ces actes énonceront :
a. Le Jour, le lieu, la nature de l'éTènement :
6. Lea suites que cet érènement a eu pour l'Intéressé, et qui le mettent hors d'état de continuer et de reprendre ses fonctions ;
Le cas échéant :
c. La déclaration aue l'intéressé a reçu ces bleasures ou éprouré ces accidents dans l'exercice ou à roccasion de l'exercice de ses fonctions ;
d. Les actes de courage et de dévouement extraordinaire, dont l'intéressé aurait fait la preure dans ces cireonsunces. ....
6. Les demandes de pension seront instruites par les soins du ministre au département duquel ressortit l'intéres«é. ^ . ^, ,^ ^
7. Aucune pension ne sera accordée, pour infirmités, qu'au tu d'un certificat signé par deux docteurs en médecine ou en chirurgie, désignés par le ministre, ou, en son nom, par les autorités qu'il délègue.
Ce certificat énoncera d'une manière détaillée: . ,. .. ^ . -
a. Quelles sont les causes probables, la nature, la grarlté et les suites des infir-
è, lîe cas échéant, lea motifs qui prouvent que ces infirmités proviennent de l'exercice des fonctions :
e 81 cas infirmités paraissent devoir être temporaires ou permanentes ;
d S'il en résulte pour l'intéressé l'impossibilité de continuer ses fonctions.
Néanmoins, pour les employés du service actif des douanes et des accises d un grade Inférieur a celui de contrôleur, le certillcat sera signé par un seul docteur en médecine ou en chirurgie, et par la commission mentionnée a l'article 4 de 1 arrêté du 5 novembre 1841.
8. Le ministre décidera comment 11 sera suppléé, dans l'Instruction des demandes, au défkut de suffisance des pièces.
Cka/fUiré II. Miinilr»9 dêt euUn.
9. Toute demande de pension, formée par un membre du clergé, sera adressée au ehaf du département chargé de l'administration des cultes.
edbyCjOOgi
3<> Le taux moyea pour lec^uel le oasuel et les autres émoluments entreront dans la liquidation des pensions (1).
88. [1.0I du f f février f 848, ar^ 4. Les crédits nécessaires au service des pensions seront portés au budget de la dette publique.
Le budget du département auquel les intéressés ressortissent ne comprendra que les crédits destinés au paiement du premier terme de leur pension.
Chaque année, le ministre, lors de la présentation du budget de son département, produira la liste nominative et détaillée des personnes admises a la pension dans le courant de Tannée. Il indiquera le terme, et des pensions éteintes pendant le même terme et des pensions qui restaient à servir à répoque du 1«' janvier.]
88. Aucune pension ne sera accordée qu'en vertu d'un arrêté royal rendu sur le rapport du ministre au département auquel ressortit l'intéressé.
Chaque arrêté énoncera les motifs et les bases légales de
La reqaète indiquera
1* Lei nom, prénoms, âge, domicile on résidence de rintéresBé; 2* Les deriùèroB fooctiona qu'il a remplies ;
S* Le chef-lieu d'arrondineu.ent (agence du trésor) où il désire que <a penaioa loi soit p^yée.
11. LVccIéfliastiqae Joindra à sa requête, oxitre les pièces indiqoées à Tartiele 3 ci-dessus, l'acti* de l'aatortté ecclésiastique supérieure qui lai accorde sa démission.
Il comprendra, s*il y a lieu, dans son état de service, les fonctions eeclésiastlqaea non rétribuées par le Trésor public, qu'il a remplies et qui, aux termes de l'article 22 de la loi générale, peuvent être comptées pour la pension.
12. Les articles 4 et suirants du présent arrêté soat applicables aux mintotres des cultes.
(1) Le traitement, 7 compris le casqel et les émoluments, fixé par le gouTernement, en exécution des art. 10 et 37, n* 3, ds la loi du 31 juillet 1844. et tenant lien da supplément de traitement, sert de base aux retenues 4 exercer au profit des caisses de veuves et orphelins.
La mojenn.' du traitement, ainsi calculée, sert de base à la liquidation des pensions, tant des fonctionnaires et employés que des veuves et orphelins.
Ne sont pas comprises dans la fixation des traitements, suppléments de trait«m«nis, casuel et émoluments tenant lieu de Hupplément de traitement, les indemnités accordées, soit comme rémunération de services ou de travaux extraordinaires ou imprévus, soit conrime remboursement de fhtis inhérents 4 certaines fonctions, tels que firais de bureau, frais de déplacement, etc., non plus que toutes antres sommes allouées, pour des serrices purement accidentels et dont la qootité n'est pas arbitrée 4 une somme fixe, en /exécution du n* 3 de l'art. 37 de la loi du 21 juillet 1844.
la liquidation de la pension ; il mentionnera les certificats et les noms de ceux qui les ont délivrés ; il sera inséré au Bulletin officiel et par extrait au Moniteur. — L. du 18 février 1845, art. 3 (supra p. 343j.
#o. La pension court à dater du jour où rintéressé aura cessé de toucher son traitement d'activité. — Arr, roy. 10 dée. 1868 (comptabilité de VEtat), art, 70 et 71.
41. Nulle demande de pension ne sera admise si elle n'est présentée, avec les pièces à Tappui, dans le délai de trois ans, à partir du jour indiqué à rarticle précédent.
js. Tout prétendant droit à la pension, qui aura laissé s*écouler plus d'une année, à partir de la même date, sans former de réclamation ou sans justifier de ses titres, n'en jouira qu'à dater du premier jour du trimestre qui suivra celui où sa demande sera parvenue au ministère.
4S. Lorsqu'un pensionnaire aura laissé s'écouler deux années consécutives sans réclamer les quartiers de sa pension, ils seront prescrit». Il ne rentrera en jouissance qu'à dater du premier jour du trimestre qui suivra sa demande.
Aucun paiement n'aura lieu au profit d'héritiers ou avantscause, qui n'auraient pas produit dans l'année l'acte de décès du pensionnaire.
44. Les pensions seront payées par trimestre, sur certificat de vie des parties prenantes. — Arr, roy. 10 déc 1868, (comptabilité de VEtat), art. 75 ss.
Elles seront acquittées intégralement pour tout mois commencé.
Les certificats de vie seront délivrées par l'autorité communale du lieu de !si& résidence du pensionnaire ; ils le seront sans ft*ais pour les pensions n'excédant pas 600 francs.
45. Les pensions ou les quartiers ne peuvent être saisis et ne sont cessibles que jusqu'à concurrence d'un cinquième pour dette envers le trésor public, H d'un tiers pour les causes exprimées aux art. 203, 205 et 214 du Code civil {obligations alimentaires). — Voy. Code proc. civ., art. 580 supra p. 742.
Section IL Interdiction du cumul; cas de déchéance. te. Nul ne pourra jouir simultanément, à charge du trésor
Eublic, de deux pensions, ou d'un traitement et d*une pension. 'intéressé aura le choix du traitement ou de la pension. L'option du pensionnaire pour le traitement n'aura d'antre effet que de suspendre la jouissance de la pension aussi longtemps qu'il touchera le traitement.
Dans tous les cas, les derniers services seront i^outéB aux
f>récédents pour faire opérer éventuellement une nouvelle iquidation de sa pension 411. Sont exceptés des dispositions qui précèdent : P Le traitement et la pension qui, réunis, n'excôdent pas [1,500 fv. i^ot do flo Janvier 1886(1)] ; 11 sera permis de les cumuler s'ils sont dus à raison de services différents; 2^* Les pensions qui, réunies, n'excôdent pas LlOOO fï*ancs ;
I^ol du flO Janvier §886 (2).]
3* Les pensions accordées à titre onéreux ;
4<> Les pensions attachées à un ordre militaire, en vertu des lois. — Loi du 11 juitlet 1832. art, 7 supra p. 365.
48. Toute personne jouissant éCune pension sera tenue ^ sous peine ae déchéance^ de résider aans le royaume^ à moins d'une autorisation expresse du roi.
Dans ce cas, il sera fait une retenue de 1/3 sur toute pension de 2,000 francs et au-dessus,
[Loi du 9 mars §869, art. i«. L'article 48 de la loi du 21 juillet 1844 est abrogé. Toutefois cette disposition reste en vigueur à l'égard des pensionnaires qui se trouvent sous le coup d'une condamnation à la peine d'emprisonnement.]
419. La condamnation à une peine infamante (criminelle), emporte la privation de la pension ou du droit a l'obtenir ; la pension pourra être rét:ibiie ou accordée en cas de grâce, et sera rétablie en cas de réhabilitation du condamné, le tout sans rappel pour les quartiers échus.
Dans les cas prévus par le paragraphe précédent, il sera payé sur le trésor public, à la femme ou aux enfants mineurs du condamné, une pension équivalente à celle qu'ils auraient reçue de la caisse des veuves et orphelins, s'il était décédé.
Cette pension cessera lors du décès du condamné, ou du rétablissement de sa pension.
(1) La loi dM il mOlét 1844 portait : 1200 tt%,
(2) Xa loi iv 21 jnOM 1844 portait : 80O frs.
%m. Toat magistrat, fonctionnaire ou emplové, révoqué de ses fonctions ou démissionnaire, perd ses droiis à la pension; cependant le gouvernement pourra Ty admettre ou Lui en accorder les 2/3, lors de la révocation, s'il est dans Tun des cas prévus par le titre !•' de la présente loi.
Si le démissionné ou démissionnaire est remis en activité, les années de service antérieures lui seront comptées. Chapitre IL Pensions des veuves et orphelins.
st. Les pensions des veuves et orphelins sont à la charge de la caisse à laquelle le défunt a contribué.
6». Aucune pension ne sera accordée que par un arrêté royal, rendu sur le rapport du ministre au département auquel ressortit la caisse.
ss. Les pensions prennent cours à dater du 1^ du mois qui suit le décès.
Les dispositions des articles 44 et 45 ci-dessus leur sont applicables.
S4. Nulle pension ne peut excéder la moitié du traitement du défunt, va un maximum de 4,000 francs.
&s. Tbu^é veuve qui se remarie perd ses droits à la pension.
[Loi du flS déoembre fl969, article unique. Par dérogation à Fart. 55 de la loi du 21 juillet 1844, la veuve sans enfant, qui se remarie, conserve la moitié de sa pension.]
6e. La femme qui se marie avec un pensionnaire ou avec un magistrat, fonctionnaire ou employé, démissionné ou démissionnaire, et les enfants issus du mariage, n*ont aucun droit à la pension.
sv . Lorsque, par suite d'un changement d'attributions, pour une ou plusieurs catégories de fonctionnaires, il y aura lieu à liquidation entre deux caisses, un arrêté royal en axera les bases et les conditions. •
Titre IV. Dispositions transitohibs.
69. Les pensions inscrites actuellement à la charge de la caisse de retraite du ministère des finances et de Tadministration des postes, seront acquittées par le trésor public, à dater du l^' jour du mois qui suivra la promulgation de la présente loi.
Biles seront si^û^ttes li révision, ^ .
La réyersioD de ces pensions actuellement inscrites, stipulée en faveur des veuves et orphelins dans les cas et de la manière prévus par le règlement du 29 mai 1822, est maintenue.
&•. Les fonctionnaires et employés ressortissant au ministère des finances ou à l'administration des postes actuellement en fonctions, conservent la faculté de faire liquider éventuellement leur pension d*après les bases de Tarrété royal du 29 mai 1822. Toutefois, les services postérieurs à la présente loi ne seront pas pris en considération pour dépasser les limites établies par Vart. 13 ci-dessus. — voy. supra, art. 13.
Ceux qui ont des services admis aux termes de l'art. 60 du règlement du 29 mai 1822, ou admissibles de plein droit suivant l'art. 59 du même règlement, sont maintenus dans la jouissance des droits quils ont acquis de ce chef. Néanmoins aucune pension ne pourra dépasser la somme de [5000 tn.
L.OI du f 9 février €841», art. !«<' § 5.J
eo. A dater du l« du mois qui suivra la promulgation de la présente loi, les pensions inscrites au pront des pilotes et servies par la caisse du pilotage, seront acquittées par le trésor public.
L'actif de cette caisse, en calculant diaprés les revenus, sera partagé au prorata des dépenses dont TEtat et la caisse se trouveront chargés à la même date.
•fl I es professeurs et autres personnes attachées actuellement aux universités de l'Etat, pourront réclamer le bénéfice du règlement du 25 septembre 1816. Les pensions des veuves et des orphelins des professeurs qui viendront à décéder dans les cinq années après la promulgation de la présente loi, seront liquidées d après les bases de l'art. 87 du même règlement et resteront à la charge du trésor public. — Cette disposition a cessé d'être appliquée par suite du vote de la loi du 30 Juillet 1879 (éméritat) supra p. 208.
•». Les magistrats, fonctionnaires et employés qui n'ont contribué, jusqu'à présent, à aucune caisse de retraite de veuves et orphelins, qui sont célibataires ou veufs sans enfants mineurs, et qui seront âffés de plus de 55 ans, au moment de la promulgation de la présente loi, ne seront point tenus à contribuer à la caisse de retraite iuititttée ea
verlu de l'art. 29, de la loi, pour les admiDÎstratioDS auxquelles ils rassortissent.
Ud délai de trois mois, à dater de rinstitution de la caisse (jui leur est assignée, leur est accordé pour déclarer leur intention d'user de la faculté que leur laisse le paragraphe précédent.
€is. Le temps d'interruption du culte catholique, sous le gouvernement de la république française, comptera dans la supputation des années de service des ministres de ce culte.
•4. Les dispositions de la présente loi sont applicables aux ministres des différents cultes qui, à raison ae leur âge ou de leurs intirmltés, ont cessé leurs fonctions depuis la publication de la Constitution, et à ceux dont les pensions n'auraient pas été liquidées auparavant.
L'inscription et le payement de ces pensions n'auront lieu qu'à partir du 1«' du mois qui suivra la promulgation de la loi.
es. Sont abrogés les lois, arrêtés et règlements concernant :
1^ Les pensions civiles ou ecclésiastiques de retraite.
29 La caisse de retraite et des veuves, établie au ministère des finances.
Néanmoins, jusqu'à la révision des lois relatives à la poste aux chevaux, les dispositions de la loi du 19 frimaire an VU, sur les pensions des postillons, sont maintenues.
Tableau dea foneiloBBalrea el eaiployéa déat^néa dana laa ariielea • ai 8 de la loi.
Douamêt.
Intpectean.
Contrôlears.
Ltentenanto.
Sou lientensntt.
Biii^iera.
SooB-brii^dierf.
PrépoiéB de P* d.
Préposés de 2* el.
PetroDs
Matelots.
Moasse».
Aeciêet.
Contrôlears.
Commii de 1** el.
Commli de S* cl.
Commis de 8* cl.
Baux tt/orHê.
Briffadiers.
Gardes.
Xcarine.
Cbefs-piiotes.
csons-chefs-pilotes.
Patrou s 'pilotes.
l' ilotes.
Elèves-pilotes.
Aspirants-élèT.-pU.
MateloU.
Machinistes.
Cbaaffears.
Ckewùiu de fer.
Machinistes.
Chaafléars.
Gardes-convoi.
Gardes-tender.
Gardee^ein.
Coke-foamler.
FotUt.
Facteurs.
Goarriers des malles.
Minn.
iDfcéniears.
Soas-ingénienrs.
Conducteurs Fontt H ehaïuêiet.
Infcén. ) en service Soos-lnflr. y dans les Coadnct. ) polders.
2) 1^1 da fo Janvier 18811 sur les pensions civiles, aK. i*r. § l". Le § 3 de l'art. I« de la loi du 17 février 1849 est abrogé. Liis bases do 1/^ et de 1/50| mentionnées aux arti-
des 8 et 9 de la loi du 21 juillet 1844 pour la liquidation des pensions de retraite, sont rétablies.
§ 2. Le maximum des 2/3 du traitement et les maxima de 5,000 et de 3.500 francs, tixés par les §§ 4 et 5 de l'article l*' de la loi du 17 février 1849, sont respectiyement portés aux 3/4 du traitement, à 7,500 et à 5,250 rrancs.
§ 3. Le minimum de 175 ft*ancs Hxé à l'art. 14 de la loi du 21 juillet 1844 est porté à 300 francs.
§ 4. Les chiffres de 1,200 et de 800 francs indiqués à Tarticle 47 de la même loi sont portés respectivement à 1,500 et à 1,000 francs.
g 5. L'exception prévue à l'art. 6, litt. A, de la loi du 21 juillet 1844. en faveur des surnuméraires et des seconds secrétaires de légation, est étendue à tous les membres du corps diplomatique en activité de service et non rétribués.
s. Les pensions des fonctionnaires et employés civils, admis à la retraite on pensionnés avant la mise en vigueur de la présente loi, seront révisées d'après les bases indiquées à l'art. 1«^ avec jouissance à partir au l»" janvier 1886.
s. Un crédit spécial de 15,000 francs est ouvert au ministère des finances pour couvrir les frais résultant de la revision des pensions, conformément aux dispositions de la présente loi. Il sera rattaché au budget de ce département pour l'exercice 1886.
41. Les dispositions spéciales qui règlent actuellement les pensions de la magistrature, du corps enseignant et du clergé et les pensions militaires sont maintenues.
s. Le gouvernement pourra pendant une année à partir de la mise en vigueur de la présente loi, admettre les demandes de pensions produites plus de trois ans après le jour où l'intéressé aura cessé de toucher son traitement d'activité.
A l'expiration de l'année, le gouvernement rendra compte aux chambres des décisions prises en vertu de cet article.
§ ?»• ÉMÊItlXA^X
lioi do S& juillet flSOV (insérée supra p. 421). § 3. ÊMÊMXikX
PENSIONS DANS L*ENSEIGNEMENT PUBLIC
§ ^. PBIVSIOIVS I>E(S ikcjxmss foivgxioiv- NCSmES EX EMPI^OYËS DE L.»ÊXA.X DANS I^'ORDDE DE L.*IIVSXItUCXIOIV PUBUEQUE.
Loi des 26 at?rz7 1865 et 10 mat 1866 remplacées par les
dispositions des I^ols du Sfl mars %9H4Ly art. tO m. et L.0I
dm 8 avril fl884, infra p. 765 ss.
g ». PEMSIOMS DES PROFESSEUDS EX IIVSXIXUXEUItS GOMlillJIVilLirK.
1) i^idn te aiai 1896, ari. §«'. Les caisses proyinciales de prévoyance des instituteurs primaires et la caisse des professears urbains seront dissoutes et mises en liquidation a la date du l» janvier 1877.
Il sera institué à la même date une caisse unique, char
§ée de payer les pensions dues aux veuves et aux orphelins es fonctionnaires et employés affiliés aux caisses supprimées, ainsi que les pensions à conférer à l'avenir aux veuves et aux orphelins des instituteurs primaires et des professeurs urbains.
Cette caisse prélèvera, dans la liquidation des caisses dissoutes, la part actif net nécessaire pour faire face aux obli- Sations qu elle assume à raison des pensions actuellement ues aux veuves et aux orphelins.
s. Les statuts de la caisse des veuves et orphelins des professeurs urbains et des instituteurs primaires seront provisoirement arrêtés, d'après les bases des statuts des caisses fondées en vertu de la loi du 21 juillet 1844 pour les fonctionnaires et employés de TEtat, sans que, pendant cette période transitoire, les retenues ordinaires puissent dépasser le taux actuel.
Us seront revisés, s'il y a lieu, d'après les règles nouvelles qui seront ultérieurement appliquées à ces caisses.
Ils devront être approuvés par arrêté royal.
4. Le solde actif net des caisses liquidées, le prélèvement à faire aux termes de l'article 2 préalablement déduit, sera employé, en capital et intérêts, à payer, à partir du 1«' janvier 1877, les pensions qui, à la même date, seront inscrites on dnes par ces caisses à des professeurs ou instituteurs.
s. Si ce capital est épuisé avant que toutes les pensions
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soient éteintes, celles qui resteront dues seront servies par les communes, les provinces et l'Etat dans les proportions suivantes : 2/5 par les communes; 1/5 par les provinces; 2/5 par TEtat.
6. Dans ce cas, des arrêtés royaux répartiront, entre les provinces et entre les communes de chaque province, la somme à payer annuellement pour le service de ces pensions.
Cette répartition se fera proportionnellement à la dorée des services rendus par les pensionnés dans chaque proyince et dans chaque commune.
Les députations permanentes seront préalablement entendues sur les bases de ces répartitions.
1. § 1*. A dater du !«' janvier 1877, les professeurs et instituteurs communaux seront admis à la pension et leurs pensions seront liquidés conformément aux lois et règlements qui régissent les pensions civiles des fonctionnaires et employés de rEtat. en tant que ces régies y peuvent être appliquées et qu'il n'y est pas dérogé par la présente loi.
§ 2. (Remplacé par Vart. t de la Un du 21 mars 1884 ct> après p. 763).
§ 3. La pension sera liquidée à raison, pour chaque année de service, de l/55« de la moyenne du traitement, casnel et émoluments compris, dont Tmtéressé aura joui pendant les cinq dernières années.
Les années de service ne seront comptées qu'à partir du ^'janvier qui suivra Tannée dans laquelle intéressé sera parvenu à lâge de dix-neuf ans accomplis.
8. (Remplacé par l'art, l^ de la loi du 8 avril 1884 ciaprès, p. 166).
•. Des arrêtés royaux régleront les époques et le mode de recouvrement des parts contributives des provinces et des communes dues en vertu des articles 6 et 8, si ces parts ne peuvent être retenues sur les subsides de l'Etat.
to. (Remplacé par Vart, 2 de la loi du % avril 1884 ciaprès p. 767).
2) i«ol do 8f mars fl884, art. !«-. Lors de la liquidation des pensions des veuves et orphelins des professeurs et instituteurs communaux, il sera prélevé, au profit de la caisse instituée par la loi du 16 mai 1876, sur les fonds disponibles des anciennes caisses de prévoyance dissoutes par la même
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loi, tm capital proportionné à la durée de la partieipatioû des professeurs et instituteurs à ces caisses. Le môme prélôvement aura lieu pour le règlement des
rmsions de veuves et orphelins des agents affiliés à Tune ou Tautre des caisses instituées par la loi du 21 juillet 1844.
Lorsque ce fonds sera épuisé, il sera procédé, pour le payement des parts incomoant à l'Etat, aux provinces et aux communes, comme pour la pension personnelle des pro«fesseurs et instituteurs, conformément aux articles 8 et 9 de la loi du 16 mai 1876.
9. Le deuxième paragraphe de l'art. 7 de cette dernière loi est remplacé par les dispositions suivantes :
Toutefois, ils peuvent être mis à la pension, sur leur demande, à l'âge de cinquante ans révolus, pourvu qu'ils comptent trente années de service, et, par mesure d'office, à l'âge de soixante ans, lorsqu'ils comptent au moins quinze années de service.
Les conditions de la mise d'office à la pension sont déterminées par arrêté royal. -
s. Les membres du personnel administratif et enseignant des établissements d'enseignement communal peuvent être mis en disponibilité pour cause de maladie on dans l'intérêt du service, par le ministre de l'instruction publique, soit sur la proposition du conseil communal, soit d'office, le conseil communal entendu.
Le traitement d'attente ne pourra être supérieur aux trois quarts du traitement d'activité, casuel compris.
Un règlement, arrêté par le roi, détermine les autres conditions ae la mise en disponibilité.
(i^oi do 81 JaSiiet f 1186. Article unique. Les traitements d'attente des membres du personnel administratif et enseignant des établissements d'enseignement communal^ mis en disponibilité, pour cause de maladie ou dans l'intérêt du service, par le ministre de l'intérieur et de l'instruction publinue. soit sur la proposition du conseil communal, soit d'office, le conseil communal entendu, conformément à l'article 3 de la loi du 31 mars 1884, seront supportés par l'Etat, la province et la commune, dans les proportions établies par l'article 5 de la loi du 16 mai 1876, concernant la mise à la pension des mêmes agents. Le temps de disponibilité comp-
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tera dans le calcnl de la pension dont le taux sera ré^lô comme si Tintéressé avait joai de son revenu d*actiyité pendant qu'il a été en disponibilité.]
4. Les professeurs, instituteurs et autres personnes en fonctions au l^' janvier 1877, que les statuts des caisses dissoutes par Tart. !«' de la loi du 16 mai 1876 autorisaient à faire valoir certains services, mais dont les droits n*ont pas été réglés par cette loi, sont maintenus dans la joaissanoe du bénéfice desdits statuts.
Les personnes dont l'établissement ou Técoie à laquelle elles étaient attachées à changé de caractère, soit par le retrait du subside, ou pour toute autre cause dérivant des lois et règlements, pourront faire valoir leurs droits à la pension à Tàffe de cinquante-cinq ans, sans qu'on paisse exiger la conaition de trente années de service.
La pension sera calculée à raison des services réellement rendus et d'après la moyenne du revenu des cinq dernières années Elle sera payée d'après les bases de l'art. 8 de la loi du 16 mai 1876.
6. Les professeurs et instituteurs communaux démissionnaires qui ont été autorisés à continuer leurs versements en vertu de l'art. 5 des statuts du 18 décembre 1855 et de l'arrêté royal du 12 juillet 1859. sont admis à la pension à Tàge de cinquante-cinq ans révolus. Leur pension sera réglée d'après le nombre d'années de versements aux institutions dissoutes et le revenu à raison duquel ils y ont contribué. On prendra pour base le cinquante-cinquième du revenu moyen, sans
Jiu'il puisse être fait application des autres avantages conérés aux professeurs et instituteurs en activité de service.
Ces pensions seront payées dans la proportion indiqua à l'art. 8 de la loi du 17 mai 1876, pour le temps pendant lequel ces agents démissionnaires ont exercé leurs fonctions et pour lequel ils ont contribué aux anciennes caisses.
La part incombant à la période écoulée depuis leur démission jusqu'au 1" janvier 1877 sera payée par le trésor public.
6. Lorsque des membres du personnel administratif et enseignant des établissements communaux auxquels la loi du 16 mai 1876 assure des droits éventuels à la pension sont appelés à des fonctions rétribuées sur les fonds du trésor public, soit dans l'enseignement^ soit dans une a«tmiiustra-
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tion publique et, réciproquement, lorsque des fonctionnaires rétribués par l'Etat, en devenant agents de la commune dans l'enseignement public, tombent sous l'application de cette même loi, ils sont admis à compter pour la liquidation de la pension tontes les années de service accomplies à ce double titre.
La quote-part de la pension due par l'Etat, la province on la commune sera déterminée d'après le mode adopté par les articles 7 et 8 de la loi du 16 mai 1876 et, selon les circonstances, par les dispositions des lois en vigueur au moment de la mise à la retraite.
■t. La part de pension due à raison de services militaires est payée en totalité par le trésor public.
8. Les dispositions qui précédent sont exécutoires à dater du 1« janvier 1877.
•. Un inspecteur principal de l'enseignement primaire sera ad)oint, dans chaçiue province, aux commissions provinciales des pensions instituées par l'art. 3 de la loi du 17 février 1849.
f •. Les articles V des lois des 26 avril 1865 et 10 mai 1866 sont remplacés par la disposition suivante :
Les membres du corps administratif et enseignant des établissements d'instruction moyenne dirigés par l'Etat, l'inspecteur général et les inspecteurs de cet enseignement ; les membres du corps administratif et enseignant des établissenormaux d'instituteurs et d'institutrices, ainsi que les inspecteurs et les inspectrices de ces mêmes établissements ou des écoles primaires communales; les membres du personnel administratif et enseignant de l'institut supérieur de commerce d'Anvers, Jouissant, comme fonctionnaires de l'Etat, d'un traitement sur le trésor public, peuvent être admis & la pension sur leur demande, à l'âge de cinquante-cinq ans, pourvu qu'ils comptent trente années de service ; ils peuvent ôtre mis à la pension par mesure d'office à l'âge de soixante ans, s'ils comptent quinze années de services.
La base d'un soixantième, prévue par les articles 2 de ces lois» est remplacée par celle du cinquante cinquième de la moyenne du traitement, casuel et émoluments, dont l'intéressé aura joui pendant les cinq dernières années.
«t. L'article 6 de la présenté loi est applicable aux fonctionnaires énumérés à l'article 10 ci-dessus.
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f »w Les mâmbres du perBooDel adminiftU^atif e4eiifieigna»t indiquôB audit article 10 peuvent être placés daas la position de disponibilité pour cause de maladie ou dans L'iatôrét du service. Ce temp&de disponibilité comptera dans le oaJlcul de la pension, dont le taux sera réglé d'après une movenoe comme si 1 intéressé avait joui de son revenu d*activite pendant le temps qu'il a été en disponibilité.
Les conditions de la mise en disponibilité seront déterminées par une disposition royale.
§8. Nulle demande de pension pour cause dMnûrmitéB ne sera instruite ou accueillie si elle n'est présentée, avec les pièces justificatives à l'appui, dans le délai de six mois à dater du jour où l'intéresse aura cessé de toucher son traitement soit d'activité, soit de disponibilité.
14. Sont admissibles dans la supputation de la pension des personnes dont il s'agit dans la présente loi. Les services dûment constatés rendus :
JL Dans les anciennes éceles primaires royales ou écoles modèles décrétées par arrêté royal du 3 juin isn ;
B. Dans les athénées communaux;
C Dans les collèges communaux ;
i>. Dans les écoles moyennes communales ;
S, Dans les anciennes écoles commerciales et industrielles;
F. Dans les écoles primaire supérieures du gou verneaieoi;
Q. A l'ancienne école centrale de conunarce et d'indjustrie à Schaerbeek.
3. À l'institut supérieur de commerce, à Tacadénûe royale des beaux-arts d'Anvers, ainsi qu'au conservatoire de musique de Gand, depuis la création de ces établissements.
Les services mentionnés ci-dessus peuvent entrer en ligne de compte lors même qu'il n'y a pas eu participation à une caisse de prévoyance ;
/. Les années de participation aux caisses de prévoyance pour les services rendus dans les collèges patronnés.
§5. Les articles 3 et 4 de chacune des lois des 2S avril 1865 et 10 mai 1866 sont rapportés.
3) Loi da 8 mwrVL f MM, art. •«^. Les peoBîoas. oonférées en vertu de l'article 7 de la loi du 16 mai 18^^ simi i^yées, savoir :
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2/5 par les communes ;
1/5 par les provinces :
2/5 par rEtai.
Lorsque plusieurs communes ou plusieurs provinces concourent au payement de la même pension, chacune d'elles contribue d'après la durée des services admis en liquidation qui lui ont été rendus, et d'après le montant total des traitements qui le9 ont rémunérés, en y comprenant le casuel et les émoluments.
Bn ce cas, les années de service attribuées, aux termes de Tarticle 2, à la possession d'un diplôme, sont réparties, le cas échéant, entre les diverses provinces et communes où le professeur ou l'instituteur a successivement exercé ses fonctions, au prorata de la durée des services effectifs rendus dans chacune d'elles ;
9, Sont comptés dans la liquidation des pensions :
lo Pour quatre années de service :
A. Les diplômes légaux des doctorats conférés conformément à la loi sur l'enseignement supérieur ;
B. Le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moven du degré supérieur ;
C. Les diplômes délivrés par les écoles spéciales du génie civil, des arts et manufactures et des mines, annexées aux universités de l'Etat, par l'école de médecine vétérinaire, l'institut supérieur agricole et l'institut supérieur de commerce, et qui, conformément aux programmes approuvés par le gouvernement, exigent au moins quatre années d'études ;
D. Le brevet de nomination délivré aux officiers des armes spéciales sortis de l'école d'application annexée à l'école militaire ;
2° Pour trois années de service ;
A. Les diplômes délivrés par les écoles et les instituts spéciaux et qui correspondent a trois années d'études ;
B. Le diplôme <fe professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur ;
C. La lettre de nomination d'adjoint d'état-ms^or ou le certificat constatant le résultat satisfaisant des examens de sortie de l'école de guerre ;
fPour deux années de service :
. r.e diplôme d'instituteur primaire ;
B. Le diplôme de capacité pour renseignement soit des langues vivantes, soit de Thorticulture et de Tarboriculture ;
6. Les diplômes d'ingénieur et de conducteur qui n'exigent que deux années d'études;
D. Le brevet de nomination délivré aux officiers d'infanterie et de cavalerie sortis de l'école militaire ;
4^ Pour une année de service :
Le diplôme de capacité délivré eu vertu d'un arrêté royal, soit pour l'enseignement de la gymnastique, soit pour renseignement du dessin soit pour l^enseignement de la masique.
Lorsqu'un membre du personnel enseignant est charge de cours divers qui exigent la possession de plusieurs diplômes, certificats ou brevets, il peut cumuler le bénéfice qui résulte de chacun d'eux aux termes du présent article, sans que toutefois l'ensemble des années de service à faire valoir de ce chef puisse dépasser le nombre de quatre.
Ces diplômes sont également admis pour compléter le nombre d'années de service exigées pour l'admiseion à la pension, et la charge qui en résultera sera répariie entre les communes, les provinces et l'Etat, dans la proportion indiquée à l'article l^.
9. Les dispositions qui précèdent remplacent les articles 8 et 10 de la loi du 16 mai 1876, l'article 3 de la^oi du 26 avril 1865 et l'article 3 de la loi du 10 mai 1866
4) Voy, encore Arrêté royal du 3t déeembre t884 contenant le Règlement relatif au mode de liquidation de la pension des personnes attachées atcœ établissements d^ enseignement des communes et recevant un traitement sur les fonds alloués au budget communal.
1) Loi grénérali» do 94 mal 1889. TiTRE I«^. DES DROrrS
A LA PENSION PAR ANCIENNETÉ. Art. !•'. Lcs militaires de tout grade et de toute arme, qui ont quarante années de services et qui sont âgés de cinquante-cinq ans accomplis, ont droit à une pension de retraite.
[iK»i da 11 Jaiii«»i 18»», instituant VOrdre de Léopold^ art. 1 supra p, 364].
Le roi a la faculté de mettre à la pension de retraite
l^ Les militaires qui comptent trente années de service effectif, et qui sont reconnus hors d*état de continuer à servir ;
2? Ceux qui ont quarante années de service et qui en forment la demande ;
3° Ceux gui ont atteint Tâge de cinquante-cinq ans accomplis (1). — voy. Loi du 14 mars 1880, art. 6 concernant les officiers de l ancienne marine militaire encore en service (infra p. 777).
s. Les années de service se comptent à partir du jour de Tadmission du militaire dans un des corps de l'armée, et seulement à partir de Tàge de seize ans révolus, s'il est entré au service avant cet âge.
Il est compté quatre années de service effectif, à titre d*études préliminaires, aux élèves de l'école militaire, au moment où ils sont nommés au grade de sous-lieutenant, ainsi qu'aux personnes qui sont admises dans le service de santé de l'armée, au moment de leur nomination au grade de médecin-adjoint.
4. Le temps passé hors d'activité sans traitement ne peut compter dans la supputation du service. Le temps passé en disponibilité compte pour toute sa durée ; il en est de même
(l) ArriU rogal dm 18 aoril 1866. art. 1". L«8 offlolers de l*armé« seront admis à faire raloir leurs drolu à la retraite, lorsqu'ils auront atteint l'Age fixé ci-dessous, saTOlr :
Les lieutenants généraux 96 ans.
Les généraux mijors 63 >
Les colonels 60 »
Les lieutenants-colonels et majors 68 »
Les capitaines, lieutenants et sons-lieutenants 66 >
2. Konobttant la disposition centenne dans l'art. 1*' du présent arrêté, nous nous réaerTons la Cftculté de Ikire l'application exacte de la loi sur les pensions aux ofUciera à Téirard desquels leurs infirmités ou d'autres circonstances particulières rendraient cette mesure nécessaire.
3. Notre ministre de la guerre nous fera un rapport particulier sur les officiers qu'il pourrait 7 avoir lieu de maintenir exceptionnellement dans les cadres d'acti- Tité aa delà du terme fixé par l'art. 1*', en nous soumettant les propositions aux-
Joellea eea eirconstancei» pourraient donner lien. — D^pméi 1870, Uê ditpotUioiu ié Arr. rop. du 18 avril 1866 ne 9oni fimê rigowreuwwitid 9uim0ê dam lapratiqne oA-
du temps passé en non activité pour cause de maladie contractée à foccasioQ du service ; pour licenciement de corps ou suppression d'emploi. Le temps passé en non activité pour la moitié de la durée, et le temps passé en réforme, pour le quart seulement.
5. Est compté pour la pension militaire le temps passé dans un service civil qui donne droit à la pension, pourvu, toutefois, que la durée des services militaires soit au moins de vingt ans.
Titre II Des droits a la pension pour blessures
ou INFIRBIITÉS.
«. Les «blessures, lorsau'elles sont graves et incurables et qu'elles proviennent d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés dans un service commandé, donnent droit à une pension de retraite, quelle que soit la durée des services.
Les infirmités donnent le même droit lorsqu'elles sont graves et incurables et qu'elles sont reconnues provenir de fatigues, accident ou dangers du service militaire.
La cause, la nature et les suites de blessures ou infirmités, sont justifiées dans les formes et dans les délais qui sont déterminés par un arrêté royal inséré au Bulletin officiel.— Arr. roy. 19 août 1838.
V. Les blessures ou infirmités , provenant des causes énoncées dans l'article précédent, ouvrent un droit immédiat à la pension, si elles ont occasionné la cécité, l'amputation, ou la perte absolue de l'usage d'un ou plusieurs memores. '
8 Dans les cas moins graves, elles ne donnent lieu à l'obtention de la pension que sous les conditions suivantes :
1» Pour l'officier, si elles le mettent hors d'état de pouvoir servir activement, et lui ôtent la possibilité de rentrer ultérieurement au service ;
2® Pour les sous-officiers, caporaux, brigadiers et soldats, si elles les mettent hors d'état de servir et de pouvoir à leur subsistance.
[Coi du t» mal ifMo sur les pensions de réforme^ art 1«'. Il est accordé une pension de réforme à tout militaire âgé demoinsdeSSans, lorsque, par suite de blessures ou d'infirmités autres que celles qui, aux termes de l'article 6 du titre II de la loi du 24 msi 1838, donnent droit à la pension de
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retraite, il se trouve dans l'un des cas prévus par Tart. 8 de la loi précitée, pourvu qu'il soit constaté que les causes de ces blessures ou iuârmés sont indépendantes de sa volonté.
2. Sont exceptés les militaires en dessous du grade d'officier, qui n'ont pas servi le nombre d'années exigées par les lois du recrutement de l'armée.
3. Le taux des pensions de réforme est réglé conformément aux art. 21 et 22 du titre IV de la loi précitée, en réduisant d'un cinquième le montant de la pension.
4. Les droits d.es militaires à la pension de réforme sont constatés dans les formes déterminées pour les pensions de retraite pour blessures et infirmités.
5. Les dispositions du titre V de la loi du 24 mai 1838, sur les pensions militaires de retraite, sont applicables aux pensions de réforme.]
TrrRE III. Des DRorrs des veuves et orphelins.
9. Les veuves des militaires tués sur le champ de bataille ou dans un service commandé, ou morts par suite de blessures reçues à la guerre ou dans un service commandé, ont droit à une pension viagère, pourvu que le mariage ait été autorisé parle gouvernement, et qu*il soit antérieur aux blessures qui ont occasionné le décès. — Vby . in/m, art. 23.
La justification de la validité du mariage, des causes, de la nature et des suites des blessures, est établie dans les formes prescrites par un arrêté royal inséré au BuUetin officiel. — Arr. roy. 19 août 1838.
io. En cas de séparation de corps prononcée à la requête du mari, la veuve d'un militaire ne peut prétendre à aucune pension ; dans ce cas et dans celui de divorce, les enfants, s'il y en a, sont considérés comme orphelins.
La veuve pensionnée perd ses droits en contractant un nouveau mariage; ses enfants sont également considérés comme orphelins.
11. Les orphelins ont droit, pour tous ensemble, à un secours annuel égal au montant de la pension que leur mère a obtenue ou aurait eu droit d'obtenir ; ce secours est payé en entier jusqu'à ce que le plus jeune d'entre eux ait atteint vingt et un ans accomplis. Mais, au fhr et à mesure que les
aînés ont atteint cet âge, leur part est réversible sur les mineurs. — Yoy. infra art, 23.
Titre IV. Fixation des pensions de retraite. Section I^. Par ancienneté de service,
19. La fixation de ces pensions est réglée, pour chacun des grades de Tarmée, et sans distinction d'armes, conformément au tarif des trois premières colonnes du tableau annexé à la loi. Ce tableau a été successivement remplacé par ceux de la loi du 27 mai 1840,^ la loi du î:^ juillet 1871, enfin par celui de la loi du 14 mars 1880 actuellement en vigueur, ( Voy, infra p. 778).
«8. Le médium porté à la première colonne est acquis après trente années de service effectif, et il est susceptible d accroissement pour chaque année de service en sus de trente ans, de manière à atteindre le maximum indiqué à la troisième colonne, à quarante ans de service.
Le montant des pensions accordées, en vertu de Tart 2, aux militaires qui ont atteint l'âge de cinquante-cinq ans, est calculé proportionnellement au nombre des années de service, sans toutefois qu'il puisse être inférieur au minimum porté dans la sixième colonne.
14. Tout le temps du service des militaires aux armées mises sur le pied de guerre est compté double, dans le règlement de leurs années de service, pour l'obtention de la pension de retraite.
Il en est de même temps Qu'ils ont été embargués, en temps de guerre maritime, ou quils ont été prisonniers de guerre à l'étranger.
En temps de paix, le temps d'embarquement compte pour moitié en sus de la durée.
Dans la supputation des bénéfices attachés aux cam
Sagnes de guerre, chaque période dont la durée a été moinre de douze mois, est comptée comme une année accomplie. Néanmoins il ne peut être compté plus d'»ne année de campagne dans une période de douze mois.
La fraction qui excède chaque période, dont la durée a été de plus d'une année, est comptée comme une année entière M. La pension d'ancienneté se rèîçle sur le grade dont le militaire est titulaire ; si, néanmoins, il demande sa re-
iraite avant d'avoir au moins deux ans d'activité dans ce grade, la pension se règle sur le grade immédiatement inférieur.
fv. La pension de retraite de tout officier, sous-oilicier, caporal et brigadier, à l'exception des officiers mis au traitement de réforme, ayant douze années d'activité dans son grade, est augmentée d'un cinquième.
[Loi Au »v mal I840, art. 3. Le bénéfice de Tart. 17 de la loi précitée est acquis à tous les militaires quelque soit leur grade, pensionnés depuis la promulgation de la Constitution, qui à répoque de leur mise à la pension, comptaient douze années d'activité dans leur grade.
[Loi intorpréiaiiTe do 9 avril i84t, art Unique, Le bénifice de l'art. 17 de la loi du 24 mai 1838 est applicable aux pensions pour cause de blessures ou d'infirmités. — La présente disposition aura ses effets à compter du jour où ladite loi du 24 mai 1838 a été obligatoire].
ff .oi dn 96 février 1849, art, l«^ Le terme de 12 années fixé par le 1" § de l'art. 17 de la loi du 24 mai 1838 est réduit à dix années].
2. Cette modification est applicable aux pensions de retraite qui ont été liquidées en exécution de ladite loi, en faveur des officiers, sous-officiers, caporaux ou brigadiers
3ui, uu moment de la mis à la retraite, avaient dix années 'activité dans le gradej.
Section IL Pour cause de blessures ou d'infirmités. 19. Pour la cécité ou l'amputation de deux membres, la pension est fixée, conformément à la quatrième colonne du tableau, au maximum de la pension pour ancienneté, augmenté de moitié.
1». Pour l'amputation d'un membre ou la perte absolue de l'usage de deux membres, la pension est ûxèe^ conformément à la cinquième colonne du tableau, pour les officiers, au maximum de la pension pour ancienneté ; pour les sousofficiers, caporaux ou brigadiers et soldats, aux chiffres portés à cette colonne.
Après 20 ans de service,la pension est augmentée d'un quart. 90. Pour les blessures ou. infirmités aont les suites ont
occasionné la perte de Tu sage d'un membre, ou qui y soot équivalentes, la pension est également fixée au taux des chiffres de la cinquième colonne.
Après 30 ans de service, la pension est augmentée d'un dixième.
91. Pour les blessures et infirmités moins graves, mais qui mettent néanmoins le militaire dans une des positions prévues par l'art. 8, la pension est fixée conformément à la sixième colonne du tableau.
Après 20 annés de service, cette pension est susceptible d'accroissement pour chaque année de service en sus, de manière à atteindfre le maximum porté à la huitième colonne à 40 ans de service.
«2. La pension pour cause de blessures et d'infirmités se règle toujours sur le grade dont le militaire est titulaire. Section IIL Fixation des pensions et des secours aux veuves et orphelins.
«a. Les pensions viagères des veuves des militaires, et les secours annuels temporaires accordés collectivement aux orphelins, sont réglés conformément au tarif formant la neuvième colonne du tableau ; et d'après le grade dont le mari ou le père était titulaire, quelle que soit la durée de son activité dans ce grade. — Voy. infra § 7. Loi du 27 mai 18'ïO relative à la caisse des veuves et orphelins des officiers de Varmée, p. 792.
Titre V. Dispositions générales.
S4. Les pensions et les secours annuels sont inscrits comme dette de l'Etat, au livre des pensions du trésor public, et payés par trimestre, sur certificats de vie des personnes qui les ontobtenus,au chef-lieu d'arrondissement de leur domicile.
Ces certificats de vie sont délivrés par l'autorité communale du lieu du domicile, et le sont sans frais pour toutes pensions n'excédant pas 600 francs.
9S. Les pensions militaires sont personnelles et viagères; elles sont incessibles et insaisissables, excepté au cas de débet envers l'Etat, ou dans les circonstances prévues par les art. 203, 205 et 214 du Code civil.
Dans ces deux cas, les pensions et secours sont passibles de retenues, qui ne peuvent excéder le cinquième de leur montant, pour cause de débet, et le tiers pour aliments. —
Même disposition dans la Loi da 24 féTrier § 84v, pour les pensions, gratifications et secours dus par la caisse des veuves et orphelins des officiers de Varmée.
se. Les pensions de toute nature sont accordées par un arrêté royal précisant les motifs pour lesquels elles ont été données. Ces arrêtés sont insérés textuellement au Bulletin officiel,
s«. Le droit à l'obtention ou à la jouissance des pensions militaires est suspendu :
Par la condamnation à une peine aifiictive ou infamante, pendant la durée de la peine ;
Par les circonstances qui font perdre la qualité de Belge, pendant la privation de cette qualité ;
Pour les officiers^ par la résidence hors du royaume, sans Vautorisation du roi*
[Loi do v mars tsiiv. Le dernier alinéa de Tart. 27 de la loi da 24 mai 1838 sur les pensions militaires est abrogé. Toutefois cette disposition reste en vigueur à l'égard des pensionnaires qui se trouvent sous le coup d'une condamnation à la peine d'emprisonnement!.
«8. Le cumul des pensions militaires avec d'autres pensions payées par l'Etat est interdit, à l'exception des pensions et traitements affectés à des ordres militaires.
Les pensions militaires, dans la fixation desquelles il sera fait application de l'art. 6 de la loi, ne peuvent, en aucun cas, être cumulées avec un traitement civil d'activité.
su. Dans les cas non prévus par la loi, où il y a lieu de récompenser des services militaires éminents ou extraordinaires, les pensions ne peuvent être accordées qu'en vertu d'une loi spéciale.
so. Les pensions accordées, en vertu de la loi, aux veuves d'officiers, peuvent être cumulées avec celles qui leur seraient acquises à titre onéreux, en contribuant a la caisse des veuves et orphelins, établie par l'arrêté du 14 janvier 1815.
Titre VI. Des droits des officiers de marine.
st. Les dispositions de la présente loi sont applicables aux officiers et matelots de la marine de l'Etat; leur pension est fixée d'après l'assimilation suivante :
Colonel : Capitaine de vaisseau. — Lieutenant-colonel :
Capitaine-lieutenant de vaisseau. — Capitaine : Lieutenant de vaisseau chirurgien-major, commissaire de 1" et 2« classe. — Lieutenant : Enseigne de vaisseau, chirurgien aide-miyor. sous-commissaire de 1« et 2« classe. — Sous-lieutenant : Aspirant de l'« classe, chirurgien sous-aide major, agent comptable. — Adjudant sous-offlcier : Premier maître. - Sousofflcier : Aspirant de 2« classe, second maître. — Caporal : Quartier-maître. — Soldat : Matelot et mousse.
[L.oi du 4 Joillei 1860 relative à Tassimilation des sousoraciers et soldats du corps de gendarmerie.]
Titre VII. Dispositions transitoires.
89. Tous les droits acquis au !«' juillet 1831, en vertu i!es dispositions antérieures à la présente loi, relativem«înt aux services susceptibles d'être admis dans la liquidation des pensions militaires, sont conservés.
88 Le temps de service dans l'armée des Pays-Bas ne peut être compté que jusqu'à l'époque du 15 décembre 1830, pour tous les militaires qui ne font pas actuellement partie de l'armée nationale, et qui étaient rentrés dans le pays au 1«' janvier 1833.
Ceux d'entre eux qui, au 15 décembre 1830, sont restés au service hollandais, n'ont droit à aucune pension.
Il ne peut être fait d'exception qu'en faveur des militaires qui se trouvaient aux colonies, et qui sont rentrés dans le jays, pourvu qu'ils justifient de n'avoir pu quitter plus tôi e servie?, hollandais.
84. Les officiers pensionnés, qui, ayant repris du service defïuis 1830, soit dans l'armée de ligne, soit dans la garde civique mobilisée, sont rentrés dans la position de retraite, reçoivent la pension du grade dans lequel ils ont servi en dernier lieu, s'ils comptent deux ans de service effectif dans ce grade; sinon, la pension est fixée aux taux du grade immédiatement inférieur.
85. Par dérogation au § 2 de l'art. 15, il est compté une année de service aux militaires qui, en qualité de volontaires, ont pris part aux combats de la révolution dans les quatre derniers mois de 1830.
[toi da t* mal 1856, art l•^ Par extension à Fart. 35 de la loi du 24 mai 1838, il sera compté dix années de service
fé
aux officiers qui, en qualité de volontaires, ont été décorés de la Croix de Fer, ou ont pris part aux combats de la révolution, dans les quatre derniers mois de 1830.
Il sera également compté dix années de service aux fonctionnaires civils qui ont été décorés de la Croix de Fer, ou qui ont été blessés dans les mêmes combats.
2. Les dispositions des articles 14, 15 et 35 de la loi du 21 mai 1838 (Bulletin officiel, n^ 21) seront appliquées aux officiers de la même catégorie qui sont entrés dans l'administration civile.
3. Le bénéfice des articles qui précèdent est acquis, à dater de la publication de la présente foi, aux fonctionnaires civils et militaires y mentionnés qui, depuis le 11 février 1831, ont été admis à la pension].
s«. A compter du premier janvier 1834, l'armée n'est plus considérée comme mise sur le pied de guerre, en ce qui concerne la pension.
2) Loi dn 14 marM f 88o concernant V augmentation des pensions militaires^ art V^. Le tarif des pensions militaires, joint à la loi du 28 juillet 1871, est remplacé par le tarif annexé à la présente loi.
•. Les pensions de retraite des militaires appelés à jouir du bénéfice de la loi du 3 iuin 1870, relative à la rémunération des miliciens, seront établies en déduisant de la totalité du temps de service compté d'ordinaire pour la fixation de leur pension, le temps pendant lequel le rémunération de 12 centimes, mentionnée à l'article 3 de ladite loi, leur a été allouée.
9. Les pensions militaires, actuellement existantes, conférées depuis la promulgation de la Constitution, à l'exception de celles qui font l'objet de la loi du 12 mars 1853, seront revisées conformément au tableau annexé à la présente loi.
4. Cette revision produira ses effets à partir du l«''juill. 1879.
5. Les héritiers a'un militaire pensionné auront droit au payement intégral de la pension pour le mois dans lequel ce militaire est décédé.
e. Par dérogation à la loi du 24 mai 1838, quant aux conditions de l'âge, les officiers de l'ancienne marine militaire encore au service pourront réclamer le maximum de la pension de leur grade, quels que soient leur âge et leurs années de service.
t. La pension de 1,200 francs, accordée à la veuve du général Dollin du FresneL est portée à 1,800 francs, avec jouissance au !•' juillet 1879.
8. L'article 23 du budget de la dette publique de l'exercice 1879 est augmenté d'une somme he 380,000 fr.
Le budget de la dette publique pour Texercice 1880 est augmenté d'une somme de 760,000 francs.
Un crédit extraordinaire de 10,000 fr. est ouvert au département des finances pour couvrir les frais résultant de la revison des pensions militaires
Les crédits mentionnés dans la présente loi seront couverts au moyen des ressources ordinaires du trésor.
». Cnanue année, lors de la présentation du budget de la dette publique, le ministre des flnances produira la liste nominative et détaillée des personnes admises à la pension dans le cours de l'année précédente. Il indiquera aussi le nombre et le montant des pensions éteintes pendant le même terme et des pensions qui restaient à servir à Tépoque du 1" janvier.
Tarif des pensions milltairen.
CATÉGORIES DE GRADES DISTINGUÉES AU TABLEAU (cicontro).
I. Lieatenant gdnéral
II. Général-migor ; intendant militaire en chef; inspecteur général da serrlce de santé.
Iir. Colonel; Intendant militaire de 1* classe : médecin prineipal de 1* claaa*.
IV. Lieatenant-colouel; intendant militaire de S* classe; médecin prineipal de 2* classe.
V. Major; sone-Intendant militaire de 1* classe; administratear dn baUlUoii d'a'lminfstration ; médecin do régiment de 1* classe ; ptwrmacien principal ; insprcteur Tétérinaire ; garde principal d'artillerie.
VI. Capitaine ; soos-intendant militaire de 2* classe ; officier d'administration de 1* et de 2* classes ; médecin de régiment dé 2* classe ; médecin de bataillon de 1* classe; pharmacien de 1* classe ; vétérinaire de 1* classe; garde d'artillerie de 1* classe ; Inspecteurs des musiques de l'armée comptant plus de dix ani ées d'asaimilation au grade de lieutenant.
VII. Lieutenant; officier d'administraiion de 3* clause; méJecin de bataillon de a* classe ; pharmacien de 2* classe ; vétérinaire de 2* classe; rarde d'artiHene de 2* classe : inspecteur des musiques de l'armée ; chef de musique comptant ploa de dix années d'assimilation au grade de sous-lleutenant.
VIII. Sou^-lieutenant : offlcier d'aUministration de 4* classe: médecin adjoint; pharmacien de S* classe ; Télérinaire de 3* classe; garde d'artillerie do S'clasM; chef do musique comptant dii années de service dans cet emploi.
IX. Adjudant sous-officier ; commis aux écritures du bataillon d'administmtioo ; conducteur d'artillerie de 1* classe; maître artificier ; sous-officier de geudarmerle ; chef de musique comptant moins de dix années de grade.
X. Bons-offlcier ; infirmier-major ; magasinier dépensier ; portier; cuisinier; ti«^
Tarif des penslonis mtlltnlree.
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CATÉGORIES DB GRADES DISTINGUÉES AU TABLEAU rci-deSSUfl^ Dier et earveillant du baUillon d'administration : musieun gagiste •maître armn rierj tailleur, cordonnier, bottier et sellierj sergent armurieiT coadnîtenr d*2în" lerie de 2' classe -, brigadier et soldat de gendarmerie c«nancieur d artll-
il-^^VfJ^li^r\g^à\eTi brigadier du bataillon d'administration XII. Soldat; clairon : trompette; infirmier et ouvrier du bataillon d'administration; maître ouvrier âes pontonniers; brigadier artificier; premier owierSt îêïïraV 'errant; élève musicien; enfant de troupe Tgidî plu, de
(î) LefpTOsionBdeeélèreB de l'école militaire, des élèves médecins et oharmia. rieoB Bonf réglées gniraot le grade qu'ils occupent dans les cSitrïlw de r«mé?^
780 PENSIONS, C0N8T., AHT. 114 ET 117.
â r. CA.i«i»ij:i» Ois:» vutj w^m lâx om»fiei^iiv««
ï. Statuts compares des caisses des veuves et orphelins,
ÉTABLIES EN VERTU DE LA LOI GENERALE DU 21 JUILLET 1844 (art. 99 à 84, 51 à 59) (J).
Noas doanous ici, l'indication de tontes les dispositions organiques et modificatives des statuts, le personnel ressortissant à chacane des caisses, leurs re» Tenus comparés, les condiiions d'admissibilité aux diverses pensions et \e^ bases comparées de leur liquidation. Outre ces dispositions capitales, les statuts renfer^ mont encore des règles sur les objets aulrants, a] AdminUtndion de$ e<nt»«t : elle est confléa à un conseil dont les mi^mbres sont nommés par arrêté royal pour le terme de six ans, et dont le mandat est toujonrs révocable. La comptabilité des caisses est tenue aux divers ministères sous la surveillance des ministres. La Isi gén., art. 32 supra p. 761, renferme une disposition essentielle concernant le placement de l'avoir social ; b) Imeription de» pen$ion$, paiement deê qfàaHien, cmairf, participation êueeesrive à diver»e» caittes : les règles sur ces divers points sont, en
général, analogues a celles qui concernent les pensions de retraite : elles sont 'ailleurs formulées, quant aux points principaux par les art. 3i à Si de laîoi gémir,
!• Dispositions organiques et personnel ressortissant aux. diverses caisses.
I. DÉPARTEMENT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. —5to<Wte OT
ganiques : arr. roy. du 29 déc. 1844 modifiés par les arrêtés royaux des 10 déc. 1854. 12 déc. 1856, 18 déc, 1857, 14 févr, 1858, 6 avril 1859, 31 déc. 1868, 24 févr. 1875.
Re$$ortiM$eni à eetie eai$»e. 1*) Les fonctionnaires et employés de l'administratton centrale du département dos affaires étrangères. ~ 2*} Les agents appartenant aux services diplomatique et consulaire. — 3*) tjes employés du service de rémifrration. — 4*) Les employés des services civils do la marine qui an 30 juin 1871 eontribuaient à cette caisse et ont opté pour continuer à y contribuer.
II. DÉPARTEMENT DBS CHEMINS DE FER, POSTES ET TÉLÉ- GRAPHES. — Statuts organiques : arr. roy, du 29 déc. 1844 modifié par les arr. roy. des 11 févr. 1858, l^févr. 1862, 31 mars 1877, 20 sept. 1884.
Bessortiesênt à cette eaiêee. V) Tous les fonctionnaires et employés du secrétariat général et des administrations des chemins de fer postes et télégraphes. 8*) Les anciens officiers de la marine ainsi que les fonctionnaires et employés de la marine, noinméo après le 1" juillet 1872. — 3*) Les fonctionnaires et employés du service des ponts et chaussées et d s mines qui sont entrés en fonction aiiteri..'urtfmeDt an 1" janvier 18s4. r^rr. roy. 2 sept. IS83)
III. DÉPARTEMENT DES FINANCES. — Statuts Organiques : arr. roy. du 29 déc. 1844, modifié par les arr. roy. des 30 avr. 1857, 29 déc. 1857, 25 avril 1874.
SettorUssent à oftte eaisee tous les fonctionnaires et employés de ^'administration centrale du ministère des finances et des administrations qui en dépendent.
(1) Vonr \eB eaiisee dee veuvei et or^^helin» des profeësekrt et itutituteure oosaNinaux et des oj^ctere de Parmée, voy. it^fra p. 792. — Pour les oomsm de préoagaetoe deê eeorétairet commuwuuc et atUre» oaieiee ndrtee, voy. ^^fra p. 799.
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IV. DÉPARTEMENT DE l'Intérieur. — Statuts organiques : arr. roy. du 29 déc, 1846, modifié par les arr. roy. des 25 mai 1850. 18 mm 1858, IQjuin 1862, 28 avril 1863, 13 mai 1867, 28 déc, 1875, 1 sept 1881, 8 avril 1882.
Bmêortuwnt à ettit comm. 1) Tous les fonctior.naires et employés de l'ad m ist ration centrale dn miniitèrc de l'intérlear et dei administrations on établissements Soi on (^pendent, à Tezeeption du personnel de l'ordre administratif et enseignant o l'Instraction pablique. — 2*) Les fonctionnaires et employés nommés clans le aoiTice dos ponts et chaussées et des mines 6 partir da 1*' janvier 1884 {Arr. roy. S Ê0fl. 1883^. — 4') Les employés d( s chambres législatives.— 3* Les employés des eommisariata d'arrondissement [Arr. rojf. 26 atril 1873).— N. B. Depais la création da ministère de rAgrricalture,de l'Industrie et des tra?anx publics le personne^ ressortissant a ce département est resté provisoirement affilié à la caisse du départemont de l'Intérieur.
V. Administration de l'Instruction publique. — Statuts organiques : arr. roy. du 2i janvier 1880, modifié par Varr. roy. du 20 mars 1885.
"BMÊoriiund à ettU caitêê. 1*) Tous les fonctionnaires et employés do l'administration centrale de l'Instruction publique, ainsi que les professeurs ou agents de tontes les administrations ou établissements qui ci dépendent, recevant un traittmontsar les fonds du trésor public. — 2*} Les profesMenrs et artres membres du pononnel enseignant de l'école de médecine vétérinaire et de l'institut agricole de l'Etat. — 3') Les professeurs civils et autres membres du personnel civil enseignant do l'école militaire et de l'école de guerre. — é'f Le personnel des écoles d'application à dator do 1*' août 1881 {Arr. roy. 1" die. 1881).
N. B. Il Arr. roy. du 24 jano. 1880 a supprimé : 1* La caisse des veuves et orphelins des prof, de l'enseignement supérieur, créée par Arr. roy. du 29 déc. 1844 et 2* La caisse des veuves et orphelins des membres du curps administratif et onseignant des établissements d'instruction moyenne dirigés par l'Etat eiéée par Arr. roj. du 20 déc. 1R63. Il a maintenu les statuts de cette dernière caisse, en fu- TOnr des personnes qui contribmtient à cette caisse avant le I" janvier 1880 pour Mitant qo^elles continuent à exercer des fonctions dans l'enseignement moyen de l'Etat, (ilrr. Mf. 20 MM 1886).
VI. DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE. — Statuts Organiques : arr, roy. du 29 déc. 1844, modifié par les arr. roy. du ISJuin 1860, 13 mars 1858, 15 mai 1883.
SéuorHttent à cette oomm. 1'^ Les fonctionnaires et employés de l'administration centrale du département de la justice et les autres employés dépendant de ce dé.
Sartement. — *£*) Les fonctionnaires et employés civils de l'administration centrale a ministère de la guerre et des administrations qui en dépendent. — 3*) Les em- ?Io7és de la cour des comptes. — 4") Les fonctionnaires et employés des prisons de Etat. — 5*) Les ministres des cultes, auxquels le mariage • si permis.
VIL Ordre judiciaire. — Statuts organiques : arr. roy. du 29 déc. 1844, modifié par les an\ roy. des 26 févr. 1847, 18 juin et 11 août 1850, 17 mars 1858, 10 déc. 1863, 7 févr. 1878.
ibesoriissml à e«tts caiso*. r) Les membres de la Cour de cassation, des Coni* d'Éppol» deo tiibnnaox do première instaneo et des iostices de paix; lés fonction*
■airea et employés des Cours et tribunaux, des parquets et des greffes; les grafflers des tribunaux de commerce. S*) Les membres et les greffiers de la Cour des comptes. S*) Les membres non militaires de la Cour militaire, de son parquet et de son greffe ; les auditeurs militaires; les employés attachés a cette Cour et les prévôts.
I^m Revenus des caisses (!)•
(Loi générale, art. 34 et 35. Statuts organiques. Chapitre II), P Retenue ordinaire sor ies traitements, pris dans le
sens large, c'est-à-dire en y englobant le cas échéant les suppléments de traitement, remises, casuel, émoluments qui d'après l'art. 10 de la loi générale sont compris dans la liquidation des pensions de VQlv^.\ie,^ Loi générale, art 34-P
Aff. etr. Traitements de 2000 frs et au-dessus . 3 p. c. ; moins de 2000 frs : 2 1/2 p. c. — Néanmoins pour les agents du service extérieur, le retenu ne peut porter sur un traitement supérieur aux sommes indiqués ci-aprôs : 1) ambassadeurs, envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires : 20,000 frs; 2) Ministres résidents : 15,000 frs; consuls généraux rétribués et conseillers de légation : 10,000 frs; 3) Consuls rétribués et secrétaires de légation : 7000 frs — Stat. art, 14 modifié par arr. roy. 24 févr. 1875.
Ch. de fer et Inst. pub Traitements de 3000 et au dessus : 3 p. c. ; moins de 3000 : 2 1/2 p. c. — Stat. Ch. de fer, art, 14 ; Stat. Inst. pub. , art. 13.
Fin. (2) et Int. Traitements de 1200 et au-dessus : 4 p. c. ; moins ae 1200 : 3 1/2 p. c. — Stat. art. 14 modifié par arr. roy. 30 avril 1857, Fin. et arr. roy. 1' sept. 1881. Int.
JusT. Traitements de 3000 et au-dessus : 3 112 p. c. ; 2000 à 3000 : 3 p. c. ; moins de 2000 : 2 3/4 — Stat. art. 14 modifié par arr. roy. 15 mai 1883.
(!) Las STATUTS Dv TOUTBB LIS CA,Z8SV8 renferment la disposition soiTante : 8i les ressources do la caisse sont insuffisantes poor le service des pensions inscrites, les relennes seront augmentées jasqa'a ce qu'elles aient atteint le maximum fixé par la loi.
Si les ressources sont encore insuffisantes après quelles retenues auront été portées an mcueimum, les pensions seront réduites de la manière qui sera déterminée par arrêté royal.
. (2) Les Statuts Fiir. art. 66 renferment la disposition saiyante : Les sumamé raires, a partir de leur nomination à un emploi salarié subiront sor leurs tralteuentR. suppléments de traitements, remises, casuel et émoluments, une retenue supplémentaire de 2 p. c, pendant un nombre d'années égal a celui de leur sornaroérariat. Moyennant ces Tersements. les années de sumumérarlat leur seront •OBDtlées pwir la pension éventuelle oîs léora veavas «t d« leor»eiifiuita»
Ord. jud. Traitements de 3000 et au-dessus : 4 p. c. ; moins de 3000 : 3 1/2 p. c. - Stdt. art. 14 modif. par arr, rcyu, 7 févr
2* Retenue Initiale sor tous ira'iemenis accordés dans l'avenir. Loi générale, art, 34-2°.
Toutes les caisses. Traitement de 1200 frs et plus : Je 1' mois ; moins de 1200 frs : la moitié du 1' mois — Stat, art, 15 ; Inst. pub art, 14.
3^ Retenue périodique sur cliaqoe augmentation de traitement. — Loi générale, art. 34-3o.
Toutes les caisses à l'exception de Ord. jud. : les 2 premiers mois. — Stat. art. 15, Inst. pub. art. 14.
Ord. jud. Les 3 premiers mois. — Stat, art, 15, modifié par arr. roy. 7 févr 1878.
4^ Retenue accidentelle sur les sommes qui en vertu dos lois ou règlements sont assi^mées h la caisse pour coni^és, absences ou punitions disciplinaires -^Loiaéné-
raie, art. 34-4°.
Toutes les caisses. — Stat art. 15. Inst. pub. art. 14.
5<> Parts asslirnées à la caisse par les lois ou règlements d.Hns les amendes, confiscations, saisies on autres produits. — Loi générale^ art. 34-5°.
Fin. — Stat. art 15.
6° Retenue éventuelle sur les traitements du chef do
mariaxe(n. — Loi générale, art. 34-7°.
A dater de rentrée en fonctions ou du mariage s'il est postérieur : ^
Aff. étr. Retenue de 1 1/2 p. c. pendant 10 ans. Nouvelle retenue pendant 10 ans de 1 p. c. à l'expiration de la V^ période.— Stat. art. 6, modif. par arr. roy, 24 fétyr. 1875.
(l) TouTisLR8 0Ais8BsrenfermentIe9dlRposition8saiTante8aaChap.lv sect !• « A ravenir, tout fonctionnaire oa employé ressortissant à la caisse, oai se mariera" pa toute personne mariée qui viendra y participer, adressera au Ministre, dans' les trots mois * dater du mariage ou de l'entrée en fonctions ; 1' Un extrait de son acte de naissance et de celui de son conjoint : 2- Un extrait de l'acte de mariage - A défaut d'avoir satisfait a l'article précédent, le fonctionnaire ou empldyô subira sur ses traitements, suppléments de traitement, casuel ou émoluments, dans rMpace d'une année, a dater de la connaissance acquise du fait, une retenui ezeeptionnelle ^e a l'arriéré dû a a caisse, aux termes des art. 16 et l?; et ce indépendamment des retenaes ordinaires.* w»*#f «i.»
Ch. dk kkr. 1 ly2 p c. pj.iJaat 10 aas. — StaL art. 10.
Fin. Retenue permanente de 1 1/2 p. c. — En outre contribution de I 1/2 p. c. pour chaque année de service admissible antérieure à l'entrée en fonctions ou au mariage, s'il à lieu postérieurement. Cette contribution est calculée sur le traitoment dont jouissait le participant, selon le cas, à Tune oii iv l'autre des ôpoi|U6S ci-dessus, elle est prélevée par annuités si la durée des services est de plus de 2 ans ; il y a laculté de libération anticipative moyennant déclaration par écrit dans les 3 mois du mariage ou de la nomination. — Sfat. art, 16, modif. par arr, roy, 25 avril 1874.
Int. 2 p. c. pendant 10 ans ; 1 p. c. les années suivantes. — Stat. art. 16, mod'f. par arr. roy. l'^'sept. 1881.
INST. PUB. 1 1/2 p. c. pendant 10 ans ; 1 p. c les années suivantes ; 1 p. c. pour chaque année de service admissible antérieure au mariage (cette dernière contribution est calculée et prélevée comme supra {voy. Fin.). — Stat. art. 16.
JusT. 1 1/2 p. c pendant 10 ans. — Stat art. 16.
Ord. jud. 2 1/2 p. c. pendant 10 ans. — Stat. art. 16, modif, par arr. roy. 7 fevr. 1878.
Cas de divorce ou de d(tcès de la femme avant apurement de cette contribution. Toutes les caisses. Les retenues cessjnt à partir du V mois suivant, mais reprennent leur cours, le cas échéant s'il y a nouveau mariage. — Stat. art. 17.
Cas de dA^cés du mari. Toutes les caisses : Retenue de 10 p. c. sur la pension de la veuve jusqu'à paiement total des sommes revenant à la caisse, mais non acquises au moment du décès (1).
■9" Retenue suppléoientalre sur les traliementu do ehef de différence d^àgre dans les eonjolnis. — Loi générale , art. 34-P.
Toutes les caisses sauf Aff. étr. et Fin. Différence de 20 à 25 ans, 1 p. c. ; de 25 à 30 ans, 1 1/2 p. c. ; de 30 à 35 ans,
(1) Paar les Bommes acquites Ion du décèt, toutbb lis oàisbbs renfennent 1» dispoH tion saiFante :
Dm* toas les cas on, lorg de In liquidation d'une pension à la charge de la calaae, il sera reconnu qaû des sommes qai lui étaient acqaisi>s n'ont pas été pajéea, ces sommes seront prélevées sur la pension, au moyen d'une retenue qai sera fixée par l'arrêté de l'qiilation. Cetfp rpt^n-i" no ponrra, tontefois s'élerer à plus de 15 p. c. delapensio.i. — STAT.,art ») ; Aff. étk., ari.9l ; Inst. pub., art. 94.
2 p. c. En cas de divorce ou de décès de la femme, s'il n'excite pas d*enfant8 âgés de moins de 18 ans, la retenue cesse ; s'il en existe, elle continue jusqu'à ce que tous les enfants aient atteint 18 ans ou soient décédés. -> Stat. art. 19 et INST. PUB. art. 20.
Aff.Etr. Retenue supprimée et remplacée par une réduction sur la pension de la veuve dans les conditions déterminées infra p. 788. — Stat. art, 19 abrogé et remplacé par Varr. roy, 24 févr. 1857
Fin. Différence de 10 à 15 ans : 1 p. c. ; de 15 à 20 ans : l 1/2 p. c. ; de 20 à 25 ans : 2 p. c. ; de 25 à 30 ans : 3 p c. ; de 30 a 35 ans : 4 p. c. En cas de décès, la retenue cesse à partir du !•' jour du mois qui suit la notification de Tévônement. — Stdt. art. 19 modif. par arr. roy. 31 avr. 1857.
8^ Retenue finale nur les pensions. Pendant la durée
du mariage ou jusqu'à ce que les enfants aienî; atteint 18 ans.
Toutes les caisses sauf Aff. etr. ei Int. Pensions de 2000 frs et plus; 2 p. c. ; pensions de 1000 à 2000 frs inclusivement . 1 1/2 p. c. — Stat. art. 22 et Inst. pub., art. 24.
Int. Pension de 1000 frs et au dessus : 1 p. c. — Art. 22 modif. par çirr. roy. 13 mai 1867.
Aff. etr. Retenue supprimée. L'art. 22 des Statuts est remplacé par la disposition suivante : « Le fonctionnaire ou employé pensionné ou en disponibilité qui voudra conserver à sa femme ou à ses enfants le droit à une augmentation éventuelle de pension devra souscrire, dans les six mois de la cessation d'activité, l'engagement de continuer à payer une retenue égale à celle qu'il subissait sur son dernier traitement. L'intéressé continuera à subir le cas échéant, les réductions prescrites par les art. 16 et 1 r des Statuts. »» Arr. roy. du 24 févr. 1875. — Voy. ci-dessoics n° 9®.
90 Versements faeuliatifs faits par les participants démissionnes, démissionnaires on en disponibilité pouT
conserver les droits de leur femme et de leurs enfants à la pension et à l'augmentation éventuelle de pensions à raison des années de contribution. L'engagement de verser par semestre et dans le courant du l' mois pour le semestre entier, les mêmes sommes que ci-dessus,.nécessaires à cette fin, doit être souscrit dans le six mois à dater de la situation nouvelle. En cas d'inexécution, il y a déchéance sans droit de répéti
tioD. Loi générale, art. 35. Toutes les caisses : Stai. art, 22 et 23 (1), Inst. pub., art, 24 et 25.
f oo Dons et le^a acceptés dans les formes prescrites pour les établissements publics par le Ministre du ressort, le conseil de la caisse entendu, toutes les caisses.— Stat. art, 24; Inst. pub. art, 26.
»• A^dmleelblllté auiL pénal on8.(.S^a^ C?iap. III, § !•'). A. Four la veave. TOUTES LES CAISSES sauf Ch. DE FER
et Inst. pub. Il faut 1) que le défunt ait compté 5 années au moins de fonctions [fonctions civiles Aff. etr.J rétribuées par le trésor public. 2) Qu'il y ait 3 années au moins de maria^^e. — Stat. art, 37.
Ch. de fer. Même règle mais les années du mariage sont réduites à une Stat. art, 37, modifié par arrêté royal du 20 sept, 1884.
Inst. pub. Môme règle, mais la veuve ayant un ou plusieurs enfants issus de ce mariage a droit en tout cas à une pension. Stat, art, 40. — L'arr. roy. du 28 mars 1885 indique en outre les diplômes qui sont comptés pour 1, 2, 3 ou 4 années de service moyennant retenue de 3 ou de 2 1/2 p. c. selon c^ue les traitements sont de 3000 fv^ et au-dessus ou de moins de 300 frs.
(As de secours pour la veuve non admissible d la pension. Toutes les caisses sauf Fin. et Inst. pub. Lorsque la veuve, dont le mari jouissait en dernier lieu d'un traitement de 2000 frs ou au-dessous, n*aura pas droit à la pension à cause de durée insuffisant du mariage ou des fonctions du mari, s'il n'existe pas d'enfant qui y ait des droits, il sera payé a la veuve, sur sa demande et en vertu d'un arrêté royal, le conseil de la caisse entendu, une somme égale aux retenues qui ont été opérées, à raison de son mariage, et le cas, échéant d'un second mariage (§2, n» 6 ci dessus). Dans aucun autre cas, il ne pourra être disposé des fonds de
(l) Les statats de la calme des jljf. ètr., art. 67 contiennent encore la diapoeition aniTante eonceruant les venêmerUiJaetUtaHfk :
Lea agents dlplomatiqaes OQ conBttlaires, appelée à remplir des fonctions rétri boées danb le rojraame, pourront conserver à lears femmes et a leurs enfsnts des droits éTentoela a la pension, correspondant a leur position dans le serTice estérlear, en sonscriTant dans les six mois de leur retour en Belgique, rengagement de continuer a rerscr les retenues d'après leur dernier traitement.
la caisse à titre de secours. — Stat. art, 81 et 82 Ord. jud. art. 78 et 79.
Fin. Même rè^le sauf suppression de la condition du traitement de 2000 francs ou moins dans le chef du déftint. — Stàt. art. 81, modif, par arr. roy, 30 avril 1837.
Inst. pub. Règle non reproduite.
B. Poar les orphelins, enfants légitimes ou légitimés — Stat. art. 42, Inst. pub. art. 45).
Toutes les caisses. — Il fiiut que le défunt ait compté 5 années au moins de fonctions rétribuées par le trésor public. Dans ce cas les enfants sans distinction de lit, jusqu'à 18 ans sont admissibles à la pension dès le décès du père, si celui ci ne laisse pas de veuve admissible elle-même et au décès de câU^ dernière, s'il a lieu postérieurement. — Stat. art, 40 ; Inst. pub. art, 43. Voy. aussi supra litt. A les dispositions de Varr. roy, du 28 mars 1885.
Divers arrêtés royaux ont autorisé la continuation au-delà de 18 ans du droit à la pension ou à l'accroissement de pension en faveur des enfants ou orphelins qui sont atteints de démence, d'idiotisme ou d'une infirmité grave qui les met dans l'impossibilité de pouvoir par eux-mêmes à leur subsistance. Voy. arr. roy. 15 févr. 1862, Ch. de fer; 25 mai 1867. Int. Voy. encore Stat, Inst pub. art. 57 (1).
C. Cas spéeiaax. P Marlsi^o avee no pensionné, nn démissionné ou nn démissionnaire. — Loi générale^ art, 56 supra.
2o Femme moins àfl^ée qne son mari de 85 ans on pins.
Toutes les caisses. La veuve et les orphelins ne sont pas admissibles à la pension. — Stat. art, 39 et Inst. pub. art, 42.
3^ Partiel pani ayant péri dans les eirconsianees prennes par Tart. 5 de la loi générale OU ayant dans ces
circonstances, reçu des blessures ou éprouvé des accidents qui ont occasionné la mort dans l'année de l'événement.
(i) Toutes les caisses renferment encore la disposition protectrice salrante : Le conseil veille a ce qae les peni ions accordéf s aax orphelins oa aux enfants mlnears soient effectivement employées à lears besoins et a lear éducation.
En cas de nouveau mariage ou de rezistence d'enfants de lits différents, le conseil pourra proposer et le ministre ordorner une répartition de la pension entre les divers intéressés. S«a,t., Avb. txa., Fiir., Irt^ art. 92,.Ch^ ob> Fsa, Juai. 9k IMIB. *UB., 06 ; OttP. JU1». 88.
Toutes les caisses. La veuve et les orphelins sont admis Bibles indépendamment de toute durée des services ou du mariage. — Stat. art, 44 ; Inst. pub., art. 46.
30 parlieipaat eondanné à one peinn criminelle.
Toutes les caisses sauf Inst. pub. La pension payée sur le trésor public à la femme ou aux enfants mineurs du condamné conformément à l'art. 49 de la loi générale, leur sera continuée, le cas échéant, par la caisse à dater du l*»" du mois qui suivra le décès.- Stai art 43. Inst. pub. : Règle non reproduite.
4^P*rtieipante ayant compté 5 années au moinn de fonc-
lions retribtcées par le trésor public et soumises à des retenues.
Toutes les caisses sauf Inst. pub. et Ord. jud. Les enfants non âgés de 18 ans n'ont droit à une pension du chef de leur mère que si le père est décédé sans leur laisser de pension sur l'une des caisses établies en vertu de la loi Générale. Ils jouiront des mêmes avantages si le père décède postérieurement, avant qu'ils aient atteint Tàge de 18 ans. — Stat, art. 41.
Inst. pub. Les enfants non âgés de 18 ans ont droit à la pension, même si la mère est encore en vie. Et si le mari est participant, les enfants peuvent à son décès, q^uoique jouissant d'une pension du chef de leur mère participante, obtenir une pension à raison des versements opérés à la caisse par leur père. — Stai art. 44.
Ordr. jud. Aucune règle.
d. Bases des peiislons. (Stat. Chap. III, § 2).
A, Pension des veaves.
10 Pension normsie calculée d'après le traitement moyen sur lequel le défunt a contribué pendant les 5 dernières années.
Aff. etr. 1() p. c. du traitement moyen. — Réduction du chef de différence d'âge si le déftint n'a déjà contribué de ce chef: 20 à 25 ans : 5 p. c. ; 25 à 30 ans : 10 p. c. ; 30 à 35 ans : 15 p. c. — Stat. art. 45, modif. par an\ roy. 24 févr, 1875.
Ch. de fer. 20 p. c. du traitement moyen. — Stat, art. 45, modif, par arr. roy. 31 mars 1877.
Fin. Traitements moyens de plus de 1200 frs : 15 p. c»;
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traitements moyens de 1?00 frs et moins : 16 p. c. -* En aucun ca8, la pension normalecalculéesur un traitement supérieur au moyen du tantième plus faible ne peut être au-dessous de la pension normale que la veuve obtiendrait en calculant sur un traitement moindre, au moven du tantième plus fort.
— Stai. art. 45.
INT et JusT. Mêmes règles que Fin., sauf substitution du chiffre de 6000 frs au chifl're de 12C0 comme base de la différence entre la pension normale de 15 ou de 16 p. c. — Stat, Int., art 45, mod. par arr, roy 28 déc, 1875; Just., art, 45.
INST. PUB. 16 p. c. du traitement moyen. - Les bases de 19 ou 20 p. c. delon que le traitement moyen est de plus de 60G0 flrs ou de 6000 frs et en dessous, fixées par les Stat, du •29 déc. 1852, sont maintenues. — Stat. art. 47.
Ord. jvd. 20 p. c. du traitement moyen. — Stat. art. 44 rnodif par arr. roy. 26 févr. 1847.
2^ Aoipnieiilalion poar ehaqae année de eontrlbution »a-delà de f O
Aff. étr. 1 1/2 p. c. avec maximum de 150 frs par année.
— Stat, même article que ci-dessus, Ch, de fer. 1 p. c. -- Stat. id.
Fin., Int., ïnst. pub., Just. 1 p. c. avec maximum de 100 frs. Stat. id.
Ord. jud. 1/2 p. c. pour chaque année de contribution au delà de 5, avec maximum de 100 fï's. ~ Stat. id.
3*^) 4ceroisifonient du chef de l'existence d'enfnnts néS du défunt sans distinction de lits et âgés de moins de 18 ans.
Aff. ETR., Fin., Int., Just., Ord ji d. : 2 p. c. du traitement moyen pour chaque enfant sans pouvoir excéder
10 p. c. de ce traitement — Stat. art. 47 ,* Ord. jud. art. 46. Ch. de fer et Inst. pub. Même règle sauf suppression de
la limite de 10 p. c. — Stat. art, 47 mod. par Arr. roy, du 31 mars 1877. Inst. pub art. 49.
4') ifinimum de la pennion y compris V accroissement pour existence d'enfants. Sauf pour Ch de fer et Ord. jud.
11 existe pour chaque caisse deux minimums correspondants le !•' aux traitements moyens de plus de 400 frs, le 2« aux traitements moyens de 400 frs et au-dessous.
Aff. btr. 1«^ minimum : 150 fVs , 2« minimum 1/3 du traitexaeat. — Stat„ art.. 54 modif. par Arr, roy. 26 févr. 1875«
Ch. de fer. minimum unique 175 frs ; — Stat. art. 54 mod. par Arr, roy. 31 Ynars 1877.
Fin., Just., Inst. pub. 1" minimum : 120 ftrs ; 2« miaimum : 1/4 du traitement. — Stat. art, 54, Inst. pub. art, 56.
Int. 1«' minimum : 200 fps ; 2« minimum : 1/2 du traitement — Stat, art. 54 mod. par Arr. roy. 25 avr 1863.
Ord. jud. Minimum unique 150 frs. - Stat. art. 54 mod. par Arr. roy. 26 févr. 1857.
5^) Hfaxlmum da la pension y compris V accroissement pour existence d'enfants.
Limite légale ; voy. Loi générale, art. 54 supra p. 757.
Limite statuaire ."Aff. étr., Ch. de fer, Just-. Ord. jud. . le quantum de la pension dont le mari jouissait.— 5i^a/. art.A^.
Pin. ajoute : le maximum de la pension à laquelle le mari pouvait acquérir des droits dans son dernier emploi. — StcU. art. 48 mod. par Arr. roy. 30 avr. 1847.
Inst. pub. ajoute : ou à laquelle le mari aurait pu prétendre. — Stat. art. 50.
Int. Limite supprimée. — Stat. art. 48 abrogé par fArr, roy. 13 mai 1867.
B. Pensiona des orphelins.
Rapport de cette pension avec celle dont la mère jouissait ou à laquelle elle aurait eu droit, indépendamment de toute durée de mariage :
Toutes les caisses : Orphelin unique : les 3/5 : deux orphelins : les 4/5 ; 3 orphelins : la totalité; chaque orphelin au delà de trois : accroissement de 2 p. c. du traitement moyen à concurrence de 10 p. c. du traitement. Cette dernière limite est supprimée pour Ch. de fer, (Arr. roy. du 31 mars 1877). Stat., art. 49 ; inst. pub. art. 51 ; Ord. jud. art. 48.
C. Cas spéoiaox. 1) PariieipanI démissionné, démissionnaire on mis en disponibilité. TOUTES LES CAISSES. La
base de liquidation pour les pensions, au«?mentations et accroissements est le traitement moyen à raison duquel le défunt a contribué pendant les 5 dernières années.
2) Participant ayant péri dans les elreonstanee de Part. & de la liOi générale, etc. (§ 3 litt. C, 3<» ci-desSUS p. 787).
Toutes les caisses. La base de liquidation pour les pensions, augmentations et accroissements est le dernier traitement du déflinl. — Stat. art. 51 ; Inst. pub, art. 49..
3) FeiBiii* p»r«ieipante. § 3 litt. C, 4^ ci-desS11S p. 788). Toutes les caisses sauf Ord. jud. La base de liquidation pour la pension des orphelins est le traitement moyen qui a servi pour régler le taux de la pension de la mère pendant les 5 cfernières années. — Stat. art. 50 ; Inst. ptjib. art, 52. § ». Déchéances. (Stat. Chap, III, § 2).
A. Effet du divoree. TOUTES LES CAISSES. La femme divorcée n*a aucun droit à la pension. — Stat, art, 55 ; Inst. PUB., art. 62 ; Ord. jud., art. 52.
B. Effet de la réparation de corps et de biens. TOUTES
LES CAISSES. Les droits demeurent intacts. Stat. art. 56 ; Inst. PUB., art. 63 ; Ord jud., art. 53.
C- Effet d^ao noaveau mariafir«. — Voy. loi générale, art, 55 et loi modificative du 18 déc, 1857, supra p. 757. Ces règles sont reproduites in terminis par les statuts.
D. Effet de la eondamnation de l'ayant droit à une peine erlminelle on eorreetlonnelle. 1) Peine Criminelle.
Toutes les caisses sauf Int. et Inst pub. Privation de la pension ou du droit de Tobtenir. La pension est accordée ou rétablie en cas de réhabilitation. Elle peut Têtre, le conseil de la caisse entendu, soit en cas de grâce, soit à l'expiration de la peine. — En aucun cas il n'est fait rappel des quartiers échus. — Stat. art. 58 ; Ord. jud., art. 55.
Int. Même règle sauf substitution aux mots : peine criminelle, des mots : « peine criminelle ou peine criminelle et correctionnelle. y> Stat, art. 58 ; modif. par arr. roy, 8 avril 1882.
Inst. pub. Règle non reproduite.
2) Peine correctionnelle de plus de six mois d'emprisonnement. Toutes les caisses. Suspension de jouissance pendant que l'ayant droit subit sa peine. En aucun cas il n'est fait rappel cfes quartiers échus. — - Stat, id, id. ; Inst. pub., art. 65.
E. liitnatlon des enfants en eas d^extlnetlon ou de suspension des droits de la veave TOUTES LES CAISSES.
Droit pour eux de recevoir leur pension comme s'ils étaient orphelins de père et de mère. — Stat, art. 59 ; Inst. pub., art. 66 ; Ord. jud., art, 56.
III. Caisse des veuves et orphelins des officiers de
L*ARMÉB.
1) Loi do S? mai isto, art. ««^ Les revenus de la caisse des veuves et orphelins, établie pour les officiers de Tarmée et les fonctionnaires militaires par l'arrêté du prince souverain des Pays-Bas, en date du 14 janvier 1815, se composeront des ressources indiquées ci-après, savoir :
1° Retenue de 5 p. °/o» au plus, sur les traitements et suppléments de traitement des officiers ;
2« Retenue de 2 p. %, au plus, sur les pensions des officiers en retraite ;
3° Retenue pendant un mois, au moins, et trois mois au
?iiu8, de toute augmentation de traitement ou supplément de raitement;
4° Versement par anticipation, pour différence d'âge entre le mari et la femme ;
b^ Versement par anticipation, et retenues sur les traitements, les suppléments et les pensions, représentant le montant de trois années, au plus, de la pension de la veuve.
». Les nouveaux statuts organiques, arrêtés par le roi et insérés au Bulletin officiel, détermineront :
A. Le taux des retenues à prélever sur les traitements et suppléments de traitement, d'après les bases indiquées à l'art 1«';
B. Le montant des versements mentionnés aux §§ 4 et 5 de l'art, l**", et en combien de termes ces versements devront être effectués ;
C. Les conditions d'admissibilité à la pension des veuves et orphelins, ainsi que les règles qui serviront à la liquida tion des pensions;
D. Les cas de déchéance ;
E. Le mode d'administration et la comptabilité de la caisse. •• Les dispositions législatives concernant la caisse des
veuves, et orphelins des officiers de l'armée, antérieures à Ja présente loi. sont et demeurent abrogées.
€. Les dispositions de la présente loi prendront cours à partir du 1" juillet 1870.
2) fliaial organique Arr roy. do 18 Juin 1890 modif.
par les Arr, roy. du 7 févr. 1872 etW mars 1880.
Tableau comparé du taux des pensions des veuves et orphelins de* officiers de l'armée
d'après les arrêtés royaux de 1870, 1872 et 1881.
VeaTe d'on lleaUnant-frénénl f r.
• général-major.
■ colonel .
■ Uratenant-colonel .
• major
• capitain e
• lieutenant
• eoas-lieotenant
Lea TeoTea ont droit a la pension d'après le ^ade «ffeoHJ daoi lequel leur mari a participé à la caisse et non d'après le grade konoraure dont celai-ct pourrait être
Les yenres des fonctionnaires militaires ont droit h la pension d'après le rang aoqoel le grade de leur mari était assimilé. — Stat. art. 44.
Lorsqu'on officier laisse, à son décès, une Teave avée plu» de troi$ tnfanU, âgés df moins de 18 ans, il est accordé à la Teu^e an supplément de pension de 110 frs par an pour chacun des enfants, an dessus du nombre de trois. — Stat. art. 46.
Lorsqu'un officier veuf, rient a décéder en laissant un, deux ou trois enfants, ftgés de moins de 18 ans, chacun de ces orphelins a droit à un «eooars annuel égal an <t«r« it la ptnnon a laquelle leur mère aurait eu droit si elle ayait été en vie.
Si cet officier laisse pbu éU tnti» ei\fanti &gés de moins de 18 ans, il est payé, pour chaque enfant qui excède ce nombre, un supplément de 110 frs par Au.^St. art. 40.
Les dispositions précédentes sont applicables aux orphelins d'une vemM oe». MOMée qui Tiert a décéder. - Stat. art. 47.
Las suppléments et les secours s'éteignent au fur et à mesure que les enfants aceomplissent leur dim-huUUmê année, ou lorsqu'ils viennent à déeéder. ..—Si, art. 48
§ 8. CAISSES IimLXES.
Pensions de retraite et pensions de veuves
ET d'orphelins.
I. Caisse centrale de prévoyance des secrétaires communale. 1) Loi du 81 mars «861, art. «". Il est institué une caisse centrale de prévoyance, destinée à assurer des pensions et des secours aux secrétaires communaux, à leurs veuves et à leurs enfants miiieurs.
La participation à cette caisse est obligatoire pour tous les secrétaires qui ne contribuent pas soit à la caisse provinciale de la Flandre occidentale, soit a toute autre caisse existant actuellement et subventionnée par les communes dans lesquelles ils exercent leurs fonctions.
La participation est facultative pour ceiyt qui se trouvent dans run de ces derniers cas; mais, pour jouir de ces avantages, ils doivent sengager, dans les six premiers mois de Torganisation de la caisse centrale, à verser annuellement, outre la retenue prescrite au n® 1 de Part. 4, une somme équivalente à la part d'intervention communale déterminée an n" 3 du dit article.
». Le gouvernement a la direction générale de la caisse.
Il en place les fonds en rentes sur 1 Etat ou en obligations du trésor.
La députation permanente est chargée, dans chaque pro vince, de veiller a ce que les retenues et les versements se fassent régulièrement et en temps utile.
S. Les pensions et secours sont accordés par arrêté royal, la députation permanente et le conseil communal qui a nommé le secrétaire préalablement entendus
Les ressources ordinaires de la caisse consistent en
1° Une retenue annuelle de 3 p. c. à opérer sur les traitements des secrétaires participants ;
2*^ La retenue du premier mois de traitement du participant qui est nouvellement nommé dans une commune, ainsi que du premier mois de toute augmentation portant sur un traitement supérieur à 200 francs, ou l'élevant au-dessus de cette somme ;
3<* Un subside des communes qui n'interviennent actuelle- «ment dans aucune caisse de prévoyance, égal à 3 p c. du traitement que chacune d'elles alloue pour remploi de secrétaire, à porter annuellement à leurs budgets ;
4'' Un subside annuel de l'Etat, égal à 2 p. c. de la somme totale des traitements des secrétaires du royaume participant à la caisse centrale ;
b^ Un subside de toutes les provinces, égal à 1 p. c. des traitements de leurs secrétaires participant à la caisse cen- , traie, à porter annuellement à leurs budgets. |
Lorsqu'un traitement est inférieur à 200 francs, la retenue
annuelle et celle du premier mois qui suit la nomination du secrétaire sont calculées à raison d un minimum fixé à cette somme.
Il en est de même des subsides de la commune, de TEtat et de la province.
^. Les retenues à opérer sur les traitements d'un secrétaire exerçant ses fonctions dans plusieurs communes sont réglées séparément pour chacun de ses emplois, et les années de service qu'il compte dans une commune ne peuvent être confondues ni cumulées avec celles qu'il a accomplies dans une autre.
a. Les retenues opérées restent acquises à la caisse.
En cas de suppression de l'emploi, elles sont restituées au titulaire qui en fait la demande.
•». Si les ressources de la caisse sont reconnues insuffisantes, ou s'il est constaté qu'elles excèdent le capital indislionsable pour mettre les participants à l'abri de toute perte, les retenues annuelle? peuvent être augmentées ou réduites par arrêté royal, pris sur l'avis des députations permanentes ; mais les subventions des communes, de l'Etat et des provinces restent invariablement fixées aux taux respectifs déterminés par la présente loi.
Dans aucun cas, les retenues sur les traitements ne peuvent «iépasser 5 p. c.
m. Ont droit à la pension :
io Les secrétaires communaux âgés de soixante ans révolus, comptant trente années de service en cette qualité, et 'lui, pendant ce laps de temps, ont participé à la caisse;
2*» Les secrétaires communaux, quel que soit leur âge, ayant participé pendant dix ans au moins a la caisse, lorsque leur place est supprimée, ou qu'ils se trouvent pour toujours, par suite d'infirmités, dans l'impossibilité de remplir leurs fonctions.
La condition de dix années est réduite à cinq, si les inflrnités dont le secrétaire est atteint proviennent de l'exercice ■le ses fonctions; aucune durée de participation n'est même fixée si le secrétaire a été mis dans l'impossibilité de contiitiier ses fonctions ou de les reprendre, par suite de blessures » ^'^ues, ou d'accidents survenus, dans l'exercice ou à l'occa- ^iiùi de l'exercice de ses fonctions ;
3** Les veuves des secrétaires commuaaux décèdes, a^rèd cinq années de particiftation à la caisse, lorsqn&leur mariage a duré au moins tiois ans, ou lorsqu'il existe soit un, soit plusieurs enfants issus de ce mariage ;
4° Les entants mineurs, légitimes ou légitimés, orphelins de nôre et de môre, lorsque le secrétaire communal est décédé après cinq ans de participation à la caisse.
Les veuves et les orphelins du participant qui aura péri
f)ar suite de blessures retjues ou d'accidents survenus dans 'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, auront droit à la pension, indépendamment de toute durée de la participation ou du mariage du défunt
». Les pensions des participants sont liquidées à raison, pour chaque année de contribution à la caisse, d'un soixantième de la movenne du traitement qui a été assigetti à la retenue annuelle pendant les cinq dernières années. Tout traitement inférieur à 200 francs est porté à cette somme dans la moyenne.
1 o. Les pensions des veuves sont fixées diaprés les bases suivantes :
1° Pour la veuve du participant décédé sans laisser d'enfant mineur, la moitié de la pension à laquelle son mari aurait eu droit au moment de son décès, ou la moitié de la pension liquidée si le mari est mort pensionné ;
2° Pour la veuve qui a un ou plusieurs enfants mineurs issus de son mariage avec le participant, la même pension augmentée d'un sixième à raison de chaque enfant, tant qu'il n'a pas accompli sa dix-huitième année. Toutefois, la pension de la veuve ne peut en aucun cas être portée à un taux plus élevé que celle du mari
La pension de la veuve qui se remarie est réduite de moitié si elle n'a pas d'enfants de son mariage avec le participant, ou si ces enfants sont majeurs. La pension ce^sa entièrement si la veuve a un ou plusieurs enfants iniiseui's, et dans ce cas ceux ci ont droit à la pension comme s'ils étaient orphelins de père et de mère.
tt. La pension des orphelins du participant se répartit entre eux sans distinction de lits et est fixée d'après les bases suivantes :
1«> Pour un orphelin seul, le tiers de la pension du père :
20 Pour deux orphelins, la moitié;
3* Pour trois orphelins, les trois quarts ;
4« Pour quatre orphelins et au delà, la totalité
Si le père n'était pas pensionné, la pension des orphelins sera liquidée d'après les bases établies à Tart. 9 et repartie dans la proportion ci-dessus indiquée.
1 «. Lorsqu'un orphelin pensionné meurt ou lorsqu'il accomplit sa aix-huitiôme année, la pension des orphelins restants est revisée, conformément à l'article précédent.
flS. Lorsqu'un secrétaire meurt laissant des orphelins issus d'un premier mariage et une veuve, la moitié de la pension de cette dernière leur est attribuée
Après sa mort, la répartition se fait, s'il y a lieu, entre les orphelins des deux lits d'après l'art, il.
« !• Aucune pension ne peut excéder les trois quarts de la somme qui a servi de base à la liquidation.
§6. N'ont aucun droit à la pension :
lo La femme divorcée ;
29 Celle qui épouse un secrétaire pensionné;
3° Les enfants issus du mariage contracté par le père après sa mise à la retraite.
te. La démission ou la révocation d'un secrétaire le prive de ses droits à la pension dans la commune où il exerçait son emploi.
Toutefois, le secrétaire démissionnaire, révoqué, ou dont remploi aurait été supprimé, peut être autorisé à conserver les titres qu'il avait acquis, en souscrivant, dans les six mois, l'engagement de continuer à acquitter annuellement une somme égale à la retenue ordinaire qu'il subissait en dernier lieu. En cas d'inexécution de cette obligation, l'autorisation est annulée, et les sommes antérieurement versées restent acquises à la caisse.
La demande d'autorisation sera adressée à la députation permanente, qui statuera, le conseil communal entendu.
Dans aucun cas, cette pension ne pourra être supérieure À celle qui serait attribuée au secrétaire communal, à raison de trente années de service.
fv. La condamnation à une peine infamante emporte la déchéance de la pension ou du droit à l'obtenir.
La pension sera accordée ou rétablie en cas de réhabilita-
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tion du condamné ; elle pourra Tétre en cas de grâce, le tout sans rappel pour les quartiers échus.
Dans le cas prévu par le § l«^ la femme et les enfants mineurs du condamné auront droit à une pension équivalente à celle qu'ils auraient reçue de la caisse, si le condamné était décédé Cette pension cessera si le condamné en obtient une, ou le rétablissement de celle dont il jouissait avant sa condamnation.
18. Les pensions ou les quartiers de pension ne peuvent être saisis ou cédés que jusqu'à concurrence d'un tiers, pour les causes exprimées aux articles 203, 205, 206 et 214 du Code civil.
19. Des secours temporaires, dont la durée ne dépassera pas cinq ans, peuvent être accordés, par arrêté royal^ dans des cas gravesôt exceptionnels, à des secrétaires, veuves ou orphelins non pensionnés, sans qu'ils puissent être supérieurs à la pension qui leur serait respectivement attribuée à raison ae vingt années de service.
so. Les secrétaires en fonctions, affiliés à la caisse centrale dès le début de son organisation, sont admis à faire valoir, jusqu'à concurrence de quinze années, leurs services antérieurs accomplis dans les communes où ils occupent leurs emplois, à la condition formelle d'en transmettre au gouvernement la déclaration écrite avant l'expiration du premier semestre, et de s'obliger à subir, pour chaque année rétroactive, une retenue de 3 p. c. calculée sur le traitement dont ils jouissaient au moment de la déclaration, ou sur un minimum de 200 frs s'il est inférieur à cette somme.
Le montant de ce qui sera dû de ce chef sera prélevé successivement, en ajoutant à chaque retenue ordinaire une seconde retenue de 3 p. c. calculée pour services antérieurs, conformément au § 1«'.
Il est libre aux secrétaires communaux de payer soit immédiatement, soit en cumulant plusieurs années, soit par année, le montant des retenues pour les quinze années de services antérieurs.
Si, au moment où la pension doit prendre cours, les redevances des quinze années ne sont pas entièrement acquittées, elles peuvent l'être en une fois ou successivent, et les redevances acquittées entrent seules en ligne de compte pour
détermiaer le nombre des années de service et le taux de la pension.
Si les redevances encore dues ne sont acquittées que postérieurement à la première liquidation de la pension, une nouvelle liquidation n'aura lieu qu'après le payement intégrai de toutes les redevances.
«t. Une somme de 31.016 francs, portée par moitié à Tarticle 6 du budget de l'intérieur de 1859, et par moitié à l'article correspondant du même budget de 1S60, comme subvention éventuelle d'une ou plusieurs caisses de pension des secrétaires communaux, est attribuée à la caisse centrale à titre de dotation.
««. 11 sera pris par arrêté royal, en exécution et en conformité de la présente loi, toutes les dispositions complétaentaires qu'exigent Torganisation et le service de la caisse centrale. Le même arrêté fixera la date du commencement (te ses opérations.
2) Arrêté royal du 16 Juin I80f modifié par les ArréCés royaux dos tt Juillet et S5 ■•ptombro ISOV ot §4 Juillet
tHHS t Statuts organiques de la caisse centrale de prévoyance des secrétaires communaux.
II Caisse de prévoyance pour les oumners mineurs. Loi du 28 mars 1868 (sucra p. 244) et arr. roy, des 17 aoiAi et 25 déc. 1874. En exécution de ces dispositions les statuts des caisses de prévoyance ont été révisés et successivement approuvés savoir : par arr, roy, du 4 oct. 1872, ceux de la province de Namur et du Luxembourg ; par arr. roy. du 'l^ janvier 1873 ceux de la province de Liège ; par arr, roy, du 6 déc, 1876 ceux du couchant de Mons ; par arr, roy du 2 août 1882 ceux du bassin de Charleroi ; par arr, roy du ♦•» déc, 1882 ceux du bassin du Centre.
IIL Caisse de retraite et de secours des ouvriers des chemins de fer^ postes et télégraphes. — Statuts organiques approuvés par arr, roy, du 16 déc. 1859 modifié par les arr des 30 juin^ 6 juin,, 20 sept. 1872, 20 juill, 1878. 28 nov. 1881, 19 nov. 1883, 30 nov, 1884, 10 nov. 1885. Voy. encore arr. min. du 15 juin 1878 et 30 nov, 1884. Instruction administrative du 20 juiltet 1878 et instruction interprétative de l'art. 75 des statuts. Orilre de service n" 38 du 8 mai 1879 et n" 138 du 9 di^.r, issi.
IV. Caisse de prévoyance des pècJieurs. Les règlements de
ces caisses ont été approuvés ou modifiés par les arr. roy. ci-après : Blanckenberghe : 2 févr, 1843. Cette caisse a cesj"de fonctionner à partir de 1867, les armateurs et pêcheui n'ayant plus versé les cotisations statutaires. — Heyst : r oct. 1842. - Adinkerke (hameau de la Panne) : 28 déc. 184:;. — Ostende : 2 déc. 1850, ^Çijanv 1863 2{ijanv, 1863. 20 janr. 1866, 28 fevr. 1871. 11 sept 1875. — Nieuport : 25 «cw. 1851. 9 août 1862, 9 févr. 1874, Qjuin 1883.
V. Caisse de prévoyance des pilotes et autres agents de V administration de la marine. Loi du 11 juill. 1844, art. 6u Arr, roy. du 31 déc. 1876. 20 et 27 déc 1884.
VI Caisse de secours et de prévoyance en faveur des ma rins naviguant sous pavillon belge, établie à Anvers. Fondé»* en vertu de Vart. 11 de la loi du 2\ juill. 1844 (sur les droits différentiels). Statuts coordonnés : Arr. roy du2^févr. 1885.
Vïï. Caisses de sociétés de secours mutuel reconnues con formément à la Loi du 3 avril 1851 (supra p. 242).
VIII. Caisse d'épargne établie dans les villes manufacturières. Loi communale, art. 92 (supra p. 557).
IX. Caisse générale d épargne et de retraite sous la garantie de l'Etat. Loi des 16 mars 1867 et !•' juill. 1869 infra.
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COUR DES COM PTE
Rég'lunient d'ordre da 9 avril 1831, p. 805. Loi organique du 28 oet. 1M6, p. dOO • Loi du 9 mars 1868 (traitementa), p. 804.
1) l.ol organique du SU octobre fl840, art. l«r. La COUT
des comptes est composée d'un président, de six conseillers et d*un greffier.
Ils sont nommés tous les six ans par la Chambre des représentants, qui a toujours le droit de les révoquer.
Le président et les conseillers doirent avoir au moins Tâ^e de 30 ans. oigitizedbyGoogi
COUR DES COMPTES
Le greffier doit être âgé de 25 au moins ; il D'à pas voix délibérative.
s. Les membres de la cour des comptes ne peuvent être parents ou alliés entre eux jusqu'au quatrième degré inclusivement, ni. à répoque de leur première nomination, être parents ou alliés au même degré d'un ministre, chef d'administration générale.
Ils ne peuvent être membres de l'une ou de l'autre Chambre législative, ni remplir aucun emoloi auquel est attaché un traitement ou une indemnité sur les fonds du trésor, ni être directement ou indirectement intéressés ou employés dans aucune entreprise ou affaire sujette à comptabilité envers l'Etat
Ils ne peuvent délibérer sur les affaires qui les concernent personnellement ou dans lesquelles leurs parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement sont intéressés.
s. Il est interdit, sous peine d'être réputé démissionnaire, à tout membre de la cour des comptes d'exercer, soit par lui-même, soit sous le nom de son épouse, ou par toute autre personne interposée, aucune espèce de commerce, d'être agent d'affaires, ou de participer a la direction ou à l'administration de toute société ou établissement industriel.
4. La présence de la majorité des membres de la cour est requise pour arrêter ou clore les comptes.
s. Cette. cour est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes de l'administration générale et de tous comptables envers le trésor.
Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé et à ce qu'aucun transfert n ait lieu.
Elle arrête les comptes des différentes administrations de l'Etat et est chargée ae recueillir à cet effet tous renseignements et toutes pièces comptables.
La cour a le droit de se taire fournir tous états, renseignements et éclaircissements relatifs à la recette et à la dépense des deniers de l'Etat et des provinces. -- Arr^ roy, 10 dëc. 1868, art, 42 ss.
•. La cour correspond directement avec les diverses administrations générales: elle correspond de même avec les députations permanentes des consciLs i)rovinciaux, pour la
comptabilité des provinces, et avec les comptables, pour ce qui concerne la reddition de leurs comptes.
v. Dans les cas exceptionnels, tels que démissions, décès, déficit des comptables, la cour fixe les délais dans lesquels leurs comptes doivent être déposés à son greffe, sans préjudice de toutes les mesures d'ordre et de surveillance qui sont prescrits par les chefs d'administration.
8. La cour prononce contre les comptables retardataires, entendus ou dûment appelés, une amende ^ui n'excède pas la moitié de leurs traitements, remises ou indemnités ; elle peut aussi provoquer, le cas échéant, leur destitution ou suspension.
Quant à ceux qui ne jouissent ni de traitements, ni de remises ou indemnités, la cour peut prononcer à leur charge une amende qui n'excède pas 2,000 frs.
Le tout sans préjudice du droit, qu'elle a, de prescrire la reddition d'office au compte de tout comptable interpellé, qui ne l'a point rendu dans le délai fixé. — Arr. roy, 10 déc. 1868, art, 52.
•. Toute condamnation à des amendes est prononcée sur le réquisitoire du plus jeune des conseillers, faisant fonctions du mmistère public.
•o. La cour règle et apure les comptes de l'Etat et des provinces. Elle établit par des arrêts définitifs si les comptables sont quittes, en avance ou en débet.
Dans les deux premiers cas, elle prononce leur décharge définitive et ordonne la restitution des cautionnements et, s'il y a lieu, la mainlevée des oppositions et la radiation des inscriptions hypothécaires existant sur leurs biens à raison de leur gestion.
Dans le troisième cas, elle les condamne à solder leur débet au trésor, dans le délai qu'elle prescrit.
Dans tous les cas, une expédition de ses arrêts est adressée, pour exécution, au ministre des finances, si le compte intéresse le trésor public, et à la députation permanente du conseil provincial, si le compte concerne les deniers provinciaux.
Trois ans après la cessation de ses fonctions, le comptable aura une décharge définitive, s'il n'a été autrement statué par la cour des comptes. ^ i
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11. La COUP, nonobstant un arrêt qui a définitivement jugé un compte, peut, dans Je même délai de trois ans à partir de la date de Tarrét, procéder à la révision, soit sur la demande du comptable, appuyée de pièces justificatives recouvrées depuis Tarrét, soit d'oflace, pour erreur, omissions ou double emploi reconnu par la vérification d'autres comptes. — Code proc civ, art, 480, n9 10.
Il y aura lieu, même après le délai fixé ci-dessus, à la révision de tout compte qui aurait été arrêté sur la production de pièces reconnues fausses.
i«. Si, dans Texamen des comptes, la cour trouve des faux ou des concussions, il en est rendu compte au ministre des finances et référé au ministre de la justice, qui font poursuivre les auteurs devant les tribunaux ordinaires.
18. Les arrêts de la cour contre les comptables sont exécutoires; ils peuvent être déférés à la cour de cassation pour violation des formes ou de la loi.
Dans le cas où un comptable se croit fondé à attaquer un arrêt pour violation des formes ou de la loi, il doit se pourvoir, dans les trois mois pour tout délai, à compter de la notification de Tarrêt. Le pourvoi est jugé sur requête et sans plaidoirie.
Si 1 arrêt est cassé, Taffaire est renvovée à une commission ad hoCj formée dans le sein de la Chambre des représentants et jugeant sans recours ultérieur, selon les formes établies pour la cour des comptes.
14. Aucune ordonnance de pajrement n'est acquittée par le trésor qu'après avoir été munie du visa de la cour des comptes.
Lorsque la cour ne croit pas devoir donner son visa» les motifs de son refus sont examinés en conseil des ministres.
Si les ministres jugent qu'il doit être passé outre au payement sous leur responsabilité, la cour vise avec réserve.
Elle rend compte de ses motifs dans ses observations annuelles aux Chambres. — Arr. roy, du 10 déc, 1868, art. 90 m.
16. La justification de la créance peut se faire postérieurement au visa :
1® Lorsque la nature du service exige l'ouverture de crédits pour une dépense à faire ;
29 Lorsque l'exploitation d'un service administratif, régi
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par économie, nécessite des avances à Tagent comptable de ce service.
Ces avances ne peuvent excéder 20,000 francs, et il sera justilié de leur emploi dans le délai de quatre mois.
Aucune nouvelle avance ne peut, clans cette limite de 20,000 francs, être faite pour un service régi par économie, qu'autant que toutes les pièces justificatives de Tavance précédentes auraient été produites à la cour des comptes, on que la portion de cette avance dont il resterait à justifier aurait moins de quatre mois de date.
Toute autre exception doit être établie par la loi qui autorise la dépense.
flo. Un double du grand livre de la dette publique est déposé à la cour des comptes.
Elle veille à ce que les transferts et les remboursements, ainsi que les nouveaux emprunts y soient exactement inscrits ; elle veille également à ce que tout comptable fournisse le cautionnement affecté à la garantie de sa gestion. A cet effett elle reçoit des diverses administrations générales Tétat indicatif des cautionnements de tous les comptables, à quelque titre que ce soit.
Toutes les obligations d'emprunt ou de conversion, et les certificats de cautionnements, n'auront de force qu autant qu'ils soient revêtus du visa de la cour des comptes.
La cour tient un livre des prêts remboursables, faits en vertu des lois sur les allocations des budgets au commerce, à l'industrie, à l'agriculture ou à toute autre partie prenante. Elle veille à ce que ces prêts soient renseignés exactement dans les comptes des comptables et dans le compte général de l'Etat.
tv. La cour des comptes tient le double du registre des pensions à charge de l'Etat. Les brevets sont visés et enregistrés par elle, et il est procédé à ce visa conformément à l'article 14.
18. A la cour des comptes appartient la nomination et la révocation de tous ses employés.
m. [EiOi do o mars ASUS. Le traitement du président de la cour des comptes est porté à 11,500 ft»ancs, et celai des conseillers et du greffier est porté à 8,500 fï*ancs.]
••. Il ne peut être fait de changement au règlement
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d'ordre de la cour des comptes qu'avec l'approbation de la Chambre des représentants.
•1. La loi du 30 décembre 1830 (Bull, offlc, n« 43) et la loi du 14 juin 1845 {Moniteur, n° 166) sont abrogées.
2) RàirlMMmt d^ordre de la eoar dm eomytos, approuvé par I» C^n^jtén naiioiial, le 9 avril flSSt — LA COUR des COMPTES TU rartIcU 17 du décret du Congrès national, en date du 30 décembre Â?^'iî*ï[ÎÎÎKL%^i^"îi*" comptée fWt un règlement d'ordre qu'elle eoumet, îf""J.lPi°* **î!.î ******** ^*PP'®*»**°» <*«> ConKrès. Aucun changTment ue oeut être feit à ce règlement aani l'assentiment de la Chambre des représentants. » Ap-
Okapiirê I^. Dêi tUêemUin fféniraUt, d- êeeUonê H du préridênt, A.rt. !•'. Les membres de la cour des comptes s'occupent tons les jours (les dimanches et fêtes exceptés), soit en assemblée générale, soit en sections du travail qui leur rst déféré par le décret du 30 décembre 18%. '
Ils prennent rang d'après l'ordre de leur nomination.
9. La cour des comptes est dirisée en deux sections, composées chacune de trois eonseiners.
3. Le contrôle de tous états, l'examen de tous renseignements et éclaircissements relatifs A la recette des deniers de l*Etat,que la cour a le droit de se faire fournir en yertn du 4* paragraphe de fartlcle 3 du décret du 30 décembre dernier, entrent dans les attributions de la première section, laquelle est également chargée de Texamen et de la liquidation des comptée de l'administration générale et de tous comptables envers le trésor.
Ces comptes sont ensuite clos et arrêtés en assemblée générale de la cour, sut le rapport de cette section.
4. Les attributions de la seconde section consistent dans la surreillance de la tenue du double du grand livre de la dette publique et du registre des pensions dans le contrôle des dépenses et dans le vi9a et l'enregistrement des demandes dé wement, qui seront signées par un membre de cette section et contre-signées par le greffier.
Dans le cas on ces pièces présentent quelques difficultés, la section en fhlt son rapport a l'assemblée générale pour y être statué ainsi qu'il appartient.
ff. Lorsque dans certains cas, II sera adressé à la cour d^s demandes de payement sur des erédits ouverte pour une dépense A faire, la seconde section réglera le délai daae lequel il devra être justifié de leur applioation.
«. Le président a le droit de nommer des commissions spéciales pour faire rapport sur des afTaircs qui ne rentrent point directement dans les attributions de la section do contrôle, ni de celle de comptabilité.
7. Le président nomme, pour la première fois, les conseillers qui forment les sections. Il peut, lorsqu'il le Juge convenable, les présider lui-même. Le eonsoiller le premier en rang dans chaque section est président de droit.
Il wfu Mt, tous les six mois, un roulement d'une section à l'antre, de manière que, chaque aunéA, chacun des coneeUlers soit appelé à siéger dans les deux sec - Uone.
Le président peut, en cas de beeoln, adjoindre momentanément un membre d'une section A une autre.
8. In cour des comptes tient régulièrement deux séances par semaine en assemblée fféii4rale>
9. Le président a la faeulté de convoquer 4ei assemblées générales extraordinaires, suivant que l'exige l'expédition des aflUres. 31
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10. La cour ne peut délibérer ni prendre de résolatlon en Msemblée générale, 4 moins qae la majorité de ses membres ne soit présente.
11. Dans le eas où an on plusieurs membres ne croient pas deroir donner lenr assentiment aux résolutions de U majorité, ils ont la faculté de faire Insérer dans le procè^-7erbal leur opinion particulière motivée.
It, La cour des comptes ne prendra pas de Tacances ; mais, dans le cas où ses membres ou le greffier devraient nécessairement s'absenter, le président pourra leur accorder un congé de huit Jours. Si ce terme n'était pas suffisant et s'il constait à la cour que l'absence dût être prolongée, celle-ci pourrait, a la mi^jorité dea deux tiers, des voix accorder une prolongation de congé, pour autant que l'absence de celui qui le demande ne ferait pas manquer le serTice.
m. En cas de vacature, soit par le décès ou la démission d'un des membres ou du greffier de la cour, le président en donnera connaissance A la Cbambre dea représentants.
OhapUrê II. Tenue et police ie§ aetemUiet.
14. Le président a la police et la surTcillanca générale de la cour ; il porte A la connaissance de l'assemblée toutes les lettres, pétitions et autres pièces adressées a la cour ou a lui-même en sa qualité de président.
16. Le président forme l'ordre di; jour, met les objets en délibération et ferme les discussions, lorsque l'assemblée les trouve suffisamment éclairées. Il prononce les décisions d'après la majorité et, dans le cas où les voix sont partagées et qu'il 7 a impossibilité de vider le partage, celle du président est prépondérante. Cepen* dant, lorsque la cour statue en vertu de l'article 8 du décret du 90 décembre 1830, le partage porte acquittement.
16. Les conseillers ont le droit de faire individuellement des propositions A la cour ; ils doivent les rédijrer par écrit et les remettre au moins vingt-quatre heures d'avance au président, afin qu'il puisse les comprendre dans l'ordre du jour. Toute proposition d'urgence peut être faite séance tenante ; mais, avant d'en délibérer, la cour juge s'il y a urgence.
17. Nul ne peut prendre la parole dans les discussions et les délibérations de la cour sans l'avoir obtenue du président.
18. Le président, en cas d'empêchement, sera remplacé dans ses fonctions par le premier en rang des autres membres de la cour.
GkapUre III. Du minieUre publie.
19. Le plus Jeune des conseillers qui, aux termes de l'article 9 do décret du 30 décembre 1830, remplit les fonctions du ministère public, Mt dresser un état géné« rai de tous ceux qui doivent faire parvenir leurs comptes a la cour. Il s'assure s'ils sont exacts A les présenter dans le délai prescrit et requiert contre lea retardataires l'application des peines.
20. Toutes les demandes en mainlevée, réduction, translation et radiation des opposition» et inscriptions hypothécaires sont communiquées an conseiller faisant fonctions du ministère publie, avant qu'il y soit statué.
21. £n cas d'empêchement du plus jeune des conseillers, les fonctions do m'mistère public seront momentanément remplies par les moins Agés des antres conseillers.
CkapUre IV. Du greffier.
S3. Les fonctions du greffier l'obligent, entre autres ;
1* A assister aux assemblées générales, tenir note de ce qui j est traité et en dresser procès-verbal ;
2* A contre-signer toutes les dépêches de la cour et en faire soigner l'expédition ;
8* A contre-signer également les viea dea demandes de payement, les arrêts et antres décisions de la cour;
4* A yeiller à ce ooe les orchires soient tenues en bon ordre. — Fey. air. rog. du 16 Jaimtr 1877, /»ant le» tMai» aprè§ lê»quéU lê$ oretiew dtfoêée» om à ièpowr à la cour i«9 eomptn poumnU être êupprimie».
6* A sorreiller le trarail des bareaaz, la condnlte et Texactltade des employés et a sii^aler au président leur lèle, leur aptitade, idnsi qoa leur négligence on leor incapacité.
53. Le greffier remet tons les mole an président de la conr on état analytique des affaires arriérées.
54. Il est chargé develller à la eonserration des minutes des arrête et Jugements, d'en ftUre faire les expéditions, et de la garde des pièces qui lui sont confiées, ainsi que de tons les papiers du greffe.
26. Le greffier tiendra la main à ce que Tlndicateur général soit tenu régulièrement et que les demandes de payement et les comptes déposés par les comptables soient enregistrés, par ordre ae date et de numéro du Jour qu'ils sont prés ?ntés.
26. Après que les arrêts définitifs sur chaque compte seront rendus et les minutes ei^nées, le compte et les pièces seront remis par le rapporteur au greffier de la cour, qui fera mention des arrêts sur la minute du compte et déposera le tout aux archires.
27. La cour ne permettra aucun déplacement de pièces déposées dans ses ardiivee que d'après la réquisition du Juge ; elle pourra en accorder la communication on des expéditions et extraits. Ces communications, expéditions on extrait devront être donnés on déllyrés à toute réquisition des ]»rties interésssées.
28. Le greffier, signera et délivrera les certificats collatlonnés et extraits de tons les actes émanant du greffe, des archives et décote. Il sera donné, à tont membre des deux Chambres qui le demandera, communication, sans déplacement, tant du grand'Uyre de la dette publique, du registre aes pensions à charge de l'Etat, que de toutes les pièces comptables et antres quelconques reposant en ses archlTes.
29. Les expéditions des arrêta rendus par la cour des comptes seront intitulées et terminées de la même manière que les arrêts et les jugements des cours et des tribunaux.
SO. Le greffier portera, en marge des minutes des arrêts, les noms de tous les conseillers présents a la séance.
31. En cas d'empêchement du greffier, il sera remplacé dans ses fonctions par un des conseillers que la cour désiffnera a cet effet.
DUpontion êuppUmêntaire.
82. Le compte des dépenses de la cour sera présenté tous les ans aux Chambres.
§ ». COMPXil.OII^I'rÉ DE I^'ETA.T*.
L. organique 16 mai 1846 p. 807. L. 30 déc. 1862 (marchés) p. 812.
A. r. 27 déc. 1847 (saisie-arrêt) p. 818. A. r. 6 déc. 1868 renvoi |p. 807 et poêmm,
A. r. 19 févr. 1848, renvoi p. 808. L. 28 dec. 1867 (modif. art. 88) p. 817.
L. 10 mai 1850 (caiss. de l'Et.) p. 822. L. 28 déc. 1867 (dépôts, consignât.) p. 817,
A. r. ?8 oet. 1860 (agents trésor.) p. 806. L. 28 juillet 1871 (marchés) p. 812.
A. r. 6 déc. 1853, renvoi p. 821. A. r. 5 févr. 1873, renvoi p. 823.
L. 8 arril 1857 (modif. art. 16) p. 811. L. 26 févr. 1881 (marchés) p. 818.
1) 1^1 orsaoïqoe du §6 mal fl846 (1). Chapitre I^. Bvdget
2) Le BiOLaxasv elirisAL nu 10 nioixftaB 1868 sus la coxRABXLni ds txr est trop étendu pour être inséré ici .* il ne renferme pas moins de 231 articles. Il se trouve reproduit arec la plupart des dispositions relatives è la matière dans le BMUtU dee LoU et Arrêtés relatifs à la eompiabUOé publique, nouvMe èdUion 1880.
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général de VEtat, Art. ««f. Les recettes et les dôpeases publiques à effectuer pour le service de chaque exercice sont autorisées parles lois annuelles de finances et forment le budget général de TBtat.
Le budget est présenté an moins dix mois avant Touver* ture de rexercice. — Consult. Arr. roy. du 19 févr. 1848 réglant la forme des Budgets et leurs rapports avec les comptes à rendre.
». Sont seuls considérés comme appartenante un exercice, les services ikits et les droits acquis à TEtat et à ses créanciers pendant Tannée qui donne sa dénomination à rexercice.
L'exercice commence le l*** janvier et finit le 31 décembre de la même année.
Toutefois, les opérations relatives au recouvrement des produits, à la liquidation et à Tordonnancement des dépenses pourront se prolonger jusqu'au 31 octobre de Tannée suivante. — Arr. roy. 10 déc. 1868, art. 162 ss.
Chapitre IL Comptabilité générale, — § l^. Recettes
s. Les recettes de chaque exercice sont opérées conformément aux lois annuelles ou spéciales des voies et moyens.
4. Tout versement ou envoi en numéraire et autres valeurs, faits dans les caisses de TEtat, pour un service public, donne lieu à la délivrance d'un récépissé à talon, avec imputation de versement.
Ce récépissé est libératoire et forme titre envers le trésor public, à la charge toutefois, par la partie versante, de le faire viser et séparer de son talon, dans les vingt-quatre heures, par les fonctionnaires et agents administratife à désigner à cet effet. — Voy. Loi du 10 mai 1850 (caissier de TEtat) infra p. 808 ; i4rr. roy du 28 oct. 1850 (agent du trésor) (1).
(1) L'abh^té botal du X8 ootobbb 1850 porte notamment art. 1". L'art, é de la i ci do 15 mai 1846 cat déclaré obligatoire à partir da 1" Janvier IdSl.
2. A paitir de la même date, les directlona proTineiales du trésor sont sopprlméca.
Leur* attributions sont confiées à des agents établis dans les loeal&téa déaignéts aa tableaa ci-Joint. Ils seront nommés par noas et prendront le titre d'< ' ' trétor,
ToatefoU. ces attribatlons pourront être provisoirement eoiiilées,Mr le des finances, à des fonctionnaires de l'ane on de Tantre administratioii '
OOMPTABILITË DE L'ÉTAT. 8W
». Toute entrée de fonds dans les caisses publiques, quel que soit le service auquel ils appartiennent, a lieu pour le compte du département des finances, qui en centralise le montant dans les livres et la comptabilité de la trésorerie générale. — Arr. rov, du 10 déc, 1868. art 178 ss,
6. La perception des deniers de TEtat ne peut être effectuée que par un comptable du trésor et en vertu d'un titre légalement établi. — Arr. roy. 10 déc. 1868, art. 13 ss.
V. Les fonctions d'ordonnateur et d'administrateur sont incompatibles avec celles de comptable. — Voy. encore Loi du 24 r)endém. an III. Titre H, art. 1«, (insérée supra p. 579).
Sauf les exceptions établies par la loi, tout agent chargé d*un maniement de deniers appartenant au trésor public est constitué comptable, par le seul fait de la remise desdits fonds sur sa quittance ou son récépissé ; aucune manutention de ces deniers ne peut être exercée, aucune caisse publique ne peut être gérée que par un agent placé sous les ordres du ministre des finances, nommé par lui ou sur sa présentation, responsable envers lui de sa gestion et justiciable de la cour des comptes. --Arr. roy. 10 déc, 1868, art. 111 ss.
8. Aucun titulaire d'un emploi de comptable de deni^^s publics ne peut être installé dans l'exercice de ses A>nction8 qu'après avoir justifié de sa prestation de serment et du versement de son cautionnement, dans les formes et devant les autorités à déterminer par les lois et règlements. — Arr. roy 10 mars 1866; Arr min. SOjuill. 1867.
•. Le trésor public a privilège, conformément à la loi du 15 septembre 1807, sur les biens de tout comptable caissier, dépositaire ou préposé quelconque chargé d'un maniement de deniers pubflcs.- Loi hypothécaire du 16 déc. 1851t art. 15, 19, 20, 47, 48, 89.
dans eellM de eet locallMt dont le pea d'Ixnportanee D'ezlyenlt point ta nomioa* tion d*nn e^eot epéeiel.
8. lodépendamtnent de eee attrlbotlons, lec agente da trésor sont cbugés de constater les rersemonts effectaés entre les mains des sgents de la banque nationale en sa qualité de caissier de l'Etat.
A eet eflw, les réctoissés déUrrés par les ayents ds la banque nationale seront Tiséspar las agents do trésor, qol en détseheront le talon et en passeront écritore,
— TOT. encore Arr. roj. des 81 déc. 1884 (agents auxiliaires), 30 mal 1871, 31 déc. 187Sei les nombrenses dispositions insérées dans le M^ôueU aémhddmiV M la trémnriiêêéêladtUêptMlquê.
to. Toat comptable est responsable du recouvrement des capitaux, revenus, péages, droits et impôts dont la perception lui est confiée.
Avant d'obtenir décharge des articles non recouvrés, il doit faire constater que le non-recouvrement ne provient
Îias de sa négligence, et qu'il a fait en temps opportun toutes es diligences et poursuites nécessaires.
Quand un comptable a été forcé en recette, et qu'il a payé de ses deniers les sommes dues et non renseignées, il est subrogé de plein droit dans les créances et privilèges de l'Etat à la cnarge des débiteurs. - ATrr, roy. 10 déc. 1868, art, 47 8s,
it. Tout receveur, caissier, dépositaire ou préposé quelconque chargé de deniers publics ne pourra obtenir décharge d'un vol ou perte de fonds, s'il n'est justifié qu'il est Tefifet d'une force majeure, et cj^ue les précautions prescrites par les rôglemeuts ont été prises.
En attendant l'arrêt de la cour des comptes, et sans y préjudicier, le ministre des finances peut ordonner le verse ment provisoire de la somme enlevée ou contestée.
is. Annuellement, il est porté une allocation spéciale au budget, pour recevoir l'imputation et la régularisation des pertes résultant de déficits et d'événements extraordinaires.
Les pertes qui seront imputées sur l'ai location ci-dessus mentionnée seront consignées par l'administration des domaines dans ses sommiers; elle fera les diligences nécessaires pour en assurer le recouvrement sur les cautionnements et biens des débiteurs.
18. Si, pendant cinq années consécutives à compter de la date de l'arrêt de la cour des comptes, une créance ouverte pour cause de déficit ou de tout événement de force majeure n'avait pas été recouvrée, l'impossibilité du recouvrement sera constatée par un procès- verbal, lequel sera reproduit & l'appui du compte général de l'Etat; une expédition du môme procès- verbal sera jointe au compte du comptable chargé du recouvrement du déficit.
14. Les fonctionnaires chargés spécialement et directement de la surveillance des comptables et du contrôle de leur comptabilité sont responsables àe tout déficit irrécouvrable qui pourrait être occasionné par un défaut de vériâcatioQ de
la gestion du comptable en déflcit. Uq arrêté royal motivé fixe, sur la proposition du ministre des finances, le montant ou la partie du déficit dont le fonctionnaire est, dans ce cas» rendu responsable. — Arr. roy. du 10 déc. 1868, art. 62 ss. § 2. Dépenses.
IK. La loi annuelle des finances ouvre les crédits néces* saires aux dépenses présumées de chaque exercice.
Toute demande de crédit faite en dehors de la loi annuelle des dépenses doit indiquer les voies et moyens qui seront affectés aux crédits demandés. — Arr. roy. 10 déc. 1868» art. 8, 63 ss., 109 ss.
le. Les ministres ne peuvent faira aucune dépense au delà des crédits ouverts à chacun d'eux.
Ils ne peuvent accroître par aucune ressource particulière le montant des crédits affectés aux dépenses de leurs services respectifs.
Lorsque quelques-uns des objets mobiliers ou immobiliers à leur aisposition peuvent être réemployés et sont susceptibles d'être vendus, la vente doit en être faite avec le concours des préposés des domaines et dans les formes prescrites. Le produit de ces ventes est porté en recette au budget de l'exercice courant. —Arr. rov. 10 déc. 1868, art. 226 ss.
Il est également fait recette sur l'exercice courant de la restitution au trésor des sommes qui auraient été payées indûment ou par erreur, sur les ordonnances ministérielles, et généralement de tous les fonds qui proviendraient d'une source étrangère aux crédits législatifs, sauf les exceptions déterminées par les règlements sur l'administration de l'armée et relatives aux ventes du fumier dans les corps de troupes à cheval, des objets d'habillement et d'équipement hors de service dans les corps des diverses armes, et des approvisionnements sans destination, par suite de mouvements inopinés de troupes sur le pied de guerre.
[I40I dia 8 Avril f 8S9, article unique. La même exception est applicable aux fonds versés dans les caisses des régiments de l'armée pour compte des remplaçants, ainsi qu'à l'administration de la masse des recettes et dépenses extraordinaires et imprévues des corps.
Toutefois, la partie des fonds versés pour les remplaçants, qui, dans les temps ordinaires, n'est pas indispensable à la
81t COMPTABILITÉ PUBLIQCB, CONST., AïlT. 115 ET 116.
maiHîhe régulière des services des corps, sera déposée daas l6B caisses de l'Etat. jusqa*à ooncutrenoe de la moitié an tnaoBimunt^ des versements.
Eq outre, les comptes des fonds des rem[>]açatits et dé A masse des recettes et dépenses extraordinaires et imprévues sont soumis annuellement à la cour des coitiptee.]
19. Le ministre des finances n'autorise le payement d*a«e ordonnance que lorsqu'elle porte sur un crédit ouvert par la loi.
Aucune sortie de fonds ne peut se faire sans son ooncouri et sans le visa préalable et la licjuidation de la cour dès comptes, sauf les exceptions établies par la loi.
19. Les ordonnateurs sont responsables des payements mandatés par eux contrairement aux lois et réglemente d'administration. — Arr. roy, 10 déc. 1668. art. 158 ts,
tu. Les ministres ne font aucun contrat, marché ou a^JV" dicatioû pour un terme dépassant la durée du budget.-^- Arr. rov. 10 déc. 1868, art, 91 ss.
Sont exceptés de cette régie, les baux de location ou d*eQ« tretien, qui peuvent être centralistes pour un plus long terme» auquel cas chaque budget se trouve grevé de la dépense aflé^ rente à Tannée a laquelle il se rapporte.
Quand la dépense, à raison de 1 importance des travaulL, ne peut se réaliser pendant la durée du budget, les ministres peuvent contracter pour un plus long terme qui, toutefois, ne dépassera pas cinq années, à compter de Tannée qui donne son nom à Texercice.
JfiOi éêk 99 Mo#aibr« iM». Par dérogation à l'art. I^de ii^ loi du 15 mai 1846 sur la comptabilité de TEtat les ministres sont autorisés à contracter pour un terme de cinq ans pomc la fourniture des impressions et des reliures nécessaires ^ leurs départements respectifs.l
liioi da S8 Juillet istf. Par dérogation à Fart. 19 de ^ loi du 15 mai 1846, sur la comptabilité de TBtat, les ministres sont autorisés à contracter :
1^ Pour un terme qui n'excède pas dix ans :
A. Pour l'écltti^age au gaz des divers établissèttents M l'Etat ;
B. Po«i^renti«pilse de la ttMti^dft pàJt éHèvaMt sftrteUlM»' miiftdefof«BT«at; Cc^c^o.
COiB>TAB]LITË J>JSk L^AT. SIS
t^ Feop sn tenae qui ne dépasse j^ cinq fms s
A . Pour la fourniture des bumetenes néceâsaiFes à Tanaôe;
B Pour celle des appareils et ingrédients d^éclairage. ainsi que des objets d*entretien des phares et fanaux ;
C. Pour celle des bois de toute espèce nécessaires au ser- Tice de la marine de TEtat ;
D. Pour la fourniture des bois de dimensions spéciales né* cessaires au chemin de fer de TEtat ;
M. Pour Fentreprise du créosotage des billes destinées au chemin de fer de l'Etat.]
|t.ot dis 9«|ièvrier 1681, ar^. 1*. Par dérogation à Fai^ ticle 19 de la loi du 15 mai 1846 sur la comptabilité de TEtat, le ministre des travaux publics est autorisé à contracter pour un terme qui n*excèûe pas dix ans, pour l'entreprise des aervices de camionnage.
2. La disposition qui précède est applicable au3[ services de camionnage concédés par voie (rai^ttdication publique depuis 18Td ]
s#. Aucun marché, aucune convention pour travaux et fournitures ne peut stipuler d'à-compte que pour un service fait et aeoepté,
9ft. Tous les marchés au nom de l'Etat sont faits avee ooneurrence, publicité et à forfait, sauf les exceptions établies par les lois ou mentionnées à l'article suivant.
99 II peut être traité de gré à gré :
1« Pour les fournitures, transports et travaux dont la dépense totale n'excède pas 10,000 ft*ancs, ou, s'il s'agit d*un marché passé pour cinq années, dont la dépense annuelle n'axeède pas 8,000 Arancs ;
ftf> Pour toute espèce de fournitures, de transports ou de travaux, lorsque les circonstances exigent que les opérations éa ffouvernemant soient tenues secrètes : ces marchés doivent préalablement avoir été autorisés par le roi, sur un rapport spécial ;
2f* Pour les objets dont la fabrication est exclusivement attribuée à des porteurs de brevets d'invention et d'importation ;
4® Ppur les objets qui n'auraient qu'un possesseur unique :
50 pom* les ouvrages et les objets d'art et de précision doni Texécutioa ne peut être conûe " '
ée qu'à des artistes ou oQVI^eni éprouYée ;
6^ Pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne sont feites qu*à titre d'essai ;
1^ Pour les matières et denrées qui, à raison de leur nature particulière et de la spécialité de remploi auquel elles sont destinées, sont achetées et choisies au lieu de production ou livrées sans intermédiaire par les producteurs euxmêmes ;
8» Pour les fournitures, transports ou travaux qui n'ont été l'objet d'aucune offre aux adjudications* ou à l'égard desauels il n'a été proposé que des prix inacceptables ; toutefois, lorsque l'admmistration a cru devoir arrêter et faire connaître un maximum de prix, elle ne doit pas dépasser ce maximum ;
90 Pour les fournitures, transports et travaux qui, dans le cas d'urgence évidente, amenée par des circonstances imprévues, ne peuvent pas subir les délais des adjudications. — An\ roy. 10 déc. 1868, art, 98.
sa. Les dépenses ïlxes, telles que traitements, abonnements, pensions, sont ordonnancées par le ministre des finances sur les états collectifs qui lui seront transmis par les départements d'administration générale ; ces départements feront connaître à la cour de comptes le montant des imputations à faire sur chaque article du budget, par suite de la formation de ces états, et, d'après cette communication, la cour des comptes fait l'enregistrement de ces dépenses. Les payements sont justifiés à cette cour avant la clôture de l'exercice. — Arr. roy, 10 déc. 1868, art. 63, 68 ss,
•4. Tous payements ou restitutions à faire en dehors des allocations pour les dépenses générales de l'Etat ont lieu sur les fonds spéciaux et particuliers institués pour les services qu'ils concernent, jusqu'à concurrence des recouvrements effectués à leur profit ; les recettes et les dépenses de cette catégorie sont renseignées pour ordre dans les budgets et dans les comptes; elles se régularisent dans la comptabilité de la trésorerie, sous le contrôle do la cour des comptes. — Arr, roy. 10 déc. 1868, art. 18, 185 ss.
Chapitre III. — Règlement définitif du budget
»K. Lerèglementdéfinitif du budget est Tobiet d'une loi particulière. Cette loi est soumise aux Chamores dans U^ même forme et dans le même cadre que la loi du budget.
*e. Le tableau du budget clos, qui est annexé au projet de loi sur le règlement de chaque exercice, fait connaître :
Pour la recette : Les évaluations ;
Les droits constatés sur les contributions et revenus publics;
Les recouvrements effectués.
Et les produits restant à recouvrer.
Des développements applicables à l'exercice expiré et formant une partie spéciale du compte de l'administration des finances Ibnt connaître, sur chaque branche de service, les valeurs, matières ou quantités qui ont été soumises à l'application des tarifs et qui ont déterminé le montant des droits perçus par le trésor public.
Pour la dépense : Les crédits ouverts par la loi ;
Les droits acquis aux créanciers de l'Etat.
Les payements effectués.
Et les dépenses restant a payer.
»•». Les ordonnances que les comptes renseignent comme restant à payer à l'époque de la clôture d'un exercice, et dont le payement a été autorisé par des crédits régulièrement ouverts, seront acquittées et portées en dépense au compte de la trésorerie au moment où ces payements auront lieu, jusqu'à l'expiration du terme de déchéance. = Arr. roy. 10 déc. 1868, art. 173 ss.,
SU. Les sommes réalisées sur les ressources de l'exercice clos sont portées en recette au compte de l'année pendant laquelle les recouvrements seront effectués.
99, Les ordonnances de paiement liquidées sur l'exercice et dont le paiement n'a pas été réclamé dans le cours légal du budget ne sont pas sujettes à renouvellement; le paiement
§eut en être fait pendant cinq ans, à compter du P' janvier e l'année qui donne son nom à l'exercice. »o. Lorsque, à la clôture d'un exercice, certaines allocations du budget sont grevées de droits en faveur de créanciers de l'Etat pour travaux adjugés et en cours d'exécution, la partie d'allocation encore nécessaire pour solder la créance est transférée à l'exercice suivant, après décompte vérifié préalablement par la cour des comptes. — Arr, roy. 10 déc. 1868, art. 165.
81 . Les fonds restés disponibles, à la clôture d'un exercice,
sur lès allocations spéciales affectées k des serrices étrangers aux dépenses générales de TEtat sont reportés à rexer> cice suivant, et ils conserrent Taffectation qui leur a été donnée par le budget. — Arr. roy, 10 déc, 1868, art. 170 ss,
as. Les reports mentionnés dans les articles qui précèdent sont Tobjet ae dispositions spéciales dans la loi de règlement des comptes, et remploi des fonds par les ministres respectifs peut avoir lieu dès Touverture de Vexercice» en obeer- Tant leF règles établies par la loi.
83. La présentation du projet de loi spécial pour le règle* ment définitif du budget du dernier exercice clos et arrétéa lieu dans le mois qui suit Touverture de la session ordinaire des Chambres.
La cour des comptes soumet à la même épogue, avec ses observations, le compte général de TEtat du même exercice et les documents à Tappui.
Chapitre IV. Déchéance des créances d charge de VEtaJt^ prescriptions légales et oppositions»
st. Sont prescrites et définitivement éteintes au profit de l'Etat, sans préjudice des déchéances prononcées parles loi:^ antérieures ou consenties par des marchés ou conventions, toutes créances qui n'auraient pas été liquidées, ordonnancées et payées dans un délai de cinq ans à partir de Touverture de Texercice. — Pour la liquidation des créances^ consult. Arr, roy. 10 déc. 1868, art. 100 ss. — Pour la présentation de créances, voy. L. 8 nov. 1815.
8S. Les dispositions de Tarticle précédent ne sont pas applicables aux créances dont Tordonnancement et le paiement n'ont pu être effectués dans les délais déterminés par le fait de l'aaministration ou par suite d'instances entamées devant l'autorité judiciaire.
Tout créancier a le droit de se faire délivrer, par le ministre compétent, un bulletin énonçant la date de sa demvide et les pièces produites à l'appui. — Arr. roy. 10 déc. 1868, art. 100.
se. Toute ordonnance dont le paiement n*a pas été réclamé dans le délai do cinq an», à compter du 1«' janvier de Tannée
?:ui donne son nom à l'exercice, est prescrite au profit du résor.
Cette prescription n'atteint pas les ordonnances de paiement OUI seraient fi'appées de saisie-arrét ou d'opposition.
89. § 1. A l'expiration de la cinquième année, le montant des ordonnances de paiement frappées de saisie-arrêt ou opposition est versé à la caisse des dépôts et consignations, à la conservation des droits de qui il appartiendra. Ce versement libère entièrement le trésor public.
§ t Abrogé (1). [Lot eu S8 déeembre 18111, art. 5 et 12 infra p. 829.
au. sont définitivement acquises à l'Etat, les sommes versées aux caisses des agents des postes et du chemin de fer de l'Etat, pour être remises à destination, et dont le remboursement n'a pas été réclamé par les ayants droit dans un délai de cinq années à partir du jour du versement des valeurs.
99. Les saisies-arrêts, oppositions, significations de cession et délégations sur des sommes et ordonnances de payement dues par l'Etat n'ont d'effet que pendant cinq ans, à compter de leur date, quels que soient d'ailleurs les traités, actes de procédure ou jugements intervenus sur lesdites oppositions ou significations, à moins qu'ils n'aient été régulièrement notifiés à l'administration.
Elles sont rayées d'ofilce des registres dans lesquels elles auraient été inscrites, et ne sont pas comprises dans les certificats prescrits par l'article 14 de la loi du 19 février 1792 et par les articles 7 et 8 du décret du 18 août 1807.
[E.ol do 99 déeembre 1869, art. unique. Le renouvellement prescrit par l'article 39 de la loi du 15 mai 1846 cesse d'être obligatoire pour lOvS cession nnaires de sommes ou ordonnances de payement dues par l'Etat.]
4o. Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur des sommes dues par l'Etat, toutes significations de cession ou transport desdites sommes et toutes autres notifications ayant pour objet d'en arrêter le payement doivent, à peine de nullité, être faites entre les mains du chef du département ministériel que la dépense concerne, ou de son délégué en province,
(1) AH. 97% 2 abrogé : Lm cofiBigaations de cette nature ne fent courir eocan kmréft tm terevr des pArtlee intéreseées.
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et, en cas d'urgence, en mains de l'agent du trésor chargé d'en effectuer le payement (1).
41 (Remplacé par Vart, 4 de latsol en S8 diéc«iiibr« iset,
infrap, 829.
Chapitre V. Compte général et états de situation à fournir par les ministres.
4S. Le compte annuel de l'administration des finances comprend toutes les opérations relatives au recouvrement et à remploi des deniers publics, et présente la situation de tous les services de recette et de dépense au commencement et à la fin de l'année.
Les comptes de chaque exercice doivent toigours être établis d'une manière uniforme, avec les mêmes distributions que le budget dudit exercice, sauf les dépenses pour ordre qui n'y auraient pas été mentionnées et pour lesquelles il est fait des articles ou chapitres additionnels et séparés — Ar. roy, du 10 déc. 1868. art, 182 5*.
48. Dans le premier trimestre de chaque année, le ministre des finances communique aux Chambres et transmet à la cour des comptes le compte général des finances, comprenant l'exercice clos et la situation provisoire de l'exercice suivant, avec les documents à l'appui.
Ce compte général est appuyé de trois comptes de développements, ci-après désignés ;
r Comx>te du budget, lequel expose, d'une part, par année, par exercice, par branche de revenus et par nature de perception, les droits constatés à la charge des redevables de
(1) Un ArrêU roj/al du 27 die. 1847 porte notamment ; Art. 2. En eonforrafté de l'art. 40 ci-deasas mentionné, les saisfee-arrdts on oppositions sar des sommes dues par l'Etat, et toutes antres notlflcations avant pour objet d'eu arrêter le payement, devront dtre faites entre les mains des ministres qae la dépense concerne; on de lears ordonnafears, par délégation, dans les prorinces. En cas d'arfr^nce, elles pourront être faites en mains des dlrectears (agents) da Trésor pour les payements à faire par eux, oo en mains des asrents et comptables qaelconqaes chaigés d'effectuer le parement de sommes mandatées sur leurs caisses.
L'exploft de saisie-arrét derra, aux termes du décret du 18 août 1H07, contenir la désignation de l'objet saisi; à défaut de cette formalité, la saisie sera nulle et non arenue, et le paiement pourra se faire nonobstant l'opposition.
OûnêmieTf pour leê êaiêieê-arrétê, «te., rglaihei à de* eommu et valeun eoi^ést à la eaia^e dee dipôU et eotu^ationê, leê artieUe l**, 2 et S de la M du 2» deeemhre 1897 . lnfhip.82«. -y » »
l'Etat, les recouvrements efifectuôs sur ces droits et les recouvrements restant à faire ;
Et, d'autre part, jjar année, par exercice, par ministère et par article, les droits constatés au profit des créanciers de TEtat, les payements effectués et les payements restant à eiïectuer pour solder les dépenses.
Il établit, de plus :
La comparaison entre les évaluations des recettes, les droits constatés à la charge des redevables de TEtat et les recouvrements effectués sur ces droits :
La comparaison entre les crédits ouverts, les dépenses, les droits constatés au profit des créanciers de TEtat et les payements effectués sur les ordonnances des ministres.
2** Compte de la trésorerie^ lequel expose les mouvements de fonds, les émissions et remboursements d'effets à payer, ainsi que les recettes et les dépenses en compte courant qui ont lieu, tant pour maintenir 1 équilibre entre les ressources et les besoins de TEtat, que pour assurer dans toutes les localités Tacquittement ponctuel des dépenses publiques. Ce compte est appuyé de la situation de 1 actif et du passif de Tadministration des finances et de l'état de la dette flottante à la fin de chaque année ;
30 Comptes des divers seroices publics et spéciaux, lesauels exposent les opérations annuelles et la situation, à la nn de chaque année, des divers services qui se rattachent directement ou indirectement à Texécution des lois de finances.
Le compte spécial de la dette inscrite et des cautionnements est présenté en capital et intérêts.
44. Les ministres présentent, à chaque session, des comptes imprimés de leurs opérations pendant Tannée précédente.
46. Les comptes que les ministres doivent publier développent les opérations qui ne sont que sommairement exposées dans le compte général de Tadministration des finances.
Ils se composent :
10 D'un tableau général présentant, par chapitres et par articles législatifs, tous les résultats de la situation définitive de Texercice expiré qui servent de base à la loi proposée aux Chambres pour le règlement dudit exercice ;
2^ De développements destinés à expliquer, avec tous les
détails propres à chaque natnre de service, selon Tordre des articles et des littera du budget, les dépenses constatées, liquidées et ordonnancées à l'époque de la clôture de Texercice.
4e. Chaque département ministériel fournit annuellemeit aux deux Chambres législatives un état sommaire de toutes les adjudications, de tous les contrats et marchés de 20,0-)0 fVancs et au-dessus, passés dans le courant de Tannée échue.
Les adjudications, contrats et marchés inférieurs à cette somme, mais qui s'élèveraient ensemble, pour des obiets de même nature, à 20,000 francs et au-dessus, sont portés sur ledit état ;
De plus, un état des marchés faits de gré à gré, dépassant 4,000 ft^ancs dans les termes des exceptions autorisées par Tarticle 22, et accompagné des motifs de ces marchés.
Ces états indiquent le nom et le domicile des parties contractantes, la durée et les principales conditions du contrat.
4*. Le mobilier fourni par TEtat est inventorié.
Les inventaires sont déposés aux archives du ministère des finances, de la cour des comptes et aux secrétariats des ministères ou des administrations que la chose concerne.
Les inventaires doivent être recelés à la fin de chaque année et à chaque mutation de fonctionnaires responsabJes, par des agents de l'administration des domaines et en présence d'un commissaire désigné par le gouvernement. — V. arr roy. 26 mars 1858 relatif à Veœécution de cet article,
48. Les chefs des départements ministériels remettent à la cour des comptes :
1® Un tableau détaillée des propriétés et rentes de TEtat ;
2« Des expéditions des procès- verbaux d'adjudications de barrières, des coupes de bois, loyers de propriétés, ventes de récoltes, d'objets mobiliers et autres titres analogues ;
3^ Des extraits du montant des rôles des impôts directs, indiquant les quotités par province et par commune ;
4P VX généralement tous les autres documents de nature à constater un droit acquis à TEtat.
Chapitre VI. Comptes des comptables
41». Tout receveur ou agent comptable des diverses administrations ânancièresrend annuellement, et avant le l' mars, à la cour des comptes, le compte de sa gestion.
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Ce compte comprend tous les faits de la gestion pendant la période annuelle, quelle que soit leur nature et à quelque service public ou particulier qu'ils se rapportent.
Il présente :
lo Le tableau des valeurs existant en caisse et en portefeuille et des créances à recouvrer au eommencement de la gestion annuelle, ou Tavance dans laquelle le comptable se serait constitué à la même époque ;
2' Les recettes et les dépenses de toute nature faites peu* dant le cours de cette gestion, avec distmetion d'exercices ut de droits ;
3^ Le montant des valeurs qui se trouvent dans la caisse et dans le portefeuille du comptable et des créances restant à recouvrer à la Un de la gestion annuelle, ou les sommes dont le préposé serait en avance à la même époque.
fto. Les écritures et les livres des comptables des deniers publics sont arrêtés le 31 décembre de chaque année, ou à répoQue de la cessation des fonctions par les agents adminifr< tratirs désignés à cet effet.
La situation de leurs caisses et de leurs portefeuilles est vériûée aux mêmes époques et constatée par un pirooéa-verbal. — Arr. roy. 10 déc, 1868, art. ZSss.
Si. Lorsque les comptables de TEtat sont, en même temps, receveurs des communes ou d'établissements publies, la vérification de leur caisse- par les agents du gouvememeni s*opôre simultanément pour tous les services dont ces comptables sont chargés, et ce, indépendamment de la surveulance et du contrôle des autorités provinciales ou autres.
ftS. Les agents des administrations générales commis à la garde, à la conservation et à l'emploi du matériel appartenant a l'Etat sont responsables de ce matériel et ils en reodent compte annuellement à la cour des comptes.
Les comptes renseignent : les quantités et valeurs en magasins, les entrées, les sorties, la mise en consommation, en vente et au rebut et les parties anéanties.
Des procès- verbaux constatent ces divers mouvements et mutations dans cette partie du service,
Ces agents sont soumis, comme les comptables en deniers, à un cautionnement envers l'Etat. — Consult. arr, roy, dn 6 déc. 1853 relatif à la comptabilité des matières.
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Sont applicables aux provinces
P Les rôties établies pour la durée des budgets et pour la reddition des comptes des fonds de l'Etat ;
2* Les articles 34, 35, 36, 37, 39 et 40 de la présente loi. — Arr. roy. 10 déc. 1868, art. 203 55.
64, Le deuxième paragraphe de Tarticle l«f de la présente loi Dourra, si le gouvernement le juge nécessaire, n être pas appliqué aux budgets des exercices 1847 et 1848.
66. Par dérogation à l'article 7 de la présente loi, le régime de comptabilité du chemin de fer de l'État et des postes continuera provisoirement d'être suivi conformément; aux arrêtés et règlements.
L'organisation définitive de la comptabilité du chemin de fer de l'Etat fera Tobjet d'une loi spéciale qui sera présentée dans la session de 1846-1847,
6e. Les saisies-arrêts, oppositions et signiflcations de cessions ou transports et toutes autres ayant pour objet d'arrêter le payement de sommes dues par l'Etat, qui auraient plus de quatre ans de date au jour de la publication de la présente loi, devront être renouvelées dans le délai d'un an, faute de quoi elles seront périmées et, par suite, rayées des registres dans lesquels elles auront été inscrites.
Celles qui, au jour de la publication de la présente loi, auraient quatre ans ou moins seront également périmées et rayées lorsqu'elles auront, à compter de leur date, une durée de cinq ans, à moins qu'elles n'aient été renouvelées avant d'avoir cette durée.
6V. Les dispositions de l'article 41 seront appliquées aux titulaires actuels de cautionnements qui n'en auront pas obtenu le remboursement un an après la promulgation de la présente loi.
6ÉI. Le gouvernement est autorisé à conserver à la Société Générale pour favoriser l'industrie nationale les fonctions de caissier général de l'Etat jusqu'au 31 décembre 1849.
Le caissier général de l'Etat fournira, en immeubles ou en inscriptions sur le grand-livre de la dette publique, un cautionnement dont le montant sera fixé par arrêté royal.
Le service du caissier de l'Etat sera organisé par une loi
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spéciale, avaat le l' janvier 1850. — Loi du 10 mai 1850 infrap. 835.
&•. Les dispositions de la présente loi seront appliquées successivement par arrêté royal, à mesure qu'il aura été pourvu à leur exécution.
Elle sera obligatoire dans toutes ses parties au plus tard le l' janvier 1848.
eo. Un règlement général organique de la comptabilité sera publié par les soms du gouvernement, lorsque toutes les dispositions de la présente loi seront mises à exécution. — Règlement général du 10 déc. 1868, modif. par Varr, roy, du 5 février 1873 et arr. minist, 12 déc. 1868.
§ 3. CAISSES D«A.liIOItXIS9E!iIE:iVX
EST DES DÉPOXS ET GOIVSIGIVAXIOIVS.
L. 2S nir. an XIII (conaigrnatons) p. 8M. A. t. orgaDiqne 2 nor. 1848 p. 823. L. organique 15 nor. 1847 p. 823. L. modificatire 28 déc. 1867 p. 8».
Arr. ro7. 20 oct. 1884, p. 828 Voy. encore les nombrease» dispositions citées en note p. 824 et 826.
1) Loi orsr*niqae du 45 novembre 1841. — Art. §«'. Il
est institué une administration de la caisse d'amortissement et de celle des dépôts et consignations.
Les comptes et registres de chaque caisse sont tenus séparément. Leurs fonds ne peuvent jamais être confondus.
La vérification des deux caisses est toigours faite simultanément.
«. Une commission de cinq membres surveille les opérations de la caisse d'amortissement et de celle des dépots et consignations.
Cette commission est composée :
D'un sénateur élu par le Sénat ;
D'un représentant élu par la Chambre ;
Et de trois membres nommés par le Roi.
La commission est renouvelée par séries de trois en trois ans
Les membres sortants peuvent être maintenus.
Les fonctions de membres de la commission sont gratuites.
Le règlement d'ordre intérieurde la commission sera soumis à l'approbation du Roi. — Arr. roy, du 26 déc, 1848.
Tous les docaments et renaeignements que la oommission juge utiles pour Texercice de sa surveillance lui soat communiqués par le gouvernement.
s. La caisse d*amortissement et celle des dépôt» et coQsi-
f nations sont administrées par un directeur, agent compta* le. char£[é du maniement des deniers et valeurs.
Il fournit un cautionnement dont le montant est fixé par arrêté royal, sur la proposition de la commission. Dispositions particulières d la caisse d'amortissement (I).
4. Les dotations et les intérêts des capitaux amortis, qui sont affectés au remboursement des emprunts, sont mis, par semestre, à la disposition de la caisse d'amortissement pour servir au rachat des rentes dans les limites déterminées par les lois spéciales ou par les contrats passés avec les bailleurs.
A cet effet, il est émis des ordonnances de payement imputables sur les allocations ouvertes chaque année au budget de la dette publique.
Les rachats se font avec la coopération de la commission de surveillance ; ils ont lieu avec concurrence et publicité, lorsqu'il peut en résulter un avantage quelconque pour le trésor.
ft. Sont exceptées des dispositions de l'article précédent, les dotations dont l'emploi pour l'amortissement aété ajourné temporairement par la loi.
Néanmoins, il est ouvert dans le grand-livre de la trésorerie un compte spécial à la caisse d'amortissement, où celle-ci est créditée semestriellement, de la portion des dotations qui ne sont pas applicables au rachat des rentes.
Cette opération se fait au moyen d'une ordonnance de payement imputable sur l'allocation compétente du budget.
L'ordonnance de payement, dûment quittancée par l'agent comptable, ne donne lieu a aucune sortie matérielle de fonds du trésor public ; elle est transférée au crédit de la dotation de l'emprunt et au débit du compte de la trésorerie.
Le ministre des finances délivre, en échange des ordonnances ainsi quittancées, un récépissé qui est produit au soutien des comptes de l'agent comptable.
e. Le tirage au sort des obligations d'emprunts qui doivent
(1) V07. An. roj. orgMfqatlda 2 noT. 18i9, art. 1 à It et Arr. H»j. da «0 nor. 1881 .
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être amortids et l'aanulatiOQ de celles rachetées se font pu- Uiquemeot par un foDctiounaire du département des finances que le ministre désigne à cette fin et en présence du dél^ué de la Commission de surveillance, d'un membre de la cour des comptes et des préteurs^ lorsque rinterrention de ces derniers est requise par les contrats passés avec eux.
Il est dressé procôs-verbal de ces opérations ; un extrait de cet acte est immédiatement inséré au Moniteur. Dispositions particulières à la caisse des dépôts et consignations (1).
*f . Indépendamment des consignations de toute nature, autorisées par les dispositions actuellement en vigueur (2), la caisse des dépôts et consignations reçoit :
(1) Vef . Ait. roj. % nor. 184B raodif. pftr let An. roy. des M noT. 1888. 5 ftvr. Iè73, 10 dée. 1881. V07. encore A. r. 19 dée. 1864 (eonaerratesn det hypottaèquesL
(8) AftftÉti BOtAL DV t HùYiniB 1848. Art. 13. Le caiise des dépôts et consl* frtiBitians est otergée de reeeroir les conslgnBtieas aatorieées pftr U fol, à quelque titre ope ce soit.
14« Sont conséqacmroent yenés dans la caisse i
1* Lee deniers oflétts eonforménent à Yari. 1367 Coâ. et«. et dans le 6as préva par Itart. 3188 dn même Code (remplacé atOoardlkai par l'art. 116 de la Loih^fO' ihieakrê du 16 déo. 18(1) t 3* le montant iiee effets néfoolables et de eommeree non présentés an payement a l'échéance /'Loi 6 tkerm. am ïlIJi 8* Les oanUonnements, dans les cas énoncés aax articles lU et 180 do Code d'instrnctlon criminelle (remplacée parla Xei Al 80 «erU 1874 sar la détention préventive, art. 11 ss.H 167 et 641 CMe pfee. efo.; 8041 Oifti«eiv. 4* les sommes remiees par les débitears aoz agents porteurs de contraintee par corps : 6* celles qui. au termes de l'art. 798 Oodt ftoe. eiv., peuvent être déposées par le débiteur incarcéré entre les msins du directeur de la maison â*art4t, si 1 créancier ne les a pas acceptées ; 6* le prit de vente des b&timents de mer adjugée par autorité de Justice f'Oodê eomm.t ërt 300 actuellement ^nté au Code de Proe. cir. en rertn de l'art. 287 de la Loi du 81 acûl 1870) ; 7* les deniers appartenant a des marins r^ff. fôv. l4 aoo. 1S871 { 8* ceui prorenant de ioceeasions vacantes fmri* Oom. <tSiai IS àtt. ISOOt; 9' ceux appartenant aux absents {toi 80 die. 1883) ; 10* les fonds dépendant àes anctennee saiéles réelles rdéeniimpériallifévr. 1818) { 11* ceux provenant des biens séquestrés (CmIs fitutr. erim, art. 471} ; 18* les indemnité» du cbef d'expropriation pour cause d'utilité publique fLoi 17 oeriZ 1836. ari, 18} ; 13* les créances a charge de l'Etat, frappéeé de saisie- arrêt (Zoi 16 wud 1848, art. 37] ; 14" les sommes provenant de saisies-arrêts et saisies-exécution dans 1m cas déterminés par la loi ; 16* enfin, généralement toutes sommes doat la consignation est ordonnée, soit que la loi n'indique pas le lieu de la consIffUation, soit qu'elle désigne une caisse publique autre que celle iasiitnée oar la Toi du )o novembre 1847. — Sont dono au»H versés imu la eai$ê« s
«. Les fbnds dee bilUtes [Loi 18 oertf 1881, oH. 479, 480] ( 6. lee fonds des mineors et interdite {Loi 16 dio. 1861 . ari, 66-68 H 61) ; c. lee cautionnenente dont parle l'aHL Ui, n* 6» 4* eeMe eitos M ; d. lee eantionnements imposés en vertu de Vmk.%dêlaloidm%imai\9sL sur lee brèveU dlnvention; êTTcs oonsignations à lUira conibnnémeni à la loi di» 16 aovA 1864, sur l'expropriation forcée, art. 88, 86»
1<> Les cautionnemeats en numéraire ou en valeurs exigés des personnes qui prennent part aux adjudications ou qui obtiennent des concessions de travaux d'utilité publique ;
2<* Les cautionnements des comptables et d'autres agents de diverses administrations publiques soumis à cette obligation ;
a*» Les cautionnements en numéraire fournis par les contribuables dans le cas prévu par Tarticle 271 de la loi du 26 août 1822. (Journ. offic, ïiP 38).
Les cautionnements en numéraire fournis parles personnes qui prennent part aux adjudications ou qui obtiennent des concessions de travaux d'utilité publique sont assimilés, en tous points, aux dépôts et consignations. — Arr, roy, des 2 nov. 1848, art. 185 S5. et 10 déc. 1868, art. 190 ss,
H, Les cours, tribunaux et administrations publiques ne pourront ordonner ou autoriser des consignations que dans la caisse des dépôts et consignations. Toute consignation faite ailleurs sera nulle et non libératoire.
f>. La caisse des dépôts et consignations demeure exclusivement chargée de rembourser les consignations et les cautionnements et d*en payer les intérêts écbus.
Toutes les sommes et valeurs provenant des consignations et des cautionnements non remboursés à Tépoque ou la présente loi deviendra obligatoire seront remises a la caisse des dépôts et consignations.
lo. Il est ouvert à la caisse des dépôts et consignations un compte courant :
1** Pour les dépôts et consignations ;
2° Pour les cautionnements de toute nature autres gue ceux exigés des personnes qui prennent part aux adjudications ou qui obtiennent des concessions de travaux (futilité publique ;
28, 80, 48 e< 77 ;/. l«s fonds disponibles de la masse des détenus des maisons cen* traies et de la masse d'habillement des gardiens {riglemant du \^ février 1M6, ( 160 à 162 snr la eoraptabflité des deniers de l'administration des prisons ; g. les caotionnements de comptables dans le cas prévu par l'art. 4 de Ua loi da S8 décembre 1867 ; fc. les cautionnements fournis par des étraugrers, héritiers de succession mo> bUières. Loi 17 âée. 1851, af<. 24.
Là Loi nn S8 itxtôsb àv XI II, art. 7 porté ; La caisse d'amortissement est autoriséeàreeerotr les consignations ▼olontaires aux mêmes conditions que les consignations judiciaires.
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30 Pour les autres fonds attribués à la caisse des dépôts et consignations. f f (Abrogé par tart. 12 de la Loi da »8 dée«nibr« itMit,
et remplacé par fart. II § 1 rf^ cette même loi, infra p. 830).
f :r. Les rentes sur le grand-livre de la dette ]iublique sont inscrites au nom de la caisse des dépôts et consignations.
Un compte spécial est ouvert pour chaque fonds dont Tadministration lui est confiée.
L'indication du fonds auquel les rentes appartiennent est également reproduite sur les extraits des inscriptions.
18 {Abrogé par Vart. 12 de la Loi da tH décembre §861
et remplacé par Vart. Il % 2 de la même loi, infra p. 830).
14. Les arrérages résultant du placement en rentes sur TEtat ou en obligations du trésor, des dépôts et consignations et des cautionnements versés en numéraire, sont attribués au trésor, à la charge, par celui-ci, d^acquitter les intérêts courus au profit des tiers pour le compte et à la décharge de la caisse des dépôts et consignations, diaprés le taux fixe par les lois et règlements, et d*en régler les comptes avec ladite caisse.
Sont portés annuellement :
A, Au budget des voies et moyens et dans les comptes, les arrégages à percevoir au profit du trésor ;
B. Au budget des dépenses et besoins et dans les comptes, les intérêts à payer aux tiers.
Dispositions communes aiuv deux caisses (l).
§5. Toutes les fois qu'elle le juge utile, et une fois au moins par trimestre, la commission instituée par l'article 2 constate les deniers et valeurs existant dans la caisse d'amortissement et dans celle des dépôts et consignations contrôle l'emploi tiui a été fait des sommes portées en recette, vérifie les écritures et approuve provisoirement les comptes annuels.
A l'expiration de chaque semestre, il est inséré dans le Moniteur un résumé présentant à cette époque la situation de chacune des deux caisses.
m. Avant la fin du premier trimestre de chaque année, le ministre des finances fait aux Chambres, après avoir entendu la commission de surveillance, un rapport sur l'admi-
(1) Yoj, ut. Mf* organique du 8 nor. 1M&.
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iûslration et la situation matôfielle dtei deox oftiaMa a^ 31 décembre de Tannée précédente. Ce rapporl eat ûigéràaQ Moniteur.
Comptes annuels
tv. L*agent comptable rend annuellement à la cour des comptée, avant le !«' mara, les comptes de sa gestion, aénarément pour la caisse d'amortissement et pour celle des dépôts et consignations.
i8. Les deux comptes, appuyés des pièces juetiâcatives, présentent, avec les distinctions nécessaires :
I<» Le tableau des valeurs de toute nature existant ea caisse et en portefeuille au commencement de la gestion ;
20 Les recettes et les dépenses foites pendant le oonrs de cette gestion ;
30 Le montant des valeurs qui se trouvent dans la caisse et en portefeuille à la an de la gestion
A ces comptes sont annexés des tableaux de développements indiquant les capitaux placés en rentes sur l'Etat ou en obligations du trésor, appartenant à chacun des services au 31 décembre de chaque année.
f f>. La présente loi sera obligatoire le P^* janvier 1848.
Un arrêté royal réglera les mesures relatives à son exécution. — Arr. roy, % novembre 1848 modif, par les arr, roy, des 24 nov, 1868. 5 fét>r, 1873, 10 déû. 1881.
2) liOi modifleative du S8 déeemhi^ f Mit. Ar«. t«'. Les
saisies-arrêts, oppositions, cessions et généralement toutes significations relatives à des sommes ou valeura cooflées à la caisse des dépôts et consignations, auront lieu, savoir :
Pour les consignations, au bureau de l'agent qui lus a reçues ;
Pour les cautionnements en numéraire, au siège de l'ad* ministration de la caisse :
Pour les dépôts préalables à Telfet de prendre part à des adjudications ou entreprises, ainsi que pour les cautionnements en fonds publics mentionnés au n» 1 de l'article 7 de la loi du 15 novembre 1847, soit au siège de l'administration de la caisse, soit à l'agence du trésor chargée d^. pouryoir à leur restitution. -^ Arr. roy. 28 déo. 1867.
*. Les saisies-arrêts et opoositions n'ont d'effet que pendant cinq ans à compter de leur date» ^uele que mn^m les
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traités, thctes de procédure ou jugemeats interreoas, à moins qu'ils n'aient été notifiés à 1 administration.
Le terme de cinq ans ne prend cours, pour les saisies-arrêts et oppositions signifiées ailleurs qu'au siège de l'administration de la caisse ou à ses agences en province, qu'à datéf du dépôt à la caisse des sommes ou valeurs qui en sont grevées.
ft. Les eaisies-arréts et oppositions qui auraient plus de quat^ ans de date au jour de la mise à exécution de la pré^ sente loi seront renouvelées dans le délai d'un an ; celles qui, à la même époque, auraient quatre ans ou moins le seront dans cinq ans, lé tout à peine de péremption.
4. Les cautionnements de comptables dont le remboursement n'a pas été effectué. Aiute de production ou de justification sufiftsanté dans )e délai d une année à compter de la cessation d€fs fonctions, seront versés à la caisse des coMign»tions. — Arr. roy. 10 déc. 18Ô8, art. 199 ss.
s. A moins de stipulation contraire, l'article S de la loi du 28 nivôse an XIII et l'article 1261 du Code civil sont applicables aux consignations de toute nature faites à la décharge du trésor, soit volontairement, soit en exécution de la loi.
Ces oonsignations n'interrompent point la prescription.
•. L'intérêt des consignations et des cautionnements qui leuf 'Sont assimilés court du l*' du mois qui suit celui du ver^ sèment ; il cesse le dernier jour du mois qui précède leremboursem^t.
Le mois est compté à raison de trente jours.
9. Le taux d'intérêt des fonds des enfants mineurs, des interdits, des absents et des faillis peut être modifié par arrêté retirai daes les limites de d à 4 1/2 »/o.— Varr, roy. du 24 noo, 1868 fixait 3,60 % (faâlites) et 4 •/« (mineurs et interdits). A partir du \^ Janvier 1885 teà tauic ont été réduite respectivement dZetZ 1/2 p. c. Arr. roy. du 20 oct. 1884.
8. Les reconnaissances des consignations sont à talon ; elles forment titre envers la caisse des dépôts et consignations, à la charge par les déposants de les finire viser eC sépareflT des tadoni dans les vingt-quatre heures par les fonctionnaires et agents administratifs à désigner à cet effet. *-- Arr. roy, 28 ôjec, 1868, art. 6.
<les wwÉMWiinaiiifles, ainsi <4M tes nnMats ^ quittances
des intérêts des consignations sont exempts du timbre et de Tenreffistrement.
». I/article 2277 du Code civil est applicable aux intérêts des consignations non litigieuses. — Arr. roy, 28 déc. 1868,
lo. Le ministre des finances fera publier au Moniteur la liste des consignations effectuées, sous les régimes français et néerlandais, dans la caisse instituée par la loi du 28 nivôse an XIII et dont le remboursement ou le payement des intérêts n*a pas été réclamé.
Seront acquises au trésor les consignations qui, dans les cinq ans à partir de cette publication, n'auraient fait, de la part des ayants droit, Tobjet d'aucune réclamation.
il. Les placements en rentes sur TEtat ou en obligations du trésor, des sommes disponibles de la caisse des dépôts et consignations, leurs transferts et mutations se feront sous l'autorité immédiate du ministre des finances. Les inscriptions au grand-livre et les extraits qui en sont délivrés portent l'annotation suivante :
« La présente inscription ne sera transférée qu'en vertu de l'autorisation spéciale du ministra des finances. »
t». Sont abrogés : l'article 3 de la loi du 28 nivôse an XIII, le second alinéa de l'article 37 et l'article 41 de la loi du 15 mai 1846, les articles 11 et 13 de la loi du 15 novembre 1847.
18. L'époque de la mise en vigueur de la présente loi sera fixée par arrêté royal. — Varr. roy, organique du 24 nov. 1868 a fixé cette date au V^ janvier 1869.
§ S.. BA^lVQUfi IVATIOlVA^t^C: EST SERVICE
I>E CAISSIER DE li'ÉTAT»
L. 5 mal 1860 (Institation). p. 830. L. 20 mai 187S (jprorogaUoa). p. 8 K), 836.
L. 10 mai 1830 (caits. de l'Etat), p. 835. L. 20 juin 1873 Toffices réelles), p. 833» Voy. encore les dispositions indiquées, p. 835, 837 et 838.
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province et, en outre, dans les localités où le besoin en sera constaté. — V, Loi du 10 mai 1850, art 3 infra, p. 835.
Un comité d'escompte sera attaché à chaque comptoir dans les villes où le gouvernement le jufçera nécessaire, après avoir entendu l'administration de la Banque.
s. [Loi da 90 mai INY». Art, !«'. P La durée de la Banque nationale est prorogée de trente ans à partir du , l*»- janvier 1873(1).)
Le terme peut être prorogé par la loi, sur la demande de la msyorité de l'assemblée des actionnaires.
4. [Lot dio »o mai 181». Art. 1". 2? Le capital de la Banque sera porté à cinquante millions de fVancs (2).]
Devenu sans objet
«. Il y aura un fonds de réserve destiné :
1« A réparer les pertes sur le capital social ;
29 Â suppléer aux bénéfices annuels, jusqu'à concurrence d'un dividende de 5 p. c. de la mise.
[Loi du 9o mai 181». Art, l«'. 3o La retenue pour consti- 1 tuer la réserve sera de 15 p. c. des bénéfices excédant 6
1. [Lot du »o mai 181». Art. 1^. 4^ Le quart du même excédant est attribué à l'Etat ; il lui sera bonifié, en outre, 1/4 p. c, par semestre, sur l'excédant de la circulation moyenne des billets au delà de 275 millions de francs.
Le bénéfice résultant, pour la Banque nationale, de la différence entre l'intérêt de 5 p c. et le taux d'intérêt perçu par cette institution est attribué à l'Etat.
L'art. 3 de la loi 5 mai 1865 (prêt à intérêt) est abrogé. (5).]
(1) Ari, 8 abrogé : La durée de la banqae est fixée à rlngri-elnq ans.
(2) Arf. 4 abrogé : Le capital social est de rin^t-clnq millions, dlrisé en ringteinq miUe actions en nom on an porteur, de mille francs chacane.
(3) Ari. 6 abrogé : La banqae commencera nea opérations lorsque trois cinquièmes de ehaqiie action seront versés.
L'administration de la banqae fera compléter le capital de quluze milUons de francs s'il est entamé par suite de pertes constatées.
Elle pourra faire des appels de fonds si l'extension des affaires Texige.
Le mode et les conditions de versement seront réglés par les statuts.
II sera tenu compte, au profit de la banqae, d'un intérêt de 3 */• sur 1m sommet non TCTSées.
(4} AH.6 abrogé'. Le tiers au moins des bénéfices annuels, excédant 6 */• du capital social, servira à constituer la réserve.
(ft) Art, 7 abrogé .: Le sixième de eé même excédent est attribué à TEtat.
8. Les Opérations de la Banqae coniisteront : V Â escompter ou acheter des lettres de change et antres effets ayant pour objet des opérations du commerce, et des bons du trésor dans les limites à déterminer par les statuts ;
29 A faire le commerce des matières d*or et d'argent ;
30 A faire des avances de fonds sur les lingots ou des monnaies d*or et d'argent ;
40 A se charger du recouvrement d'effets qui lui seront remis par des particuliers ou des établissements :
5«> A recevoir des sommes en compte courant et, en dépôt, des titres, des métaux précieux et des monnaies d*or et d'argent;
6» Enfin, à faire des avances en compte courant ou à court terme sur dépôt d'effets publics nationaux ou d'autres valeurs garanties par l'Etat, dans les limites et aux conditions à axer périodiquement, par l'administration de la Banque, cor^ointement avec le conseil de censeurs, sous rapprobation du ministre des finances.
f>. Il est formellement interdit à la Banque de se livrer à d'autres opérations que celles qui sont déterminées par l'article 8.
Elle ne peut emprunter , elle ne peut faire des prêts soit sur hypothèque, soit sur dépôt d'acfions industrielles.
Elle ne peut prêter sur ses propres actions, ni les racheter.
Elle ne peut prendre aucune part, soit directe, soit indirecte, dans des entreprises industrielles, ou se livrera aucun genre de commerce autre que celui dont il est fait mention au S 2 de l'article précédent.
Elle ne peut acquérir d'autres propriétés immobilières que celles qui sont strictement nécessaires au service de i'éta^ blissement.
lo. La Banque fera le service de caissier de l'Etat aux conditions déterminées par la loi. — Voy. Loi du 10 mai 1850, modif, par la loi du 20 mai 1872, infra p. 835.
tf . S'il est institué une caisse d'épargne, le gouvernement se réserve le droit d'en faire opérer le service par la Banque, Ce service sera distinct et indépendant des affaires de la Banque. Son organisation fera l'objet d'une loi. — JM efn 16 mars 1865. infra p. 837.
fs. La Banque émet des billets au porteur. Le montant
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des billets en circulation sera représenté par des valeara facilement réalisables.
Les proportions entre rencaisse et les billets en circulation seront fixées par les statuts.
18. Le gouvernement, de commun accord avec la Banque, déterminera la forme des coupures, le mode de leur émission et leur quantité pour chaque catégorie.
14. {Col do 9o mal flRUB. Art. 1«'. S"" Les biUets seront payables à vue aux bureaux de la Banque, à Bruxelles. Le gouvernement est autorisé à les admettre en payement dans les caisses de FEtat.
Les billets sont payables à vue dans les agences en province. Toutefois ce payement peut être ajourné jusqu'à ce qu'elles aient pu recevoir les fonds nécessairob.]
{iA>i 4a so jain 1898. Art. 6. Les offres réelles peuvent être faites en billets de la Banque nationale, aussi longtemps qu'ils sont payables à vue en monnaie légale.
Cette faculté cesserait de plein droit d'exister, si les billets de la Banque nationale n'étaient plus admis en paiement dans les caisses de l'Etat.]
fft. Pour faciliter les virements défends, la Banque peut créer des mandats à quelques jours de vue.
m § 1. La Banque peut être autorisée par le gouvernement à acquérir des fonds publics, sans qu'elle puisse en posséder pour une somme dépassant le montant versé du capital social.
§ 2. Aucune acquisition ne pourra être faite qu'en vertu de l'autorisation donnée par le ministre des finances, sur la demande de l'administration approuvée par le conseil de censeurs.
§ 3. (1) (Loi do »o mal 1818. Art. 1«. 6» L'emploi de la réserve en fonds publics sera facultatif).
11. L'administration de la Banque sera dirigée par un gouverneur et six directeurs.
1». Il y aura, en outre, un conseil de censeurs.
Il y aura également un comité d'escompte.
1». Le gouverneur est nommé par le Roi pour cinq ans.
Il ne peut, pendant la durée de ses fonctions, être membre
(i) Afi. le, 1 8 abrogé : U réterre tooncée à fart. 6 len emplojée en fonde paMiee.
de Tune ou de Taatre Chambre, oi toucher de pension à charge TEtat.
Le membre de Tune ou de Tautre des deux Chambres nommé gouverneur cesse immédiatement, s'il accepte, ses fonctions législatives.
Le gouverneur nommé membre de Tune ou de l'autre des deux Chambres n'est admis à prêter serment en cette qualité qu'après avoir déclaré au'il opte pour ce dernier mandat.
»o. Les directeurs et les censeurs seront élus par rassemblée générale des actionnaires.
Néanmoins, la première nomination des directeurs sera faite par le gouvernement, pour le terme de trois ans.
La durée des fonctions des directeurs et des censeurs, l'ordre des sorties seront réglés par les statuts.
«1. Il y aura un commissaire au gouvernement pour surveiller les opérations et notamment l'escompte et les émissions de billets.
Son traitement sera fixé par le gouvernement, de concert avec l'administration de la banque.
Il sera supporté par elle.
**. L'administration de la Banque adressera au gouvernement, tous les mois, un état présentant la situation de l'établissement et de ses comptoirs d'escompte. Cette situation sera publiée mensuellement dans le Moniteur.
Le résultat des opérations et le règlement des dividendes seront publiés semestriellement par la même voie,
«3 (1). [Loi da Bo mal J81I». Art. 3. Les statuts de la Banque seront arrêtés d'après les principes consacrés par les articles précédents.
Ils pourront être modifiés sur tous les autres points non réglés par la loi.
Ils seront soumis à l'approbation du RoiJ. — Yoy. statuts de la Banque nationale approuvés par arr, roy. du \1 juilL
Ils ne pourront être modifiés que sur la proposition de l'assemblée générale et du consentement du gouvernement.
•t. Le gouvernement a le droit de contrôler toutes les
(1) Art, 23 abrogé : Les statato de la Banqae seront arrêtés d'aprèi. len principes consaerés par la présente loi.
Ile seront soamis à l'approbation du roi.
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opérations. Il peut s'opposer à Texécution de toute mesure qui serait contraire soit à la loi, soit aux statuts, soit aux intérêts de lEtat.
»5. Aucune banque de circulation ne peut être constituée par actions, si ce n*est sous la forme de société anonyme et en vertu d'une loi.
«6, »» et »8 (1) (Devenus sans objet),
2) Siatoin de la Banque nationale approuvés par Arrêté royal dn f Y Jaillet f »»» et Règlement (Tordre intérieur approuvé par Arrêté royal da 80 octobre 1899.
II. Caissier de l'Etat. ïïjoim coordonnées des t O mal
1850 et zo mai fSir». Art. f«r. I.e gouvernement est autorisé à confier à la Banque nationale le service de c^iissier de l'Etat.
s. En cette qualité, la Banque est considérée comme comptable de l'Etat et soumise à toutes les obligations prescrites par la loi sur la comptabilité et par la loi organique de la cour des comptes, qui ne sont pas incompatibles avec les principes qui régissent les sociétés anonymes.
8. Elle établit une agence dans chaque chef-lieu d'arrondissement judiciaire et, en outre, dans les localités où le gouvernement le juge nécessaire dans l'intérêt du trésor ou du public.
1. Elle est responsable de sa gestion et de celle de ses agents II n'y a d'exception que pour le cas de force majeure, dont l'existence et Tapplication aux fonds reçus pour le compte de l'Etat seraient dûment constatées.
il) AH. M. La buqoe retirera de U eircalation les billet* ^ant coure forcé, rasqo'aa payement intégral de la créance à réanller de ce retrait, le goavemement poarra autoriser la banque, soit à faire usage de ces mêmes billets, eoit à les remplacer par ses propres ballets, avec le caractère de monnaie légale.
La somme de ces émissions ne pourra, dans aucun cas, excéder le montant des billets retirés et i on remboursés.
En attendant ce remboursement, les droits, garanties, priTilèges et hypothèques, constitués par la loi du 80 mars et par celle du 82 mal 1848, continueront à subsister.
L'art. 9 de cette dernière loi est rapporté
Le comptoir d'escompte sera dissons lors do l'installation de la banque nationale.
Le gouyemement est autorisé a rembourser, à la mène époque, les billets émis
pour faciliter les serfices du tréso% en yertu de l'article 7 de la loi du 88 mal 1848*
28. L'installation de U banque nationale aura lieu dans Us six mois de la publication dé ta présente loi.
8ft6 COMPTABILITÉ PimLIQlïB, CONST., ART. 1Î5 KT 116.
S. Les agents de la Baoque sont nommés par le Roi. sur une liste double de candidats présentés par le conseil d'ad ministration lie rétablissement. . . , ,.
Ils ne peuvent prétendre à une pensioû a la coarge du trésor.
Ils fournissent, à la garantie de leur gestion envers le caissier, un cautionnement soit en immeubles, soit en fonds nationaux. — Vkrr, roy. 31 déc, 1875 les divise en 5 cUisses et Àcoe les traitements et résidence. .
•. Les journaux et autres registres relatifs au service du trésor sont tenus d'après un mode à arrêter par le gouvernement. Les journaux sont cotés et parafés par un membre de la cour des comptes. ....
Les agents de la Banque soumettront les caisses, les registres et journaux à l'inspection des fonctionnaires délégués à cet effet par le ministre des finances.
v. [lioi do 90 III»! f 81». Art 4. La Banque nationale fera gratuitement le service de caissier de TEtat.
Elle supportera tous les frais d'administration, de matériel de transport et de virement des fonds et interviendra dans les frais de la trésorerie en province à concurrence d'uae somme annuelle de 175,000 francs. Cette somme ne pourra être augmentée aussi longtemps que la Banque sera chargée des fonctions de caissier. ^_, ^ ,
Les fonds disponibles du trésor excédant les besoins du service seront placés par la Banque en valeurs commerciales ; elle sera garante des valeurs acquises ou appliquées pour le compte du trésor I. ...
s. Les dispositions de la loi des 5-15 septembre 1807, otI règlent le privilège et Thypothèque légale du trésor public sîS les biens des comptables sont applicables au caissier de l'Etat.
9. La convention à intervenir entre le gouvernement et la Bantfue nationale sera revisée tous les cina ans. — Conoentiondu n juillet 1872, renouvelée sans modifications en 1878 et en 1882. ^ ^ ,^ . „^ . , . .
f o. Le gouvernement déterminera 1 époque de la mise a exécution de la présente loi.
CAISSE d'Épargne et de retraite. 837
Vby. encore concernant la Banqite nationale : Loi du 15 mai 1846 sur la comptabilité de l'Etat, art. 4 ss. {supra p. 808; et Arr, roy. organique du 10 déc. 1868, art. 24 ss. ; Loi du 29 oct. 1846 organique de la cour des comptes (supra p^ 800). — Arr. roy, du 2nov 1848, art. 5 ss. (caisse d'amortissement, des dépôts et consignations). — Loi du 16 mars 1865 instituant la caisse générale d'épargne et de retraite, art, 30 ss, [infra p. 842/. — Arr. roy, du 22 nov. 1875 contenant le règlement pour le service de la dette publique, art. 5, 54 ss. — Acte du 12 déc, 1885 additionnel à la convention monétaire du 6 nov. 1885, art. 2 (supra p. 348).
§ e. CAISSE GÉIVÉRAI^E D'ÉPARGIVE
ET DE RETRAITE
L. organiqur 16 mars 1865 p. 837. L. 30 mai 1879 (postes) p. 848.
A. r. 23 mai 1865 renvoi p. 848. A. r. 12 oct 1879 (id.) renvi p. 848.
BèffU 12 août 1865 (caisse d'ép.) id . p. 848. A.r. 16 mai 1881 (timbres^recns iid.p.848. A. r. 31 Juin 1868 (caisse retr.) id. p. 84». A. 14 jaill 1881 (intéréU) id. p. 839. L. moàif. 1" jaill. 1869 p. 840 «., 845, 847. A. 24 jail. 1881 (râserve) Id. p. 843. A.r.29jainl871(éc.d'adaU.]rmooip. 848. Codt. 31 mai 1882 (France) id. p. 848. A. r. 13 férr. 1875 (carnets) Id. p. 848. Conv.l6 sept. 1883 (Pays-Bas) id. p.848.
L. 6 avril 1876 (réman. milice) p. 848. A.r. 23 sept. 1883 (encai8sem.)id. p.848.
A, r. 31 août 1876 (id.) renvoi p. 848. L. 15 avr* 1884 (prêts agric.) p. 848.
y. encore les nombreuses dispositions citées p. 860 et relatives spécialement aux services divers d'intérêt communal.
I. DisposrrioNS organiques
1) L.ols des 16 mars 1866 «i l«r jalll«t 1869. Chapitre P'. De Vorganisation de la caisse d'épargne et de retraite,
Art. f «r. Il est institué une caisse a épargne sous la garan< tie de l'Etat.
La caisse générale de retraite établie par la loi du 8 mai 1850 est annexée à la caisse d'épargne. Elles forment une caisse générale d'épargne et de retraite.
Le siège de cette institution est à Bruxelles.
t. Des succursales sont établies dans toutes les localités où il est possible de s'assurer le concours des communes, des établissements publics ou de personnes bienfaisantes.
Les conventions conclues pour l'érection des succursales ou des caisses auxiliaires sont soumises à l'approbation du ministre des finances. 32
5. La caisse reçoit les versements, paye les rentes et rembourse les dépôts dans toutes les agences de la Banque nationale et, en outre, dans toutes les localités où le gouvernement le juge nécessaire.
4. Toutes les sommes versées sont centralisées dans une seule caisse.
Il est tenu des comptes distincts des capitaux de la caisse d'épargne et de ceux de la caisse de retraite.
6. La caisse peut, avec Tautorisation du Roi, recevoir des donations ou des fondations faites au profit de toutes ou de certaines catégories de participants du royaume ou de localités désignées.
Administration.
6. La caisse est gérée par un conseil général, un conseil d'administration et un directeur général
Le conseil général se compose d'un président et de vingtquatre membres.
Le conseil d'administration, choisi dans le sein du conseil général, comprend un président et six membres.
t. Les présidents et les membres des conseils sont nommés et peuvent être révoqués par le Roi.
Ils sont nommés pour six ans.
Chaque année, quatre membres du conseil général et un membre du conseil d'administration cessent leurs fonctions.
Les membres sortants peuvent être nommés de nouveau.
s. Des jetons de présence peuvent être alloués au président et aux membres du conseil d'administration. — Arr. roy. 30 nov. 1876.
». Le directeur général est nommé et peut être révoqué par le Roi. — An\ roy. 16 mars 1865. Arr, roy. 1" nov. 1871.
Son traitement et son cautionnement sont fixés par arrêté royal.
Le directeur général ne peut, pendant la durée de ses fonctions, être meniore de l'une ou de l'autre Chambre.
Le membre de l'une ou de l'autre des deux Chambres nommé directeur général cesse immédiatement ses fonctions législatives.
Le directeur général nommé membre de l'une ou de l'autre des deux Chambres, n'est admis à prêter serment en cette qualité qu'après avoir déclaré qu'il opte pour ce dernier mandat .
Conseil général, to. Le conseil général veille à ce que des succursales soient établies conformément à Tarticle 2.
Il arrête les règlements organiques et conclut toutes conventions relatives à la caisse, sauf l'approbation du gouvernement.
Il donne son avis sur Tacceptation des dons et legs au profit de la caisse.
Il ÛXQ» sous l'approbation du ministre :
Le taux de l'intérêt à bonilier pour les sommes déposées. — Arrêté du 14 juillet 1881 (3 p. c. et pour tout ce qui dépasse 12,000 frs, 2 p. c.) ; dépots en compte courant des communes et établissements publics : 1 V* p. c.
Les conditions des emprunts a contracter éventuellement par la caisse et celles de l'émission des inscriptions.
11 détermine le montant du fonds roulant, celui des capitaux à placer et celui de la réserve.
Il juge en dernier ressort toutes les contestations et réclamations vidées par le conseil d'administration et dont il y a appel.
Conseil (V administration,
11. Le conseil d'administration fait exécuter par le directeur général les décisions du conseil général.
Il surveille et dirige toutes les opérations de la caisse.
11 nomme et révoque les employés de la caisse et fixe leurs traitements. — An\ roy, 10 aoiXt 1879.
Il donne son avis sur les affaires à décider par le conseil général et prépare les décisions.
Il autorise les mainlevées et statue sur toutes les questions relatives aux dépôts et versements de moins de 500 francs faits à la caisse.
1». Les décisions du conseil d'administration sont définitives, sauf recours au conseil général dans les quinze jours après leur notification aux intéressés. Cette notification a lieu par lettre chargée.
Directeur général.
18. Le directeur général remplit les fonctions de rapporteur près du conseil général et du conseil d'administration. Il dirige et surveille le travail des bureaux. Il est seul chargé de Texécution des décisions des conseils, sous la surveillance
du conseil d'administration. Il représente la caisse dans les actes publics et sous seing privé. Il donne, avec Tautorisation préalable du conseil d'administration, mainlevée des inscriptions hypothécaires. Les actions judiciaires sont intentées et défendues à sa poursuite ^t diligence.
14. Il rend compte chaque année, au conseil d'administration, des opérations de la caisse. Un compte distinct est formé pour la caisse d'épargne et pour la caisse de retraite.
•5. Ces comptes sont communiqués au conseil général et publiés par le ministre des finances.
i«. Ils sont soumis au contrôle de la cour des comptes avec les pièces .justificatives.
!•». L'administration de la caisse adresse au gouvernement, tous les mois, un état présentant la situation de l'établissement et de ses succursales. Cette situation est publiée mensuellement dans le Moniteur,
Tous les ans, le gouvernement présente, en outre, à la législature, un rapport détaillé sur la situation de Tinstitution.
18. Tous l9S actes, toutes les pièces nécessaires à l'exécution des dispositions de la présente loi sont délivrés gratis et exempts des droits de timbre, d'enregistrement et de greffe.
•©. Les administrateurs, receveurs ou percepteurs de la caisse sont assimilés aux fonctionnaires publics en ce qui concerne les saisies-arrêts ou oppositions formées sur les fonds déposés dans les caisses d'épargne e4 de retraite. Chapitre IL De la caisse dépargne.
so. [Loi da f <!<' Juillet 186». Los versements faits à la cais.^e d'épargne sont productifs d'intérêt, à partir du l*' ou du 16 du mois qui suit immédiatement le dépôt].
Chaque versement doit être d'un franc au moins.
Les intérêts acquis au 31 décembre de chaque année sont ajoutés au capital et deviennent, dès le lendemain, productifs d'intérêts.
L'intérêt ne se calcule pas sur les fractions de franc.
SI. [coi da i«rjaiiioi 1800. Les sommes déposéos cossont d'être productives d'intérêt le 1«' ou le 16 de chaque mois qui précède l'époque de leur remboursement].
»«• Le retrait des fonds déposés peut avoir lieu sans avis préalable si la somme réclamée n'excède point 100 francs ;
toutefois, le déposant ne pourra user de cette faculté qu'une iois par semaine.
Pour toute somme supérieure, il faut prévenir d'avance, savoir :
15 jours pour plus de 100 francs et moins de 500 francs ;
Un mois pour 500 francs et moins de 1,000 francs ;
Deux mois pour 1,000 francs et moins de 3,000 francs ;
Six mois pour 3,000 francs et plus.
Ces délais, qui peuvent être abrégés par le conseil d'administration, ne prennent cours qu'à dater du dernier remboursement mentionné sur chaque livret.
ss. Les livrets portent le nom et indiquent le domicile du déposant.
La restitution d'un livret vaut décharge pour la caisse d'épargne.
Toute quittance donnée à la caisse et signée de deux témoins, lorsque l'intéressé ne peut ou ne sait écrire ou signer, est valable.
«4. En cas de perte d'un livret, le propriétaire peut en obtenir un double en se soumettant aux conditions et aux mesures de précaution prescrites par l'administration.
S6. Les sommes versées sont, à la demande des déposants, converties en fonds publics belges au cours du jour de la bourse de Bruxelles.
«6. La caisse peut, après avoir prévenu les propriétaires, convertir en fonds publics belges toutes les sommes nécessaires pour réduire les livrets d'un seul déposant à une somme de 3,000 francs.
Elle peut agir de même dès qu'elle a la conviction que, pour éluder éventuellement l'application de cette disposition, divers livrets appartenant à la même personne sont inscrits sous plusieurs noms.
st. L'actif de la caisse est divisé en trois catégories :
1° Le fonds de roulement ;
2» La part destinée à des placements provisoires ;
3^ La part destinée à des placements définitifs.
Le fonds de roulement reste dans la caisse de la banque nationale.
9H. La part de l'actif destinée à être placée provisoirement est utilisée d'une des manières suivantes :
oogle
lo Escomute de lettres de change et billets à ordre ;
2° Avances sur effets de commerce, bons de monnaie ou d*afflnage du pays ou de rétranger ;
3° Av.inces sur warrants ;
4<> Avances sur fonds publics belges ou des Etats étrangers, des communes ou des provinces, actions ou obligations de sociétés belges.
Ces placements et la réalisation se font par les soins et à l'intervention de la banque nationale, qui en tient des comptes et des portefeuilles distincts et indépendants des siens.
W9. La part de Tactif de la caisse destinée à un placement définitif est rendue productive par l'achat de valeurs des quatre catégories suivantes :
1° Fonds publics belges ou autres valeurs garanties par l'Etat ;
2^ Obligations sur les provinces, les villes ou les communes de la Belgique;
30 Cédules ou prêts hypothécaires ;
4° Obligations des sociétés belges qui, depuis cinq ans consécutifs au moins, ont fait face à tous leurs engagements au moyen de leurs ressources ordinaires.
ao. Los fonds destinés à être placés d'une manière définitive sont versés (lar la banque nationale à la caisse des dépôts et consignations, qui en fait l'application et a la garde des valeurs achetées.
La caisse des dépôts et consignations est chargée également, le cas échéant, de la réalisation des valeurs appartenant à la caisse d'épargne.
Elle verse à la banque nationale, au profit de la caisse d'épargne, le produit de ces ventes, ainsi que les revenus touchés par elle sur les placements opérés.
81. Le total des bénéfices renseignés par les comptes forme le fonds de réserve de la caisse d'épargne.
««. Le fonds de réserve est destiné à faire face aux pertes éventuelles de la caisse d'épargne et à rembourser au gouvernement celles qu'il aura supportées en exécution de la garantie prêtée par lui.
Tous les cinq ans, le gouvernement peut, le conseil général entendu, décider qu une portion du fonds de réserve sera
répartie entre les livrets existant depuis un an au moins, au marc le ft'anc des intérêts boniflés à chacun pendant les cinq dernières années. — Arr. roy. des Ibjuin 1871, A juillet 1876, ^i Juillet 1881.
S8. La caisse peut, avec Tautorisation du ministre des finances, faire des emprunts provisoires avec ou sans garantie de valeurs.
S4i. La caisse peut délivrer des coupures au porteur on en nom pour les inscriptions qu'elle possède sur le grand-livre de la dette publique belge.
Les intérêts et coupons de ces titres sont payés par le trésor public, sur le même pied et de la même manière que ceux des autres rentes belges.
Elle peut également émettre des livrets pour ces inscrip-
Les intérêts semestriels dus sur ces livrets sont soumis à toutes les dispositions et jouissent de tous les avantages des versements faits aux caisses d'épargne.— Arr.roy. 13 fév.lSlb. 8S. La prescription de l'article 2277 (prescription quinquenale des intérêts et arrérages) du Code civil n'est pas applicable aux caisses d'épargne
se. Sont acquises a la caisse d'épargne qui a délivré le titre :
l** Les sommes portées au compte du déposant qui sera resté trente années sans faire aucun versement ni retrait ; 29 Les titres de rentes achetées d'office ou à la demande des déposants, pour lesquelles il a été délivré des certificats ou des livrets par la caisse d'épargne, lorsque les propriétaires sont restés trente ans sans en réclamer les arrérages: Le délai de trente ans ne commence à courir qu'à partir du jour où le titulaire a acquis la libre disposition du capital versé.
sv. Tout dépôt fait à une caisse d'épargne, constaté soit par livrets, soit par certificats d'inscription de rentes, et qui tombe en déshérence devient la propriété de la caisse qui a délivré le titre. — Cpr. Code civil, art. 539.
S8. La caisse peut, avec l'approbation du ministre des finances, faire des conventions avec les caisses d'épargne existantes, pour la reprise de leur actif et passif, en tout ou en partie.
Dans ce cas, Tadministration peut se faire attribuer des valeurs d'autres catégories que celles qui sont désignées aux articles 28 et 29.
89. Les rapports entre la caisse d'épargne et la Banque nationale sont réglés par le gouvernement, en exécution de l'article 11 de la loi du 5 mai 1850.
Chapitre IIL De la caisse de retraite
40. Toute personne âgée de dix-huit ans au moins est admise à faire des versements à la caisse de retraite, soit pour son compte, soit au nom de tiers.
Aucun versement n'est reçu en faveur de personnes âgées de moins de dix ans.
Les versements peuvent s'eflfectuer chez les receveurs des contributions ou aux caisses d'épargne.
41. Toute somme versée qui estmsuffisante pour acquérir une rente aux conditions demandées et au profit de la personne désignée, est déposée provisoirement à la caisse d'épargne.
4». Les rentes peuvent être immédiates ou différées.
48. Elles peuvent être constituées avec ou sans réserve du capital au décès de l'assuré.
Mention de l'époque de l'entrée en jouissance et de la réserve du capital doit être faite par le déposant au moment du versement.
41, Toute rente est personnelle à celui au nom duquel elle est inscrite.
Néanmoins, si la rente a été constituée avec des deniers communs, chacun des conjoints a le droit d'en percevoir la moitié, en cas de dissolution de la communauté.
45. La femme mariée doit déposer l'autorisation de son mari pour faire l'acquisition de rentes.
En cas de refus du mari, le juge de paix, les oarties entendues ou appelées, peut autoriser la femme ; il le peut également en cas d'absence ou d'éloignement du mari et généralement, lorsque ce dernier, par un motif quelconque, est empêché de manifester légalement sa volonté.
Cette décision peut être frappée d'appel devant la chambre du conseil, lorsque la valeur de l'objet contesté excède les limites de la compétence du juge de paix.
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L'autorisation est valable jusqu'à révocation notifiée au receveur chez lequel elle est déposée.
*e. Les rentes afférentes à chaque versement s'acquièrent d'après des tarifs à régler par arrêté royal.
Uarrêté royal indiquera le taux de l'intérêt, la table de mortalité d'après laquelle les tarifs auront été calculés, le minimum des rentes et celui des versements. — Arr. roy, 21iMml868.
41. [Loi da f «r Jaiiiet 18119. Le maximum des rentes accumulées ne peut dépasser 1,200 francs].
Ceux qui seraient parvenus à faire inscrire des rentes au delà du maximum ne toucheront pas l'excédant et n'auront droit qu'au remboursement, sans mtérêts, des capitaux irrégulièrement versés.
Ils seront déchus de ce droit s'ils ont déjà touché un ou plusieurs termes de l'excédant de la rente.
«S. L'entrée en jouissance de la rente différée ne pourra être fixée qu'à partir de chaque année d'âge accomplie, depuis cinquante jusqu'à soixante-cinq ans.
A». Le même assuré peut acquérir des rentes pour des âges différents ; mais toute acquisition détermine irrévocablement l'entrée en jouissance.
60. Par dérogation à l'article précédent, toute personne assurée dont l'existence dépend de son travail et qui, avant l'âge fixé par l'assurance, se trouve incapable de pourvoir à sa subsistance, peut être admise à jouir immédiatement des rentes qu'elle a acquises, mais réduites en proportion de son âge réel au moment de l'entrée en jouissance.
Lorsque l'incapacité de travail provient soit de la perte d'un membre ou d'un organe, soit d'une infirmité permanente résultant d'un accident survenu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de sa profession, l'assuré jouit immédiatement des rentes qu'il a acquises depuis cinq ans au moins, sans que ces rentes puissent dépasser 360 francs.
61. En cas de décès de l'assuré avant ou après l'ouverture de sa pension, le capital par lui déposé est remboursé, sans intérêts, à ses héritiers ou légataires, s'il en a fait la demande au moment du dépôt, conformément au § 2 de l'article 43.
Si la rente a été constituée par un donateur, celui-ci peut également stipuler, au moment du versement, le retour du
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capital, au décès de l'assuré, soit à son profit ou à celui de ses héritiers, soit au protiit des héritiers ou ayants droit de rassuré.
5». Le capital réservé pour être remboursé au décès du rentier peut toujours être affecté, en tout ou en partie, soit à la création d j rentes nouvelles, soit à Taugmentation de la rente acquise, dans les limites tracées par la loi.
58. Les versements sont irrévocablement acquis à la caisse, à l'exception :
1° De ceux qui sont effectués irrégulièrement, par suite de fausse déclaration sur les noms et qualités civiles ou sur rage de la personne assurée ;
2^ De ceux qui sont insuffisants pour produire une rente ;
3<> De ceux qui dépassent la quotité nécessaire pour l'acquisition du maximum de rente fixé par l'article 47 ;
4^ De ceux que la femme mariée a effectués sans autorisa* tion.
Les versements mentionnés aux n^» 1 et 4 sont restitués à qui de droit, sans intérêts, sauf l'exception établie par le aernier alinéa de l'article 47.
Les versements compris sous les n^" 2 et 3 sont déposés d'office à la caisse d'épargne et peuvent être réclamés par les ayants droit avec les intérêts produits.
54. La caisse ne contracte aucune obligation envers les familles des assurés. Toutefois, en cas d'indigence, elle pourvoit aux funérailles des assurés décédés postérieurement à l'entrée en jouissance de leur rente.
65. Les rentes sont incessibles et insaisissables. Néanmoins, dans les cas prévus par les articles 203, 205 et 214 du Code civil, si les rentes accumulées dépassent 360 francs, elles peuvent être saisies jusqu'à concurrence d'un tiers, sans que la partie réservée puisse jamais être inférieure à cette somme.
50. Les rentes ne sont payées qu'à ceux au profit desquels elles sont inscrites.
51. (Col do f •«■ Jaillei 1869 Les rentes sont payées, soit mensuellement par douzième, soit trimestriellement par
âuart, par l'entremise dos caisses d'épargne ou des receveurs es contributions directes dans le ressort desquels les ren> tiers résident].
&8. Il est remis à chaque assuré un livret dans lequel sont inscrits les versements qu'il fait, les rentes qu'il acquiert et les arrérages çu'il reçoit.
«•. Des arrêtés royaux déterminent la forme et la teneur des livrets, ainsi que le mode de constater Tàge, la résidence et Texistence des assurés, et les cas prévus par Tarticle 50.
6o. Le conseil d'administration statue, conformément au dernier alinéa de Tarticle 11, sur les difficultés auxquelles peut donner lieu l'application des articles 50, 54 et 57, sauf appel au conseil général dans la quinzaine de la notification de la décision par lettre chargée.
•t. En cas de succession en déshérence, les capitjiux remboursables aux termes des articles 51 et 53 écnoient à la caisse, qui peut également les acquérir par prescription si le remboursement n'en a pas été réclamé dans les quinze ans après le décos de rassuré.
•». Toutes les recettes sont versées à la Banque nationale, au nom de la caisse d'épargne et de retraite.
•8. [Loi da ff'r Juillet fseo. Toutos les recettes disponibles sont appliquées en achat de valeurs des trois catégories suivantes :
V Fonds publics belges ou autres valeurs garanties par TEtat ;
2f Obligations sur les provinces, les villes ou les communes de la Belgique ;
S^ Cédules ou prêts hypothécaires].
•4. Les dispositions organic^ues de la caisse de retraite contenues dans la loi du 8 mai 1850 sont remplacées par le chapitre III de la présente loi.
Chapitre IV. Dispositions transitoires
•&• Les titulaires des capitaux versés sous le régime de la loi du 8 mai 1850, ont la faculté de fixer l'entrée en jouissance de leur pension à l'époque qu'ils indiqueront, sous la condition de faire le versement supplémentaire nécessaire dans un an, à dater de la mise à exécution de cet article de la loi, et, en tout cas, avant l'entrée en jouissance de la pension.
•a. Des arrêtés royaux fixent les dates auxquelles les dispositions de la loi sont successivement appliquées. Celles de ta loi du 8 mai 1850 restent en vigueur jusqu'à ce qu'elles
aient été respectivement remplacées par la mise à exécution des dispositions nouvelles. — Arr. roy. 22 mai 1865 (caisse d'éparfçne), — Arr, roy. 21 juin 1868 (caisse de retraite).
«t. Le fçouvernement est autorisé à faire Tavance des sommes nécessaires pour couvrir les frais de premier établissement de la caisse d'épargne.
Un crédit spécial de 50,000 francs est alloué à cet effet au ministère des finances.
2) Arrêté royal da tS mal 1806 relatif à Vexécution de
la loi du 16 mars 1865 et Règlement organique de la caisse d^épargne, arrêté par le conseil général le 12 août 1865.
3) Arrêté royal organique do 81 Jain 1868 contenant le
tarif de la caisse de retraite.
II. DÉVELOPPEMENTS DE L'INSTITUTION DE LA CAISSE D'ÉPARGNE
fl^*) Concoars de radmlnlstratlon dea poatea. 1) Lois postales codifiées du 30 mai 1879, a7^t. 1, 43, 50 (supra p. 251, ss.). et Arrêté royal du 12 octobre 1879 relatif à l'exécution de cette loi, art. 105 et 108.
2) Arrêté royal du 16 mai 1881. Art. 1" (versements eu timbres postes de 5 et 10 cent, et coupons-reçus).
3) Arrêté royal du 23 septembre 1883 relatif à l'encaissement des coupons par la poste.
s°) Facilités internationaleN. Conventions des 31 mai 1882 (France) et 16 septembre 1883 (Pays-Bas) établissant un service international de transferts et de recouvrements sans frais ni rétributions d'aucune sorte.
8°) EaeonraKemenfs aux éealiers et aux ouvriertt. \)Ar, roy. 29 juin 1871. (Livrets-récompenses).
2) Arr. roy. 16 77iai 1881 (facilités scolaires spéciales : timbres de 2 cent.).
Voy. encore Loi du 7 févr. 1859, art. 7, supra p. 430 (électorat aux conseils de prud'hommes).
40) Emission de carnets de rente. Loi du 16 mars 1865,
art. 34 (supra p. 843) et Arr. roy. du 13 févr. 1875, art. 1 et 2.
6<)) Office de la rémunération des miliciens. Loi du
5 avril 1875, art. 1, 3, 7, 9, 10 (infra Titre Y) et Arr. roy. du
31 aoiU 1875 relatif à l'exécution de cette loi, art. 7, 8, 13, 14.
e^) Service des prêts agricoles. Loi du 15 aw^il 1884
sur les prêts agricoles. Titre !•'. Des comptoirs agricoles^ »r4. •«'. La caisse générale d'épargne et de retraite est autorisée à employer une partie de ses fonds disponibles en prêts faits aux agriculteurs.
Ces prêts sont assimilés suivant leur forme et leur durée soit aux placements provisoires, soit aux placements déflnitifs de la caisse d'épargne et réalisés à Tintervention de comptoirs qui seront établis dans les localités où Futilité en sera reconnue.
». Le conseil général de la caisse d'épargne déterminera le taux et les conditions des prêts ainsi que les conditions de l'organisation ou de l'agréation des comptoirs. .
Ses décisions relatives à ces objets et les conventions qu'il fera avec les comptoirs seront soumises à l'approbation du ministre des finances.
«. A défaut de paiement de la créance à l'échéance, la réalisation du gage qui aurait été fourni par le comptoir sera poursuivie conformément aux articles 4 à 9 de la loi du .5 mai 1872.
Toutefois, la requête sera adressée au président du tribunal de première instance. Ce tribunal connaîtra de l'opposition à l'ordonnance et les significations seront faites au greffe civil.
— Le Titre II de la Loi traite du privilège agricole ; le Titre 1 IL de VinsaHption et de la radiation du privilège: le Titre IV des droits de timbre et d'enregistrement.
— Voy. encore Règlement du conseil géyiéral de la caisse du l»»" mai 1884 et Résolution du l»»" mai 1884 fixant à 4 p. c. le taux d'intérêt des prêts agricoles. — Arr. roy. du V^ mai 1884 désignant les bureaux où seront prises les inscriptions de privilège agricole.
V 0) Services divers d'iniérél commanal. 1) Placement des excédants disponibles : Arr. roy. du 22 mai 1865. Règlement du 25 mai 1879 et Résol. 7 oct. 1880.
2) Entremise pour le paiement aux communes de leur quote part dans le fonds communal : Arr. roy. du II sept.
3) Entremise pour la constitution du fonds commun du domicile de secours : Arr. roy. 20 déc. 1876.
4) Entremise pour faciliter le service des emprunts faits
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aux communes par la Société de crédit communal. Arr. min. 11 sept. 1865. Cire. min. irUér. des 12 mars 1877 et 25 sept.
5) Entremise pour le paiement de subsides aux communes. Cire. min. fin 18 avril 1866. — Ajv. roy. du 16 juillet 1869. — Arr. min. 30 avril 1874 ; circul. fin. et intér. 30 avril 1874. modif. par celle du 12 décembre 1876. — Cire, intér. 13 fuill, 1871, 27 mai 1874, 14 iuill. 1874.
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Loi commanale 30 mars 1836, p. 866. L. modificative 10 mal 1880, p. 850.
Ar.L. prorincialeSOavr. 1836, p. 865, 866. L. 14 mai 1890 (rémunération), p. 895.
L. 12 août 1662 (log. des tionpcs), p. 8S1. Ar. 8 oot. 1880 (modèlos), p. 873.
Conv. 17 août 1863 (Danois), p. 853. L. modificative 30 jaill. 1881 , p. 850.
Conv. 26 juin 1863 (Suédois, etc.), p. 853. Ar. r. 16 août 1881 (coordination), p. 851.
L. 18 juin 1889 (or^anis. judic], p. 872. Ar. 12 noT. 1881 (enf. de troupe), p. 883.
Conv. 12 févr. 1870 (Espagnols), p. 833. Ar. 24 nov. 1881 (modèles), p. 854.
L. organique 3 juin 1870, p. 850. L. 23 déc. 1882 (Cour d'appel}, p. 869.
Ar. 15 févr. 1871 (infirmités), p. 689. A r. 27 déc. 1882 fTolontaires), p. 892.
L. modificative IB hcpt. 1873, p. 850. L. tran8.29 août 1883 (dispenses), p. SOO.
Ar. 25 oct. 1873 (modèles) pasaim. Ar. 25 sept. 1883 (modèles), p. 862, 888.
Ar. 2 déc. 1873 (infirmités), p. 891. Ar. 9 août 1884 fraodeles), p. 858.
Cire. 2 févr. 1874 (étrangers), p. 852. L. 27 déc. 1884 (dispenses), p. 860, 876.
Ar. 31 août 1875 (rémunération), p. 896. Ar. r. 10 janv. 1885 (modèles), p. 861.
Ar. 15 janv. 1877 (volontaires), p. 891. L. 26 dét. 1885 (pror. art. S et 41, p. 861.
Ar. 7 avril 1877 (rappel}, p. 894. L. 37 déc. 1885 (rémunér. des volontairea L. Ar. Il janv. 19S1 (infirmités), p. 889. avec prime), p. 880.
Pour Ui dUpotit. rtUtt. aux enoagemenU voloni. av«c prime, t. p. 693, ann. VI.
Pour let indemnitéê dti membre» det eon». de miUce, v. les diepo». eii. p. 864 ss. note».
1) Lois des 8 joln IfifO, 1 S seplembre 1818, lO mal iSSo et 80 joillel 1981, coordonnées par Varr. roy. du 16
août 1881 en vertu de l'art. 16 de la lot du 30 juillet 1881. Chapitre premier. De la composition de l'armée. Art. i «. Le recrutement de l'armée a neu par des engagements volontaires et par des appels annuels. ~ Voy. art. 19 et 100.
9. La durée du service des hommes appelés annuellement est fixée à huit années, qui prennent cours à dater du 1" octobre de l'année de l'incorporation. - Voy. art. 81, 85 et 89.
Toutefois, le compte des miliciens et des remplaçants à la masse d'habillement de leur corps ne sera apure qu'à l'expiration des deux années qui suivront leur libération.
s. En cas de guerre ou lorsque le territoire est menacé, le Roi peut rappeler à l'activité tel nombre de classes congédiées qu'il juge utile, en commençant par la dernière.
Il est immédiatement rendu compte de cette mesure aux Chambres.
La disposition du présent article ne restera en vigueur que jusqu'au l»' janvier 1880. — Prorogée jusqu'au 31 déc. 1886 par la loi du 26 déc. 1885.
4. Dans les cas prévus par l'article précédent, sont dispensés du rappel :
10 Les hommes mariés ;
2* Ceux dont la première publication de mariage a été affichée avant l'ordre de rappel, pourvu que le mariage soit contracté dans les vingt jours ;
3* Les veufs qui ont un ou plusieurs enfants de leur mariage. — Même pt^orogation que ci-dessus^ art. 3.
5. Le contingent est réparti par le Roi entre les provinces et par le gouverneur de la province entre les cantons de milice composés soit d'une, soit de plusieurs communes voisines appartenant à un même arrondissement administratif. — Voy. aH. 17 et 35.
Les jeunes gens astreints par leur âge à l'inscription de la milice, qui ont contracté un engagement volontaire avant l'opération du tirage au sort, sont comptés numériquement dans le contingent de leur canton, lorsque leur numéro les appelle au service. —Voy. art. 6, 19 et 100 et modèle n^ 49(1).
La répartition est faite proportionnellement au nombre d'inscrits de la levée. — Voy. art. 13, 14 et 16.
(l) Annné à Vkrr. roj. du 2< oct. 1873.
Il est tenu compte, à chaque province et à chaque circonscription de tirage, des fractions favorables ou défiaivorables de la répartition de l'année précédente.
Chapitre IL De l'inscription
•. Tout Belge est tenu, dans l'année où il a dix-neuf ans accomplis, de se faire inscrire à Teffet de concourir au tirage au sort pour la levée du contingent de Tannée suivante. — Voy. art. 9. \l et 13. — Voy. Lots sur Vindigénat et lanaturalisatioHf supra p. 7.
Celui gui, étant tenu envers un pays quelconque à des obligations imposées par des lois de recrutement, acquerra la qualité de Belge sans les avoir remplies, devra se faire inscrire dans l'année où il obtiendra cette qualité, s'il n'a pas vingt-trois ans accomplis avant la fin de cette année.— Pour Vindication des pays où des obligations sont imposées par des lois de recruteynent, consult. Cire. int. 2 févr. 1874.
1. Les étrangers résidant en Belgique sont soumis à l'inscription :
10 S'ils sont nés en Belgique pendant que leurs parents y résidaient :
2° Si leur famille réside en Belgique depuis plus de trois ans. — Voy. art. U.
Les étrangers qui ne justifient d'aucune nationalité déterminée doivent se faire inscrire dans l'année où ils ont dixneuf ans accomplis. — Voy. art. 9, 11 e^ 13 — Sur les causes qui déterminent la perte de la nationalité dans les pays étrangers^ consult. Cire. Int. 2 févr. 1874.
Les étrangers qui justifient aune nationalité déterminée ne doivent se faire inscrire que dans Tannée qui suit celle où la loi de recrutement de leur pays leur impose une obligation à laquelle ils n'ont pas satisfait; ils n'y sont pas tenus si, n'étant pas nés en Belgique pendant que leurs parents y résidaient, ils appartiennent à une nation qui dispense les Belges du service militaire. — Voy. art. 13. — Consult, Cire, Int. 2 févr. 1874 (1).
Les étrangers ne sont pas tenus à l'inscription, si Tobliga-
(1) La Circulaire du département de F Intérieur en dtUe du 2 fivr. 1874, foamit à ce sujet les renseifrnements suivants :
Tayt étranger» dane leequel» U exiete dee lois de reerutewunt impœant dn e^U^^ tion» aux iujctê indigènes, et âge fixé pour Vappel au service miUiaire : Brésil, Orèee .•
tion n'est pas née avant Texpiration de Tannée dans laquelle ils ont vingt-trois ans révolus. — Voy. art, 8, 10, 13, 14, 16, 48 c^58.
8. L'article qui précède est appliqué sans préjudice de Texécution des conventions internationales. — Exemptions pour les Danois (Convent. 17 août 1863) ; pour les Suédois et Nonoégiens {Convent, 2^ juin 1863), pour tes Espagnols (Convent. 12 févr. 1870).
•. L'inscription peut toigours être faite d'office par le bourgmestre. — Yoy, art, 10, 13, 14, 16, 48 et 58.
Elle a lieu pour ceux dont l'âge ne peut être constaté, à répoque où, d après la notoriété publique, ils sont censés avoir l'âge requis pour concourir au tirage au sort. — Voy. art, 6.
«•. Celui qui a été compris au tirage et qui prétend ne pas avoir dû être inscrit peut réclamer devant le conseil de milice, qui statue comme eu matière d'exemption. Si sa réclamation est admise, il sera ou ^ourné à un an ou déclaré définitivement exemptj selon qu'il peut encore ou ne peut plus être soumis à l'inscription. — Voy. art. 6, 7, 8, 15, 16, 26, 27, 35, 48 6^58.
la mère ou le tuteur sont décédés, interdits on sans résidence connue en Belgique, s'il a 21 ans accomplis ou s'il est marié. — Voy. art 6 et 7.
La résidence s'établit par un an d'habitation continue dans la même commune, et ne se perd que par une habitation continue de même durée dans une autre commune.
Lorsque la résidence ne peut être constatée, l'inscription
18 sni. — Lozemboarg (Grmnd-Daehé), Pays-Bai : 19 ans. — Allemagne, Aatrlehe- Hongrla, Espagne, France, Italie, Boamanie, Sadde et Norwège, Salsse, Tarqaie t 20 ans. — Danemarck, Vortoffal, Bossie : 21 ans.
Payé Hranjfên daiu U§qudê Ut njett ou indigènn nt $oni fournie à aucune obti^ gaMon de neruitwieni «t auxeuèU, d«9 Ion, il «vu jteut Hr$ erié en Biigiqw t Angleterre, Etats-Unis d'Amérique. — Les sqjets Néerlandais résidant a l'étranger aree lear fom lie ne sont pas teaas an seryiee militaire dans les Pays-Bas.
Pajftéêrangtn ou In hdge» riiideniê ne eontpae toumit au ierviee militaire impoeé atug indigènee : Allemagne, Angleterre, Aatriche-Hongrie, Brésil, Etats-uola d' Amérique, Franee, Grèce. Italie. Lozemboarg (Qrand-Daché), P^s-Bas, Portagal, Bdomanle, Boasie, Suisse, Turquie.
se fait dans la commune du dernier domicile. — Voy. art. 14. L'enfant recueilli, soit directement par une commune, soit
Sar ses hospices ou son bureau de bienfaisance, est inscrit ans cette commune. — Voy. art. 9 et Lois des 27 /Wm. an V et 15 pluv, an XIII et le décr. du 19 janv, 1811 supra p, 577-
1». L'inscription se fait à la rô(]^uisition du pore, de la mère, du tuteur ou de l'inscrit lui-i
4«y^a^a A4nVk1î/^ei jk l*ontî/ilA m«A/tAHAnt
mère, du tuteur ou de l'inscrit lui-même, suivant les distinctions établies à l'article précédent. — Voy. art, 92 et 93.
Aucun motif ne dispense de l'inscription.— Voy. art, 6 et 7.
Est réputé réfractaire celui qui n'est pas inscrit sur la liste alphabétique avant la clôture mentionnée à l'article 16. — Voy. art. 14 et 22 et modèles w» 52 et 61 (1).
Le gouverneur constate l'obligation de l'inscription et fait connaître au non-inscrit qu'il l'a porté au registre des réfractaires. — Voy. art. 93 et modèles n® 53&w et 53<^(2).
Dans les huit jours de cette notification, l'intéressé, sod
Fore, sa mère ou son tuteur, selon les distinctions établies à article il, peuvent recourir à la Cour d'appel qui, si elle accueille le recours, peut ordonner la radiation de Tinté* ressé, ou son assimiliation au milicien dont il s'agit à l'article 22. — Voy. art, 49.
Si le recours n'est pas formé en temps utile ou s'il est rejeté il est procédé, conformément à l'article 82, à l'examea physique du réfractaire. S'il est déclaré propre au service, il est incorporé, dans les deux mois, pour un terme de huit ans, sans compter pour le contingent assigné à son canton. Toutefois, le roi peut l'assimiler aux miliciens sous le rapport des congés et du remplacement. — Voy. art. 2, 5, 11, 64, 78, 81 et modèle n<» 53 (1).
Les réfractaires ne peuvent être recherchés que jusqu'à l'âge de trente-six ans accomplis.
. f «. 11 est ouvert dans chaque commune, du 1" au 31 décembre un registre destiné à recevoir l'inscription de ceux 2ui, à la date du 1" janvier suivant, se trouveront dans l'un es cas prévus par les articles 6, 7 et 9. — Voy. mod n» 1 (1).
Le dernier dimanche de novembre, les habitants sont avertis, par voie d'affiche, de l'ouverture de ce registre, qui sera clos le 31 décembre, à quatre heures de relevée, par le
S) Annexés à TArr. roy. da ''6 oct. 1873. ) Aoaezés à lArr. roy. du S4 no7. 1881.
procès-verbal du bourgmestre constatant le nombre des inscrits. — Voy. mod, w» \his (1),
La liste est publiée le 3 janvier et reste affichée jusqu'au 10. L'affiche indiaue gue les réclamations du chef dinscriptions indues ou (f omissions doivent être adressées au bourgmestre avant le 12. — Voy. mod. n^ 3 (1).
Le bourgmestre statue immédiatement et il opère, en même temps, d'office, la rectification de toute erreur évidente qu'il aurait reconnue. Notification de ses décisions est faite, avant le 15 janvier, aux réclamants et à ceux dont l'inscription serait ordonnée, avec avertissement qu'ils peuvent adresser leur appel au commissaire d'arrondissement jusqu'au 22 janvier inclusivement. — Voy. mod. n^ 4(1).
14. Le bourgmestre dresse la liste alphabétique des inscrits de sa commune, et il la transmet, telle qu'il l'a adoptée, le 15 janvier au plus tard, au commissaire d'arrondissement, en y joignant le registre des inscriptions clôturé le 31 décembre, la déclaration de publication et d'affiche, les réclamations et les décisions qu'il a prises dans les cas prévus par l'article précédent, et la preuve qu'elles ont été notifiées à qui de droit. — Voy. art. 16 et mod. n^ 1, 2. 3. 4 (1).
Il est statué sur les cas d'inscription par le commissaire d'arrondissement, par le gouverneur ou par le ministre de l'intérieur, selon que ces cas concernent des communes d'ua même arrondissement, des communes d'arrondissements différents dans la même province, ou des communes appartenant à des provinces différentes. — Voy. art. 6, 7 ^^ 11.
Les décisions sont sans recours, sauf le droit ouvert par l'article 10.
ift. Il est dressé une liste des inscrits des trois années précédentes qui ont été ajournés et dont le numéro avait été appelé pour la formation du contingent de l'année où ils ont tiré au sort, — Yoy. art. 10, 19 § 2, 27 à 29, Z^et2Q%%et modèle «o 6 (1).
Chapitre III. Du tirage au sort
«•. L'ordre dans lequel les inscrits pour la levée sont appelés à faire partie du contingent annuel est réglé par ua tirage au sort. — Voy. art. 56, 15, 19.
(1) Annexé à rArr. roy. da U oct. 1678.
Avant d*y procéder, le commissaire d'arrondissement fait connaître a naute voix les décisions rendues depuis la publication prescrite à l'article 13 ; il admet, s'il y a lieu, les réclamations de ceux dont l'inscription aurait été omise ; il prononce la radiation des hommes (^ue l'article 34 exclut du survice militaire et dont l'indignité est officiellement constatée ; il avertit les inscrits que toute demande de libération provisoire ou définitive du service qui serait fondée sur l'état de fortune de la famille doit, à peine de déchéance^ être adressée, verbalement ou par écrit, dans les dix jours, à l'administration communale; il arrête enfin définitivement les listes alphabétiques. — Voy. art. 14, 19, 22, 27, 28 et mod. n<* 10, 11 et 12 (1).
IV. Un arrêté royal divise chaque arrondissement administratif en cantons de milice.— Voy. arr. roy.desîboct. 1870» 24 nov. 1881, 13 nov. et 11 déc. 1884.
Une commune ne peut former plus d'un canton. — V. art. 5.
Le tirage se fait au lieu désigné par le gouvernement. — Voy. art. 18.
18. Au jour fixé par le gouverneur et annoncé par aflElches dans la commune, le tirage se lait en présence des intéressés, sous la direction du commissaire d'arrondissement. ^ Voy. art. 20 et modèles n^» l,Set9 (1).
Ce fonctionnaire est assisté, pour les cantons d'une sente commune, de deux membres du collège échevinal ; pour les autres cantons, d'un membre du collège échevinal de la commune où se fait le tirage, ou de la commune la plus populeuse, et, pendant chaque partie du tirage qui concerne une commune, d'un membre ae son collège échevinal. En cas d'absence ou d'empêchement d'un membre, il est suppléé par le secrétaire communal. — Voy. art, 17, 20 et 21. — Loi communale, art. 90.
Le secrétaire est nommé par le commissaire d'arrondissement (2).
10. Les numéros les plus bas, en montant jusqu'à ce que le nombre requis de miliciens à incorporer soit complet» désignent les inscrits qui feront partie du contingent.— voy. art. 5 et 81.
fl) Annexés à I*Arr. roy. dn 26 oct. 1873.
(S) Voy, iwge 866, note 1 (Mm* ToH. 36). ^ ,
Les premiers numéros sont attribués de droit aux sgournés mentionnés à Tarticle 15, qui sont portés dans Tordre d'ancienneté des levées et des numéros qui leur étaient échus.— \oy.mod. 5^^6(1).
Le commissaire d'arrondissement, après avoir fait connaître le chiffre des ajournés, parafe et compte à haute voix autant de numéros qu'il y a d'inscrits pour la levée, et il dépose ensuite ces numéros dans une urne. — Voy. art, 16.
so L'appel se fait suivant l'ordre alphabétique des communes et dans chaque commune suivant l'ordre alphabétique de ses inscrits, sans qu'une déviation de Tun ou de l'autre de ces deux ordres puisse donner lieu à l'annulation de l'opération. — Voy. art. 14, 16 et 21 et mod. n<> 2(1).
A l'appel de son nom, chaque inscrit prend dans Turne un numéro, le remet au commissaire d'arrondissement, qui le proclame, le fait porter immédiatement sur la liste du tiraiçe et le rend à l'intéressé. — Voy. art 16 et 21 et mod, np 5(1).
En cas d'absence de l'inscrit, le père, la mère, le frère ou le tuteur, et, à leur défaut, le membre du collège échevinal de sa commune tire pour lui. — Voy. art. 18,
Lorsque le nombre de numéros trouvés dans l'urne est inférieur à celui des inscrits, ceux qui n'ont pas participé au tirage sont admis à un tirage supplémentaire.
Il est fait mention, en regard du numéro échu à chaque inscrit, des motifs d'exemption qu'il se propose de faire valoir, sans que l'omission de cette formalité puisse, en aucun cas, lui être opposée. — Voy. art. 10, 16, 26, 27, 28 et 91 et mod, no 10(1).
SI. Le tirage au sort est définitif; chaque milicien garde le numéro qui a été proclamé à l'appel de son nom. — Voy. art. 20.
La liste du tirage est tenue en double expédition ; l'une par le secrétaire, l'autre par le membre du collège échevinal qui assiste à toute la durée de l'opération. Ces deux expéditions sont arrêtées et signées par le commissaire d'arrondissement et par les deux personnes chargées de tenir les listes.— Voy. art. \^et mod. n^ 5 (1).
»». Lorsqu'il est reconnu, dans le cours d'une année, qu'un
(1) Aon. à l'Arr. roy. dn 16 oet. 1878.
milicien, après avoir reguis son inscription en temps utile ou avoir été inscrit, ne figure pas sur la liste déîinitive, il est appelé par décision du gouverneur à un tirage supplémen- • taire ; s'il prend un numéro compris dans le contingent, il libère, dès sa désignation irrévocable, le porteur du premier numéro excédant le contingent.— Voy art, 12, 13,14, 16, 19, 21.
Lorsque l'erreur est reconnue après l'expiration de Tannée où elle a été commise, le milicien prend part au plus prochain tirage qui suit la constatation de l'erreur. — Voy. art. 12. Chapitre IV, Des exemptions, des dispenses d'incorporation et des exclusions,
ts. Les exemptions et dispenses ne peuvent, sous aucun prétexte être étendues par analogie.— Voy. art. 10,26, 29. 33.
Les exemptions du chef de parenté ne s appliquent qu'à la parenté légitime ; les frères consanguins et utérins sont asmilés aux frères germains. — Voy. art, 26, 3^ ; 27, 3«, 4°, 5«, 6»;29, 30,31. 33.
Les infirmités et les maladies qui donnent droit à une exemption, soit définitive, soit temporaire, sont déterminées par un arrêté royal. —Voy. Arr. roy, des 15 fé^r, 1871 et 11 janvier 1880, annexés à la présente loi.
Les exemptions autres que celles qui résultent de maladies et d'infirmités et du défaut de taille ne sont accordées, par le conseil de milice, que sur la production de certificats dont il apprécie la valeur. — Voy, art. 101.
«4. Le service du volontaire et du réfractaire est assimilé, pour l'exemption des frères, à celui du milicien.
Le service du remplaçant ne profite pas à sa famille ; il a, pour celle du remplacé, le même effet que si ce dernier servait lui-même. — Voy. les art. 5, 12, 23, 25, 26-3°, 27-6«, 30, 31, 33, 66, 75, 95, 97. 100 et mod. n^ 26 (1).
«6. Ne peuvent procurer d'exemption à un frère ceux qui, pour toute autre cause que des blessures ou des maladies involontaires, auront été absents du corps plus de neuf mois dans le cours des deux premières années, à dater de l'appel sous les drapeaux. — Voy. art, 24, 26, 27, 29, 66, 85, 95 et 97 et mod, no« 54 a 58 (1) ^ 55<er (2).
1} Ann. à rArr. roT. da U oet. 187S.
'' Ann. à TArr . roy. da 9 tout 1884.
»•. Sont exemptés définitivement :
1* Celui dont la taille ne dépasse pas un mètre quatre tents millimètres et celui dont les vingt-trois ans seront accomplis au 31 décembre de l'année courante et qui n'a pas la taille d'un mètre cinq cent cinquante millimètres ;
29 Celui qui est atteini d'infirmités incurables qui le rendent impropre au service militaire ; — Arr, roy, des 15 févr, 1871 et Wjanv, 1880 anneœës d la présente loi,
Z"* Celui dont le lï*ère a accompli un terme de huit années de service, est décédé au service ou n'a cessé de faire partie de l'armée que par suite de faits indépendants de sa volonté ou de sa faute. — Voy. art. 2, 23, 24, 25, 31, 33, 66, 95, 97, 100, lOSter et mod. n<» 26 (1).
S'y. Sont exemptés pour une année :
V Celui dont la taille n'atteint pas un mètre cinq cent cinquante millimètres ;
go Celui qui, atteint d'infirmités curables, n'est pas jugé capable de servir avant le 1" octobre de l'année courante ; — Arr, roy, des 15 févr, 1871 et 11 janv, 1880 annexés à la présente loi.
3<> Celui qui est l'unique descendant légitime d'une personne encore vivante, à moins qu'il n'appartienne à une famille qui soit dans l'aisance ; — Voy. art, 16, 33, 90, 91 et mod. no* 13 et U{\).
40 Celui qui est l'indispensable soutien : a) de ses père et mère ou de l'un d'eux ; b) si ces derniers sont décédés, de ses aïeuls ou de l'un d'eux ; cj d'un ou de plusieurs frères ou sœurs orphelins ; — Voy. art. 16, 23, 30, 33, 90, 91 et mod. n«»15, 16, 17(1).
5® Le père resté veuf avec un ou plusieurs enfants ; — Voy. art. 23, 33, 90 et mod. n» 25 (1).
6** Celui dont le frère remplit un terme de huit années de service. — Voy. aH. 2, 23, 24, 25, 31, 33, 66, 95, 97, 100, lOS^er et mod. n^ 26.
L'aîné des frères appelés ensemble à faire partie d'une levée, et dont les numéros sont atteints par la formation du contingent, exempte son fï*ère comme s'il était au service, lorsquil est définitivement désigné et que la famille ne doit
(t) Anneié à l'An. roy. da S5 oct. 1873.
alors fournir qu'un 111s à l'armée. — Voy. art, 6, 15, 19, 23, 31, 40, 45, 48 et 58.
Lorsque la priorité d'âge entre des frères jumeaux ne résulte pas des actes de naissance, elle est déterminée par b priorité d'inscription aux registres de l'état civil. — Voy. art. 9 § 2.
. »8. [Abrogé par la loi du 29 août 1883 dont la dispo^timi transitoire (1) a été remplacée elle-même par la ix»i *m M
déeembre 1894, art, S et 4 :
Art. 3. La disposition transitoire de la loi du 29 août 18^3
est abrogée.
Elle est remplacée par les dispositions suivantes : « Les ministres des cultes sont dispensés du service en
temps de paix. — Voy. art. 2, 81, 25, 90 et mod. n? 24* (2).
(1) Loi ou 29 août 1883. DiiposUioH iraïuUoire, ari. S. Les dispensM meatioa nées a l'ariicle 28 abrogé restent acquises, dans les conditions inaiqaéat par ce: article, aax dispensés de la levée de 1883 et des lerées antérieares.
Continuent à profiter des mêmes dispenses sous les mêmes conditions :
l* Ceux qui, appartenant par leur Age aux levées de 1884 et saivant«s et a'éUat destinés, après leurs études moyennes, an ministère ecclésiastique, sont ftctatlUment élères en théologie dans un établissement reconnu par la loi, poar leureulu. Restent assimilés aux élèves en théologie, les étudiants en philosopme qui se Mot actuellement voués à l'état ecclésiastique, tant qu'ils n'ont pas accompli leur vii^rt et unième année ;
2* Ceux qui, appartenant par leur Age aux levées de 1894 et suivantes, te prépsrent actuellement à renseignement primaire ou moyen du degré tnfériear dans i« écoles normales de l'Etat. Y sont assimilés, ceux qui auront été admis dans ec» établissements après avoir subi avec succès l'examen d'entrée avant le mois n novembre 1883 ;
8* Les élèves appartenant par leur Age aux levées de 1884 et suivantes qui sort:ront en 1883 des écoles normales de l'£tat munis du dipIAme de capacité et cea dont parle le n* 2 ci-dessus, lorsqu ils auront obtenu ce diplAme, à la conditioa d'ôtro attachés A un établissement public soumis A la direction ou A Ttiupc^tioa de l'Etat. Un délai de deux ans, a partir de la délivrance du dipldme, est «fecoidé posr remplir cette condition. i
Les dispenses provisoires sont annuelles. Les conseils de milice lee promulguée^ s'il y a lieu. Jusqu'à ce que ceux qui les ont obtenues aient eu 27 ans aceomplis daa|i le cours de Tannée précédente. Si la dispense est retirée, celui qui en avait joui es^i dès lors, assujetti au service militaire pour un terme de milice, sans que son Idcoi^' poration ait pour effet de réduire le chiffre du contingent.
Lorsque celui qui a droit A la dispense peut également fkire valoir uae ea-s| d'exemption fondée sur la composition de lafAmille ou sur une inaptitude pbysit] al dont la constatation n'exige pas la visite corporelle, rexemption est prononcés^ même d'office, en même temps que la dispense. Celui qui les a obtenues s'est, dk aucun cas, compté en déduction du contingent.
(2) Ann. A l'Arr. roy. du 10 Janv. 1885.
n Sont également dispensée, à moins qu'ils n'appartiennent à ane famille qui soit dans Taisance :
n lo Ceux qui. après leurs études moyennes, se destinent au ministère ecclésiastique et sont élèves en théologie dans un établissement reconnu par la loi, s'il en existe pour leur culte. Sont assimilés aux élèves en théologie les étudiants en phijlosophie qui se vouent à l'état ecclésiastique, tant qu'ils n*ont pas accompli leur vingt et unième année ; — Voy. art, 2, 16, 81, 85, 90, 91 et mod, «<>• \Uei\ l^ter, 20^^(1).
n 2° Ceux qui se préparent à l'enseignement primaire ou moyen du degré inférieur dans les écoles normales de l'Etat ou dans les établissements normaux soumis à l'inspection de l'Etat ; — Voy. art, 2, 16, 81, 85, 90, 91 et mod, n« 21* (l).
n 3* Les élèves sortis de ces institutions munis d'un diplôme de capacité, lorsqu'ils sont attachés à un établissement soumis à la direction ou à l'inspection de l'Etat. A partir de la délivrance du diplôme, un délai de deux ans est accordé pour remplir cette condition. — Voy. art, 2, 16, 81, 85, 90, 91 et mod, no» 22*. 23ter{l).
n Pendant les huit premières années de leur terme, les miliciens de ces trois dernières catégories doivent prouver annuellement, devant les conseils de milice, qu'ils continuent de réunir les conditions exigées pour jouir du bénéfice du présent article. Celui qui ne se trouve plus dans ces conditions est, dès lors, assujetti au service actif normal et traité, sous les autres rapports, comme les miliciens de sa classe. — Voy. art. 2, 38, 85 et mod. nP 6 (2).
n Lorsque celui qui se trouve dans un des cas prévus par les deux premiers paragraphes du présent article peut également faire valoir une cause d'exemption fondée sur la composition de la famille ou sur une inaptitude physique dont la constatation n'exige pas la visite corporelle, l'exemption est prononcée, même d'office, afin que l'intéressé ne puisse jamais être compté en déduction du contingent. — Voy. art. 19, 26, 27.
n En cas de mobilisation, les miliciens de ces diverses catégories sont appelés au service et employés à des offices
^) Ann. à l'Arr. roj, du 10 janv. 1885. [3) Ann. à l'Arr. roj. du 86 oct. 1873.
Utiles à Tarmée (états-ms^ors, établissements, hôpitanx, ambulances, etc.). Ils ne reçoivent pas d'équipement militaire.
n Leur service ne procure à leur frère aucun droit à Texemption, •» — Voy. art, 26 et 27.
Art. 4. Par dérogation à Tarticle précédent, les miliciens qui jouissent actuellement d'une dispense d'incorporation obtiendront le renouvellement de cette dispense, s'ils se trouvent dans les conditions prévues par la loi du 29 août 1883. — Voy. art. 16, 90, 91 et modèles n^ 18 à 24 (l) et 18 â 24teri2),
« Cette disposition est applicable aux instituteurs et sousinstituteurs mis en disponibilité en vertu de la loi du 20 septembre 18841. » - Voy. art. 16, 90. 91 et mod, n? 24* (3).
»». Dans les cas prévus par les n»» 3, 4 et 5 de l'article 27, le milicien désigné pour le service. acquiert, par le décès d'un membre de sa famille, même lorsqu'il est incorporé, un titre à l'exemption égal à celui qu'il aurait eu si le décès avait précédé sa désignation. — Voy. art. 33, 40, 45, 81.
La réclamation, accompagnée de pièces à l'appui, est adressée, au gouverneur qui la soumet directement a la cour d'appel. — Voy. art. 49ter à 51, 53, 54, 56, 57, 58 à 63.
En cas d'admission par cette cour, le milicien non encore remis à l'autorité militaire est rangé parmi les exemptés ordinaires de sa levée, qui doivent être reportés sur la uste des tournés de l'article 15. - Voy. art. 27, 81, 83.
Lorsque la décision favorable concerne un milicien autre, 11 est dispensé définitivement s'il n'appartient plus à Tune des quatre levées les plus récentes. - Voy. art 2. 6, 15, 81.
Tant qu'il en fait encore partie, il est dispensé provisoirement et il doit justifier annuellement de son droit devant le conseil de milice. En cas de retrait de cette dispense, le désigné reprend son service sans <)u'il y ait lieu de déiklquer le temps pendant lequel il a été dispensé. — Voy. art. 2, 15, . 38, 85, 90, 91.
8o. Une exemption du chef de pourvoyance ne peut être accordée en faveur d'une famille qui jouit actuellement d'une autre exemption du môme chef. — voy. art. 27-4*».
(l) Ann. à l'Arr. roy. da U oet. 1873.
"' Ann. à l'Arr. roy. du 35 lept. 1883.
Ann. à Arr. roj. da 10 janv. 1HS6.
La même prohibition s'applique à la famille qui a joui déllnitivement a*une exemption de cette catégorie, à moins que l'exempté ne soit décédé ou que des malheurs exceptionnels n'aient gravement empiré la condition de cette famille. — Voy. art, 15, 27-4°, 33.
ai. Les exemptions du chef de service de frère sont déterminées d'après les règles suivantes :
Le service procure les exemptions nécessaires pour que le nombre des services demandés d'une famille ne dépasse pas 4a moitié du nombre total des dis. Ainsi, dans les familles où les fils sont en nombre pair, il ne peut être appelé au ser- Tice que la moitié ; lorsque le nombre des fils est impair, la moitié plus un a droit à l'exemption.
Les désignations alternent avec les exemptions, à moins que, par suite d'exemptions, de dispenses ou de numéros non compris dans le contingent, la famille n'ait point fourni à l'Etat le nombre d'hommes qui lui est dû.
Le renouvellement annuel de l'exemption n'est subordonné qu'à la continuation du service qui y a donné lieu. — Voy. art, 19, 24 d 27, 33, 108^er et mod, n« 26 (1).
S». {Abrogé par la loi du 18 sept. 1873).
98. La composition de la famille est déterminée en tenant compte de ce qui suit :
l^ Sont assimilés aux membres de la famille décédés ceux qui, par suite de paralysie grave, de cécité, de démence complète ou d'autres infirmités déterminées par arrêté royal, ou par suite d'une disparition prolongée, doivent être con sidérés comme perdus pour la famille ; — Voy. art. 35, 42, 53. Arr. roy.2déc. 1873, ann. à la présente loi et mod. noi3(l).
29 Sont comptés comme s'ils étaient encore en vie, les ftôres décédés, soit pendant la durée, soit après l'expiration d'un service personnel régulier, ou dont le service est ou a été régulièrement rempli par un remplaçant; —Voy. art. 24, 25, 26-30 27-60 ^t 75.
3^ Sont considérés comme s*ils étaient miliciens, les enfants entrés au service avant l'âge de la milice. — Voy. art. 24, 100. Arr. roy. 15 janvier 1877 et 12 nov, 1881, annexés à la présente loi.
(I) Anneié à l'An. roy. da 26 oot. 1873;
Sont exclus da service
P Les individus qui ont subi devant un tribunal militaire une condamnation, passée à Tétat de chose jugée, qui prononce ou entraine la déchéance militaire, et ceux (jui ont été renvoyés pour inconduite ; — Code pénal militaire 27 niai 1870, art. l* ss. Règlement de discipline du 15 mxirs 1815, art. 25, 31, 33.
%^ Les individus qui ont subi devant un tribunal ordinaire une condamnation, passée à Tétat de chose jugée, qui prononce une peine criminelle ou un an d'emprisonnement et au-dessus pour vol, abus de confiance ou escroquerie, ou deux ans d emprisonnement pour tout autre délit- — Code pénal de 1867.
Si rindividu a été maintenu par erreur sur la liste du tirage au sort ou s'il n'a encouru l'exclusion qu'après cette opération, il est déclaré inhabile au service par le conseil de milice. — Voy. art, 6, 12, 16, 40, 48, 58.
L'exclusion est au besoin déclarée d'office par la cour d'appel, nonobstant toute décision rendue même par cette cour dans l'ignorance de l'indignité, lorsque la preuve de cette dernière est fournie dans les trente jours de la remise du contingent à l'autorité militaire. — Voy. art. 58, 82 et 83. Chapitre Y. Des conseils de milice.
8&. Il y a, par arrondissement administratif, un conseil de milice. Deux arrondissements réunis sous un même commissariat sont considérés comme n'en faisant qu'un seul.— Voy. art. 5.
Le conseil est nommé par le roi pour chaque levée. Il est composé d'un conseiller provincial (1), d'un membre de l'un des collèges échevinaux du ressort et d'un officier supérieur de l'armée (2). Le conseiller provincial remplit les fonctions de président. — Voy. art. 93.
11 est nommé à chaque membre un ou deux suppléants exerçant les mêmes fonctions que les titulaires.— Voy.ar^36.
Le commissaire d'arrondissement (3), siège au conseil à titre de rapporteur, avec voix consultative.— Voy. art. 48.
(l) IndemDitéB : Arr.roM. Ujvin 1856.
(S) Indemnités : Art. rog. 16 mai I88S. 8) Indemnités i Art. tùy. 29 upi. 1863 e< 8/mtt. 1881.
il{
L.e secrétaire da conseil (1) est nommé par le commissaire d'arrondissement.
Pour Texamen des infirmités, le conseil est assisté à titre consultatif, de deux médecins ou chirurgiens (2) désignés la veille ou le jour de chaque séance par le président, et remplacés chaque jour, si c est possible. — Voy. art. 23, 92 -20.
Avant de commencer leurs opérations, les hommes de Tart prêtent devant le conseil le serment suivant :
«« «le jure de déclarer, sans haine ni faveur, si les hommes eue ie suis chargé d'examiner sont atteints de maladies ou a'innrmités qui les rendent impropres au service. »
La prestation de ce serment est mentionnée dans un registre destiné à constater les avis des hommes de Fart et siffné par eux. — Voy. mod. n^ 38 (3).
Immédiatement après.le président leur impose le devoir de se récuser dans l'examen de tout homme qui les aurait récemment consultés sous le rapport de la milice.
se. Lorsqu'un membre du conseil est le parent ou Tallié» jusqu'au quatrième degré inclusivement, de l'une des parties nominativement en cause, il doit se récuser. — Voy. art. 35 et Code civil, art. 735 ss,
89. Le conseil de milice siège dans la commune chef-lieu de Tarrondissement. Néanmoins, le roi peut décider que le même conseil siégera alternativement dans plusieurs communes. — Voy. art, 5 et 35.
Le local, le chauffage, l'éclairage, le mobilier, le matériel de bureau et le salaire d'un huissier messager sont à la charge de la commune. — Voy. Loi provinciale, art. 70, 6o.
Sont appelés devant le conseil de milice
l» Les inscrits de l'année et les ajournés portés en tête de la liste de tirage ; — Voy. art. 6, 10, 15 et 19 et mod. n® 5 (3).
29 Ceux qui ont obtenu une dispense provisoire de service. — Voy. art. 28, 29. Lois du 29 aoiit 1883 et du 27 déc. 1884 supra V. 860 et mod, annexé au n® 5 (3).
88. Le collège des bourgmestre et échevins de chaque commune convoque les intéressés à domicile six jours au moins avant celui de la comparution devant le conseil. La
(Il IndemBités : Arr. rog. 7 aoiii 1871, SI mai 1873, 21 avr. 1880, I8jit<ii 1881. (2) Indemnités : Arr. row. 9/4cr. 1871. 31 œt. 1854, i et il •et. 1866, 1. (8) Annexé a l'arr. roy. do 26 oct 1878.
convocation est, en outre, publiée selon les formes usitées et à l'heure ordinaire des publications; les avertissements écrits indiquent le jour, l'heure, la commune et le local où Biègé le conseil ; il en est demandé récépissé dans un registre spécial, et au besoin, le porteur de la convocation en atteste la remise par sa signature. — Voy. art. 37, 38, 40, 41, 95 etmod, no» 30, 31 (1).
Les incrits et les ajournés sont présentés au conseil par un membre de Tadministration communale, accompagné du secrétaire, porteur de la liste alphabétique et des récépissés. Les frais de route et de séjour de ces fonctionnaires sont à la charge de la commune. — Voy. art, 38, mod n^ 2 et 31 (1). Loi provinciale^ art. 70, 6<>. Loi communale, art. 133, § 1.
Le conseil décide si les hommes sont admissibles et
firopres au service ; il statue sur les réclamations contre 'inscription ; il accorde les exemptions et les dispenses. — Voy. art. 10, 23 à 34, 39, 43, mod, n° 5(1). Arr. roy, des 25 févr, 1871 et \\ janvier 1880, annexés d la présente loi. Il ne décide qu'en premier ressort. — Voy. art. 48.
41 . Ceux qui ne comparaissent pas devant le conseil ou dont les certificats et pièces exigés par la loi n'ont pas été
§ réduits, peuvent être désignés pour le service si une cause 'empêchement invoquée par eux, ou en leur nom, n'est reconnue légitime. Dans ce cas le conseil a^journe sa décision à une séance ultérieure. — Voy. art. 23, 39, 43, 45.
4S. En cas de réclamation pour cause physique, si l'inscrit est hors d'état de se présenter au conseil, il est visité, sans subir de déplacement, par deux hommes de l'art, choisis conformément à l'article 35. — Voy. art. 23, 92-2°.
Ils motivent leur rapport et affirment, sous serment, qu'il a été fait, sans haine ni faveur, soit devant le juge de paix du canton, soit devant le bourgmestre de la commune, soit devant le conseil lui-même, dans les vingt-quatre heures de la visite. Le fonctionnaire qui reçoit l'affirmation en dresse,, sans frais, l'acte au bas du rapport, lequel est immédiatement transmis au conseiL — Voy. mod, n^ 36. 37 (1).
Ces rapports ne peuvent donner Jieu la première année qu'à une exemption temporaire. — Voy. art. 23, 26-1*' et 2".
(1) Annexé A l'arr. roy. da 26 oct. 1873. .
<cs. Les opérations du conseil se font en trois sessions. Les gouverneurs en fixent les époques de telle manière que la remise du contingent ait lieu au plus tard le 1<»' juillet. — Voy. art. 81.
Le conseil peut exceptionnellement avoir une session supplémentaire, dont il fixe les jours, pour terminer les affaires sur lesquelles il lui aurait été impossible de prendre une décision au fond. — Voy. art. 40, 41.
«t. Les décisions du conseil sont proclamées en séance publique, consignées sur le registre du tirage et parafées par le président. — Voy. mod «• 5 (1).
4&. Les décisions portant désignation pour le service sont exécutoires nonobstant appel. — Voy. art, 48.
4«. Après chaque session, le commissaire d'arrondissement envoie sans retard aux administrations communales un état des hommes du canton que le conseil a exemptés ou exclus, et qui doivent être suppléés dans le contingent par d'autres miliciens. — Voy. art. 17, 19, 40.
Cet état contient un numéro d'ordre général, le numéro du tirage, les noms et prénoms des inscrits sur le sort desquels il a été statué, la commune de la résidence et la cause de leur aiioumement ou de leur libération définitive du service. — Voy. mod. n® 40 (1).
Cet état est publié et affiché dans chaque commune du canton les deux dimanches qui suivent sa réception.
Les actes de publication sont inscrits dans un registre à ce destiné. — Voy. mod n^ 44 (1).
41. Lorsque le conseil de milice n'est pas assemblé, ses attributions sont exercées par une commission siégeant au chef-lieu de la province, composée du gouverneur ou de son suppléant, président, d'un membre de la députation permanente nommé par le Roi, et d'un officier supérieur désigné par le commandant provincial (2). — Voy. art. 35, 36, 39 d 46, 48.
Il est procédé à l'examen des infirmités, conformément à l'article 35. — Voy. encore art. 64».
(I) Annexé à Tarr. roy. du 85 oct. 1873.
(S) Inde:nnité8 : Arr. roy. d» ilfévr 1871 1" aoril 1879 ei 15 mo» 1882.
Chapitre VL De rappel devant la cour d'appel et le conseil de révision.
49. Toutes les décisions des conseils de milice sont sasceptibles d'appel de la part du commissaire d'arrondissement et de la part des intéressés. — Voy. art. 10, 40. 41, 45, 47, 49.
L'autorité militaire peut aussi interjeter appel, dans le cas où il s'agit d'aptitude physique au service.— Voy. art 49. Arr, roy. des 15 fév. 1871 et Wjanv. 1880, annexés à la présente loi.
^Hbis. 11 y a un conseil de re vision par province. Il est composé de sept membres, savoir : trois membres militaires, nommés par le Roi, trois membres de la députation permanente également nommés par le Roi, et le gouverneur, président (l). — Voy. art. 12, 49&is, 50 à 53, 55 d 57, 64», 72^, 82, 92 et 93.
49. Un seul et même acte d'appel ne peut être dirigé contre plus de dix inscrits.
L appel est formé par écrit. Il doit indiquer d'une manière suffisante celui qui Pinterjette, et s'il y a lieu, celui contre lequel il est dirigé, ainsi que la décision attaquée.
La signature de l'appelant intéressé, ou la maroue qui en tient lieu, doit être légalisée par un membre du collège échevinal de sa commune, qui ne peut se reAiser à l'accomplissement de cette formalité. En cas d'infraction, l'intéressé peut, en la dénonçant, former son appel en personne au greffe de la province, au jplus tard dans les trois jours qui suivent les délais ci-après nxés.
* L'appel doit être adressé au gouverneur et remis au goovernement provincial :
1» Dans les huit jours à partir de la décision, s'il est interjeté par le commissaire d arrondissement ou par l'autorité militaire ;
2"* Dans le même délai, s'il est inteneté par le milicien on par ses parents ou tuteur, contre une décision qui l'a désigné pour le service ;
30 Dans les quinze jours à partir de la première publication prescrite a l'article 46, s il est interjeté par tout autre intéressé. — Voy. mod. n**« 40 et 44(2).
(1; Indemnités t Arr. ro^ du %lfiffr. 1674, 1" avril 1S79 H 15 mai 1810. (2) Annexés à l'Arr. rojr. dn 26 oct. 1873.
4»bis. Le gouverneur informe les intéressés par la voie administrative de rappel inteijeté contre leur exemption ou leur dispense. — Voy. art. 49 l^ et 3** et mod, n° 40bi8 (1).
n fait publier, s'il y a lieu, conformément aux prescriptions de l'article 46, les appels tendant à obtenir des exemptions ou à faire prononcer Texclusion — Voy. art. 49i» et mod. n<« AOter, 40* et 406 (1).
I/appel est soumis par le gouverneur au conseil de revisien, s il s'agit d'apprécier des questions d'aptitude au service et à la cour d'appel, dans tous les autres cas. — Voy. art. 10, 12, 22, 26 à 31, 33, 34. 64» , 12ter, 82, 97.
^9ter. Les causes sont, d'après l'ordre d'entrée, attribuée» successivement à chacune des chambres de la cour ; toutefois, les affaires qui ont un caractère de connexité, ou qui ont des pièces ou des procédures communes, ou qui soulèvent une question identique, peuvent être renvoyées a la chambre saisie la première,^ pour y être débattues en même temps. — Loi du 18 juin 1869, art. 67 ss. supra p. 382. — Cpr art. 49ii»
Le président de la chambre qui doit connaître de l'affaire désijsne un conseiller pour en faire le rapport en audience publique et ordonne que la cause soit portée au rôle, pour être plaidée àl'une des premières audiences.— Voy. art. 49^0, 4911, 50, § 1.
Le rôle des affaires à plaider est affiché au greffe de la Cour ; toute affaire fixée par le président y est immédiatement inscrite. — Voy. art 49* et 49".
49*. Si à l'appel de la cause, l'une des parties fait défaut, il est statué sur les conclusions de l'autre partie. Si toutes les parties font défaut, il est statué sur la réquisition du ministère public. L'arrêt est, dans tous les cas, réputé contradictoire. — Voy. art. 49», 49io, 49i», 50, loi du 23 déc. 1882, art. 2, supra, p. 388.
La partie qui a produit à la Cour un mémoire ou une défense écrite n'est pas réputée faire défaut.
40 <^. La cour peut réclamer un supplément d'instruction administrative.
Elle peut ordonner une enquête. — Voy, art. 49« à 49», 54.
Elle peut déléguer un juge de paix pour tenir l'enquête.
(1) Aimné à l'Arr, roy. da 26 noT. 1881. n ]
Les arrêts interlocutoires ne sont ni levés ni signifiés. — €pr. art. 56 et 58, l».
496 . Si l*enquétô a lieu devant la Cour, le greffier informe les parties, au moins huit jours d'avance, du jour fixé et des faits à prouver.
Si Tenquôte a lieu devant le juge de paix, le greffier lui envoie le dispositif de Tarrét ; le juge de paix en informe les parties et fixe, au moins huit jours d'avance, le jour pour recevoir les dépositions. La minute du procès-verbal est transmise à la Cour.
Les informations aux parties sont données par lettres recommandées. — Cpr, art. 49^8.
Les parties peuvent assister aux enquêtes en personne ou par fondé de pouvoir. — Voy. art. 4910 et 49i*.
497. Les témoins peuvent comparaître volontairement sans perdre droit à la taxe. Ils sont tenus de compai^eiître sur une simple citation. Ils prêtent serment comme en matière correctionnelle. -- Code Instr, crim. art. 75. Pour la taœe^ voy. arr. roy. \%juin 1853.
En cas de défaut de comparaître et de faux témoignage, ils sont poursuivis et punis comme en matière correctionnelle. — Code Inst. crim. art. 80.
Toutefois, les peines comminées contre les témoins défaillants sont appliquées, sans réquisition du ministère public, par la Cour ou le magistrat qui procède à Tenquête. — Voy. encore Code PénaL art. 208, 222, 31 et 33.
498. Dans les enquêtes, aucun témoin ne pourra être reproché pour Tune des causes énumérées par Tarticle 283 du code de procédure civile.
49» . Les débats devant la coursent publics.— Voy. ar/.56.
4910. Les parties procèdent sans qu'il soit besoin du ministère d'un avoué. — Voy. art. 49^ et 49^*.
La courjuge toutes affaires cessantes et prononce, après avoir entendu les parties, leurs avocats ou mandataires. — Voy. art. 49^ , 49^ , 49" et 50. — Code proc, civ , art. 85.
Lorsque les besoins du service l'exigent, les présidents des diverses chambres des Cours d'appel fixent des audiences spéciales en nombre suffisant pour que les causes portées en appel en vertu de la présente loi soient expédiées avec célérité et sans préjudice des affaires courantes. —Voy. art. 495,49^,50.
4i«ii. Les affaires sont portées, aussitôt après leur introduction, par le président de la chambre qui doit en connaître, au rôle de Tune des premières audiences, après quinzaine de dépôt de la requête. Le rapporteur est, en même temps, désijçné. — Cpr. art, 49'*»' et 50.
4912. Le pourvoi est jugé tant en Pabsence qu'en la présence des parties ; tous arrêts sont réputés contradictoires.
Les parties peuvent présenter leurs moyens en personne ou par un avocat. — Cpr art. 49* et 49*0.
4918. Les huissiers peuvent transmettre par lettre recommandée à la poste les exploits à notifier en matière de milice. La remise de la lettre à la poste vaut notification à la partie signifiée. — Voy. art, 49« et 61.
491*. Les salaires des huissiers et la taxe des témoins sont réglés comme en matière répressive — Voy. art. 497.
Il n'est perçu d'autre droit de greffe que le droit fixe d'un flrpnc par expédition délivrée. — Voy. art. 49® et 62.
*o. La Cour d'appel et le conseil de révision statuent au fond dans les trente jours de la remise de l'acte d'appel, s'il n'y a lieu à décision préparatoire. —Voy. art. 49* , 49^ , 49io, 49".
La Cour d'appel et le conseil de révision apprécient les faits tels qu'ils existent au moment de leur examen, lors même qu'ils n'ont pas été et qu'ils n'auraient pu être soit déférés au conseil de milice, soit indiqués dans l'acte d'appel.— Voy. art. 41 et 49.
En cas de plusieurs appels dirigés contre une décision, il peut être statué par un seul arrêté. — Voy. art. 498-
st. L'article 36 est applicable aux membres de la Cour d'appel et du conseil de revision.
6S. Le conseil de révision est assisté, à titre consultatif :
V* D'un médecin ou d'un chirurgien, appartenant à la pratique civile, désigné la veille ou le jour ae la séance par le président et remplacé chaque fois, si c'est possible ; — Voy. art, 92. 2o.
2^ D'un médecin militaire, nommé de la même manière par le commandant provincial.
Il est procédé d'ailleurs comme il est dit aux §§ 7, 8, 9 et 10 de l'article 35.
S'il est douteux que les infirmités invoquées par les mili-
«ieas existent réellement ou s*il y a présomption grave que des moyens ont été employés pour les provoquer ou les ag* graver, le conseil de révision peut ordonner la mise en od- «ervation et le traitement de ces miliciens dans un hôpital militaire, pendant un laps de temps qui ne dépassera psis <iuinze jours. Il statue ultérieurement au fond sans qull puisse y avoir, en aucun cas, renvoi au conseil de milice. — Voy. arU 23, 95.
6S. Les articles 41 et 42 sont applicables à Tappel devant le conseil de revision.
Les dispositions des articles 41 et 42 sont également observées quand la Cour d'appel doit apprécier, conformément au 1^ de rarticle 33, les infirmités d un membre de la famille d*un inscrit. — Voy. mod. n^ 37 (1).
54. La Cour d'appel peut, en cas de refUs par rautorité de délivrer une pièce nécessaire à une exemption, ordonner une instruction administrative ou une enquête et ensuite prononcer l'exemption — Cpr, art. 49^ à 49«-
S6. Lorsque la Cour d'appel reconnut qu'un appel dirigé contre une ou plusieurs exemptions est manifestement mal fondé et inexcusable, elle le déclare /rustratoire et condamne l'auteur de l'appel à payer aux exemptés des dommages-intérêts dont elle tixe le montant.
Le conseil de révision peut également déclarer frustatoîre l'appel qui lui est soumis. En ce cas, il fait remettre, sans irais, une expédition de sa décision aux exemptés. Ceux-ci peuvent réclamer devant les tribunaux une indemnité pour les frais et dommages que l'appel leura causés. — Loi du 25 mars 1876. art, 2 supra p, 428.
se. Les décisions du conseil de révision sont prises à la majorité absolue des membres présents. Le nombre des délibérants ne peut être inférieur à cinq. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. —Voy. art,\%hiSs 496m, 6i9 et mer.
Les décisions de la Cour d'appel sont prises conformément aux dispositions de la loi du 18 juin 1869, sur l'organisation judiciaire. — Voy. cette loi, notamment les art. 82 à 85, 140 et 196, supra p. 387 ss,
1 Annexé à l'Arr. roj. da 26 oct. 1873.
Les décisions contiennent les noms, prénoms, lieu d'inscription des personnes qui, soit directement, soit par leurs pareats ou tuteurs, ont été nominativement en cause. — Voy. art, 49.
L*exposé de Taffaire par un membre de la Cour d*appel ou du conseil de révision et le prononcé des décisions ont lieu ea séance publique ; le vote reste secret. —Voy. art. 499-
Les décisions doivent être motivées à peine de nullité. Celles de la Cour d'appel sont notifiées, à la diligence du procureur général, dans les huit jours, au gouverneur de la province. — Voy. art. 495 et 58. — Voy. mod, nMl à 41* (1), 415 (2), 41« (3), 42(1).
&9. Les décisions de la Cour d'appel qui prononcent des exemptions ou des exclusions et celles du conseil de revision qui prononcent des exemptions, et dans lesquelles des tiers peuvent être intéressés, sont portées sans retard à la connaissance des habitants du canton, de la manière prescrite par l'article 46. — Voy. mod. n» 43 (1).
L'acte de publication est inscrit dans le registre dont il est fait mention au dit article. — Voy. mod. n° 44 (1). Chapitre YII. Bu recours en cassation, S9. Les décisions de la Cour d'appel et celles du conseil de revision peuvent être attaquées par la voie du recours en cassation. — Voy. art. 56.
Le pourvoi doit être, à peine de déchéance, motivé et formé, dans les délais suivants :
1® Par le gouverneur, des décisions de la Cour d'appel dans les quinze jours à partir de la notification des décisions, et de celle du conseil ae revision dans les quinze jours a partir de la décision ; — Voy. art. iSbis et 56.
Î9 Par l'autorité militaire, des décisions du conseil de revision, aussi dans les quinze jours de la décision ; — Voy. art. 48&W, 56.
3^ Dans le même délai, par l'intéressé se pourvoyant contre une décision qui a prononcé sa désignation pour le service ou refusé le remplaçant qu'il avait présenté ; — Voy. art. AS, 49, 64»,72^er.
(1) Annexé à r Arr. roj. da A5 oct. 1873.
(2) Annexé à l'Arr. roy. dn U nor. 1881.
(3) Annexé à r Arr. toj. da 8 oct. 1880.
4° Dans les quinze jours à partir de la première publication prescrite, par tous les autres intéressés. — Voy. art, 48
5». La déclaration du recours est faite au greffe de la Cour d'appel ou du conseil provincial selon que la décision attaquée émane de la Cour d'appel ou du conseil de revision, par le demandeur en personne ou par un fondé de pouvoir spécial ; dans ce dernier cas, le pouvoir demeure annexé à la déclaration. Celle-ci est inscrite dans un registre à ce destiné.
60. Les parties intéressées mentionnées au A9 de l'article 58 joindront à leur pourvoi, s'il n'a pas été fait dans les quinze jours de la décision, un extrait du registre dont la tenue est ordonnée par l'article 57. Cet extrait sera annexé à la déclaration du pourvoi, qui en mentionnera la remise.
— Voy. art, 58, mod. n° 45(1).
61. L'acte de pourvoi est, à peine de déchéance, signifié textuellement et par huissier à toute personne nominativement en cause, dans les dix jours de la déclaration. — Voy. art. 49'3, 491*, 62.
La cour de cassation statue toutes affaires cessantes.
Le greffier de la Cour de cassation informe les greffiers des Cours d'appel de l'admisj^ion ou du rejet des pourvois contre les arrêts de leurs cours. Les greffiers des Cours d'appel transmettent dans la quinzaine aux gouverneurs de province intéressés, soit un extrait de ces décisions, soit un avis (^ue le pourvoi a été rejeté. Le greffier de la Cour de Cassation transmet pareille information au gouverneur si la décision dont il y avait eu appel émane du conseil de revision.
— Voy. art. 49i4, 59.
6». Tous les actes de la procédure devant la Cour d'pppel et de cassation sont exempts des frais de timbre, d'enregistrement et d'amendes. — Voy. art. 49'*, 61.
Sauf la condamnation aux frais et aux dépens, aucune indemnité du chef de rejet de pourvoi ne peut être imposée au (demandeur, au profit du défendeur.
6S. Si la cassation est prononcée, la cause est renvoyée à JaCour d'appel ou au conseil de revision d'une autre province.
(1) Annexé A TA», roj. da S5 oet. 1873.
Si la seconde décision est annulée par les mêmes motifs que ceux de la première cassation, la Cour d*appel ou le conseil de revision à qui Tafifaire est renvoyée se conforme à la décision de la Cour de cassation sur le point de droit jugé par cettô Cour.
Chapitre VIII. Du remplacement
ej. Tout individu désigné pour la milice peut se faire remplacer. — Voy. art 12, 64*. 78.
e4ôw. Le département de la ffuerre pourvoit au remplacement des miliciens au moyen de volontaires avec prime. — Voy. art. 64' . 66, Ibbis et les dispositions jointes a la présente loi (Annexe V).
e^ter. Le prix du remplacement est fixé, chaque année, par arrêté royal, trois mois avant le tirage. — Voy. art. 64««
Il ne peut dépasser 1,800 trancs.
644 Les parents ou tuteurs de ceux qui veulent se faire remplacer doivent faire parvenir, avant le 1" février, au département de la guerre, leur requête, en y joignant une quittance du versement de la somme de 200 francs dans la caisse du receveur de Tenregistrement du ressort dans lequel ils ont leur domicile. — Voy. art. 64bis, 64». 64'. 66.
6<I5. (1) [liOl do 8V décembre 18841. Art. f«r. LeS SOmmeS
ainsi versées sont restituées aux miliciens qui ne peuvent plus être assujettis au service militaire et à ceux qui renoncent à se faire remplacer]. — Voy. ar^.2, 10, 15, 19, 26, 27, 28, 34, 64« et 84.
64 «. Les remplacements ont lieu dans Tordre de priorité établi par un tirage au sort. —Voy. les dispositions Jointes à la présente loi (Annexe V).
Le payement des prix de remplacement a lieu à la caisse du receveur de Tenregistrement après que le milicien a été informé de son remplacement, et sous déduction de la somme de deux cents francs versée par application de Tarticle 64*. — Voy. art. 6iter.
Le récépissé doit être remis au département de la guerre
0) L'article 64s abrogé par la loi dn 27 décembre 1894, portait : t Ces Tertements ■ont recerables a partir da 2 jearier de chaqae année poar les miliciens de la noa> Telle levée. Après le 82 Janvier ils ne peuvent plus être reças.
Les sommes ainsi versées sont restituées aux miliciens que le sort n*aara paa désignés pour le service.
dans les dix jours qui suivent Tinformation, dont la date sera constatée par l'autorité locale.
Faute par l'intéressé de remplir cette obligation dans le délai fixé, le remplacement est nul.
64 7. Les miliciens que le département de la guerre ne pourra pas faire remplacer avant le l"*" octobre sont admis» par dérogation à Tarticle 64bis, à rechercher directement et a présenter, avant le 1«' janvier suivant, des hommes qui consentent à marcher à leur place. —Voy. 64». 648. 64». 66,
Le versement de deux cents francs effectué en vertu de l'article 64* leur sera restitué. — Voy. art, 645
648. Les remplaçants présentés directement par les miliciens seront examinés par la commission provinciale insti tuée par l'article 47.— Voy. art. 12, 647 . 72^^ et mod. n° 39(1).
64* . Il peut être interjeté appel de la décision de la commission provinciale, par le président de la commission, par Tautorite militaire et par Tintéressé. — Voy. art. 47, 48, 58 et 82.
Cet appel devra, à peine de déchéance, être formé par écrit et remis au gouvernement provincial dans les huit jours de la décision. — Voy. art. 49.
Il est porté devant le conseil de revision. —Voy. art. 496is et mod. no 46 (2).
Les remplaçants ne sont pas considérés comme intéressés. — Voy. art. 58.
Pour être admis comme remplaçant, il faut
1° Appartenir à la classe courante ou à une classe antérieure, et ne pas avoir trente ans révolus au 31 décembre de Tannée précédente ; — Voy. art. 66, 2°.
29 Produire, si Ton est mineur, le consentement prescrit par Tarticle 100 ;
30 Etre affranchi de tout service ; — Voy. art. 2, 10, 15, 19, %6, 27, 28, 29, lf>%\et 2. 84.
40 Avoir la taille exigée pour les miliciens et être reconnu apte au service ; — Voy. art, 23, 26, 27 ; Arr, roy, du 15 févr. 1871 et Wjanv. ISSO joints à la présente loi (knnexe I).
5** Produire un certificat de Tadministration des communes
SI
Inséré 90JU l'art. 7Bhis.
[t) Annexé à l' Arr. roy. da 25 oct. 1873.
qae rintéressô aurait habitées depuis le 1«' janvier de Tannée précédente, constatant ; — Voy. mod. n° 32 (1)*
A. Qu'il est de bonnes vie et mœurs ;
B. Qu'il est célibataire ou veuf sans enfant ;
C. Que postérieurement au P' janvier de Tannée précédente, il n'a pas eu de résidence établie à l'étranger;
D. Qu'il n'a été condamné, ni en Belgiq^ue ni à l'étranger, à un emprisonnement de deux ans au moins, ou à une peine moindre, du chef de vol, d'escroquerie, d'abus de connance ou d'attentat aux mœurs. — Voy. art, 69.
L'intéressé, s'il a fait partie de l'armée, doit produire, en outre, un certificat de bonne conduite, signé par le chef du corps auquel il a ai>partenu, ainsi qu'une attestation portant qu'il peut être admis à reprendre du service. — Voy. art. 69 et mod. n® 33 (1),
a«. Par exception aux articles 64ftw, 64*. 64^ et au numéro l® de l'article précédent :
1** Un frère a la faculté de servir pour son frère non encore incorporé, dès qu'il a atteint sa dix-neuvième année. S'il est admis, le frère qu'il a remplacé lui sera, lors du tirage au sort auquel son âge l'appellera à concourir, substitué sur la liste des inscrits ; — Voy. art. 6, 16, 20, 81 et col. 16 du mod. no 5 (1).
29 Les hommes qui ont fait partie de l'armée peuvent se présenter comme remplaçants, lorsqu'ils n'ont pas trente-six ans révolus au 31 décembre précédent. — Voy. art. 65, P.
69. Le certificat communal doit être présenté au visa du commissaire de l'arrondissement dans lequel la commune est située. L'administration communale ne peut délivrer, dans le cours de la même année, plus d'un certificat à un même individu, à moins qu'il ne s'agisse d'en renouveler un dont la date serait périmée, auquel cas mention expresse serait faite de cette circonstaftce. — Voy. art. 68 et 69.
Le commissaire d'arrondissement ne vise le nouveau certificat qu'après s'être fait remettre l'ancien pour le détruire et s'être assuré qu'il n'en a pas été fait usage.— Voy. art. 68.
Il tient note dans un registre spécial de tous les certificats qu'il vise, en mentionnant la date de leur délivrance, les
1) Annexé A r Arr, roy. da Sff oct. 1873.
noms des communes dont ils émanent et des individus qu'il» concernent. — Voy. mod. n^ 34 (1).
Le, commissaire d'arrondissement peut, par des motifs exceptionnels, autoriser la délivrance d'un duplicata de certificat. — Voy. art. 68 et 69
«8. Tout certificat produit devant une commission provinciale est marqué d'un sceau et visé par le président, quelle que soit la décision prise ; il n'est plus dès lors admissible.—Voy. art, 64»-
Les certificats des administrations communales dont la date serait antérieure de deux mois à leur présentation seront écartés. — Voy. art. 67.
eo. Le. remplaçant refusé par une commission provinciale ne peut plus se présenter en cette qualité dans le cours de la même année. — Voy. art. 64» et 67.
Avant de procéder à l'examen des hommes, le président leur demandfe s'ils ne sont pas dans ce cas d interdiction ; s'ils n'ont pas été exclus de 1 armée pour indignité ; s'ils n ont jamais, soit en Belgique, soit en pays étranger, été condamnés à un emprisonnement de deux ans au moins, ou à toute autre peine pour vol, escroquerie, abus de confiance ou attentat aux mœurs. — Voy. art. 34, 65, 3° D,
Ils sont, en même temps, avertis qu'une réponse menson-
§ère leur ferait encourir la peine de huit jours à trois mois 'emprisonnement. — Voy. art. 94.
Leurs déclarations sont actées dans les décisions. — Voy. mod. n» 39 (1).
vo. L'admission d'un remplaçant appartenant à la levée courante est considérée comme non avenue, si son numéro de tirage l'appelle au service. — Voy. art. 19, 65 3S 84.
tl. Tout remplacement doit faire l'objet d'un contrat reçu par un notaire, à l'exception du cas où un frère est remplacé par son frère et de celui où un milicien est remplacé directement par le département de la guerre. — Voy. art. 64«. 66, et mod, no 35 (1).
Les contre-lettres sont nulles de plein droit.
Les honoraires du notaire pour la rédaction de l'acte, l'inscription au répertoire, la vacation à l'enregistrement»
(1) Annexé 4 r Arr. roy. da 25 oct. 1873. .
les conférences et autres préliminaires etla délivrance des trois expéditions destinées au remplacé, au remplaçant et au corps dans leiuel il est incorporé, sont fixés à la somme de 15 francs, non compris les ft*ais de timbre et le droit d'enregistrement. — Voy. mod. n° 485 et 48« (1).
V9(2). [liol da sv déeembre flssi Art. 2. Les miliciens qui ont présenté directement leurs remplaçants et les ont lait admettre peuvent s'affranchir de toute responsabilité, en versant à la caisse de remplacement une somme égale au quart du montant de la prime allouée au volontaire. Cette somme est acquise à la dite caisse]. — Voy, art, IZbis^ Ibter et les dispositions jointes à la présente loi (Annexe V).
i^bis. Faute de remplir cette obligation, le remplacé reste responsable de son remplaçant; dans ce cab, celui-ci est tenu de verser, dans les dix jours de l'incorporation définitive, à la caisse de son régiment, une somme de 250 ft*ancs, qui lui sera remise lors de son licenciement, déduction faite de la dette à la masse d'habillement et de réparations.— Voy. art. 2, Itter, 82.
A défaut de ce dernier versement, le remplacé sera immédiatement appelé au service, et le remplaçant libéré. —Voy.
"fzter. Le milicien responsable doit servir en personne ou fournir un autre remplaçant : — Voy. art. itbis.
P Si le premier remplaçant déserte ;
2° S'il est renvoyé pour inconduite ,
.3° S'il est condamné à la dégradation militaire ;
49 Si le remplacement a été effectué au moyen de pièces qui sont reconnues fausses ou qui attestent des faits matériellement faux. La nullité du remplacement, dans ce dernier cas, sera prononcée par le conseil de revision de la province où le aroit a été exercé. — Voy. art, 58 et 64». § 4.
Dans ces cas, il est accordé au milicien, pour fournir un
(1) Annexé à Tarr. roj. da 26 oct. 1873.
(2) L'MTtiele 71 abrogé par la loi da 27 décembre 1894 portait :
« Lee miliciens qai ont préaenté directement lenra remplaçante et lee ont fatt admettre, peuvent s'affranchir de toute responsabilité moyennant qn'ils vereent a la caiase de remplacement nne somme égale A celle qui est réservée sur la prime dn Tolontaire poar loi Atré pv^e A l'expiration de aon engagement.
> Ce Tersement aara lien dans les dix Jours de l'information qne ItniérMié aura reçue de rmeorportion déflnitiTe de son remplaçint. > r^ ^ ^ ^
edbyVjOOQl
nouveau remplaçant, un délai de deux mois, à compter de la date de l'avis ou'il recevra à ce sujet.— Voy. ar<. 64ois, 64'-
Le versement de 250 francs, opéré par le premier remplaçant, sera restitué au milicien, déduction faite de la dette à la masse d'habillement et de réparations. — Voy. art. izbis,
vs. Le remplaçant valablement et déflnitivement incorporé et dont le versement prescrit par l'art. 72 a été efTectué, libère complètement le remplacé. — Voy. art. 2, 24, 26, 82.
V4. Si le remplacé ne remplit pas les obligations stipulées par le contrat, le remplaçant, sans devoir justifier de son indigence, est admis à jouir de la faveur du Pro Deo, pour attraire leremplacé en justice. La cause est instruiteet jugée comme urgente. — Voy. art, 71 et arr. du 26 mai 1824 supra p. 621.
En cas de condamnation, le remplacé qui n'a pas exécuté le jugement dans le délai fixé est appelé au service et le remplaçant est congédié. — Voy. art. 72, 12bis, lîter, 73, 75.
15. Celui qui est remplacé par le département de la guerre reçoit un congé définitif. — Voy. art, 6ibis, à 64« et mod. «<'«55(i;e<55^er(2).
Il en est de même de celui qui a fourni directement un remplaçant dans les conditions déterminées à l'article 72. — Voy. art. 64^ à 72 et mod. n® 55&is (1).
Celui qui fournit directement un remplaçant dont il est resté responsable reçoit un certificat conforme au modèle n® 56 annexé à l'arrêté du 25 octobre 1873. — Voy. art. 64? cl 71, 726w, 12ter,
"tnhis. Un arrêté royal déterminera les conditions d'admission des volontaires avec prime, ainsi que les avantages à leur accorder. — Voy. art 64&w, 65, 67 et les dispositions jointes à la présente loi (Annexe V).
La rémunération est fixée annuellement.
(liOi do SV déeembre 1895, article unlqoe. La rémunération allouée aux volontaires avec prime en vertu de Tart. l^his de la loi sur la milice est incessible et insaisissable].
^fiter. Si des volontaires avec prime désertent ou se trouvent dans un des cas mentionnés à l'article 72^er, ils perdront tous droits à leur prime ainsi qu'aux autres avantages qui leur auront été accordés. — Voy. art. Itbis.
Il) Anneié à T Arr. roy. da S5 oct. 1873. (S) Annexé à r Arr. roy. dn 8 »où( 1884.
Ils seront suppléés par d^autres volontaires qui s'engageront pour le restant de leur terme de service.—voy. les dispositions jointes à la présente loi (Annexe V).
te. Le gouvernement est autorisé à organiser par arrêté royal une caisse tontinière pour faciliter le remplacement (1).
Vf. (Abrogé).
18. Les miliciens en activité de service ne peuvent plus se faire remplacer qu'en vertu d'une autorisation du ministre de la guerre et en se conformant aux conditions qui leur sont imposées. — Voy. art. 12,64,81, 85,97 et mod. n^ 56Ws(E).
Chapitre IX, De V incorporation
«1. Le gouvernement ^ne l'époque à laquelle les homme» désignés pour le service sont remis à l'autorité militaire. — Voy. art. 19,43,45..
Cette remise se fait au chef-lieu de la province par le gouverneur, qui en dresse l'état en signalant spécialement le» miliciens compris dans les contingents antérieurs, dont la dispense ou le détachement sur les contrôles n'a pas été niamtenu. Un état séparé indique les inscrits de la levée courante appelés au service et dispensés de l'incorporation. Chacun des intéressés reçoit préalablement du gouverneur un ordre de départ. — Voy. art. 5, 28, 29, 97 et mod. n^ 47 d 51 (2).
Dès que les miliciens quittent leur commune pour être dirigés vers le chef- lieu, ils sont nourris et logés aux fVais de l%tat. — Voy. Loi du 12 août 1862 sur le logement des troupes en marche, infra w 2, {Armée).
HZ. Au moment de leur remise, l'autorité militaire fait examiner, par des médecins de l'armée, les miliciens et les remplaçants. Dans les trente jours suivants, elle renvoie au conseil de re vision ceux qui paraissent impropres au service,, et, en outre, s'il s'agit de remplaçants, ceux qu'elle considère comme no remplissant pas l'une des autres conditions requises. — Voy. art. 26, 27, 48Ô2S, 647. 65 à 69, 71 à 12bis, 81 et mod. n« Albis (1), 41« (2) et 43 (1).
Toutefois, le renvoi ne peut être appliqué aux hommes
8) Le goQTeraement n'a pas usé Jusqu'ici de cette aatoriaatlon. [) Annexés à l'Arr. roy. du 26 oct. 1873. f" r^r^rrl^
qui ont déjà été examinés par ce conseil, conformément à rarticle 52. — Voy. art. 12, 48, 49, 64». 97.
Le conseil de re vision, assisté comme il est dit à cet article, statue daijs les quinze jours du renvoi. — Voy. art. 50,
Sa décision ne peut être soumise à la Cour de cassation que par le gouverneur, par l'autorité militaire, ou par un tiers intéressé dont elle entraîne l'appel au service. — Voy. art. 58
88. Lorsqu'une décision de la Cour d'appel ou du conseil de revision annule une désignation pour le service, le canton, sur la réquisition du gouverneur, fournit immédiatement, dans l'ordre des numéros, un autre homme pour parfaire son contingent. ~ Voy. art. 19, 56, 81, 84, 97.
Il en est de même si un milicien désigné pour le service meurt avant le jour fixé pour la remise qu contingent à l'autorité militaire. — Voy. art. 19, 81. 84, 97.
Lorsqu'une exemption est annulée par la Cour d*appel on le conseil de revision le dernier appelé du canton dans Tordre des numéros, s'il sert en sus du contingent, est remplacé par celui dont l'exemption n'a pas été maintenue. ~ Voy. art. 22,56.
* »4. Aucun appel pour compléter le contingent ne peut avoir lieu après le 1«' septembre. — Voy. art. 5, 19, 34, 50. 52, 56, 63, 64«. 647. 74, 81, 83, 97.
Il est néanmoins dérogé à cette règle lorsque des décisions sur des questions d'état, d'âge ou de droits civils, ou des décisions prises en suite d'arrêts de la Cour de cassation modifient Tordre primitif des appels. — Voy. art. 63, 83. Chapitre X. Des congés.
8s. Les miliciens et remplaçants ont droit chacun à six semaines de congé, en moyenne, par année de service actif*
Ils sont envoyés en con^é illimité lorsqu'ils ont passé au service actif, à partir du jour de Tappel sous les armes de leur contiujgent, le temps ci-après déterminé :
Vingt-huit mois, dans le cours des trois premières années, s*ils appartiennent à Tinfanterie de ligne, aux chasseurs à pied ou au train ;
<J) Annexé à r Arr. roy. da 16 oct 1838. (S) Annexé à l'Arr. roy. da 8 oct. 1880,
Trente-six mois, pendant les quatre premières années, s'ils appartiennent au régiment des grenadiers ou au régiment aes carabiniers ;
Trois ans, s'ils appartiennent à Tartillerie de siège, an ré-
S' ment du génie, a la compagnie des pontonniers, à celle )s artiâciers, ou au bataillon d'administration.
Quatre ans, s'ils appartiennent aux batteries à cheval, aux batteries montées ou aux escadrons de la cavalerie.
Les miliciens et remplaçants dont le service actif est de> vingt-huit mois peuvent être tenus à un rappel d*un mois, pendant la quatrième année de leur terme. — Voy.aH. 2, 12, 25,647.97.
se. (Abrogé).
89. Les congés temporaires et les congés illimités seront reHisésà ceux que leur conduite n'en aura pas rendus dignes.
Dans des circonstances spéciales, le gouvernement est autorisé à suspendre ou à modifier Texécution de l'article 85.
Le service des remplaçants ne peut être réduit au-dessous de la limite Qxée par l'article 25. — Voy. art. 26 3' et 27 6®-
88. Les miliciens et remplaçants qui ont achevé leur quatrième année peuvent contracter mariage.— Voy.ar^. 2,25 85.
89. Un arrêté royal prescrira les mesures nécessaires pour que le rappel des hommes en congé illimité puisse s'effectuer promptement. Ceux-ci peuvent être soumis à se^ présenter, avec leurs effets militaires, à des revues par année, et à n'établir leur résidence à l'étranger qu'à certaine» conditions.
Ceux gui contreviennent aux dispositions prescrites peuvent, même lorsqu'il n'y a pas infï*action pénale aux lois militaires, être rappelés sous les drapeaux pour un terme d'un à six mois. -— Voy. Arr. roy. 7 aoiU 1877 (infra^ annexe VI)^ Chapitre XI. Des certificats.
Qo. Les certificats à Tappui de demandes de libération provisoire ou définitive du service sont délivrés par le collège des bourgmestre et échevins. — Voy. art, 26, 27, 28, 29, 31 et mod. n- 13 d 26 (1).
Le collège ne peut délibérer si la majorité de ses membres n'est présente.
(1) Annexé! anx Arr. roy. des 25 oct, 1873, 26.iept. 1888 et 10 ^uf7. 1886.
Eq cas de parité de voix, la décision est remise à une séance ultérieure/ flxée à brei délai, et à laquelle sera convoqué, au besoin, le conseiller le premier en rang d'ancienneté.
Si, par une cause quelconque, les voix se répartissent une deuxième fois en nombres égaux, celle du président est prépondérante. — Voy. Loi communale, art, 89 supra p. 555.
Il doit être statué sur toute demande ; les votes sont mentionnés dans les décisions ; en cas de reAis du certificat, acte -en est donné à Tintéressé. — Voy. art. 16, 23, 27, 28 (1).
Dans les cantons de milice qui comprennent plus d'une commune, toutes décisions des collèges des bourgmestres et échevins concernant des demandes fondées sur fttat de fortune des familles, sont soumises à Tavis consultatif d'une <!ommission composée d'un délégué de chaque commune, <îhoisi par le collège des bourgmestre et échevins, soit dans son sein, soit parmi les membres du conseil communal. — Voy. art, 16, 23, 27, 28.
La commission est convoquée dans une localité du canton par le commissaire d'arrondissement, qui la préside et y a voix délibérative. Eu cas d'empêchement de ce fonctionnaire, «n suppléant est désigné par le gouverneur. -^ Voy. art. 5, 17, 35, 48.
La commission siège à huis clos. Quel q^ue soit le nombre des membres présents, elle émet son avis ; la répartition des voix y est consignée. — Voy. mod, n« 13 (1).
91. Dans tous les cantons, les demandes de certificats motivées sur l'état de fortune de la famille doivent être adressées, verbalement ou par écrit, soit au commissaire d'arrondissement, le jour du tirage au sort, immédiatement après cette opération, soit à l'administration communale, dans les dix jours. Il est donné acte de sa déclaration à l'intéressé. — Voy. art, 16 et mod. n^ 10 et 12 (1).
Passé ce délai, les demandes ne pourront plus être admises, à moins qu'elles ne soient fondées sur des faits postérieurs à son expiration. Dans ce cas, le collège des bourg mestre et échevins délivre, s'il v a lieu, le certificat en précisant l'événement qui le justifie Si le canton est composé de plus d'une commune, l'avis consultatif de la commission
(1) Annexé à Vkn, roj, du 26 oet. 1873t
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des dé]égiiés est remplacé par un rapport écrit du commissaire d'arrondissement. — Voy. art, 90.
Dans les circonstances exceptionnelles» le conseil de milice et la Cour d'appel peuvent respectivement relever un réclament de la déchéance encourue, en énonçant les moti& de leur décision. - Voy. art, 40, 41, 50, 56.
Chapitre XII. Dispositions pénales
0». Sont punis d'une amende de 26 à 200 francs :
1» Ceux qui ont négligé de requérir l'inscription dans.le délai fixé au premier paragraphe de l'article 13 ; — Voy. art. \2etmod.'nP%\{X).
2^ Les hommes de l'art qui, sans motif admis par le conseil de milice, par la Cour d'appel ou par le conseil de revision, ont manqué à l'une ou à plusieurs séances de ces collèges* s'y sont rendus tardivement ou ont refusé de visiter à domicile les individus qui leur auraient été désignés ; -Voy. art. 35, 42, 47, 52, 53, 648, 82, mod. n^ 36 et 37 (1).
21^ Ceux qui, provoquant le trouble ou y participant dans une séance consacrée par l'autorité aux opérations de la milice, ont résisté à un ordre d'expulsion donné par le président ou par le fonctionnaire qui les dirige. —Voy. art, 18, 35, 37, 44, 48(W5, 56, 64«. 64». 82, 90, 91.
»3. L'infraction mentionnée au numéro 1° de l'article précédent est constaté par procès -verbal du bourgmestre; celles que prévoient les numéros 2^ et 3» sont constatées par
Srocès-verbal du fonctionnaire qui préside ou dirige la séance e milice.
94. Sont punis d'un emprisonnement de huit jours à trois mois ceux qui, se présentant comme remplaçants, ont, en violation de l'article 69, fait une déclaration mensongère.
•6. Sont punis d'un emprisonnement de huit jours à deux ans :
10 Ceux qui ont subi des examens d'aptitude physique
{)rescrits par la loi, en prenant ou en se laissant attribuer e nom d'un tiers, dans le but de lui procurer une exemption ou de le ftiire admettre au service ; —Voy. art, 12, 38, 39, 42, 49&is, 52, 53, 648. 64», 69, lï^U, 82, 97. 2^ Ceux qui, appelés par leur numéro à faire partie du
contingent de leur classe, ont employé des moyens propres à faire naitre ou à développer des maladies ou infirmités pour se faire exempter du service, ou qui se sont mutilés ou laissés mutiler dans ce but ; soit que leur exemption ait été admise, soit qu'elle ait été rejetée. Ils sont, à l'expiration de leur peine, mis à la disposition du ministre de la guerre pour un terme de huit ans. — Voy. arU 19, 23, 26, 27.
96. Les dispositions du livre l^'^ du code pénal sont applicables aux inn*actions prévues par la nrésente loi.
•v. Celui qui, appelé à faire partie au contingent, ne s'est pas présenté au jour fixé pour l'incorporation, est mis à la disposition du mmistre de la guerre pour un terme de huit ans. — Voy. art. 19, 81 et mod. n° 47 et 51 (1).
Néanmoms, s'il allègue des causes d'empêchement jugées valables par le gouverneur, il est traité comme les appelés ordinaires. — Voy. art. 85.
Le retardataire dont les motifs d'excuses n'ont pas été admis par le gouverneur peut les soumettre à la Cour a'appel. Le recours est formé par l'intéressé^ son père, sa mère ou son tuteur, suivant les distinctions établies à l'article il. — Voy. art. 49, 58.
Si le retardataire, exclu du bénéfice du paragraphe précédent, peut encore être déclaré impropre au service en conformité de l'article 82, et si la décision définitive annule une désignation prononcée par défaut, soit par le conseil de milice, soit par la Cour d'appel, soit par le conseil de revision, il est en outre, condamné à un emprisonnement de huit jours à deux ans, lorsque, par suite aune connivence frauduleuse, l'appel d'un autre inscrit pour le suppléer sous les armes n'est plus autorisé par la loi. — Voy. art, 41, 53, 84.
»i6w. Les gouverneurs publient tous les six mois, le l" janvier et le 1» juillet, une liste générale des retardataires à afilcher dans toutes les communes de la province, et ordonnent les mesures nécessaires pour leur arrestation. — Voy. art. 91 et mod. n^ hlhis (1).
•8. Est considéré comme déserteur, le Belge gue le tirage au sort a désigné pour le service et qui s'expatrie postérieurement pour se soustraire à l'incorporation.— Voy. art, 19 et 45 du Code pénal milit. de 1870.
(1) Annexé à TArr. roy. du 26 oot. 1873. r^ ^^^I^
99. Dans le cas de détention subie en vertu d'un jugement, la durée du service militaire sera prolongée d'un temps égal à celui qui aura été passé dans cet état. — Voy. art. 2, 12. 85, Chapitre XIII. Des engngements volontaires,
«oo. Un arr. roy. détermine les conditions d'admission des volontaires et les avantages qui peuvent leur être accordés.
Le premier engagement doit soumettre le volontaire qui s'enrôle avant l'opération du tirage au sort aux mêmes obligations que le service de la milice. — Voy. art. 2, 5, 18, 24, 26. 27-33 30.
Le mineur d'âge, n'appartenant pas encore à l'armée, doit justifier préalablement au consentement de son père ou de sa mère veuve ou, s'il est orphelin, de son tuteur. Ce dernier devra être autorisé par délibération du conseil de famille.— Voy. art, 82.
Les volontaires de toutes les catégories, de même que les miliciens, acquièrent la qualité de militaires par le fait de leur incorporation et de la lecture, qui leur est donnée, des lois militaires. -— Voy. art. 2, 756w, 82. — Voy. encore les dispositions jointes à la présente loi. (Annexe III et IV). Chapitre XIV. Dispositions particulières.
101. Le Roi prend toutes les mesures nécessaires pour l'exécution de la loi, détermine la forme des registres et des autres imprimés, ainsi que le nombre et la nature des pièces dont la production est prescrite. Toute pièce qui n'est pas conforme aux modèles est rejetée (1). -- Voy. art. 23, 50. — Pour les modèles et certificats, etc., voir les arrêtés royaux des 25 octobre 1873. 8 octobre 1880, 24 novembre 1881, 25 septembre 1883, 9 août 1884 et 10 janvier 1885.
«o«. Tous actes et pièces concernant la milice sont exempts de frais de timbre et d'enregistrement, sous la réserve énoncée à 1 article 71. — Voy. art. 23, 62.
10s. Les individus soumis aux obligations de la présente loi et âgés de dix-neuf à trente-six ans accomplis, ne peuvent être mariés que sur la production d'un certificat constatant qu'ils ont satisfait aux obligations imposées' soit par les lois antérieures sur la milice, soit par la présente loi. Il est défendu, dans ce cas, à tout officier de l'état civil de procéder
(1) AanexéB à r Arr. roy. da 86 oct. 1873. ^ .
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aux pul^licatioQS da mariage, soas peine d'une amende correctionnelle de 300 francs à 800 francs. — Voy. art. 6, 12, 19, 22, 26 d 29, 34, 81. 82, 85, 95, 97 ; mod, n* 59 § 60 11).
to4. Les mômes individus ne peuvent obtenir une patente ou un passeport pour l'étranger qu'après avoir fourni la preuve qu'ils ont satisfeit aux lois sur la milice.— V. art. 103,
Néanmoins, les militaires en congé illimité peuvent obtenir une patente en exhibant leur congé, et un passeport à Tétranger en produisant rautorisation du département de la guerre.
— Voy. art. 85, 89.
t05. Nul ne peut être admis à un emploi salarié sur les fonds de l'Etat, de la province ou de la commune, qu'après avoir fburni la preuve qu'il a satisfait aux lois sur la milice.
- Voy. art. 103.
!•«. Il est défendu à tout fonctionnaire ou employé civil
Sarticipant, de quelque manière que ce soit, à rapplication e la législation sur la milice, à tout militaire, de prendre aucune part aux opérations ayant pour objet le remplacement dans l'armée, effectué pour compte d'une société ou pour celui d'un particulier, m aux bénéfices qui peuvent en résulter. — Voy. art. 64^ ss.
toi. Un règlement d'administration générale organisera, dans tous les régiments de l'armée, des écoles pour les militaires en activité de service.
La fréquentation des cours élémentaires par tous les soldats ne sachant ni lire ni écrire sera considérée comme faisant partie du service et, comme telle, rendue obligatoire.— Voy. art, 85 et infra n^ 2 (Armée. Enseignement militaire).
tôt). Les lois antérieures sur la milice sont abrogées. IHspositiùnB transitoires.
^onibis. Abrogé par la liOi en so joillet t88i, art. 4 n"* 20.
€Mter. § !•'. Le milicien dont le frère a servi dans le contingent de réserve et qui se trouvera compris dans le contingent, sera incorporé dans l'infanterie et renvoyé en congé illimité après un terme actif de dix-huit mois. — Voy. art. 26 27 82 85.
è 2.' Abrogé par la I^ol dln so Juillet tSSfl, art. 4 n'' 20.
«OB, tio et itfl. (Abrogés), tt». (Sans utilité actuelle).
(I) Anneztff A Tirr. roy. da 25 oct. 1879.
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4ts. Les remplacements et les sabstitutiaos efEéctuôs avant la mise à exécution de la présente loi continueront à être régis par la législation antérieure et avoir tous les effets qu'elle leur attribue, tant en ce qui concerne la position des remplaçants et des remplacés, des substituants et des substitués, envers le département de la guerre, qu'en ce qui concerne les droits et les obligations des familles respectives. — Voy. arU 2, 24. 25, 26, 27. Annexe I. Tableaux des infirmités et des maladies
QUI DONNENT DROrr A L'EXEMPTION, SOIT DEFINITIVE, SOIT TEMPORAIRE, DU SERVICE DE LA MILICE.
(Arrêtés royaux des 16 février t89« et 1« Janvier «880). Premier tableau. — Maladies ou infirmités incurables dormant lieu à- Veœemption immédiate et définitive,
1* A. Cécité complète on perte d'an œil on de son usage, dueà ane lésion pbj- ■iqoc immédiatement appréciable. Nota. Les médecins spécifieront, autant gne poatible, pour chaqae cas, la natare de la lésion. 3. Vices amétropiqnes d'an certain degté (myopie, hTpermétropie). — La myopie doit atteindre an moins 6 dioptries métriqoes à l'œil droit, l'accommodation étant paralysée. Elle peut dépasser Cette limite à l'œil gaache. sans doni er droit, par elle seoie, à l'exemption. ~ L'hypermétropie totale doit atteindre 6 dioptries métriques aa moins à l'œil droit, l'accommodation étant paralysée. Elle peut dépasser cette limite à l'œil gaache, sans donner droit, par elle seule, à l'exemption. — 2* Perte totale da nez ; — 8* Difformité du nez, portée au point de rendre l'aspect repoussant on de gêner habitaellement la respiration ; — 4* Becde-llôyre ; perte ou défaut d'une. partie de la voûte palatine ; — 6* Carie générale du système dentaire ; perte plus ou moins complète des dents, portée au point de mettre obstacle à la mastication et de rendre la nutrition Imparfaite ; — 6* Difformité d'une mfichoire par perte de substance, par solte de nécrose ou de toute autre cause susceptible de gêner habituellement la mastication \ — 7* Mutité due à un vice de conformation de la langue on à la perte d'une partie de cet ora^ane ; — 8" Perte ou défaut de la totalité ou d'une grande partie du pavillon de roreille ; ~ 9* Absence ou oblitération congénitale ou accideatclle des conduits auditifh externes ; — 10* Grandes difformités et taches hideuses de la face ; ~~ 11' Goitre volamineux ; — 18* Perte du membre viril ou des testicules ; ~ 18* Hernies bien caractérisées ; —14* Eplspadias, hypospadias, situés au milieu on à la racine du pénis ; hermaphrodisme ; — 16* Anus artificiel ; ~ 16* Perte d'un bras, d'une jambe, d'un pied, d'une main, ou perte irrémédiable des mouvements de ces parties; ~~ 17* Atrophie bien caractérisée d'un membre; - 18* Rétraction permanenente des muscles extenseurs ou fléchisseurs d'un membre ; — ]9* Anévrisme des artères du cou ou des principaux troncs artériels des membrea; — 90' Spina-veatosa, ostéosareome et autrea maladies graves des os; — 21* Cfoorbore des os longs on rachitisme porté au point de gêner les mouvements des membres ; — 28* Claudication bien marquée ; — 28* Perte totale de l'index de la main droite ; perte totale ou partielle d'un pouce ou d'un gros orteil ou de deux doigta d'une même main ; perte irrémédiable des mouvements des mêmes parties ; ~ M* Pieds plats bien caractérisés. Noca. Il ne faut pas confondre les pieds épatés avec lea pieds plats ; ces derniers seuls donnent lieu à l'exemption immédiate et définitive. — 86' Teigne fliyease «yec alopécie.
Deuxième tableau. — Maladies ou infirmités pouvant donner lieu à Veœemption définitive ou temporaire^ selon le degré où elles sont parvenues,
1* Lésions ét«Ddiie8 du crftne ; — 2* Alopécie étendae ; — 3* ^. Bédoetlon de U fiicnlté visuelle aa-delà da tiers de Tacoité normale poar I'onI droit, — elle peat descendre aa-dessoas de cette limite à l'œil franche, sans donner droi^ par «lie senle, à l'exemption, — congénitale oa résultant : d'une affection des centres nerveux, du nerf optique ou des membranes intra-oculaires; — d'un dé&ut de transparence des milieux réfringents ou de leurs surfaces de séparation (taies de la cornée, etc.) ; d'une conformation défectueuse de la cornée (astigmatisme, conicité de la cornée). Nota. Le» médecin» »péeifleroni, autant quevo»»ibU. la luùmrt H le »iège de la létion. — B. Strabisme avec rétrécissement considérable du champ de vision. — Le strabisme convergent ne confère, par lui-même, l'exemption définitive ou temporaire, que s'il siège à l'œil droit. Jl ne donne droit i l'exemption définitive ou temporaire, quand il siège à gauche, que lorsqu'il réduit considérablement le champ de vision; — 4* Carie des fosses nasales ou de la voûte palatine; poljpes du nez , — 6" Fistules du sinua maxillaire; — 6* Difflcnlte de la déglutition dépendant d'un obstacle habituel au libre passage des aliments ; — 7" Sareocèle et autres affections graves des testicules, des cordons spermatiqnea et du crotum ; — 8* Hémorrhoïdes volumineuses ou ulcérées ; flux hémorrhoidal abondant et habituel ; incontinence des matières fécales ; chute du rectum ; rétrécissement de l'anus ; fistule de l'anus ; — 9* Difformités ou affections des pieds, des mains, des membres ou d'autres parties du corps, susceptibles de rendre la marche pénible, le maniement des armes difficile ou (Tempécher le port de tout on d'une partie de l'équipement. — Sont compris dans cet article • le chevauchement ou la superposition des orteils, pour autant qu'ils gônent la marche ; la cambrure des
genoux portée à l'excès (état cagneux pronencé) ; — 10* Squirre ; cancer ; ulcères ivétérés ou de mauvais caractère ; •— 11* Cicatrices étendues, adhérentes, fragiles, gênant les mouvements ou le port de l'équipement; — 12* varices volumineuses et n:ul'.ipliées; — 18" Anévrismes internes ; — 14* Phtisie pulmonaire caractérisée et autres maladies graves ajant déterminé une détérioration profonde de la constitution; — 16* Epilepsie; aliénation mentale; iaiotie; imbécillité; — 16* A. Otite moyenne purulente chronique, s'accompagnant soit de polypes, soit de carie, soit do perforation de la membrane du tympan; — JB. Lésions graves permanentes et facilement appréciables de l'oreille movenne, accompagnées d'afaibliasement notable de la faculté auditive des deux cotés, telles qu^adhérence étendue de la membrane du tympan au promontoire et coUapsus de cette membrane ; — C. Affections bien caractérisées de Toreille interne, ayant déterminé une diminution notable de la faculté auditive des deox côtés, ou la surdité complète d'un seul côté
Troisième tableau. — Maladies ou infirmités curables donnant lieu à une exemption pour une année.
V Défauts de la vue qui empêchent de distinguer les objets d'une manière convcnsble ou à la portée nécessaire pour le service militaire. — Sont comprises dann cet «rticle, les maladies ou infirmités qui n'ont pas été indiquées sous les rubriques
cet «rticle, les maladies ou infirmités qui n'ont pas été indiquées sous les rubriques précédentes (nystagmus, spasme et parésie ciiiaires, etc. etc.) ; — 2* Optfaalmies chroniques: maladies habituelles des paupières ou des voies lacrymales: — 3* Ozène; ulcères rebelles des fosses nasales;— 4* Fistules salivaires; 5* Haleine
■ " '"*' te, dues à d'i
7* Vices ou t 1 gêner beauo
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habituellement fétide ; — 6' Mutité, aphonie permanente, dues à d'antres causes que celles qui sont indiquées au premier taoleau ; — 7* Vices ou affections des organes de la parole ou de la voix portés an point d'en gêner beaucoup les fonc-
tions; — 8* ^. Difformité da paTillon de l'oreille produite par l'othématome Destraetion totale on partielle de la membrane da tTmpan. Ecoulement Invétéré de l'oreille, qaelle qu'en soit la caase ; — JB, Affaiblissement notable de l'oaie dépendant de causes non indiquées soua les rubriques précédentes ; — 9* Affectiocs graves des org^anes contenus dans la poitrine ; — 10* Hydroplsie du ventre (ascite); engoi^ement des organes abdominaux; — II* Rétention permanente du testicule à l'anneau ou dans la partie inférieure du canal Inguinal ; — 12* Bjdrocèle, varicocèle, cirsocèle, développés an point de gêner la marcbe; — 13* Calculs vésicanz; gravelle; mcontinence habituelle ou rétention morbide des urines; fistule et antres maladies ou lésions des voles urinaires ; fistule et autres maladies on lésions des voies urinaires; — 14* Mouvements convulsifs généraux ou partiels ; tremblement habituel de tout le corps ou d'un membre ; — 15* Transpiration partielle ou générale habituellement fétide; — 16* Affections cutanées anciennes, congénitales ou acquises; — 17* Cachexie décidée : scrofuleuse, scorbutique, syphilitique; — 18* Faiblesse de complexion et prédisposition à la phtisie pulmonaire.
Nota. Four que lia maladie$ H infirmiiè» qui figwreid sur Uê deux dernier» ta^ hleau*, et quaUfiiee par lee épUkUet coruidérable, grave, habituelle, étendue, «te., puieeeni donner lieu a Fexemptum, même proviêoire, %l e$t riaoureueement néeeeeaire qu'elleê êe préeentent avec lee earactèree que eee ivilhète» indiquent. •— Cdlee que lee médecine déclareront ineurableê, donneront eeutee Ueu à Vexemption déJinUwe.
ilLanexe II. Tableau des infirmités dont il doit être
TENU compte pour DÉTERMINER LA COMPOSITION DE LA FAMILLE AUX TERMES DE L'ART. 33 1° DE LA LOI DE MILICE. — Arrêté royal do t décembre 1818.
Indépendamment de la paralysie grave, de la cécité et de la démence complète, les infiioiités dont il doit être tenu compte pour déterminer la composition de la famille, aux termos de l'article 33, n" 1, de la loi du S Juin 1870, modifiée par celle du 18 septembre 1S73, sont les snivantea :
1. Altérations graves des fonctions cérébro-spinales, par suite d'une affection chronique et incurable. 2. Détérioration profonde de la constitution, provenant d'une iésion incurable des organes contenus dans la poitrine on l'abdomen. 3. Dépérissement prononcé, par suite d'une cachexie. 4. Altérations graves et incurables de la vision, permettant a peine à l'infirme de se conduire. 6. Hernies anciennes très volumineuses, irréductibles ou qui ne peuvent être maintenues par un braycr. 6. Le cancer ulcéré. 7. Purte d'un membre ou perte complète ou irrémédiable de l'usage d'un membre, par suite d'une affection chronique et incurable.
AnneiLd III. Engagements volontaires sans prime.
1) Arrêté royal do 16 janvier 1811. ah, 1". L'arrôté royal du 10 novembre 1870, n* 1904, est abrogé.
2. Tout belge peut contracter un engagement volontaire aux conditions suivantes : 1* Avoir au moins quatorze ans accomplis et trente-cinq ans au plus, s'il n'a pas
encore servi ; quarante ans au plus, s'il a servi.
2* Avoir la taille de 1*66 an moins pour les chasseurs h plod, l'infonterie de ligne les artificiers, les ouvriers d'artillerie et de bataillon d'administration; 1*62 pour les carabiniers; 1"70 pour les grenadiers ; 1*66 pour le génie et pour le train ; 1"70 pour les pontonniers; 1*^)8 pour l'artillerie de siège ; 1*67 à l"72 pour l'artillerie à cheval et l'artillerie montée ; 1-64 à 1-67 pour les chasseurs à cheval ; 1-66 è 1*70 pour les lanciers ; 1"69 a 1-71 pour les guides. — Dana des cas spéciaux, le ministre de la guerre peut accorder des tolérances en ce qui concerne la taille ;
3* Produire, s'il est mineur, un acte de consentement de son père on de aa mère
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▼eoTe 00, ^1 MtorirfiellB, de mu iotéir iutorlfl» * cet efl^t, par âéKbénttott du conseil de fiunUle ; -» «— ,
4* Etre porteur d'vn eertifint modèle n* SS tmeié h l'an^td royal du M octobre 1873 et d'an état indiquant tontes condamnations qnfl ponrrait aTOtr encooraes on d'nn état négatif.
L'homme qui a serri doit produire, en ontre, son coBffé et un <v*rM<»f^ modâe n* 33 annexé h Tarrété royal dn U octobre 1873.
3. L'étranger tenu de eonconrir an service de la milice en Belgique est *^h»!fy A s'engager anz conditiotis mentionnées a l'article t.
11 est interdit d'enrôler aucon antre étranger sans antorisatlon dn ministre de la guerre. Cette autorisation est subordonnée A la condition de demander la naturalisation.
4. Dans des cas spéelaux, le minière de la giieR« peut permettre renrôlement d'hommes mariée ou reufs a?cc enfiints.
La durée de l'engagement est de huit ans
Les Jeunes gens Agés de moins de seixe ans derront souscrire rengagement de servir pendant huit ans au delA du Jour où ils accomplissent leur seixldme année. Ils ne pourront être nommés caporaux ou brigadiers a?ant cet Age.
Les nommes qui ont d^A serti ont la fhculté de s'engager pour quatre ou même pour deux ans.
En cas de mobilisation, il est permis d'admettre des engagements de deux aas ou pour le temps que durera la mise de l'anrée nur pied de guerre.
La durée des rengagements est de deux ans au moins
7. Les milioiens et les ren. plaçants sont admis A contracter un engagement rolontaire pour leurs corps respectifs.
Ceux qui appartiennent A IMofiinterle sont aotoitsés, sur la proposition de leurs chefs de corps A s'engager pour d'autres armes.
Ceux qui n'appartiennent pas A l'inlhnterie ne peuyent s'engager que pour leur corps respectifs ou pour des corps de leur arme.
Tout eoffagement entraînant un changement de corps est soumis A l'homolog»' tlon du ministre de la guerre.
8. La durée des engagements contractés par des mQIeleaB ou des remplaçants est : de trois ans au moins pour l'infanterie de ligne, les chasseurs A pied et le bataillon d'administration; de quatre ans au moins pour les carabfaiien et lee grenadiers ; de six ans au moins pour les autres armes.
9. A l'expiration du terme de leur engagements, les mUleiens et lee remplaçants reprennent leur position de miliciens ou de remplaçants.
10. Un Tolontaire n'est admis qu'après avoir été Tisité et trouvé apte au serrfce militaire par un officier de santé de rarmée. Le procès verbal de la visité reste annexé a l'acte d'engagement.
11. La durée de l'engagement est indiquée daaa l'acte mdme, en tontes lettres et en chiffres.
L'acte d'engagement et les lois militaires sont lus aux contnctante avant la signature, et mention en est faite au bas de l'acte.
12. Le chef de corps qui aura négligé d'observer les presoriptSons des artidea I, 8, 10 et 11 est tenu de supporter les frais occasionnés A rEta;t si le volontaire est réclamé par une autorité compétente, et l'engagement est annulé.
16. Il est permis aux chefs de corps d'enrôler, en qualité de caporsox ou de brigadiers, des Jeunes gens Agés de seise ans au moins, qui ont de l'Inatruetton et sont aptes A devenir sous-offlcters.
2) ArrA€4 rcyytti du 99 décembre f 889« ^rf l**. Les Jeunes gens qui ont participé an tirsge an sort de la milice sont admis A d'engager pour un terme réduit A cinq ans, aux conditions déterminées par l'Arrêtée du 16 Jifinvier 1677.
Annexe IV. Engagements volontaires avec prime
1) Arrêté royal da SO novembrci 18TO. Art. 1-. Un comell nomnié par Noas administre la cainse de remplacement par le département de U g^nerre, conformément aux dispositions saivnntes :
2. Les somraefi provenant du remplacement par le département de la guerre sont TerHéos a la caisse des receveurs de l'enregistrement.
3. Ces recouvrements -ont renseignés parmi les recettes pour compte de la Trésorerie, afin d'ôtre centrali!<és dans les écritures du département des finances; ils sont rais par le ministre des finances à la disposition de la caisse de remplacement, sar la demande dn ministre de la gaerre.
4. La comptabilité de la caisse est établie au ministère de la guerre, soos la sor- ▼eillance du ministre.
Il est tena :
a. Un état permanent des volontaires avec prime ayant des droits érentoels à la pension ;
b. Un registre où chaqae volontaire arec primo a son compte courant établi par doit et avoir ;
e. Un compte général avec chaque corps i
d. Un compt/ spécial dos fouds de la caisse qui permette d'en apprécier, en tout t^mps, la situation.
6. Le directeur général de la Trésorerie ouvre un compte courant à la caisse.
Tous les trois mois il transmet an ministre de la gaerre un extrait de ce compte.
L'état trimestriel de situation est remis au 'ionseil, qii le vérifie et fait, s'il y a lien, des observations.
6. Le ministre de la guerre statue sur les placements qui lui sont proposés par le conseil de la caisse; ils sont faits, au nom de la caisse et par l'intermédiaire du ministre des finances, on rentes sur l'Etat. Tonte inscription nominative de rente porte l'ani.otation suivante :
a La présente inscription ne pont ôtrd transférée qu'au vu d'un avis du conseil » de la caisse de remplacement par le département ae la guerre. >
7. Les intérêts des capitaux inscrits au nom de la caisse lui sont portée en compte par l'administration de la Trésorerie.
8. Le compte et le bilan de la caisse sont dressés chaque année, par le conseil ot arrôlés par le ministre de la guerre. Toutefois le conseil arrête le compte général tous les trois mois.
9 abrogé et remplacé par la dispoiiiion de Varréié du 1 octobre 1879 ei-aprèe.
10. A fa demande du ministre de la guerre, le ministre des finances délivre des mandats an profit :
a. Des coni»eils d'administration pour le remboursement des avances dont U est parlé à l'article 0 ;
b. Des officiers de milice, pour les indemnités qui leur sont allouées ;
c. Des parties versantes, en cas de remboursement dn prix de remplacement. Le montant de ces mandats est porté, par le directeur générai de la Trésorerie,
au débet de la caisse.
IjOs mandats acquittés sont renvoyés au département de la guerre.
11. Lap<>nsion annuelle et visgère de fr. 200, due aux volontaires avec prime qui ont accompli deux termes libérant des miliciens, leur est accordée par arrêté royal rendu sur le rapport du ministre de la guerre et d'après l'avis du conseil de la caisse.
Le volontaire pensionné indique à son chef vie corps le chef-lieu d'arrondissement où il désire toucher sa pension, et celui-ci eu informel e département.
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81 le pensionné chMge de ré«îdenee, il doit en donner eannalsnneo mu d«prt*«-
"*îa* Lee^pensfona sont payées p»r l'intermédiaire de l'adminlatraUon de UTré*
'^^Le'îitement a lieu sur des éUts collectifs dressés au m'nlstère de la guerre. Ce» éUts sont transmis aux agents du Trésor ptr Tadm-nistration de la Trésorerie, qui leur ottvre les crédits nécesssaires. . ^ „ , a.. a
18 Les pensions prennent cour* h dater du 1" du moi» suivant rexplratlon du dernier terme d'engagement. Klles sont ocquittôes inieuralement pour ti>at naofs commencé Ellessont payées par triioestre. sur la pro.luction eu certificat de ne délivré Dar le bourgmestre du lieu du domicile du pensionné. , ^ .., ,
14 IndéDendammcnt des attributions spéciales résulunt du p-éscnt arrôU. le conseil émet son avis sur toutes les affaires relatives a l-dminislratiOQ de U caisw qui lui sont soumises par le ministre de la guerre. Il lui fait teiles propositions Qu'il juge utiles aux intérêts de la caisse. ..^ VI
18 Lorso-ie le nombre d- demandes do remplacement est trop considérable pour Qoe le département de ta guerre puisse satsfarea toutes . le même couseï! procàe à un tirage au sort pour établir l'ordre de priorité des remplacomenw a effectuer.
2) Arrêté royal du 4 octobre 1878. AH. 1'. Pour être admis
TTpJîlunîriîIcœ"^^^^ a une elssse antérieure et ne pas av«r
trente ans révolus au 31 décembre d- l'année précé lente; s* Rtre affranchi de tout service ; ^ , ^ i«
3- AvSr la taille exigée des miliciens et ôtrî reconnu apte au service de rarme
P^4^^ Wut';^"?îftXtd^1•S^^^^ des commune, que nntére«é jojaii
habitées depuis le I" janvier de l'année précédente. constaUnt : a. qu'il est de boone ?feetdebonne^mœu« 6. qu'.l e.t célibataire ou veuf sans ^^J^^\\^- V^^ P^^ rlenremont au l" jmvler de l'année précé leute i n'a pas en de résidence établie àl'étîTnfferîV. qu'il n'a été condamné ni en Belgique ni a l'étranger, au. lerapn- Bonnement de de2x ans au moins, ou a u-.e peine moindre du chef de vol. d'e«roauarie d'abus de confiance ou d'attentat aux mœurs. ^
^ fi. Produire un certificat constatant qu'il est libre sous le rapport do la imliee.
l'il a fklt partie de l'armée, l'intére.sé d->it produire, en outre, un <^srtilicat de bonne conduite, s gne par le chef du corps auquel .1 a appartenu. ainBi qu^uM attestation portant qu'il p^^^ ô re admis a reprendre do service.
15 rnlneur dïge doit du consentement de son père, ou de sa mère veuîe^ou. s'il est orphelin, de son tuteur autorisé par délibération du conseil de famille (l). dispositions de l'article précédent :
I «- hnmmM oui ont fait partie de l'armée sont admis comme voloirtalres avec prime S'il^n-Sntp^^^^^ six ans révolus su 31 décembi» précédent;
'^ rïs mmtîires qui s'engagent pour compléter le terme de volonUlres avec prime dé^us de îeurs ^droits, peuvent être admis jusqu'à l'âge de quarante ane rtvolua
•ïa prStolS'p 'ôîe^^ mentionnées aux n- é- et 6- n'est pas exigée des «ili-
n\ Vn outre de ces pièces. l'Intéressé doit, aux termes des instructions dn déiVtement de la guerre, Pr»_dl?»f«,«? A^Mî'*'**'**"* *^°*** * condamnaHoni qtfU
pour^raît avor/êncotirués' ou un état négatif.
UAfMiéeeiiBBentûongédléBpnldeeettz dontletenne de Mrviee doit prochAiii«> ment expirer et qui sont proposés par lears ehefs do corps pour l'engagement arec pviiaew
8. Les engagements arec prime ne sont reçus que pour l'armée de ligne et le l)at»iUon d'administration.
Les mosiciens-gagistes et les oarriers de régiment, à l'exception des armuriers et des maréchaux-ferrants, ne peuvent être adroio comme volontaires avec prime.
4L Les TolonUlres avec prime s'engagent poar un terme de milice, qui prend cours à dater du 1" octobre da l'anuée de leur engagement.
Lear compte a la masse d'habillement et de réparations du corps ne sera apuré qu'A Texpiration des deux années qui suivront leur libération, et durant lesquelles m resteront soamis aux obligations imposées aux miliciens de le 0* et de la 10*
6. Les Tolontatres arec prime qui se sont ron lus recommandablcs par leur conduite et leur manière de servir, peuvent ôlre envojé* en C)ngé illimité lorsqu'ils oot passé au service actif le temps ci-aprôs déterminé :
Trois ans, s'ils uppartiennent h l'infAOterie de ligne, aux chasseurs a pied, au train» au bataillon d'administration ;
Quatre ans, s'ils appartiennent aux antres corps.
6. Les volontaires avec prime sortant de l'armée sont assignés aux corps dans lesquels ils ont précédemment servi.
S'ils désirent servir dans d'autres corps, ils feront l'objet de propositions spéciales * eosmettre au ministre de la gnerre.
7. Les volontaires pris dans la vie c vile sont assignés an corps de leur choix.
8. Les volontaires avec prime sortant de l'armée conservent leurs droits acquis, levrt grades et lears chevrons d'ancienneté.
A l'expiration de leur terme de service, les volontaires avec prime qni auront été promus anx grades de soos-offlcier, de caporal ou de brigadier, et qui se seront rendus recommandables, seront, a mérite égal, admis aux emplois civils de préfév reoce à tout compétiteur ne pouvant faire valoir des services publics antérieurs, on ayant obtenu sa libération da service militaire avant l'expiration de son premier terme d'engagement.
0. Le volontaire avec prime déchu de ses droits en conformité de l'articld 75'" de la loi du 18 septembre 1873, reste néanmoins tenu d'aehover le terme de son engagement.
10. Avant de contracter leur engagement, les volontaires avec prime reçoivent leetora des lois militaires et signent la déclaration de cette lecture.
11. Les engagements sont soumis a l'homologation du ministre de la guerre. En attendant sa décision, les militaires en activité qui les ont contractés et dont le teme est expiré, sont gardés sous les armes; ceux qni sont pris dans la vie uivile et les anciens militaires qui se trouvent dans leurs foyers, sont dirigés, munis d'ane fealUe de route, sur les dépôts des corps pour lesquels ils se sont engagés.
Ils ont droit a la solde de route et aux réquisitoires pour le transport a prix réduit par le ehrmin de fer.
il. Le ministre de la guerre établit provisoirement dans les arrondissements adodaistratifs où la chose est nécessaire, des officiers de milice autorisés à recevoir des engagements avec prime.
15 et 14. {Abrogée par C arrêté royal dm Y" oet. 1870 ei-aprèê,
16 fies articles 1 a 20 inclusivement de l'arrêté royal du 10 novembre 1S70, n" 1003. sont abi ogés .
K. Chaque année, aussitôt que la position des miliciens qui auront efToctuéle versement exigé par l'article 61< de la loi du 18 septembre 1873, sera fixée, une
894s FORCE PUBLIQUE, C0N9T., ART. 118 A 124.
commisiioQ Domméo par Noas, procédera publiqaennent aa tirage au sort éUblUsant Tordre de priorité des remplacements.
L'arrôté royal nommant cette commission indiqaera la date de ce tirage et sera inséré au Afonileur.
3) Arrêté royal da §<>>' octobre 1810. AHl*\ L'article 9 de l'arrêté royal du 90 novembre lo70, n* 1930, est abrogé et remplacé par la diapositiOD snivante :
Art 9. Les sommes à payer aax volontaires avec prime et lenr hante-pafe sont avancées poar la caisse par le conseil d'administration des corps. 8. Les articles 13 et 14 de l'arrôté royal da 4 octobre 1873, u* 3160, sont abrogés.
4) Arrêté roy^l da !«>* mars iSSl. — Recrutetncnt des volontaires.— Gratifications. Art. l". Des gratifications dont létaux sera fixé par le mln'stre de la guerre, pourront être accordées aox personnea offrant les garanties d'honorabilité désirables, qui auront facilité le recrutement des volontaires avec prime. La liste do ces personnes sera arrêtée par notre Qiinlstre de la guerre, après avoir pris l'avis d«s officiers de milice.
2. Ces gratifications seront payées par la ca'sse de remplacement.
Les sommes a payer de ce chef seront avancées pour la caisse par le conseil d'administration des corps.
Annexe V. Engagement volontaire des pupilles de l'armée.
Arrêté royal du M S novembre 1881. aH. 1*'. L'école des enf^nU da troupe (pupilles de l'armée, Ar. roy. 14 tepf. 1883} est considérée comme un corps de l'armée.
3. Le jeune homme admis À cette école est tenu de souscrire doux engagemeuts avec le consentement de son père ou de sa mère veuve, ou, s'il est orphelin, de son tuteur autorisé a cet effet par délibération du conseil de famille, savoir :
Le premier, qui le lie jusqu'à sa quatorz ème année accomplie.
Le second, qui le range déOnitivement, à partir de l'&ge précité, parmi les volontaires de l'armée.
Ce dernier engagement sera contracté en vertu des dispositions de Notre arrêté du 15 janvier 1877, n* 45£7, et soumettra aux lois et règlements militaires l'enfant de troupe qui l'aura souscrit.
ilinnexe VI, Rappel des miliciens.
Arrêté royal da 1 août 1817 prescrivant les tnesures nécessaires pour assurer le rappel des miliciens et la prompte rnobilisation de Varmée, Cet arrêté, dont l'insertion i« «x-
têitio dépasse notre cadre, règle en détail souâ quatre titres différents, les points suivants : I. Autorités chargées de préparer et de diriger les opérations da rappel des miliciens (gendarmerie). — II. Tenue des listes et registres. Mutations et changements do résidence. — III. Bévues annuelles. — IV. Rappels.
— Un Arrélé royal da S4 mars i880 règle encore les
mesures à prendre pour assurei\ en cas de guerre ou lorsque le territoire est menacé le prompt rappel à V activité des classes congédiées.
II. Rkmunrration dks miliciens
1) Loi da 5 mvril J8V5 relative à la rcmiumhraUon des miliciens. Art. %^^. Le service personnel comme milicien donne lieu à une indemnité imraéduite conformément aux dispositions de la présente loi.
». Pendant la durée du service actif normal et effectif, il sera payé aux père et môre du milicien présent sous les armes, ou au survivant, une Indemnité cle 10 francs par mois ; à défaut du père et de la mère, l'indemnité sera payée aux ascendants ou au survivant. Si le milicien est marié, rindemnité sera payée à la femme.
Si le milicien a péri dans raccomplissement d'un service commandé, Tindeninité continuera d'être payée pendant toute la durée (jne devait avoir son service actif normal.
s. La même indemnité est allouée au milicien orphelin de père et mère qui n'a pas d ascendants, à celui dont les parents sont inconnus ou condamnés pour crime et à celui qui a été abandonné par ses parents.
Elle sera versée à la caisse générale d'épargne et portée à un livret en son nom.
Salifies exceptions qui seront autorisées par le gouvernement, les sommes portées à ces livrets ne pourront être retirées que cinq ans après l'expiration du service actif normal Jusqu'à cette époque elles seront incessibles et insaisissables.
4. L'indemnité se calcule par mois complots. Les fractions sont réunies pour établir ce calcul. La dernière fraction est négligée.
5. L'indemnité nest pas allouée si les parents du milicien, le survivant ou lui-môme payent plus de 50 francs de contributions directes au profit de l'Etat.
Elle n'est pas due : 1° A raison des services :
A. Des miliciens rappelés en temps de mobilisation de l'armée ou en temps de guerre ;
B. Des volontaires compris numériquement dans le contingent. — {Art, 5 de la loi de milice).
C. Des réfractaires et des retardataires dont les causes d'empêchement ne sont pas jugées valables. — (Art. 97 de la même loi); 35
2^ A. k raison du temps pendant lequel le milicien est en congé, illégalement absent, subit une condamnation à l'emprisonnement ou est incorporé dans une compagnie de discipline ou de correction ;
B. Dans le cas prévu par le § 2 de Tarticle 95 de la loi de milice.
e. Dans les cas prévus par Tarticle 2, l'indemnité cesse si le milicien déserte.
Dans les cas prévus par Tarticle 3, si le milicien est condamné pour désertion, il perd ses droits aux sommes déposées en son nom. CeF sommes seront acquises à la caisse de remplacement, à moins que cette peine ne lui soit remise s'il reprend son service.
1. Le payement de l'indemnité se fera trimestriellement par les receveurs des contributions directes dans les localités où résident les ayants droit.
Le gouvernement réglera le mode de payement et la comptabilité.
». Les sommes non réclamées avant le 31 octobre de Tannée qui suit la clôture de Texercice auquel se rapportent les services à rémunérer demeureront acquises au trésor. Dispos itions transitoires,
9. La loi du 3 juin 1870 relative à la rémunération deï? miliciens, est abrogée à dater du 1«' octobre 1875.
La présente loi sera mise en vigueur à la même date.
10. Le londs spécial institué en vertu de la loi du 3 juin 1870 sera liquidé au profit des ayants droit.
Les intéressés auront Toption soit de recevoir un livret représentant le solde de leur compte, soit de conserver le droit éventuel à la rente.
En cas d'option pour le premier mode, les sommes portées aux livrets ne pourront être retirées que cinq ans après l'expiration du service actif normal, sauf les exceptions qui seront autorisées par le gouvernement.
Le service du fonds spécial sera transféré à la caisse générale d'épargne et de retraite.
— Voy encore Loi du 14 mai 1880 relative au mode de liquidation de l'indemnité due aux miliciens des classes de 1871
2) Arrêté royal do 81 août 1815 relatif à PexéeuHonde la Loi du 5 avrU 1B75. Ari. 1". L'indemnité de 10 francs ptr mois, à titre de râmanératlon, est due à raison du service personnel des miliciens.
Elle l'est éia^lemeot du chef des services :
1* Des miliciens qui contractent un engrai^ement volontaire, mais seulement pour ie terme de service actif imposé par l'article 65 do la loi du 3 Juin 1870, modifiée par la loi du 18 septembre 1873 ;
2* Do frère qui remplace son frère.
2. L'indemnité n'est acquise que pour la durée du service normal et effectif.
Est considéré comme service normal et effectif, le temps pendant lequel le milicien est présent sous les armes et celui qu'il passe en congé de convalescence, en con^é de faveur n'excédant pas huit jours, ou en traitement à l'hôpital.
3. £n dehors des cas prévus par l'article 6 et par lo \ 1" de l'article 6 de la loi du 5 avril 1875, l'indemnité n'est pas due ou cesse de l'être :
1* 'A raison des services anticipés des miliciens qui devancent Tappel de leur classe ;
2* A raison des services de ceux qui, après le renvoi de leur classe en congé, restent volontairement soas les drapeaux ou de ceux qui sont soumis, par punition, à an terme de service dépassant la durée du service normal.
4. La rémunération cesse pour le temps que le milicien passe en détention on en prison en attendant sa mise en jugement.
Toutefois, elle est payée, par rappel, si le milicien n'est pas mis on jugement on si, étant mis en jugement, il est acqaitté
Le bénéfice du paragraphe précédent n'est applicable, en aucun cas, aux milicens prévenus de désertion.
6. La rémunération se règle trimestriellement et le pajometit en a lieu an moyo' de mandats
Le ministre de la guerre détermlae la forme des relevés et des documents à pi duire à cette fin.
Il arrête, de concert avec le ministre des finances, le certificat à '^^aeiivrei ayants droit par les chefs de corps, ainsi que la déclaration a j^ip apposer pa autorités communales. «i-
Pour l'application de l'article 4 de la loi, le mois serr^-^vcompté sur le pie. trente jours. , ^ *" .^.
6. Le ministre des finances règle le mode de pn- ^ycment de l'indemnité et détei mine les conditions auxquelles ce payement e»-* ^^ subordonné.
7. L'indemnité revenant, d'après l'a'»'" J,e3delalol, au milicien lui-môme, sera versée en son nom à la caisse d'éparlZne
8. Les livrets au nom de chaqr v^uiden sont incessibles et insaisissables.
Les sommes qui y sont por» >'^^g no peuvent être retirées par les miliciens que cinq ans après l'expiration i^OjT] . .ervice normal. , , *
Néanmoins, les milicien, y^^ ont achevé leur quatrième année, et Qjj «en^'i®»* on entreprennent un cor Vr^^^^^^ent être aârais â recevoir la restitution partielle ou totale des »orn:iljr tngcrites a leurs livrets. .^^ ..^
Ils doivent, a cet ?ffca|f "^^liJJÎer au département des finances une requête motivée H appuyé, d'un certigiiT ^ J'^'b^irgmestre de leur résidence, constatant qu'ils sontde bonnes mœurs et q«^A"oarvoient honorablement a leur existence par leur travail.
\UBHubTentiodrf^^^'\llZ^^^ pour le service de la rémunération
"£t.^Si;^?a5^?m
a'uie^aTnSÎfînwl^^'^^^^^^^^^^ ^"""^"^ ^' .ppwtionnent
iTarri>£^.iiçj|;";,«-^^^^,.;.
(GonsUluilon, art. 118, 119 et Itt^U
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
L. 16 Juin 1836 (avancement) p. 903. L. 2 B?r. 1873 faerTitades mlli^) p. 014.
L. 16 Jaln 1836 (position) p. 906. L. 2S jain 1873 (casernoment) p. 913.
L. 16 Juin 1636 (porte des gnde») p. 908. L. 16 août 1873 (organls. armée) p. 897. L. 18 mars 1838 (école miïit.) p. 909. A. r. 18 od. 1874 (divia. terriloire) p. K97. L. 24 mai 1838 (ponslone) p. 768. A. r. 3 févr. ]876 (cons. perfect.) p. 90**.
L. U déc. 1846 (famille royale) p. 905. A. r. 17 mars ib76 (écolede ^nerre) p. 90S. L. 24 févr. 1847 (saisies) p. 742. L. 27 mai 1876 (armes de gaerre) p. 916.
L. 8 juin 1863 (avanc. armes 8péc.)p. 905. L. 16 févr 1878 (lits milit.) p. 913. L. 12 avril 1^62 (loflrem. milit.) p. 913. L. 6 avr. 1878 (organ. armée) p. 900. L. 6 avril \R6S (organis. armée) p. 900. A. r. 20 janv. 18S1 (organ. mimai.) p. 912. 1^. 28 mars 1 870 (sorvitud. milit.) p. 914. L. 27 mars 18S2 (cadres serv. aanté) p. 899. L. 8 juin 1870 (milice) p. 911. A. r. 11 avr. 1882 (organis. intér.) p. 887.
Arr. r. 10 avril 1871 (école milit.) p. 909. A. r. 18 sept. 1882 (traitements) p. 908. L. 25 mars 1872 (Académ. milit.) p. 903. A. r. 15 juin 1886 i districts milit.) p. 903. L. 21 mai 1872 (logem. milit. p. 913. A. r. 2 mars 1886 (éUt>m^or). p. 901.
L. 1*' oct. 1872 (lits milit.) p. 913. L. 23 mars 1886 (cair. offi. aabaJt.) p. 899.
Voj/9g encore Ui nombreuse» diaj>otition» cUéêê. eoneemant :
Las RtQuisiTioira dk0 autobxtéb civilbs p. 914.
la Justice militaire p. 912. l'enseii^nement militaire p. 903, 911.
les pcniions militaires p. 909. la discipMne militaire p. 912.
les saisies arrêts p. 909. l'adrainistration militaire p. 912.
les décorations miliuires p. 908. les établissements militairea p. 914. le service de santé p. 907.
le service du culte p. 913.
§ l«r Division du territoire.
1) Au point de vue du commandement : Arrêté royal du 18 octobre 1874.
2) Au point de vue de Tadministration : Ai^èté royal du 11 avril 1882.
3) Au point de vue de la justice (conseils de guerre). Yoy. supra p. -155.
4) Division du territoire en districts et cantons militaires. Arrêté roi/at du Ibjuîn 1885.
§ 2. Orgams.\tion de l* armée.
l) i.oi du io Aoùt ists, art. i«r. L'étM^msôof général de ranu6o et les états-mfviors particulie»*'-' «^in^inimies cadre"
d'officiers de troupes des diverses armes sont divisés en deux sections, savoir : la section d'activité et la section de réserve. 2 (f). La section d'activité se compose, sur le pied de paix, du nombre d'ofïiciers déterminé ci-après, savoir :
ETAT -MAJOR GÉNÉRAL
Lieu ten. -généraux. . 9
Généraux-majors . . 18
CORPS d'état-major.
Colonels 4
Lieutenants-colonels. 4
Majors 8
Capitaines 30
état-major des provinces Command. de prov. . 5
état-major des places.
Command. de 1«» cl. . 5
Majors de place . . 2
Adjudants de place . 21
SERVICE ADMENISTRATIF.
biteyidance.
Intendant en chef. . l
Intendants de 1"^ cl. . 3
Sous-intend. de l'« cl. 12 2« n 13
Comptables des corps de troupe.
Capit. quartiers-maîtres, payeurs, capit.
et lient, d'habillem. 150 Bataillon d'administration.
Officier sup. d'admin. 1
Officiers dadministr. 73
(1> Nous indiqaonfl à pointa nommé, les modifications apportées à Tari. 2 par les loisdcê 27 mart 188 i (service Uc sauté) et 23 man 1886 (cadres des officiera subftItcrLes). ^
CAVALERIE
Colonels
Lieutenants-colonels .
Ma^jors
Officiers subalternes.
[Loi ?8niars 1886 s
ARTILLERIE. Train,
Etat-Major, Major 1
Colonels 5 Omciers subalternes. ii
Lieutenants-colonels. 5 [Loi ss mars i 88e s 23^
Majors. ..... 5 génie.
Maj.comm. du mater. 5 Etat-major.
Officiers subalternes. 18 colonels 3
Gardes d'artillerie. • Lieutenants-colonels . 6
Oarde d'art, princip. 1 Majors 6
Gardes d'art, de 1% 2« Omciers subalternes. 39
et 3« cl 24 Gardes du génie . . 50
Troupes d'artillerie. , Troupes de génie.
Colonels 7 Colonel 1
Lieutenants-colonels. 7 Lieutenant-colonel . 1
M^ors 29 Majors 4
Officiers subalternes. S86 Omciers subalternes. 75
[Vol SS mars 1886 s 392] [Loi 98 mars 1888 a 77]
8. La section de réserve se compose, sur pied de paix, de : f,ieutenants-gén6raux. 2 Généraux-majors . . 4
41, L'organisation intérieure des corps est renflée par arrêté ^/ival ; il en est de même de l'effectif du pied de paix. — Ar. \,^y. 11 avril 1882 et 10 mars 1886.
^.^ ^. Les ofticiers généraux en réserve reçoivent les trois
M ' k^iûes de la solde d'activité de leur grade ; ils peuvent
A ipr'i^loyés en tout temps dans un service actif sédentaire ; i8'7^ ;.,tÂr8. ils reçoivent les quatre cinquièmes du traite-
^^^pnt nfit^ de leur grade, ^preseniani is. . ^^^ articles l•^ 2, 3, 4 et 5 de la loi du droi^ éventuel a la let» ..^^^^ç^^ ^q l'armée, sont abrogées.
En cas d option V^^^ ^\ j oisposftions transitoires relatives aux livrets ne pourront eu ^, ■*. A l'avenir, les officiers du niratinn du service aciii ne. j^j, recrutés directement à seront autorisées par le gouyei , ^j^ diftërentes armes et pris
Le service du fonds spécial sei ^^^ gyj^.j j^y^^ ^p^j^^ ^^^,jj 1^^, raie d'épargne et de retraite. vernement fixera l'espèce
— Voy encore Loi duU mai 1»^ l'officiers qui les fréquenûuidation de l'indemnité due aux miii.»^iP po^P ^^^q ^^j^^ig ^
ii874. ''""- -"'''ils ont été
fréquentés avec ft*uit. — Les autres dispositions de Vart, 7 et fart. 8 sont sans application actuelle.
3) Arrêté royal dn S mars 1886 réorgatÊÙant U eorpi éPHat^major, ChapUr» I. Organisation, recrutement, avancement. Art. 1*'. Le corps d'état-major comprend :
1* On officier général chef da corpa d'état-m^jor ;
2* Un comité d'état-major ;
3* Un cadre spécial dont la composition est déterminée par les loia organique! de l'armée ;
4* Un personnel anxillaire composé de tons les officiers poarvaa da diplôme d'adjoint d'éUt-major.
a. Le recrutement, l'appel aux emplois et l'avancement dans le cadre apécial s'effectuent sur les propositions du chef du corps et l'avis du comité.
5. Les capitaines du cadre spécial d'état-inajor sont recrutés parmi les a4Jointa d'état-major signalés comme ayant les aptitudes requises et ayant satisfait à des épreuves déterminées
4. Les adjoints d'état-major du grade de capitaine ou de lieutenant qui, à la aulta d'épreuves spéciales, auront été signalés par le comité d'état-major et les inspecteurs généraux comme méritant un avancement hors ligne, peuvent être promus au grand choix, sana toutefois qu'ils puissent bénéficier d'une avanee d'ancienneté de plus d'un an.
6. Sur la proposition du chef du corps et l'avis dn comité, les officiers du eadre spécial d'état major peuvent être appelés à servir activement dans les armes; Us peuvent m4me, par dérogation a l'article 66 de l'arrêté royal du 16 mal 1838, y 6tre définitivement versés.
Ckapiire II. AtMbutiont du général tàef du ûorp$ èTtlat-major.
6. Le chef du corps d'état-major est sous les ordres immédiats du Ministre de la guerre.
Il participe, sous la haute direction dn ministre, à l'examen des questions fondamentalee relatives a l'organisation et a la mobiliaation do l'armée, ainsi qu'à l'étude des plans d'opérations éventuelles.
n tsAi partie du conseil de perfectionnement des établissements d'instruction militaire.
Il soumet au comité d'état-major les questions sur lesquelles celui-ci est appelé à donner son avis, et adresse au ministre les résultats de cet examen.
U proposb au ministre les mesures propres soit a assurer la marche régulière du service d éUt^ro^or, soit à développer l'Instruction théorique et pratique des officiers qui en font partie. . „ . ^ ...
Il transmet au ministre, aprôs avoir pris l'avis du comité, les propositions qui se rapportent a l'avancement et a l'emploi des officiers du corps d'état-mi^or.
Ifeentralise tons les rapports, notes et mutations qui concernent les officiers de ce corps... (Suioent quelqu0$ di*po$Uions •rganiqueê tecondaireêj.
Un officier d'état mi^or est adjoint au chef du corps.
Le comité d'état-major se compose
Du général chef du corps d'état major;
D'un officier général en service dans l'infanterie ;
D'un officier général en service dans la cavalerie ;
De l'inspecteur général de l'artillerie;
De l'inspecteur général du génies ^ , i «^x ^
D'un officier général ou colonel Usa du cadre spécial d'état-m^or.
Le comité reçjit du chef du corps commonication de toaUfl les proportions concernant le Berrice d'ôtat-major.
Il examine et discute toutes le^ questions relatirea 4Ia constitution, à l'organisation et an personnel du corps d'état-raajor.
IL apprécie le mérite relatif des travaux effectaés par les officiers da corps. Chapitre IV. Coniitioru à remplir pour l'obtention du diplôme d'adjoitU d'Hai-wkajor,
8. Le diplôme d'adjoint d'état-major est conféré par arrêté rojal. Peuvent obtenir ce diplôme :
1* Les officiers qui, a la sortie de l'école de guerre, ont satisfait aux conditions spécifiées par l'arrêté rojal portant organisation de la dite école ;
2* Les officiers qui. ayant servi activement dans leur arme pendant six années an moins, ont été si^^nalés par les inspecteurs généraux de cette arme, comme possédant une valeur et un mérite czceptionn»ls, et ont subi avec succès des épreaves analogues a celles qui sont imposées aux officiers sorUnt de l'école de guerre. Ces épreuves auront lieu devant le con-^i^il de perfectionnement, aux époques fixées pour les examens des officiers de U première catégorie.
L'officier qui aura échoué A l'une ou a l'autre des épreuves mentionnées ci-dessus, n'est plus admis a se représenter a une nouvelle épreuve.
II opère le classement des officiers du corps... {Suivent quelques diêpoaiiiotu f ordre intérieurj.
Chapitre V. Epreuvee impoêéee aux adjoint* ^état-major pour l'admienau au cadre epéeial d'ctat-major ou pour l'avancement au grand choix.
9. Après l'obtention du diplôme, les adjoints d'état-major font un stage d'instruction d'une année au moins, dans une arme où ils n'ont pas servi (ceux de l'infiinterie, de l'artillerie de sie^e et Ju xénie, dans la cavalerie ; ceux de la cav-^lerie et de l'artillerie de campagne, dans l'infanterie).
A la suite du stage d'instruction, les adjoints signalés par le conseil de perfectionnement'comme spécialcnent aptes au service d'état-mi^or sont employés pendant deux années au moins dans ce service. Dans le courant de la première année, ils font encore un stage de quelques mois (période d'été) dans une arme montée (ceux de l'infanterie, du génie et de la cavalerie, dans l'artillerie de campagne; ceux de l'artillerie de campagne, dans la cavalerie).
Pendant leur stage dans l'état-major, le chef du corps leur. fait rédiger des notrs et des mémoires sur des questions d'un ordre élevé, rentrant dans la spécialité de l'état-major. Ces travaux sont examinés et discutés en présence de leurs auteurs par le comité d'étal-n.ajor. Après cette épreuve et l'examen des notes fournies, le comité désigne au ministre les officiers dignes d'être nommés capitaine d'état-mi^jor ou d'obtenir un avancement exceptionnel dans leur arme, conformément à l'article é du présent arrêté.
Pour le classement des candidats au grade de capitaine d'état-major, on se basera, en général, sur l'ancienneté de service comme officier.
Les autres adjoints d'état-major proposes pour l'avancement au choix sont, sur l'avis du comité, soumis a une épreuve pratique dans un état-major et ont a rédiger un travail sur un sujet déterminé par le dit comité. Ce travail est examii^ et discuté comme il est dit au paragraphe précédent, et application de l'article 4 de cet arrêté peut également être faite A ceux qui ont subi ces épreuves avec succès. Chapitre VI. DisposUione particulières.
10. Les aides de camp des généraux sont choisis autant que possible panni les adjointsd'état-msjor et concourent a titre auxiliaire au service d'état-mi^or../" ' ^ quelques dispositions réglementaires secondaires.
§ 3. Avancement dans l'armée.
1) Loi dn 16 Joln 1836 sur Vavancement des officiers de VarméeÇl). Art. i. Nul ne peut être nommé sous-olncier, s'il n'a servi activement au moins six mois comme caporal ou brigadier.
». Nul ne peut être nommé sous lieutenant :
P S'il n'est âgé de dix huit ans accomplis ;
29 S'il n'a servi activement au moins pendant deux ans comme sous-ofïlcier dans un des corps de l armée, ou s'il n'a été deux ans élève à l'école militaire, et s'il n'a satisfait aux conditions de sortie de cette école pour être promu au grade de sous-lieutenant.
9, Nul ne peut être lieutenant, s'il n'a servi au moins deux ans dans le grade de sous-lieutenant.
Nul ne peut être capitaine, s'il n'a servi au moins deux ans dans le grade de lieutenant.
Nul ne peut être major, s'il n'a servi au moins quatre ans dans le grade de capitaine.
Nul ne peut être lieutenant-colonel, s'il n'a servi au moins trois ans comme major.
Nul ne peut être colonel s'il n'a servi au moins deux ans comme lieutenant-colonel
Nul ne peut être nommé a un grade supérieur à celui de colonel, s il n'a servi au moins trois ans dans le grade immédiatement inférieur.
4. Le temps de service exigé pour passer d'un grade à un autre peut, a la guerre, être réduit de moitié.
5. 11 ne peut être dérogé aux dispositions des articles précédents que dans les deux cas suivants :
V Pour action d'éclat dûment constatée et mise à l'ordre du jour de l'armée;
2*' Lorsqu'il n'est pas possible de pourvoir autrement aux emplois vacants dans les corps, en présence de l'ennemi.
6. Dans les corps d'infanterie et de cavalerie, le tiers de tous les emplois ae sous-lieiitenant vacants est dévolu aux sous-officiers du corps où l'emploi est vacant; les deux autres tiers au choix du roi.
(1) Indépendamment da temps de service ezi^é pu Ift loi, il existe de nombreux examens de capacité organisés par les rôglemonts.
Le choix aura lieu parmi les élèves de Técole militaire, et parmi les sous-offleiers.
». Les emplois vacants de sous-lieutenant dans les troupes de Tartillerie et du génie seront donnés exclusivement aux élèves de Técole militaire et aux sous-oflîciers de l'artillerie et du génie, q^uK après examen, auront été reconnus capables de remplir ces emplois ; deux tiers au plus de ces em- Slois seront donnés aux élèves de l'école militaire, à moins 'insuffisance de sujets capables ; un tiers est assuré aux sous-ofïïciers.
8. La moitié des emplois vacants de lieutenant et de capitaine, dans toutes les armes, sera accordée à l'ancienneté, dans le grade inférieur, sur la totalité de l'arme, l'autre moitié sera au choix du roi. - V. Loi du 8 juin 1853, art. 4 et 5 infrap, 906; Ar. roy, des 10 mai 1847 et 12 avril 1882 (les capitaines commandants ou en premier sont tous nomm(*s au choix ; les capitaines en second continuent à être nommés moitié au choix, moitié à V ancienneté).
o. La nomination aux emplois d'offlciers supérieurs et généraux est au choix du roi.
10. L'ancienneté pour l'avancement sera déterminée par la date du brevet du grade et par le classement entre les officiers dont le brevet est de }a même date.
11. Il ne pourra être accordé de jrrade sans emploi ni de grade supérieur à celui de l'emploi ; les grades honoraires ne pourront être accordés qu'aux officiers mis à la pension de retraite.
1». Les officiers en non activité, par suite de licenciement de corps ou de suppression d'emploi, auront droit dans cette position à l'avancement par ancienneté, et seront en conséquence mis à la suite de l'un des corps de leur arme, en attendant des emplois vacants dans leur grade.
18. Les officiers mis en non activité pour toute autre cause n'ont pas droit à l'avancement par ancienneté, et le temps qu'ils auront passé dans cette position sera déduit de celui qui fixe l'ancienneté de leur grade, s'ils sont remis^en activité.
14. Sera également déduit de l'ancienneté de grade, aux officiers rentrant en activité de service, le temps passé à un service étranger au département de la guerre ; est excepté de cette disposition le temps passé :
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1* Pour un service détaché dans la garde civique active et pour les officiers instructeurs détachés dans la garde civique sédentaire et à la demande de l'autorité locale :
2** Dans la marine militaire ;
3*» Dans le corps des ponts et chaussées pour les ingénieurs militaires ;
4*» En mission diplomatique ;
5® Le temps passé au service des puissances étrangères, avec l'autorisation du roi, sauf les conditions auxquelles l'autorisation est subordonnée
16. Les officiers prisonniers de guerre conserveront leurs droits d'ancienneté pour l'avancement; cependant ils ne pourront obtenir que le grade immédiatement supérieur à celui qu'ils avaient au moment où ils ont été faits prisonniers.
2) i^i du 14 décembre 1840 relative à V avancement des princes de la famille royale dans Varmce.
Les dispositions de la loi du 16 juin 1836, sur le mode d'avancement dans l'armée, ne sont pas applicables aux princes de la famille royale. Toutefois, ils ne pourront être nommés colonels qu'à 1 âge de dix-huit ans révolus, et leur avancement aux grades supérieurs sera déterminé par le roi.
3) i.ol du 8 juin 18&S qui règle les conditions d^ admission et d'avancement dans les armes spéciales, art. s. Les emplois vacants de sous-lieutenant dans l'état-major particulier du ^énie sont donnés exclusivement aux élèves de l'école militaire qui ont satisfait aux examens de sortie exigés pour les armes spéciales.
Les emplois vacants de sous-lieutenant dans les troupes du génie sont donnés : 2/3 aux élèves de l'école militaire ayant satisfait aux conditions prémentionnées, à moins d'insuffisance de sujets capables; 1/3 aux sous-officiers de ces troupes qui, après examen, sont reconnus capables de remplir ces emplois.
Les lieut«iants ou capitaines de cette dernière catégorie ne sont admis aux emplois dans l'état-maior particulier du génie qu'après avoir satisfait à un nouvel examen, dont le programme est fixé par arrêté royal.
Les règles de passage des officiers de rétat-ma^jor particulier du génie dans les troupes de cette arme font Tobjet de
dispositions réglementaires à déterminer par arrêté royal.
«. Par dérogation à l'art. 8 de la loi du 16 juin 1836 sur le mode de l'avaiicemeiit dans l'armée, nul lieutenant ne peut être promu au grade de capitaine dans les armes de l'artillerie et du génie, s'il n'a l'ait preuve des connaissances indispensables à ce grade, dans un examen dont le programme sera arrêté par le ministre de la jfuerre.
6. La disposition de l'article précodent n'est pas applicable aux officiers sortis de l'école militaire qui ont satisfait aux examens prescrits pour l'admission dans les armes de l'artillerie et du ^énie. ni aux officiers qui, ayant fait partie des sections spéciales do l'école militaire, ont satisfait aux examens de la fin des cours.
— Voy. encore Ar. roy. 16 inai 1838 ; — -4n\ roy, 6 oct, 1853 et 3 sept. 1873 (intendance).— Loi du 10 mars 1847 tpodif. par les lois des 1 1 juin 1853, 19 mai 1870 et 27 7nars 1882 (officiers du service de santé). — Loi du 9 mars 1863 (chefs de musique de l'armée).
§ 4. Etat et position des officiers dans l'armée.
Loi dn io juin IN»» sur l'état et la position de Vannée, art. fer. i^es grades conférés par le roi dans l'armée, depuis et y compris celui de sous-lieutenant, constituent l'état de l'omcier.
Tout officier sera pourvu d'un brevet royal du grade qui lui est conféré dans l'armée.
z. Le grade est distinct de l'emploi. Le roi confère l'emploi du grade et le retire ; l'emploi est exercé en vertu de lettres de service du ministre de la guerre, délivrées d'après les ordres du roi. — Voy. Loi du 16 juin 1836 sur le mode d'avancement dans Varmrc, art 11 supra p. 904.
». Les positions de l'olficier sont : 1° L'activité, 2<> La disponibilité, 3^^ La non activité, 4«> La réforme.
«• L'activité est la position de l'officier appartenant aux cadres de l'armée, et pourvu de l'emploi. — Pour la section de réserve, v art. ^eth de la Loi du 16 août 1873 s^pra p. 906.
Les officiers chargés de missions ou d'un service spécial, en dehors de l'emploi de leur grade, conservent leur position d'activité.
ft. La disponibilité est la position spéciale de l'offlcier gé-
néral ou supérieur qui appartient aux cadres de l'armée, et qui est momentanément sans emploi.
Uofficier générai ou supérieur en disponibilité, jouit d'un traitement égal aux deux tiers de la solde d'activité de son grade 1).
Quelle que soit la position de l'armée, il n'a droit qu'au nombre de rations de fourrages attribuées à son grade sur le pied de paix.
6. La non activité est la position de l'officier hors cadre et sans emploi ; jusqu'à ce qu*il y soit autrement pourvu par une loi, lo traitement des officiers actuellement en non activité reste fixé d'après le tarif-existant, ci annexé, qui est applicable aux officiers de toutes armes.
Le traitement de non activité (1) sera fixé pour les officiers qui y seront admis après la promulgation de la présente loi, aux deux cinquièmes du traitement d'activité pour les officiers généraux, et à la moitié du traitement d'activité des officiers d'infanterie, pour tous les officiers depuis le grade de colonel jusqu'à celui de sous-lieutenant, quelle que soit l'arme à laquelle ils appartiennent.
Le traitement de réforme est inhérent au grade dont l'officier est pourvu dans l'armée, et il ne peut en être privé en tout ou en partie que par la perte de son grade.
Les officiers peuvent être mis au traitement de réforme pour les causes suivantes :
p Pour excès qui auront résisté aux punitions disciplinaires ;
2® Pour désobéissance grave ou réitérée, inconduite habibituelle, sévices envers leurs inférieurs ;
3^ Pour négligence grave dans l'accomplissement des devoirs qui leur sont imposés. — Voy. encore Loi 16 juin 1836, sur la perte des grades art, 12 supra p, 456.
8. La mise en traitement de réforme pour les causes cidessus prévues, sera prononcée par arrêté royal motivé, sur le rapport du ministre de la guerre.
(1) L'ABBâTfi BOTAL DU 18 BBPTBVBRB 1882, résumant les arrôtés antërtears donne pour tous les grades le tableau comparé des traitements de disponibilité, ae non-activité et de réforme. 11 distingue les traitements de non-actlTité par mesure d'ordre qui restent fixés conformément 4 la loi du 16 juin 1836 et les traitements de non-actiyité pour motifs do santé : cenx-ci sont tarifés plus favorablement
». Le traitement de réforme des officiers de tout grade et de toutes armes, est fixé à la moitié de celui de non activité.
f o. Les officiers en disponibilité,' en non activité et en réforme, restent soumis à la juridiction militaire es aux ordres du ministre de la guerre.
Yoy, encore Arr, roy. 13 oct, 1838 et 12 avril 1882. § 5 Perte des grades dans l'armée.
liol da 16 Juin 16136. Voy. les prinapaux articles de cette loi et les dispositions citées supra p. 4ô5, ainsi que la cire. 9janv. 1851 (position des questions). — Code péyicu militaire, art. 1 à 7, 27 ss. — Voy. encore Décret du 16 juin 1808 concernant le mariage des militaires en activité de service (rappelé dans la cire. 6 mai 1872) (1).
g 6 Traitements, pensions et décorations militaires.
Arrêté royal du 18 septembre 1882 tlxant le traitement annuel des officiers et des employés civils et militaires, la solde journalière des sous-officiers et soldats et les allocations du personnel de l'armée et du corps de la gendarmerie. — Pour les pensions militaires : voy. supra p, 768 ; pour la caisse des veuves et orphelins des officiers de l'armée, voy. supra p. 792.
Saisies-arrêts : voy. L. 24 fér^. 1847 (supra p. 742). L. 24 mai 1838, art. 25 {supra p 114). L. 15 mai 1846, art. 37, 39 et 40 (supra p. 817). Arr. roy, 21déc. 1847 isupra p. 818). — Voy. encore Instr. min. fin. 16 nov. 1865 et modif. . — - Pour les décorations militaires voy. supra p. 365 et 366 note. Voy. encore Arr. roy. du 11 fé\yi\ 1885 instituant une croix militaire à décerner aux officiers qui comptent 25 années de bons et loyaux services actifs et non interrompus en qualité d'officiers.
§ 7. Enseignement militaire (2).
I. Ecole de guerre, {Ixelles). i) Loi du s avril ists sur l'organisation de l'armée, arl. •«, inséré supra p. 900.
2) Arrêté royal or|f aniqae du f V iii.'%rs INVO. (Extraits),
(1) Poar leH règles relatives aa kibiaob dis officisrs, Toy. outre le Daeret du 16 juin 1808 les Arrêtés des 16 férr. 1814 et 17 sept. 1824 aiosi que les Ar. roy. des 9 mai 1842, 27 férr. 1857, 2S mars 1863, art. 6. 20 avr. 1867, 12 Juin 1868, art. 33.
(S) AcADtxiv MiLiTAiBK. Loi du 2^ marw 1872. — CotrBBn. db viBrBCnonrB-
nVT DBS ÉTABLIS9BM BVTd O'iKSTBUOTIOH MlblTAlBB. Art. rOJf. 3/«Vr. 1876.
ARMER
AtU t«. L'arrêté royal du 14 mars 1872 concernant i'école de gnerre est modifié comme suit :
». L'école de guerre a^our but de répandre l'instruction mil taire dans 1 armée eWassurer le recrutement des officiers d*état-raajor.— V.Ar. roy,2mars 1886, art. 8 supra p. 902.
Sii fi. (Personnel, administration^ indemnités),
f ». L'école de guerre se recrute parmi les officiers de toutes armes qui satisfont aux conditions suivantes (1) :
1«) Avoir servi activement pendant 3 années consécutives dans le grade d'officier ; ^) Bien connaître Tarme à laquelle ils appartiennent, avoir le caractère. Tintelligence et la vigueur nécessaire pour le service de l'état-magor en campagne; 3°) Etre présentés comme candidats-élèves par les inspecteurs généraux ; 4®) Subir avec succès un examen dont le programme est détaillé plus loin (art. 17).
Les officiers d'artillerie ou du génie sortis de l'école d'application ou qui ont satisfait à l'examen pour l'obtention du grade de capitaine au choix entrent directement dans la 2« année d'études.
1 e. La durée de l'enseignement complet de l'école de guerre est de 3 années scolaires.
»6. Le diplôme d'adjoints d'état-major est conféré par arrêté royal. — Voy. Ar. roij. 2 mars 1886 supra p. 902.
II. Ecole militaire (2), (Ixelles). 1) Loi orsaolqne do 18 mars 1838, (Extraiti), art. l*". Il est établi dans le royaume une école militaire destinée à former des officiers pour les armes de l'infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie et du génie, pour le corps d'état-major et pour la marine.
s. En entrant dans la seconde année d'études, les élèves contractent l'engagement de servir pendant 6 ans. [L'Arr. roy. du 10 avril 1871 porte : 8 ans,]
S'ils appartiennent à la milice, ils entrent en déduction du contingent de leur commune, pour la classe dont ils font partie.
(1) Aax conditions indiqaéeB par l'Arrôté royal org-aniqae, il fant ajoater la sn'- ▼ante : sToir moins de 82 ans (in&nterie et cavalerie) de 83 ans (artillerie et génie). Cire. min. 27 aoU 1884.
(2) Le progrrarome des examens et conditions exigées pour radmiaslon à l'école militaire est inséré toaa les ans an mois d'arril dans le Moniteur,
L'enseignement se divise en deux parties
Dans la première qui dure deux ans, les élèves destinés aux armes spéciales reçoivent l'in^ruction préparatoire nécessaire [)our suivre les cours d'application de la seconde partie ; et les élèves aux armes de rmfanterie et de la c»valerie ou de la marine, réunis en sections distinctes, reçoivent, en outre de la partie de cette instruction préparatoire qui leur est applicable, Tiustruction particulière appropriée à leur destination.
6. Dans la seconde partie, qui dure également deux ans, on enseigne les applications et les développements dans les matières des cours de la première, qui sont nécessaires pour les services des armes spéciales.
«». L'admission des élèves çera prononcée par le ministre de la guerre, et par le ministre des travaux publics, pour les aspirants de marine d'après les résultats d un concours dont le programme sera publié à Tavance.
Le programme fera connaître, chaque année, le nombre des élèves à admettre. Ce nombre sera réglé d'après le taux des besoins probables des différentes armes.
Ne pourront se présenter à l'examen que les belges, âgés de 16 a 20 ans, qui se sont fait inscrire en déposant toutes les pièces exigées par le programme.
Par exception, les militaires de l'armée active pourront être admis jusqu'à l'âge de 25 ans.
Les examens d'admission sont faits, sous la présidence du directeur des études de l'école, par un jury composé de trois membres, nommés annuellement par le roi.
Les examens ont lieu par écrit et oralement.
i4. Les examens de la première année des cours auront pour objet de faire connaître si les élèves peuvent être admis aux cours de la deuxième année.
Les examens do la deuxième année feront connaître les élevés adm issibles, soit aux cours d'application pour les armes spéciales, soit dans les cadres de l'infanterie ou de la cavalerie.
Les uns et les autres recevront le grade de sous-lieutenant, jusqu'à concurrence de la part revenant aux élèves dans les emplois vacants dans l'armée.
Il sera compté, à titre d'études préliminaires, aux élèves
nommés sous-lieutenants, quatre années de service effectif d*officier, qui toutefois ne compteront que pour la retraite, et non pour le classement des corps et pour Tavancement.
te. Les élèves sous-lieutenants qui ne satisferaient pas aux examens de la troisième année ou à ceux de la quatrième année d'études, seront placés dans Tinfanterie ou dans la cavalerie.
Les examens de la quatrième année détermineront le classement définitif des élèves sous-lieutenants, dans Tarme pour laquelle ils seront désignés.
Yoy. encore Lois 16 juin 1836, art, 6 «5. (supra), S juin 1858 (supra), 9 mars 1863 (traitement des professeurs etc.) — Arr, roy, organiques des 5 et 15 avr. 1840 et des 23 déc, 1846, 15 mars 1864, t9>juin 1867, 10 avril 1871, 7 janv. 1876, 1" août 1877. art. 116, 122, 307 et 332, 24 janv, 1878, 22 déc. 1881, 28 mars et 15 mai 1882, Zbjuill 9 août et 15 nov, 1884.
IlL Cours central de préparation a l*école militaire, (Bruxelles) spécialement affecté aux fils de militaires, Voy. Instr. 28 oct. 1882 ; Circ.25 janv. et 16 févr, 1883 et 27 août 1884.
IV. Ecoles organisées dans les corps de l'armée. (Infanterie, cavalerie, génie), a) Cours du soir- 1) (Cours pour les militaires et autres dont l'instruction militaire est incomplète (2 années). 2) Cours particuliers pour les sous-offlciers qui aspirent au grade de sous-lieutenants (3« année). 3) Cours spéciaux pour les sous-officiers, programme de l'ancienne école spéciale des sous-offlciers dissoute en 1880, (4« et 5* année). Instr 21 sept. 1875.
b) Ecoles régimentaires destinées à former des sousofflciers et des caporaux ou brigadiers. — Arr, roy. des Ijuin 1849, 10 sept, 1851 et 18 avril 1871 (nouveau règlement). — Instr, 27 sept 1875.
c) Cours des illettrés. Loi de milice du 3 juin 1870, art, 107 supra p. 888 Arr. roy. 27 mai 1871. Cire. 30 sept, 1884 (enseignement dans les 2 langues).
Voy. encore le nouveau Règlement sur le service intérieur de l'infanterie paru au commencement de 1885, Chap. XIV.
V. Ecole des pupilles de l'armée (ancienne école des enfants de troupe) considérée comme un corps de l'armée (Arr. roy. 12 nov, 1881) et destinée à concourir au recrutement des cadres inférieurs. Arr. roy. du 15 avr. 1847 et Règlement 1"
sept 1876. Voy. encore Arr, roy, des 15 déc, 1859, 10 nov. 1879, 18 sept. 1888, 14 sept 1883 (dénomination nouvelle).
VI. Ecoles pratiques d'instruction spéciale. 1) Ecole d'ôquitation {Ypres). Arr, roy. 17 sept, 1881, //is^r. des 18 sept. 1881 et 26 févr, 1885.
2) Ecole de tir et de perfectionnement pour Tinfanterie, (Beverloo). Arr, roy. 14 avr. 1879, 16 mai 1881, Instr. 30 avr 1882, 2 avr. 1885.
3) Ecole de tir de l'artillerie {Brasschaet). Arr. roy. 29 oc/. 1871 ^/ 27 /'^rr. 1873.
4) Ecoles pratiques de travaux de campagne (Anvers). — Infanterie : A;^. roy. 27 e/ 28 avr. 1880 ; Cire. 7 avr. 1882 ; Arr. roy. 24 mai 1882. — Cavalerie : Arr. roy. 20 wai 1881, 2 août 1882.
5) Ecole normale d'escrime {Bruxelles). Cire. 22 déc. 1885
§ 8. Justice militaire.
Voy. to dispositions insérées supra p. 450.
§ 9. Discipline et service militaire.
1) £ot du 15 mar$ 1815 contenant le Règlement de disci pline militaire. Voy. encore Arr. roy. l^juin 1885 relatif au régime disciplinaire des sous-oflficiers. caporaux, brigadiers et soldats. Pour le corps de discipline et de correction, voy. notamment Arr. roy. destjuill. 1875 et 11 avr. 1882 (organisation) 26 févr. 1885 (conseil de surveillance). Instr. génér. du Sijuill. 1875. — Voy. encore les dispositions citées supra p. 455 et 456.
2) Règlement pour le service de garnison, édition annotée officielle, publiée en vertu des Arr. roy. des 25 nov. 1856 et 20 déc. 1858. —Voy. Décret du 24 déc. 1811 et Instructions du 12 janv. 1815,
3) Règlements sur le service inférieur^ la police et l-a discipline des corps. Ces règlements sont présentement en remaniement ou à l'essai ; le nouveau règlement provisoire pour l'infanterie a paru au commencement de 1885.
4) Honneurs a rendre. Décret du tA messidor an XII et règlements précités.
§ 10. Administration militaire.
1) Administration centrale du ministère de la guerre : Ar, roy. 20 Janv. 1881.
2) Intendance. Recrutement : Ar, roy. 3 sept, 1873 (parmi les capitaines de toutes armes). Attributions : Instr. 7 mars
3) Bataillon d'administration, Arr, roy. du 12 juin 1868 créant un bataillon d'administration dont le personnel est exclusivement affecté au triple service des hôpitaux et infirmeries, des boulangeries et des magasins de fourrage. — Arr. roy 29 janv. 1874 et Cire. 14 mars 1874 ajoutant une 4* section (boucheries militaires). — Voy. encore Arr. roy. 18 oct 1874, 11 avr. 1882 et Cire. 2 nov. 1883.
4) Règlement du V^ février \%\9 sur l'administration de l'armée de terre. — Arr, roy. du 15 avr. 1876 contenant le nouveau règlement sur les subsistances militaires.— Ar roy. du !•' août 1877 contenant le nouveau règlement sur les hôpitaux militaires
§ 11. Service du culte catholique. Arr. roy. 16 nov. 1881 réglant le service du culte catho-. lique des militaires dans les places de garnison. — i4rr. min just. 16 nov. 1881 relatif au service du culte catholique dans les hôpitaux et établissements militaires. ~ Voy. encore Cire min. guerre 26 mars 1885.
§ 12. Casernement et logement des troupes.
1) Loi do zz Jain IN98 qui met le casernement des troupes à charge de l'Etat.
2) Loin des i«r oet. 1899 et te févr. 1898 9 Convention du 1«»" septembre 1872 avec la compagnie des lits militaires : valable jusqu'au 31 déc. 1895 ; loyer annuel de 15 frs (lits à une place) ; de 20 frs (lits à 2 places).
3) t.oi du is avril isus relative à Vindemnité pour logements militaires. Article aaïqne. L'indemnité pour les logements militaires est fixée à un franc vingt-cinq centimes par jour et par homme dans le 'cas où celui qui loge le soldat lui aura fourni la nourriture déterminée par Fart. 2 de l'Arrêté du prince-souverain des Pays-Bas, du 3 août 1814.
4) t-oi da SI mai 18«» (prorogée annuellement) qui détermine la sanction pénale pour Tobligation de loger et de nourrir les troupes en marche ou en cantonnement (amende de 5 à 15 frs).
914 force publique, const., art. 118 a 124.
§ 13. Etablissements biilitaires.
Ecole de pyrotechnie (Anvers), nouveau règlement : Arr, roy, 31 déc. 1971. — Arsenal de construction (Anvers), id., id. —Fonderie de canons (Liège), id., id.— Manufacture d'armes (Liège), id., id.
Polygone de Brasschaet et camp de Beverloo : considérés comme places de guerre en vertu des Arr. roy. du 26 oct. 1865. § 14. Servitudes militaires. .
Loi du %H mars 1990 modifiant les dispositions légales en vigueur sur les servitudes militaires. — Voy. encore Loi temporaire du 2 avr, 1873 (indemnité) citée supra p. 449. § 15. Réquisitions des autorités civiles.
Voyez les dispositions insérées supra p. 536 ss. et surtout p. 560. Voy. aussi Cire. min. guerre du 27 inai 1 885 rappelant les instructions qui régissent les réquisitions et remploi de la troupe pour le maintien de Tordre.
CmciTLAiBi DIT S7 MAX 1886. Le ministre de la gaerre aux lieatenants gêné* ranz commandant les circonscriptions militaires.
Certaines antorités militaires avant, dans ces derniers temps, déféré h des réqnisitions illégales de l'administration civile, J'ai l'honnear de rons prier de yoaloir b{( n rappeler aax diverses autorités territoriales placées sons vos ordres, les principes qai règlent la matière et pins particalièrement les prescriptions de la ctrcnlaine da 6 déc. 1857, arrêtée de comman accord entre les déparlements de l'Intérienr, de la Justice et de la Guerre.
Le droit de requérir l'armée ne peut s'exercer qn*i*n cas d'émeute, de séditioo, d'attroupements hostiles, de rassemblements tumultueux ou d'atteintes graves
f»ortées a la paix publiq le ; enfin d'opposition avec voie de fait à l'exécution des ois ou des ordonnances légales (art. 106 de la loi communale du 80 mars 1836 ; art. 129 de la loi provinciale du 80 avril 1836).
Lorsqu'il s'agit simplement d'assurer le maintien de l'ordre, « dans les cas de rassemblements ordinaires ou extraordinaires, de réjouissances publiques on d'attroupements qui sont a prévoir » l'autorité civile doit se concerter avec Tautorit^ militaire pour arrêter, de commun accord, les mesures préventives que réclament les circonstances (art. 19 de l'arrété-loi du 11 janv. 1816 : Instraetions pour les commandants de place ; Pasinomie, 2"* série, tome l", page 440. — Circulaires ministérielles du 9 sept. 1854, page 897 et du 23 octobre 1867, p. 990, 2- direction, n" 79 et 66).
Dans cette éventualité, la mise à exécution des mesures préventives concertées entre les deux autorités, doit être la conséquence pure et simple de l'entente préalable intervenue entre elles, mais jamais le résultat d'une réquisition.
Dans tous les cas, la désignation des troupes, le choix des armes, leur nombre, leur emplacement et leurs mouvements sont abandonnés à l'ofBcier commandant, sous sa responsabilité.
J'ai constaté également que des autorités militaires avaient perdu de rue la circulaire ministérielle du29aoAt 1883, 2* direction, n* 66/44. aux termes de laquelle
le droit de sUtaer en dernier ressort sor des réquisitions ou des demandes de troapes appartient aux lieatenant8*généraQx commandant les circonscriptions mllitAires.
Ce n*est qn'en cas d'argence sealement que les commandants de proTince on de place peuTent déférer immédiatement à ane réquisition de l'espèce.
A ce propos, Je crois atile de faire remarquer que les autorités militaires peuvent, en cas de nécessité, faire usage de la Toie télégraphique pour soumettre a rautorité territoriale supérieure les demandes ou réquisitioni de troupes qui leur sont adressée.
Je nie plais a croire. Messieurs, qu'il aura suffi de rappeler ces instructions pour dissiper tons les doutes qui pourraient exister encore dans l'esprit de quelques officiers et que nulle hésitation ni irrégularité no se produira désormais, dans les circonstances où il sera fait appel à l'InterTention des troupes.
§ 16. Port d'armes de guerre (1).
Coi da »» mai f 99e sur le port d'armes de guerre et Ar roj/. 20 juin 1876. Voy. encore Règlement du 16 juin 1853 relatif au banc d'épreuve des armes à feu.
(Constitution, art. IIS^O).
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
Loi 28 germ. an VI, p. 916. 018, 026. Code forestier 19 déc. 1864, p. 910.
Dec, 4 aoAt 1800 (temps de nuit), p. 023. L. 6 mars 1846 (mendicité), p. 019.
Code d'Instr. crlm., p. 917 etjMMnm. A. 28 mai I868itransp.préyenu8),p.e22.
Arr. Loi 27 féTr. 1814. p. 018. Code pénal 1867, paanm.
Arr. Loi 80 janr. 1816, p. 016. L. 21 avr. 1874 (détention prér.), p. 018.
Règrlem. 20 mars 1816, p. 025, 020. A. 6 oct. 1874 (tr.msp.prérenusi.p. 922.
Loi 26 août 1822 (douanes) p. 019. A. r. 18 arr. 1876 (brigades), p. 916.
Arr. 19 nor.. 10 el 26 déc 1830, p. 916. A. r. 7 soût 1877 (mobUisation). p. 0»0.
Loi communale, 80 mars 18-^6. p. 922. L. 14 mars 1880 (pensions), p. 916.
Loi provinciale, 30 avril 1836. p. 922. L. 28 févr. 1882 chasse), p. 919.
A. r. 18 juin 1863 (frais de jnst.), p. 916. Ar. r. 18 sept. 1882 [traitement), p. 916. Voj. encore infra la législation concernant les étrangers (tous l'art. 128. Const^
§ 1. Personnel, traitements, pensions.
Le Corps db la OBHn\BVBBTB, recruté dans l'armée et dans la population cirile, placé sous le commandement d'un colonel ou d'un général, comprend 3 divisions arant pour siège Bruxelles, Liège et Gand, commandées chacune par un major. Chaque division comprend 3 compagnies, commandées chacune par un capitaine. Les 9 compagnies correspondant aux neuf provinces se distribuent en Ileutenances, brigades et postes détachés. — La formation des divisions, la répartition des individus et l'emplacement des brigades doivent être déterminés par le roi comme chef du pouToir exécutif, en égard aux besoins du service et d'après l'étendue terri
(1) 8w le port d'armes prohibées ordinaires, voy. Code pin., art. 317 H 318.
toriale, la position topo^raphiqae , la titaation politiqao et la population de
chaqae proTtncc, mais a la charge de ne pas s'écarter des bases établies par la Loi {Ltndu 28 germinal an VI, art. 6, 8. 11. IrréU du 26 déo. 1830. 4 »«pl. 1832, «U. Le dernier remaniement considérable a été opéré par VArr. roy. du 18 avril 1876).
Poar les tbaitimists, solde et autres allocations du personnel de laffendarmcrie. Voy. Art. roy, 18 tept. 1882. Arr. rog. 18 juin 1863 et Arr. roy. de$ 2d mot ISa^ H 6 oct, 1874.
Pour les pxHsxoirs, roy. supra pcn^^ions militaires, p. 768 et spécialement le tableau annexé a la Loi du 11 mars 1880 supra p. 778 ss.
§ 2. RÈGLEMENT GÉNÉRAL (1) I. Arrété-L.ol da 80 Janvier ISf ft sur lapolice, la discipline et le service de la gendarmerie nationale^
N. B. Le second chiffre de cliaque article indique l'article correspondant de la Loi du 28 germinal an VI.
Titre premier. — Police et discipline^
Ari. 1 •'•(99). Les officiers, sous-officiers et gendarmes seront soumis, chacun en ce qui les concerne, aux règlements de discipline militaire,, et aux peines que les supérieurs sont auto risés à infliger pour les fautes de service. — Réglera. 20 mars 1815, art. 118 5S.
». (100). Il sera rendu compte aux chefs, suivant la hiérargie des grades, de toutes les punitions qui auront été infligées, ainsi que des motifs. — Rêgl, 20 mars 1815, art, 118 S5.
». (104). Pour mettre les officiers à même d'apprécier les talents et la moralité des sous-officiers et des gendarmes, il sera établi, dans chaque compagnie de gendarmerie, un registre de discipline, dans lequel on inscrira les fautes commises, les punitions infligées, les bonnes et les mauvaises actions, les expéditions et opérations importantes confiées aux sous-officiers et gendarmes. Les notes consignées sur ce registre seront examinées toutes les fois qu'il sera pro cédé a la nomination d'un brigadier ou d'un maréchal des logis.
Un pareil registre sera tenu par le colonel com
(1) Voy. Arrêté dei 19 nov., 10 tt 26 die. 1830, maintenant provisoirement les lo s et règlements antérieurs. — Nous insérons ici les principales dispOBïtions'de VArrité-Loi du 30 ^anv. 1>)15 en renvoyant aux dispositions similaires et complémentaires de la Loi du 27 germinal an VI. Nous faisons paiement do nombreux renvois au SègUm. min. du 20 m<tri 1816 sur le service intérieur de la gendarmerie nationale. Sur le caractère des dispositions qui régissent actuellement laj«ndarmerie, contult. le MéperMrê de PAdmimêtraHon et dk droU admnidratif, Vùo Oeudarmerie.
mandant du corps, destiné à inscrire les notes qu'il recueil lera sur la conduite de tous les officiers.
5. (117). L'habitude de s'enivrer, quand même elle ne serait pas accompagnée d'autres circonstances aggravantes, suffira pour motiver l'exclusion du corps de la geudarmerie.— jR^^/. 20 mars 1815, art. 21, 127, 130.
6. (118) Nul officier, sous-officier ou gendarme ne pourra faire aucun commerce, tenir cabaret, ni exercer aucun métier ou profession; leurs femmes ne pourront également tenir cabaret, billard, café ou tabagie.
«. Les officiers sont soumis aux mêmes règlements que les autres officiers de l'armée. Dans le cas oa ils veulent contracter mariage, les sous -officiers et gendarmes ne pourront se marier sans l'agrément de leur capitaine et du commandant du corps.
Le nombre des mariés ne pourra excéder deux à trois par compagnie.
lUre II. Rapport du corps de la gendarmerie avec les départements de la guerre et de la justice.
8. (171). Le corps de la gendarmerie est dans les attributions du département de la guerre, pour ce qui concerne le matériel et la discipline ; 'et dans les attributions de notre ministre de la justice, pour tout ce qui a rapport au maintien de l'ordre public et pour ce qui est relatif à l'exercice de la police générale et judiciaire. — Yoy infra, art. 35 ss. 52 ss. — Sur les officiers de gendarmerie comme officiers de police judiciaire, voyez Code Inst. crim. art. 9 (supra p. 473) et 48 ss,
o. (172). Le mode à suivre pour procéder aux nominations, aux remplacements, l'administration de la comptabilité, l'habillement, l'équipement, la remonte, l'emploi des masses, l'approvisionnement des brigades en fourrages, la tenue, la discipline, la police de caserne, les revues du commandant et du ma^jor, ies tournées des capitaines et lieutenants, la surveillance sur la désertion, feront partie de^ attributions du département de la guerre. — Rêgl. 20 mars 1815, art. 1 5S
lo. (173 et 174). Le service habituel et journalier des bri-
Î;ades, leur rassemblement, en cas de service extraordinaire, es conduites do brigade en brigade, les transfùrements des
prisonniers, prévenus ou condamnés, la surveillance des vagabonds, des gens sans aveu, etc., feront partie des attributions de notre ministre de la justice. — Règlem, 20 mars 1815, art, 52 ss.
Titre III. Des fonctions habituelles de la gendarmerie (1).
11. (125). — Les fonctions ordinaires et essentielles de la gendarmerie sont :
lo (P) De faire des marches, tournées, courses et patrouilles sur les grandYoutes, traverses, chemins vicinaux et dans les arrondissements dos lieux respectifs ; de les faire constater jour par jour, sur les feuilles de service, par les chefs des administrations communales, à peine de suspension de traitement. — Décr, Il juin IS06. ~ Rôglem. 20 mars 1815, art. 24, 52 5s., 100 ss,
2° (2°). De recueillir et prendre tous les renseignements possibles sur les crimes et délits publics, et d'en donner connaissance aux autorités compétentes. — Rf^glem. 20 mars 1815. art. 52 ss. ■- Cpr Code pénal, art. 390, 450.
3° (3°) De recliercner et poursuivre les malfaiteurs (2). — Réglem. 20 mars 1815, art. 52 ss., 106 ss.
(1) lOi Loi du ^germinal an VI caractérise tomme sait l'iMStitation de U gendarmerie naiionale.
Art. 1". Le corps de la {gendarmerie nationale est ane force institaée pour as»o> rer dans l'intérieur de la Bôpabliqae, le maintien de I*ordr« et l'ezécation des lois.
Une sarveillancc continau et répressive eonititae l'essence de son service.
— là Arrêté du il ftvr. 1814 disposa : Art. 1*'. Il sera formé dans lr> (gouvernement provisoire de la Belgique, un corps sous la dénomination distinctive de MarteAait««é«, à l'effet d^ donner aux autorités militaires et civiles le pouvoir exécaiif dont elles ont besoin pour faire respecter les lois et les ordres y conformes.
2. La maréchaussée exercera ses fonctions sous la surveillance des intendants des départements. Il entre pr.ncipnleraent dans ses devoirs :
I' De veiller, concurremment avec les a^irents et officiers de police, an maintien de la tranquillité et de la sûreté publique;
2* D'arrêter les brigands, voleurs, assassins, perturbateurs, évadés des prisons, prévenus de délits, etc. ;
8* D'exorcer une surveillance sévère sur les mendiants, vairabonds, gens sans aveu, voyageurs sans et avec passeport; ^
4* D'arrérer et de traduire pardevant l'autorité compétent, tous les maraudeurs, traf nenrs on militaires qui commettent des excès ;
6' De coopérer, en cas de besoin, au recouvrement des contributions publiques.
En crénéral la maréchaussée est tenue d'exécuter toutes les réquisitions et tous les ordres relatifs à la police générale que les autorités supérieures, tant militaires que civiles. Jugeront nécessaire de lui adresser.
(2) En ce qui concerne les Abbbbtâtxohs, voy. aussi VAri. 7 Const., la Loi dm 20 ovr. 1874 «i In auiru dispoêUiont oilée» 9Ufra p. 19 «s. — Koy. égaUm. infra ari. 40.
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40 (4*). De saisir toute personne surprise en flagrant délit. ou poursuivie par la clameur publique. — Voy. Code Inst. cri m , art 41 ss eM06 (supra p. 22).
D^ (5**). De saisir tous gens trouvés porteurs de toute espèce d'armes ensanglantées faisant présumer le crime. — Voy. Code pénal, art. 135. Code Inst. crim., art. 41.
6*» (7°). De saisir les dévastateurs des bois et récoltes, les chasseurs masqués, les contrebandiers armés, lorsque les délinquants de ces trois derniers genres seront pris sur le fait. — Codepén., art. 535. Loi génér. 26 août 1822, art. 194, Code forestier 19 déc. 1854. Loi du 28 févr. 1882 sur la chasse, (Voy. supra, p. 50).
7« (6°). De saisir les brigands, les voleurs de grands chemins, les chauffeurs, garotteurs et assassins attroupés ou isolés. — Rêgl. 20 mars 1815, art. 52 ss.
8«(llo). De saisir tous ceux qui seront trouvés exerçant des voies de fait ou violence contre la sûreté des personnes et des propriétés. — - Réglera. 20 mars. ai*t. 52 ss.
9<* (12°) De protéger les préposés des douanes et les porteurs de contraintes, pour la rentrée des deniers publics, et exécuteurs de mandements de justice. — Voy. infra, art. 23.
10* (13°). D'assurer la libre circulation des subsistances, et de saisir tous ceux qui s'y opposeraient par la force. — Voy. Rêglem. 20 mai 1815, art. 69 ss.
Il» (14°). De saisir et conduire à l'instant devant l'autorité compétente tous ceux qui troubleraient les personnes dans l'exercice de leur culte. — Voy. Cod. pén. dispositions citées, .supra p. 93.
12* (14°). De protéger le commerce intérieur, en donnant toute sûreté aux négociants et marchands, aux artisans et à tous les individus que leur commerce, leur industrie et leurs affaires obligent de voyager.
13° (15°). De surveiller les mendiants, les vagabonds et les gens sans aveu, de prendre à leur égard les précautions de sûreté prescrites par les lois, à l'effet de quoi il sera donné connaissance à la gendarmerie des listes sur lesquelles seront portés les individus qui doivent être surveillés.— Voy. infra, art. 21. Loi du 6 mars 1866 et les dispositions, citées supra p, 612 S8. — Réplem, 20 mars 1815, art. 52 ss., 72 ss.
14° (16°). De oresser des procès-verbaux de tous les indi-
edbyGoOg
vidus trouvés raorts sur les chemins, dans les campagnes, ou retirés de l'eau, et d'avertir le commandant de la brigade du lieu le plus voisin, qui sera tenu de se transporter sur le Heu dés qu'il lui en aura été donné avis. — Voy. Réglem. 20 mars 1815, art. 59 5s. — Code civ. art, 81. Code Instr. cr. art. 44. Ar, roy des Ihjuill. 1818 et^l mai 1819.
15° (17°). De dresser pareillement des procôs-verbaux des incendies, effractions, assassinats, et de tous les crimes qui laissent des traces après eux. — Codepén,, art. 292 ss., 484, 510 ss. — Rêglem, 20 mars 1815, art. 63 ss.
16° (18°). De dresser, de même, procôs-verbaux des déclarations qui seront laites aux membres de la gendarmerie par les habitants, voisins, parents, amis et autres personnes qui seront en état de leur fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs de crimes ou délits, et sur leurs complices. ~ Voy. Règlent. 20 mars 1815, art. 52 ss.
17° (19°). De se tenir à portée des grands rassemblements d'hommes, tels que foires, marchés, fêtes et cérémonies publiques. — Voy, inf'ra an. 31 et Réglem. 20 mars 1815, art, 61 ss.
18° (21°). De saisir et arrêter les déserteurs et militaires qui ne seraient pas porteurs dépasse-ports ou congés en bonne forme. — Voy. infra n° 19° § 2 ^^ art. 15. — Régi. 20 mars 1815, art. 57.
19° (22°). De faire rejoindre les militaires absents de leur corps à 1 expiration de leur congé ou nermission limitée, à l'effet de quoi les militaires, porteurs ae ces congés ou permissions limitées, seront tenus de les faire viser par le lieutenant de la gendarmerie dans l'arrondissement duquel ils se trouveront. Cet officier en tiendra note, pour contraindre les militaires en retard de rejoindre.— Réglem. 20 mars 1815, art. 57. — Depuis 1874, la gendarmerie est chargée de coopérei" d'une manière active aux opérations du rappel des miliciens et de la 'mobilisation de V armée : Arr. roy. du 7 août 1877, supra p. 894.
C'est surtout la gendarmerie qui devra être sans cesse à la poursuite des déserteurs, à l'effet de les découvrir et de les arrêter : le commandant d'une brigade se rendrait personnellement responsable, s'il se trouvait que des déserteurs séjournassent impunément dans les communes où ils sont
stationnés ; le département de la guerre les fera destituer de suite, et même mettre en jugement, s'il y a soupçon de connivence. — Voy. supra n° 18»^.
20<> (23"). Lorsqu'il passera des troupes dans l'arrondissement d'une brigade de gendarmerie, elle sera tenue de se porter en arrière et sur les flancs desdits troupes ; elle arrêtera les traineurs et ceux qui s'écarteront de la grand'route, et les remettra au commandant du corps, de même que ceux
âui commettraient des désordres, soit aans les marcliés, soit ans les lieux où ils séjourneront.
21» (23«). La gendarmerie sera tenue de surveiller les mendiants valides, et, dans les cas et circonstances qui rendent les mendiants punissables, de les arrêter, pour qu'il soit statué à leur égard, conformément aux lois sur la répression de la mendicité. — Voy. supra w® IB®.
22^ (26**). De saisir et arrêter tout individu commettant des dégâts dans les bois, dégradant les clôtures des murs, haies ou fossés, bien que ces délits ne soient pas suivis de vols, et tous ceux qui seront surpris en commettant des larcins de fruits et de productions d'un terrain cultivé.
23« (27<>). De saisir et arrêter ceux qui, par imprudence, par négligence, par la rapidité de leurs chevaux, ou de toute autre manière, auront blessé une personne sur les routes, dans les rues ou voies publiques. - Voy. infra n*» 26°. — Code pén., art. 557 et 559 et dispositions citées ci-dessus n? 22.
24® (28°). De saisir ceux qui tiendront des jeux défendus par les lois, sur les places publiques, foires et marchés. — Code pén., art. 557 3°.
25<> (29°). De saisir et arrêter tous ceux qui seront trouvés dégradant les ponts, les chaussées, coupant ou détériorant d'une manière quelconque les arbres plantés sur les grand'routes — Code pén., art. 521, 535. — Loi 28 floréal an X
26" (30*»). De faire la police sur les grand'routes, d'y maintenir les communications et les passages libres en tous temps, de contraindre les voituriers et charretiers de se tenir a cfM.é de leurs chevaux ; en cas de résistance, de saisir ceux qui obstrueront le passage, de les conduire devant l'autorité compétente, qui prononcera selon la gravité du délit. — Voy. supra n» 23°. Code pén. art. 557-1°. — i4rr. roy, 24 nov, 1829, art. 71, 72, 116.
27® (90). De dissiper par la force tout attroupement armé. — Voy. Const. art. 19. Voy. ci-devons w° 28<>.
28* (10*»). De dissiper de même tout attroupement non armé, qualillé séditieux par la loi, ou tel autre attroupement capable d entraîner du désordre, à charge d'en prévenir sur-lechamp l'autorité administrative locale — Const. art. 19. Cfr Loi provinciale art. 128, 129, 139 [supra p.ôQ6). Loi communale, art. 105 ss. et les autres dispositions citées p. 561.
29*^ De saisir tous ceux qui seraient trouvés exerçant des voies de fait ou de violence contre la sûreté des personnes, des propriétés publiques et particulières. — Compar. n® 8° supra.
30° (20*). De conduire les prisonniers et condamnés, en prenant toutes les précautions pour empêcher leur évasion. — Loi 5 avinl 1868 et Arr. roy. des 28 mai 1868 et 6 oct. 1874. Codepénaly art, 332 ss — Rêglem. 20 m^ars 1815. art. 75 ss.
(31°) 240. De s'assurer de la personne de tout étranger circulant dans l'intérieur, sans passe-port ou avec passe-port non conforme aux lois, à charge de le conduire sur-le-champ devant le bourgmestre du lieu. — Voy. infra. art 15 et sous Vart. 128 Constit. la Législation sur les étrange^^s.
1» (1 et 126). Les fonctions ci-dessus mentionnées seront habituellement exercées par la gendarmerie, sans qu'il soit besoin d'une réquisition des autorités constituées.
ts (126) Il sera fait mention de ce service habituel sur les journaux tenus par les commandants des brigades, et qui seront envoyés à la fln de chaque mois au greffe de la compagnie. - Rôglem. 20 mars 1815, art. 32 ss.
«4 (126). Nul voyageur, soit qu'il entre soit qu'il sorte du pays, ne pourra refuser aux membres de la gendarmerie Texhibition de ses passe-ports, lorsque ceux-ci les lui demanderont, et se présenteront revêtus de leur uniforme, en déclarant leur qualité. — Rêglem. 20 mars 1815, art. 53.
15. Tout militaire, partout où il sera rencontré, devra également exhiber son congé, permission ou passe-port,
«6(128). Les signalements des déserteurs des troupes de terre et de mer, ainsi que les signalements de tous les individus poursuivis par la justice, seront délivrés à la gendarnaerie, qui, en cas d'arrestation de l'un de ces individus '^iffnalés. les conduira de brigade en brioada. luaoji'à ladaflti-
nation indiquée par lesdits signalements.— Règlem, 20 mars
1815, art, 106 $s. — Voy. encore supra art. 11, w» 30®.
1* (129). Les membres de la gendarmerie seront autorisés à visiter les auberges, cabarets et autres maisons de ce genre, ouvertes au public, même pendant la nuit, jusqu'à 1 heure où lesdites maisons doivent être fermées, d'après les règlements de police, pour y faire la recherche des personnes qui leur auront été signalées, ou dont l'arrestation aura été requise par l'autorité compétente. — Voy. sicpra p. 6 ss,
18. Les hôteliers et aubergistes sont tenus de communiquer leurs registres, toutes les fois qu'ils en seront requis §ar les officiers et commandants des brigades de leur arronissement. - - Code péyi. art. 555.
lo (131). La maison de chaque individu étant un asile inviolable pendant la nuit, la gendarmerie ne pourra y entrer • que dans le cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation venant de l'intérieur de la maison. ~D^c.4 août 1806,5Mp pM, «o (131). La gendarmerie pourra, pendant le jour, dans les cas et formes prévus par les lois, exécuter les ordres des autorités constituées. — Voy. supra p. 56 55.
«1 (131). La gendarmerie ne pourra faire aucune visite dans la maison d'un particulier où elle soupçonnerait qu'un coupable s'est réfugie, sans un mandat spécial de perquisition décerné par 1 officier de police judiciaire, aux termes du Code criminel, ou par toute autre autorité compétente ; néanmoins, elle pourra cerner ladite maison et la garder à vue, jusqu'à l'obtention du mandat de perquisition ; elle aura toujours soin, dans tous les cas, de se faire accompagner d'un membre de l'autorité locale.— Voy. supra p. 56 ss
«» (132). Tous procès- ver baux de corps de délits, de capture, d'arrestation, seront envoyés dans les vingt-quatre heures à l'officier de la justice, soit civile, soit criminelle, qui doit en connaître, dans l'arrondissement duquel les crimes ou délits ont été commis ou les prévenus arrêtés, et il en sera envoyé extrait, avec tous les renseignements, au capitaine de la gendarmerie, qui en rendra compte sur-lechamp au commandant du corps et en donnera avis au gouverneur civil de la province et au procureur du roi résidant au chef-lieu de la province.
Les lieutenants en donneront également avis^au commis-
saire de district et au procureur du roi de leur arrondissement. — Code Instr, crim,, art 154.
Titre JV. Service extraordinaire de la gendarmerie.
««. fl33 et 134). Les brigades de la gendarmerie prêteront toute main-forte, lorsqu'elle leur sera demandée légalement par les autorités constituées, et par tout porteurs de mandements de justice. Les mandats d'arrêts décernés par les officiers de police judiciaire, peuvent être notifiés aux prévenus et mis à exécution par les gendarmes. — Voy art. 28 ss. 33, 34. —Règl. 20 mars 1815 art. 74.
»*. (136). Les détachements de la gendarmerie qui seront requis, lors des exécutions des arrêts des cours criminelles, serviront comme gardes de police et main forte à la justice, uniquement préposés pour maintenir Tordre, prévenir et empêcher les émeutes et garantir de troubles, dans leurs fonctions, les officiers de justice chargés de faire mettre à exécution les jugements de condamnation.
«6. (137). Tout fonctionnaire autorisé à provoquer l'assistance ou le concours de la gendarmerie, ne pourra, dans ses réquisitions, employer d'autres termes que ceux consacrés par la loi. — Voy. art, 33 et supra p. 560.
»«. (138). Les autorités civiles, une fois qu'elles ont dressé leurs réquisitions, conformément aux lois, ne peuvent s'immiscer en aucune manière dans les opérations militaires qui seront ordonnées par les chefs, pour l'exécution desdites réquisitions, les chefs étant charges, sous leur responsabilité, d'ordonner le mouvement des brigades, et de les diriger dans les opérations qu'elles doivent exécuter. L'autorité civile qui aura requis ne pourra exiger que le rapport de ce qui aura été fait en conséquence de sa réquisition. -Voy. supra p. StlO.
«1. (139). Les extraits des procès-verbaux et les notes des opérations relatives aux dispositions exécutées par suite do réquisitions des autorités civiles, seront envoyés au capitaine commandant la gendarmerie de la province ; il en ordonnera l'enregistrement au secrétariat par le secrétaire-greffier; il en rendra compte au commandant du corps et au général commandant l'arrondissement militaire, toutes les fois cependant qu'ils seront de nature à intéresser cet officier général.
Titre V. Rapport de la gendarmerie avec différentes autorités cïmles.
««. (140 et 143). En toutes occasions, les brigades de la gendarmerie prêteront la main-forte qui leur sera demandée par réquisitions légales ; elles ne pourront être requises par les différentes autorités aue dans le cercle de leur juridiction — Voy. art, 23, 33 ; Règfem. 20 mars 1815, art, 74 (1).
»o. (144). Le gouverneur civil pourra, dans des cas urgents, reçjuérir que des brigades de la gendarmerie de la province soient rassemblées et portées, pour le rétablissement de la tranquillité publique, sur le point où elle aura été troublée.
30.(144 1. Le général commandant Tarrondissement militaire sera informé de ce mouvement dans les vingt-quatre heures, par le capitaine de la gendarmerie ; il en rendra pareillement compte à son chef immédiat : le même compte sera rendu tous les cinq jours, jusqu'à ce que les brigades soient rentrées à leurs résidences respectives.
SI. (145) Les capitaines et les lieutenants pourront, sur rinvitatiôn d'une administration communale, poster une ou plusieurs brigades de leurs compagnies et lieutenances, aux foires, marchés, fêtes et cérémonies publiques, où ils apprendront qu'il doit y avoir une grande arauence de peuple; il sera fait mention de ce service sur le journal habituel, et les brigades qui auront été rassemblées rentreront dans le jour même à leurs résidences respectives, à moins d*une réquisition de l'administration communale ; dans ce cas, il en .-^era rendu compte au commandant du corps. — Voy. supra art. 25-17°.
a«. il46). Des brigades d'une compagnie ne pourront être portées d'une province dans une autre, sans un ordre du
(1} RxGLitXBiiT D17 30 MAHS 1815. (iH. 74. Les réquisitions de l'autorité civile doivent toujours être adressé '8 par écrit au commandant du détachement de gendarmerie envers lequel ci ttc réquisition s'exerce, et contenir :
I* hadésitrnatioti de l'autorité qui requiert;
S* Exphqaerclairi'mrnt et très exactement l'objet de la réquisition ;
S* La date de l'arrêté pris par l'autorité constituée pour provoquer cette réquibition.
Les firendarmes ne pourront exécuter ces réquisitions que d'après les ordres de leurs chefs respectifs.
Est censé commandant du détachement, lorsqu'il n'y a que de simples gendarmes qui le composent, le plus ancien du service.
département de la guerre ou du ministre de la justice, à charge d'en prévenir sans délai le département de la guerre. Néanmoins, si une ou plusieurs brigades de gendarmerie, étant à la poursuite d'un ou plusieurs malfaiteurs, parvenaient aux extrémités de leur arrondissement, sans les avoir arrêtés, elles pourront se porter dans Tarrondissement limitrophe, et même sur le territoire d'une autre province, et continuer leurs poursuites jusqu'à ce qu'elles aient atteint le prévenu ou qu'elles aient été relevées par les brigades les plus rapprochées.
sa. (147). Les autorités civiles, qui requéreront les commandants de gendarmerie, ne pourront le faire autrement que par écrit et en énonçant le but de leur réquisition ; elles en seront responsables ; défenses sont faites auxdits commandants de mettre à exécution celles qui ne seraient pas revêtues de ces formalités.
»4i. (149). Sous quelque prétexte que ce soit, les autorités civiles ne pourront employer les gendarmes à porter leurs dépêches et correspondances. Les officiers du corps de la
gendarmerie s'opposeront formellement à ce que leurs suboronnés soient employés à ce genre de service. — Rêglem. 20 mars 1815, art. 137. Béer. 16 juin 1811, art, 9.
Titre VI. Rapport de la gendarmerie avec la troupe de ligne.
«s. (150, 97 et 98). Le corps de la gendarmerie fait partie de l'armée de terre.
Les officiers, sous-oftlciers et gendarmes seront néanmoins justiciables des tribunaux criminels, pour les délits relatifs au service de la police générale et judiciaire dont ils sont chargés (1).
8i 1 officier, sous officier ou gendarme est accusé tout à la fois d'un délit militaire et d'un délit relatif à la police générale ou judiciaire, la connaissance en appartiendra au tribunal criminel, qui appliquera, s'il y a heu, les peines por-
(1) L'article 97 de la loi da 28 germinal an VI est plu expi i-ite. En voici les termes t
c Les of&ciers, soos-officiers et gendarmes seront justiciables des tribunaux cri minelB, pour les délits relatifs au service de la police générale et judiciaire dont ils sont chargés ; et des conseils de guerre, pour les délits relatifs an service et s la discipline. »
tées au Code militaire, si, pour raison des délits militaires. Te coupable aura encore une peine plus forte à subir que celle résultant du délit militaire.
se. Les sous-offlciers de la gendarmerie porteront les mêmes marques distinctives de leur grade que ceux de la cavalerie de ligne ; ils recevront leur commission du département de la guerre.
89. Dans toutes les circonstances (^ui exigeront le rassemblement simultané de la gendarmerie avec Tinfanterie ou la cavalerie de ligne, pour des objets de son service, la gendarmerie prendra toujours la droite et marchera à la tête des colonnes.
Les commandants de la troupe de ligne ne peuvent intervenir en aucune manière quelconque dans les opérations journalières et le service habituel de la gendarmerie, ni détourner les membres de ce corps des fonctions ci-dessus déterminées.
88. Lorsque, pour la répression des délits, ou pour l'exécution des réquisitions des différentes autorités, une force supplétive devra être adjointe à la gendarmerie, les officiers de ce corps s'adresseront, soit aux commandants de place, soit aux généraux commandants les arrondissements militaires, afin d'obtenir le nombre des troupes nécessaires pour assurer l'exécution de la loi ; ils feront leur demande par écrit.
89. (155). L'expédition Unie, les troupes de ligne rentreront dans leurs garnisons ou cantonnements, et les brigades de gendarmerie dans leur résidences respectives.
4©. (158). Les détachements, soit d'infanterie, soit de cavalerie, qui seront appelés pour marcher avec la gendarmerie, et donner force à la loU seront à grade égal aux ordres de l'officier de la gendarmerie, et à grade inférieur, ils seront commandés par le chef des détachements de ligne, lequel sera cependant tenu de se conformer aux réquisitions, par écrit, qui lui seront transmises par l'officier de la gendarmerie, qui, pendant la durée de l'expédition reste chargé d'exécuter la réquisition de l'autorité constituée.
41. (160). Les officiers de la gendarmerie seront subordonnés aux officiers généraux commandant dans les arrondisse*
ments ; ceux des officiers et sous-ofdciers qui seroat en résidence dans les places où il y a état-midor, seront également sobordonnés aux commandants des piaces, mais sealement pour i*ordre de la police établi dans iesdites places, sans toutefois quMls soient tenus de leur communiquer aucun compt'e de leurs opérations ou de l'exécution des ordres dont ils seront chargés, autres que ceux qui concerneront le service militaire et la sûreté des places.
4ft. Les généraux ne sauraient cependant user avec trop de réserve de leur autorité sur la gendarmerie ; ils doivent en restreindre Texercice, au cas où il leur serait impossible d*assurer, sans le concours de cette troupe, Teffet de leurs dispositions.
«s. (163). Les officiers généraux ne pourront ordonner le rassemblement des brigades d'une compagnie pour les porter d'une province dans une autre, sans les ordres du département de la guerre.
Titre VIL Des moyens d'assurer la liberté individuelle
contre les détentions illégales et autres actes arbitraires,
«4. (164). Tout officier, sous-officier ou gendarme qui donnera, signera, exécutera, ou fera exécuter l'ordre d'arrêter un individu, ou qui l'arrêtera effectivement, si ce n'est en flagrant délit, sur la réquisition d'une autorité compétente, ou dans les cas prévus par les lois ou par le présent règlement, pour le mettre sur le champ à 1 officier de la justice lui doit en connaître, sera poursuivi criminellement. — Voy. '£S dispositions citées supra p. 19 ss.
46. (167). Tout individu arrêté en flagrant délit par la gendarmerie, et contre lequel il ne sera pas intervenu de mandat d'arrestation, ordonnance de prise de corps, ou jugement de condamnation à la prison ou détention, sera conduit à l'instant devant l'officier de l'ordre judiciaire, qui doit en connaître.
4e. (169). Hors les cas de flagrant délit déterminés par la loi, la gendarmerie ne pourra arrêter aucun individu, si ce n'est en vertu, soit d'une réquisition, soit d'une ordonnance de prise de corps, d'un décret d'accusation ou d'un jugement de condamnation à la prison ou à la détention.
41. (170). Il est très-expressément défendu à tout gendarme de faire aux personnes arrêtées aucun mauvais traitement
le
OU oatrage,ni même d'employer contre elles aucune violence, à moins ou il n'y ait résistance ou rébellion; auquel cas Beulement ifs sont autorisés à repousser par la force les violences et les voies de fait commis contre eux dans Texercice des fonctions qui leur sont confiées
Titre YUL Fonctions des officiers de tous grades. Titre IX Indemnités, gratifications, encouragements pour captures importantes et services signalés. Titre X. Retraites et pensions.
Titre XL Organisation de la gendarmerie pendant la guerre. Titre XII. Disposition générale, «1 Pour servir de suite au présent règlement, seront imprimés, le plus tôt que faire se pourra, toutes les lois et articles des lois, a 1 exécution desquels devra spécialement concourir le corps de la gendarmerie, ainsi que les formules dos différents actes que les ofTiciers, sous -officiers et «endarmes seront tenus de dresser dans Texercice de leurs fonctions.
Le commissaire général de la justice rédigera en conséquence sans délai, une instruction qui atteigne ce but
■I. R^fflemeni ministériel du to mars 1 81 & sur le service intérieur de la gendarmerie nationale
aé» «t inné, de leur «bre. . - U C^. «5» dl A nî?'?^*' î"'!" Pf'ï»*». «•»»•- • exercer leur, fonction. reT«a. de l'irtltclrn II. ii^.'^i"'"'"'*"^'.™"
p/j^n^^^Kr1%*^K^r/lâ «-dar«.erie. Voy. Loi
(GonsUtutlon, art. ll^U^ 11^3)*
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Dispositions générales. Art. 1er. La garde civique est chargée (le veiller au maintien de l'ordre et des lois, a la conservation de l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire.
«. La 2:arde civique est organisée par commune.
Le gouvernement détermine les communes dont les gardes .sont réunies pour être formées, s'il y a lieu, en compagnie, bataillon ou légion. — Ar. roy. 24 mai 1848 et *^ janv. 1854.
3. La garde civi(|ue se divise en garde active et en garde non active.
Elle est active, [à moins d'une disposition contraire du gouvernement, dans les communes ayant une population agglomérée de plus de 10,000 âmes, Loi du 13 juillet 183^3] et dans les villes fortitiées ou dominées par une forteresse. — Ar. roy. 13 jaill. 1853, 2 oct. 1854 et 8 mars 1883 art. 2. dësifjnant les communes où la garde est active.
Rlle est non active dans les autres communes; elle y est néanmoins organisée jusqu'à l'élection incluslvemint et char-
gée du service des patrouilles lorsque l'autorité communale le juge nécessaire. Dans ces dernières communes, elle n'est appelée à l'activité qu'en vertu d'un arrêté du gouvernement.
«. Il est interdit a la garde civique de délibérer sur les affaires de l'Etat, de la province ou de la commune et sur les réquisitions de Tautorité compétente.
5. Les gardes civiques ne peuvent se réunir en cette qualité, ni prendre les armes, sans Tordre de leurs chefs légalement requis.
Les chefs peuvent cependant, sans réquisition particulière, faire toutes les dispositions et donner tous les ordres relatifs au service ordinaire (1).
•• Le roi peut, pour des motifs graves, dissoudre ou suspendre tout ou partie des gardes civiques d'une ou de plusieurs communes et, dans ce cas, en ordonner le désarmement.
Lors d'une dissolution, il est procédé, dans les six mois, à de nouvelles élections.
La suspension ne peut excéder six mois.
v. La garde civique est placée dans les attributions du ministre de l'intérieur.
En temps de guerre, la garde civique mobilisée est placée dans les attributions du ministre de la guerre.
L'organisation de la garde civique mobilisée fait l'objet d'une loi spéciale.
Titre II. De Vobligation du service^ de rinscription^ du conseil de recensement, des exemptions et des dispenses. —
Section /'«. De l'obligation du service.
8. Les Belles et les étrangers admis à établir leur domicile en Belgique en vertu de l'article 13 du Code civil, âgés de 21 à 50 ans, sont appelés au service de la garde civique dans le lieu de leur résidence réelle.
Ceux qui résident alternativement dans plusieurs communes sont, de droit, soumis au service dans la commune la plus populeuse.
Il est loisible aux Belges et aux étrangers mentionnés au
(1) Uo BègUnunt ftour le» exeurrions de la garde eitique en paye étranger a été arrêté le 28 mai 1867 par une coinmivslon ayant poar président d'honneur S. A. R. Mgr le comte de Flandre. — Pour les réanions dans une Tille déterminée desdiveri corps spéciaux, Toy. Cire. mi». SjuUl. 1877.
f^" de cet article, âgés de 18 à 21 ans on de plus A» Su ans, e se faire inscrire sar les contrôlas de la §nrÛB civique, avec Tagrément du chef de la garde.
Section IL De VinscripUon.
•. L'inscription se fait tons les ans, da V^ an 31 décembre, pour les personnes appelées par leur âge à servir Tannée suivante. — Cïrc. min, 30 nov, 1850.
to. Aucun motif, autre que celui du service militaire acJÂf, ne peut dispenser de Tinscription.
tf . Un des doubles du registre d*inscription est transmis, dans les cinq jours de la clôture, au chef ae la garde ; Tautre est déposé au secrétariat de la commune, où chacun peut en prendre inspection et provoquer Tinscription de ceux qui auraient négligé de la requérir.
t». Tout garde qui change de résidence doit en prévenir le conseil de recensement, dans la quinzaine, et se faire inscrire, dans la quinzaine suivante, dans la commune où il va résider.
Le garde qui change de demeure sans changer de commune doit faire sa déclaration au conseil, dans le même délai.
«ft. Toute contravention aux articles 9 et 12 de la présente loi est punie d*une amende de cinq à quinze ft*ancs, à prononcer par le tribunal de simple police.
«4. Les bourgmestre et échevins de chaque commune recherchent tous ceux qui auraient négligé de se faire inscrire.
Ils envoient à Tofflcier remplissant les fonctions de minis bère public près le tribunal de simple police, les procès-verbaux des omissions.
Ils font aussi parvenir, avant le 5 de chaque mois, au chef de la garde la liste des personnes soumises à la garde civique qui sont venues habiter la commune le mois précédent, ainsi que celle des gardes décédés ou ayant changé de demeure. — Cire. mm. 25 mai 1848, 11 mars 1853, 14 ocU 1882. Section lïL — Conseil de recensement.
1 s. Il est formé dans chaque commune un conseil de recensement, chargé spécialement de dresser le contrôle des hommes destinés à faire partie de la garde. ' Néanmoins, dans le cas du § 2 de Tarticle 2, il n'y a pour tout le corps qu'un seul conseil de recensement.
ta. Le coQseil est composé du chef de la garde comme président, de deux autres membres et d'un secrétaire, à désigner par le conseil communal et, dans le cas du § 2 de Tart. 2. par la députation permanente du conseil provincial.
19. Le conseil se réunit au mois de janvier pour procéder à Texamen des réclamations, aux inscriptions et radiations soit d'office, soit d'après les renseignements fournis par l'administration communale.
Il se réunit à d'autres époques, lorsque les besoins du service l'exigent. — Art. 12 § 1 en4 § 2.
18. Tout garde qui se croirait lésé par une décision du conseil de recensement peut en appeler, dans les dix jours, à la députation permanente du conseil provincial.
Le chef de la garde a la même faculté.
19. Le conseil de recensement et la députation permanente se font assister par deux médecins pris dans la garde. — Cire min Itjum et \Z juillet 1848.
Chaque jour de présence des médecins leur est compté comme un tour de service.
[Loi do 18 Joiiiet 18&8. Art. lO^- La décision de la députation permanente du conseil provincial, prise en exécution de l'article 18, est motivée, à peine de nullité. — Voy. encore Const. art. 97.
Elle contient les nom, prénoms et domicile du garde partie en cause.
Elle est signifiée au garde qui a succombé, dans la forme prescrite par l'article 98.
19 *• Le gouverneur de la province et le garde gui a succombé peuvent attaquer la décision de la députation par la voie du recours en cassation.
Le pourvoi doit être formé, à peine de déchéance, par le gouverneur dans les quinze jours à partir de la décision et par le garde dans les quinze jours à partir de la signification a lui faite, conformément à l'article précédent.
Le pourvoi n'est pas suspensif.
19^- La déclaration du recours est faite au greffe du conseil provincial par le demandeur en personne ou par un fonde de pouvoir spécial, et, dans ce dernier cas, le pouvoir est annexé à la déclaration. Celle-ci est inscrite dans un registre à ce destiné.
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19 B. Le pourvoi est signifié, conformément au § 3 de l'article 192> dans les dix jours, à peine de déchéance, au garde contre lequel il est dirigé.
La cour de cassation statue, toutes affaires cessantes.
19«- Tous les actes de cette procédure sont exempts de irais de timbre, d'enregistrement et d'amendes.
Le rejet du pourvoi ne donne pas lieu à l'indemnité énoncée à Tarticle 58 de la loi du 4 août 1832.
197. Si la cassation est prononcée, la cause est renvoyée à la députation permanente d'un autre conseil provincial. Si la seconde décision est attaquée par les mêmes moyens que la première, il est procédé conformément à l'article 23 de la loi du 4 août 1832 {article remplacé par la loi du IjuilL 1865 supra p. 269).]
Section 7V. — Des dispenses et des exemptions.
9o, Peuvent se dispenser du service, nonobstant leur inscription sur les contrôles :
10 Les chefs des départements ministériels ;
2° Les membres des deux Chambres, pendant la durée des sessions législatives.
»i. Sont exemptés du service :
Définitivement :
A. Les personnes atteintes d'infirmités incurables qui les rendent inhabiles au service de la garde civique ; — Cire. min. 25 mai 1848.
B. Les ministres des cultes ; Temporairement :
C. Les procureurs généraux près les cours d'appel, les procureurs du roi près les tribunaux de première instance, les juges d'instruction ;
D. Les gouverneurs de pit)vince ;
E. Les commissaires d'arrondissement ;
F. Les juges de paix ;
G. Les échevins, dans^ leur commune ; — Cpr Loi 30 mars 1836, art. 50 supi^ap. 540.
H. Les commissaires de police et autres agents de la force publique, les gardes forestiers de l'Etat et des établissements publics ;
i. Les employés inférieurs de l'administration des postes et des chemins de fer de l'Etat jugés indispensables au ser-
vice par le ministre compétent ; — Ar. min 30 mars 1876. Cire. min. 17 avril 1874 et 2^ janvier 1877. - Voy. encore Loi 6 cwr. 1861 sous l'art, 87 infra.
K. Les directears et gardiens des prisons de toutes catégories ; — Cire. min. 25 mai 1850. .
L. Les officiers, sous-offlciers, caporaux et soldats des? gardes municipales, des corps de pompiers soldés et faisant un service journalier ; — Loi communale, art. 128. — Cire. min 26 juin 1848.
M. Les préposés au service actif des douanes et accise.? ou des taxes municipales ; — Cire. min. \Q février 1876.
N. Les élèves en théologie pour les cultes salariés par l'Etat ;
O. Les pilotes côtiers et des ports.
s» (1). [Loi do 1 e Join 1884, art. 2 supra p. 338J.
«8. Sont exclus de la garde civique :
A . Les condamnés à des peines afflictives ou infamantes (criminelles Codepén. 1867).
B. Les cond «mnés pour vol, escroquerie, mendicité ou vagabondage, banqueroute, abus de confiance, attentat aux mœurs ; — Circ.jicst. 29 Juin 1853.
C. Les individus notoirement connus comme tenant maison de prostitution ;
jD. Les individus privés de Texercice de leurs droits civils ou politiques ;
JS. Les individus placés sous la surveillance de la police. Titre IL Fortnation du contrôle.
S4. Il est établi deux contrôles des hommes destinés à composer les compagnies sédentaires, Tun de service ordinaire fet l'autre de réserve.
Les hommes portés sur ce dernier contrôle ne sont appelés à faire partie dfe la garde civique que dans des circonstances extraordinaires.
(1) Art. n abrogé : Les eonsolt généranx, contais et Tiee-eoneiUs des poissances étrangères, aatonsés à exercer leors fonctions, sont temporairement exemptés du service de la garde.
Néanmoins, si ces agents ont la qualité de Belge on si, n'ayant pas cette qualité, il ont été admis à établir lenr domicile en Belgique en vertu de l'article 13 da Code c{vl]. Us doivent fournir la preuve que les pussanees dont ils tiennent leurs commissions accordent, chez elles, une semblable exemption aux agents belges de la même catégorie. ^
Les Kurdes qui peuvent s'habiller à leurs frais sont seuls tenus de concourir au service ordinaire et constituent les compagnies.
Néanmoins, dans les communes où le nombre des gardes qui peuvent s'babiller à leurs fï*ais n'atteindrait pas celui de 60 hommes par compagnie sédentaire, la commune est tenue de parfaire ce nombre en appellant au service ordinaire ceux des gardes qui peuvent le plus facilement contribuer à leur habillement et qui font partie du contrôle de réserve; dans ce cas, elle doit contribuer pour le surplus.— Arr, roy. ISjuin 1848. Cire, min. 6 avr 1881.
Jïtre IV, Formation des compagnies, bataillons et légions ; composition des cadres.
»s. Les compagnies et subdivisions de compagnies sont formées par le chef de la garde, sur le contrôle de service. Elles se composent, autant que possible, des citoyens d'an môme quartier. — Corps de musique : Arr. roy. 8 sept. 1848 art. 2 et 20 mai 1865 ; Uirc. min. 6 août 1849.
se. Dans les villes fortifiées, ou dominées par une forteresse, ou à proximité des tï'ontiêres, et dans celles dont la garde civique est forte de plus de 600 hommes, le gouvernement peut, le conseil communal entendu, autoriser la formation de compagnies ou de subdivisions de compagnies d'artillerie, de cavalerie, de chasseurs-éclaireurs et de sapeurspompiers volontaires, qui seront organisées sur le même pied que dans l'armée.
Ces compagnies spéciales font, en temps de paix, le service concurremment avec les autres gardes. — Arr. roy. organ. 31 mai 1875. — Ar. roy. 30 mai 1879, 16 mars 1880, 22 Juin 1881, 10 janv. et! avril 1883, 24 mat 1884, 5 mai et 5 déc, 1885.
tv . La force d'une compagnie d'infanterie est fixée au minimum de 60 hommes, omciers, sous-ofllciers et caporaux compris. — Ar, roy. ISjuin 1848, art. 4.
Il y a par compagnie :
Un capitaine ; Quatre sergents ;
Un lieutenant ; Un fourrier ;
Deux sous-lieutenants ; Huit caporaux ;
Un sergent-major; Un ou deux tambours.
ss* Le oataillon se compose de trois à six compagnies et son état-major de :
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Un mijjor ;
Un acijudant-mi^jor, i
Un quartier-maître» [ ayant rang de lieutenant ;
Un médecin, )
Un médecin-adjoint, ajrant rang de sous-lieutenant ;
Un adjudant sous officier :
Un tambour- maître. — Ar. roy. 18 Juin 1848, art 6.
99. Il y a par légion un chef, portant le titre de colonel lorsqu'il commande trois bataillons, et de lieutenant-colonel lorsqu'il n'en commande que deux. ~ Ar. roy. 18 juin 1848, art. 7.
so. L'état-msgor d'une légion se compose, outre le chef de la légion :
D'UQ lieutenant-colonel lorsque celle-ci a trois bataillons ;
D'un adjudant-m^or, \
D'un quartier-maitre, f
D'un médecin, ) ayant rang de capitaine ;
D'un rapporteur près 1 le conseil ae discipline, '
D'un lieutenant porte-drapeau ;
D'un tambour-major.
st. Dans les villes où la garde civique compte plusieurs légions, il y a uo commandant supérieur, sous l'autorité duquel le gouvernement peut placer les gardes des communes limitrophes. — Ar. roy. 9 nov. 1848 et 22 janv 1849.
L'état-mivjor du commandant supérieur se compose d'un chef d'état-major et d'autant d'aides de camp qu il a sous ses ordres de légions et de compagnies d'armes spéciales, et du rapporteur près le conseil de discipline.
Le grade du commandant supérieur et des officiers de son état-major est fixé par l'arrêté de nomination.
s». Il y a, pour tout le royaume, un inspecteur général, ayant rang d'officier général.
Son état-migor est composé d'un colonel chef d'état-nu^or et de quatre aides de camp officiers supérieurs jusqu'au grade de lieutenant-colonel inclusivement. — AttribiUiom ; Décis. min. 12 août 1872. Voy. encore Ar. roy. 21 déc. 1875. Titre V. Des élections et nominations aux grades.
ss. Les élections et nominations sont renouvelées tous les
cinq ans. — Ar. roy. 8 mars 1883 (garde active) et 15 juillet 1884 {garde non activé).
S4I. Les titulaires de tous les grades d'une compagnie sont élus par ceux qui la composent, à Texception au sergentmajor, dont la nomination appartient au capitaine. — Omst, art. 122.
S5. Le chef de la garde convoque les gardes à domicile et par écrit, au moins cinq jours avant celui de l'élection.
Cette réunion est considérée comme service obligatoire, [mais les gardes ne sont pas tenus de s'y rendre en uniforme.
Loi do 18 Jolllei 18&8).
se. Le chef de la garde ou celui qu! le remplace préside l'assemblée et en a la police.
11 est assisté de deux scrutateurs et d'uA secrétaire choisis par lui, parmi les électeurs.
Aux élections générales, le chef de la garde délègue, pour le suppléer dans la présidence des bureaux, les chefs de légion ou tout autre officier supérieur.
«1. Le président fait connaître à l'assemblée le nombre de places vacantes et les noms des titulaires à remplacer.
88. On procède aux élections par bulletins non signés, en commençant par le grade le plus élevé et séparément pour chaque grade.
8». Chaque électeur, après avoir été appelé, remet son bulletin, écrit et fermé, au président. Celui-ci le dépose dans une urne placée sur le bureau, disposé de manière que les électeurs puissent circuler à l'entour ou, au moins, y avoir accès pendant le dépouillement du scrutin.
4o. Le nom de chaque votant est inscrit sur deux listes, l'une tenue par l'un des scrutateurs, et l'autre par le secrétaire.
4i. Il est fait un réappel des électeurs qui n'étaient pas présents.
Cette opération achevée, le scrutin est déclaré fermé.
48. Le nombre des bulletins est vérifié avant le dépouillement. S'il est plus grand ou moindre que celui des votants, il en est fait mention au procès- verbal.
Après le dépouillement, si la dififérence rend la migorité douteuse au premier tour de scrutin, le bureau fait procéder
à un scrutin de ballottage à l'égard de ceux dont l'élection est incertaine.
Si ce doute existe lors du scrutin de ballottage, la députalion permanente du conseil provincial décide.
43. Un des scrutateurs prend successivement chaque bulletin, le déplie, le remet au président, qui en fait la lecture à haute voix et le passe à l'autre scrutateur.
Le résultat de chaque scrutin est immédiatement rendu public.
441. Les bulletins blancs, ceux dans lesquels le votant se serait fait connaître, ceux qui ne sont pas écrits à la main et sur papier blanc non colorie, ceux qui ne contiennent pas un suffrage valable sont nuls et n'entrent pas en ligne de compte pour fixer le nombre des votants.
Sont valides, les bulletins qui contiennent moins ou plus de noms qu'il n'y a de titulaires à élire ; les derniers noms formant l'excédant ne comptent pas.
Sont nuls, les suffrages qui ne contiennent pas une désignation suffisante .
4B. Nul n'est élu ofrtoier au premier tour de scrutin s'il ne réunit plus de la moitié des voix.
4«. Si la majorité n'a pas été acquise au premier tour de scrutin, le bureau fait une liste des personnes qui ont obtenu le plus de voix : cette liste contient un nombre de noms double de celui des grades à remplir. Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à ces candidats.
La nomination a lieu à la pluralité des votes.
S'il y a parité de votes, le plus âgé est préféré.
«■ï. *Les sous-ofttciers sont élus à la pluralité des voix, par .scrutin de liste.
Il en est de même des caporaux ou brigadiers.
48. Les membres du bureau rédigentr séance tenante, le procôs-verbal de l'élection et en adressent un double, dans le délai de trois jours, aux. bourgmestres des communes intérei^sées
La liste des électeurs défaillants doit être jointe au procôsverbal de l'élection.
4». Après le dépouillement, les bulletins sont brûlés en présence de l'assemblée. Ceux q'ui donnent lieu à contestation sont annexés au procôs-verl^al. ^ ,
sa. Si la compagnie est formée de gardes de plusieurs communes, il est procédé dans la plus populeuse à la nomination du capitaine et ensuite, séparément dans chaque commune, à Télection des ofïlciers, sous-ofticiers et caporaux, dans la proportion à fixer par la députation permanente, qui prend pour base le nombre des gardes.
st. Les titulaires de tous les grades sont choisis parmi les habitants appelés au service de la garde en vertu de Tarticle 8.
5». Les réclamations contre la validité des élections sont
Sortées, dans les ^ix jours, devant la députation permanente u conseil provincial, qui statue en dernier ressort. R«. Les officiers des gardes civiques actives qui ne sont
f)as complètement armés et équipés dans le mois qui suit eur élection sont considérés comme démissionnaires et remplacés.
&4. Une commission d*examen, présidée par le chef de la garde et composée d*un officier de chaque grade, nommé annuellement par lui, prononce le remplacement des officiers et des sous-oftlciers qui, six mois après leur élection, n'auraient pas le3 connaissances déterminées par un règlement d'administration, et des sergents-majors et fourriers qui ne seraient pas aptes à remplir leurs foniîtions. — Ar. roy. 31 mai 1849; Ar. min. 15 sept, 1873.
Dans le cas du présent article, les titulaires déclarés démissionnaires ne peuvent être élus à un grade qu'aux élections générales.
5&. Le gouverneur peut, à la demande du chef de la garde et sur l'avis conforme du collège des bourgmestre et echevins, suspendre tout officier élu. Celui-ci est préalablement entendu dans ses observations.
La suspension ne peut dépasser trois mois. Ce délai expiré, si l'officier n'est pas rendu à ses fonctions, les gardes sont convoqués pour procéder à une nouvelle élection.
5«. En cas de vacance d'un arrade, les électeurs sont convoquées dans les deux mois : 1 élu achève le terme de celui qu'il remplace.
sv. Le membre de la garde élu à un grade qu'il a accepté ne peut donner sa démission que dans le courant du mois
de janvier, à moins quMl n'ait transféré sa résidence dans nue autre commune.
S8. Le chef de la légion nomme :
L*a(j|judant sous-officier, le tambour-migor et les tamboursmaitres.— V, encore Ar. roy, 20 mai 1865 {chefs de musique). Cire. min. des 5 août et !•' sept. 1848.
&•. L'insnecteur général, le commandant supérieur et les^ officiers de leur état-major sont nommés par le roi.
Le roi nomme également, sur une liste triple de candidats formée parles oHlciers du corps, les colonels, les lieutenantscolonels, les adjudants majors, les quartiers-maîtres et les rapporteurs. — Cire. min. 25 août 1883.
Les ofBciers du bataillon nomment le major et les médecins du bataillon.
Les ofûciers de la légion nomment le médecin et le portedrapeau de la légion.
•o. Les offlciers de la garde civique prêtent, avant d'entrer en fonctions, le serment dont la teneur suit :
« Je jure fidélité au roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peu{)le belge, n
et. Le roi peut conserver à titre honoraire leur grade à ceux qui, ayant servi comme officier pendant dix ans dans une des gardes maintenues en activité aux termes de l'article 3 de la présente loi, cesseraient de faire partie de la garde civique. — Cire. min. 17 oct. 1877 et Bée, 8 m^rs 1881. Titre VL Habillement, équipement, armement.
•s. L'uniforme des diverses armes de la garde civique et les signes distinctifs des grades sont déterminés par le roi.
Le prix de l'uniforme a un simple garde ne peut dépasser 50 francs — Infanterie : Ar roy. 17 nov. 1881, 10 mai et 23 nov. 1882, 17 juill. 1883, 30 janv. et 18 oct. 1884. — Chasseurs belges : Arr. roy. 21 avril et 1" déc. 1867, 4 déc. 1872, 11 oct. 1875. — Chasseurs éclaireurs : Arr. roy. 15 juin et l*»" déc. 1867, 4 déc. 1872, Il oct. 1875. - Cavalerie : Arr. roy. 18 août 1883. — Artillerie : Arr. roy. 18 juin 1848 10 août 1859. ^ juill. 1861, 21 avr. 1868, 19 oct. 1871, 4 d^r. 1872 11 oct. 1875. ~ Pour la tenue aux divers services, voy. Arr. min. 5 mai 1884.
•8. Tout refus ou toute négligence, de la part des gardes, de se pourvoir, à leurs frais, de l'uniforme dans le mois de
ravertissement donné par le chef de la fçarde, est puni d'une amende de soixante et quinze francs au profit de la commune, qui est chargée de fournir Tuniforrae dans la quinzaine du versement de l'amende.— Cpr. artb^etvoy, art. 74.
04. Les objets d'armement et d'équipement, les caisses de tambour, trompettes et cornets sont fournis à la garde aux Irais de l'Etat, qui en conserve la propriété. — Ar. roy. 14 ja7îv. 1884 (comptabilité); 2S janv. 1885 (tarifs); 15 sept. 1885 (magasin central). — Cire. min. 24 janv. 1884, 16 mars et 4
Le garde qui les a reçus en est responsable ; il doit les entretenir à ses frais et les rendre en bon état, à l'expiration de son temps de service. — Cire, min, 10 juin 1878.
65. Le chef de la garde est tenu de passer ou de faire passer par les chsfs de légion, ou par les chefs de bataillon, ou par les commandants de compagnie, une fois par semestre, des inspections d'armes et d'équipement.— V. encore art, 84.
Le chef de la garde ou l'officier qui le remplace peut être rendu responsable des' détériorations qui n'auraient pas été constatées en temps utile, ainsi que de l'entretien des armes mises en dépôt sous sa surveillance. — Cire, min. l^juiU. 1853.
««. Les munitions nécessaires au service et aux exercices de la garde civique sont fournies par le département de la guerre. — Inst. min. 5 févr, 1873.
Titre Vil. Ad^ninistration.
«t. Les dépenses résultant de l'organisation de la garde civique sont a la charge des communes. — Loi eomtnunale, art. 131 § 12 et 133 (Loi du 7 mai 1877) supra p. 569 s,
6%. Toutes les indemnités, rétributions ou amendes en matière de garde civique sont perçues au profit des communes, déduction faite des frais de recouvrement et de poursuite qui pourraient tomber à leur charge.
a». Il y a, dans chaque légion ou corps, un conseil d'administration chargé de dresser annuellement le budget des dépenses, de mandater sur le quartier-maître jusqu à concurrence des crédits ouverts et d'arrêter le compte que cet officier doit rendre chaque année.
Le conseil d'administration rend compte tous les ans de sa gestion financière. — Cire. min. 30 nov. 1848.
ïo. Le conseil d'administration se compose du chef de
oogle
corps, président, et de deux membres élus par les officiers.
Le quartier-maître ou, à son défaut, un sergent-major remplit les fonctions de secrétaire.
11. Le conseil d'administration dresse le budget des dépenses avant le 1" juillet de chaque année.
Le chef de la garde le transmet immédiatement aux conseils communaux intéressés qui, après en avoir délibéré, le soumettent à l'approbation de la députation permanente avec le budget des dépenses communales. — Loi communale^ art, 131 et 141 su'pra ç. 569 s.
98. Les administrations communales mettent à la disposition du conseil d'administration, par anticipation et par trimestre, le quart des sommes allouées chaque année pour couvrir les dépenses.
"VS. \ Abrogé par hi Loi du tS juillet 1 859].
14. L'amende prononcée par l'article 63, les indemnités ou rétiibutions à percevoir en vertu de l'article 93 sont recouvrées d'après le mode suivi dans les communes pour la perception des impôts au profit de l'Etat. — Dec. min, 22 juin. 1853 (receveurs de l'enregistrement).
■as. Les officiers rapporteurs, adjudants-majors, quartiersmaîtres, adjudants, sous-officiers peuvent jouir d'une indemnité.—Xoi 7 >nan877, p. 571.— Cire. mm.30nov. 1848, aW. 12.
ic. Cette indemnité ne peut excéder par mois : pour le rapporteur fr. 50.
Pour le cap. adj.-maj. fr 25 Pour le lieut. adj. maj. tY. 25 - cap.quart.-ra. » 25 — l'adj sous-ofti. « 25
11. Les autres dépenses comprennent principalement les frais de bureau et d'mi pression, les frais d'habillement et de salaire des tambours-majors, tambours-maîtres, tambours, cornets et trompettes, l'achat des guidons, le chauffage et l'éclairage. — Ar. roy. 21 mars 1849.
La commune est tenue de fournir les locaux et le mobilier ndispensables au service. — Voy, encore Loi communale, irl. 132 supra p. 570.
Les salaires ne peuvent excéder par mois :
Pour le tambour major, ïr. 15 ; pour le tambour-maître, r. 12.
Pour un tambour, cornet ou trompette, fr. 9.
Titre VI IL Du service.
Le service est personnel et obligatoire
Cependant, lorsqu'il s'agit d'un service d'ordre et de sûreté, le chef de la compagnie peut autoriser le remplacement du père par le fils, du frère par le frère, de l'oncle par le neveu, et réciproquement, ainsi que des alliés au même degré, s'ils sont membres de la garde.
L'autorisation n'est valable que pour ce service.
t9. Le service ordinaire consiste çrincipalement à monter les cardes et à faire les patrouilles jugées nécessaires pour la sûreté des personnes, la conservation des propriétés, et, en général, pour le maintien du bon ordre et de la paix pu blique.
«o. La garde civique peut être appelée à remplacer et à suppléer, dans le service de la place, la garnison momentanément absente ou insuffisante.
La partie de la garde réunie à cet effet est mise, en ce qui concerne le service, sous les ordres du commandant de place.
L'Etat fournit, dans ce cas, les locaux, l'éclairage, le chauffage et le mobilier nécessaires.
«1. Dans les villes fortifiées, lorsque la garde civique prend les armes et veut sortir des barrières, son chef en informe le commandant d'armes.
H^ Le droit d^i requérir la garde civique dans les cas détei-miiiés par les articles 79 et 80 appartient au bourgmestre on, à son défaut, à l'autorité supérieur e administrative.
La garde civique ne peut être requise hors de la commune que par le gouverneur ou le commissaire d'arrondissement.
Toutefois, en cas de danger imminent, le bourgmestre d'une commune voisine [xînt aussi la requérir par écrit et acharne d'en informer immédiatement l'autorité supérieure. -- Cmnpar. Loi provinciale, art. 128, 129, 139.
83. |i.oi «lu 13 JuiiiM 1863. Les gardes peuvent être exercés au maniement des armes ou aux manœuvres huit i foi.s par an. Ce nombre d'exercices ne peut être dépassé si 1 ce nest en vertu d'une autorisation écrite du collège dos bourgmestre et échevins.
Ces exercices ne peuvent durer plus de deux heures, à partir du moment fixé par le billet de convocation.
' es gardes jugés suffisamment instruits et ceux qui ont
accompli leur trente-cir.quiôme année ne peuvent être astreints à plus d*un exercice par an, à moins qu^ils ne fassent partie d'un corps spécial]. — Cire. min. 15 juilL 1853 ei 18 nov. 1882. {Compagnies a instruction).
S4. Il peut y avoir, par année, outre les exercices prescrits par Tarticle 83, deux revues ou réunions générales, sans préjudice des inspections d'armes ordonnées par Tarticle 65.
86. Les différentes armes sont placées dans l'ordre observé pour l'armée. ~ i4rr. roy. 9 nov. 1848. Cire. min. 23 not?. 1848.
H» Il est loisible aux chefs de légion, de bataillon, et aux adjudants-mtuors de réunir en division, peloton ou section, et de faire dénier ensemble les gardes des différents bataillons ou de différentes compagnies.
sn. Tout garde requis pour un service doit obéir, sauf à réclamer devant le chef du corps.
[Lof iDierprêtative du « Avril 1801, article unique. L'ar* ticle 87 de la loi du 8 mai 1848 sur la garde civique n'est pas applicable aux receveurs des droits d'enregistrement, du timbre et des domaines et aux conservateurs des hypothèques, lorsque ces agents sont requis pour un service aux jours et heures pendant lesquels ils doivent être assidus à leurs bureaux, conformément à l'article 11 du décret des 16 et 18-27 mai 1791.]
8N. Les convocations se font pour tout service, soit par billets remis à la personne ou à domicile, soit par voie d'affiche.
Toutefois elles peuvent, dans des cas urgents, avoir lieu
Sar le rappel au tambour, sans que nul puisse, sous prétexte 'ignorance, se dispenser de se rendre sur-le-champ en uniforme et en armes au lieu des réunions habituelles.
»». Les devoirs des olflciers, sous-ofïlciers, caporaux ou brigadiers et gardes à l'égard de leurs chefs, pendant la durée du service, sont les mêmes que dans l'armée. ■— Cire, min. 17 aoikt 1861.
Titre IX Contraventions et peines.
[,CoxptTBiroB : Offieieri et ckef» de poite : art. 00. — Commandaid* iupirieun H chef» de eorv» : art. 91 . — Tribunaux correcHouneU : art. 90 } 2 et 3 et 92. — TribU' naux <U noUee (inscriptions) art. 9, 12. 13. — Voy. Instruction générale pour Ue eoU" ieiU de dueipline : Arr. min. 10 mat 1849 eé 2^ juin I854..1
»o. Tout olficier de service ou tout chef de poste, quel que
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soit son grade, peut prononcer contre les infractions aux règles du service l'une des peines suivantes :
1° La réprimande avec ou sans mise à l'ordre ;
2° La double faction ;
30 Les gardes, patrouilles ou exercices extraordinaires.
Il peut même faire désarmer le délinquant qui serait en état d'ivresse ou d'insubordination grave et ordonner son arrestation immédiate et sa détention pendant vingt-guatre heures, sans préjudice de peines plus graves, s'il y à lieu.
Tout refus de la part des gardes à ce requis d'effectuer l'arrestation du délinquant et de le conduire au lieu désigné sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra pas excéder quinze jours.
91. Le commandant supérieur et les chefs de corps peuvent infliger les arrêts d'un à trois jours pour toute infraction commise par des officiers à la présente loi, sans préjudice du renvoi s'il y a lieu, devant le conseil de discipline.
»». Tout membre de la garde convaincu d'avoir, soit méchamment détérioré, soit détruit, soit donné, soit engagé, soit vendu ou détourné les armes ou effets d'habillement et d'équipement qui lui ont été confiés par le gouvernement ou la commune, est condamné à un emprisonnement de six jours à un an, à une amende de 50 à 500 francs et au remboursement de la valeur de ces objets.— Cire. m. 4 7nai 1877.
Les articles 59, 60, 62 et 463 du Code pénal sont applicables au délit ci-dessub qualifié {art. 66, 67, 69, 505 et 85 du Code pënxil de 1867).
•». Toute contravention aux dispositions des titres précédente et aux règlements de service arrêtés par le chef de la garde et approuvés par la députation permanente est déférée à des conseils de discipline dont l'organisation est réglée au titre X. — Art. 19, 35, 63 à 65, 78 à 80, 82 à 84, 86 à 89, 93, 97 § 2 — Prescription de l'action : Loi 17 avril 1878, arc. 22 et 23.
Ces conseils appliquent l'une des peines suivantes :
10 La réprimande avec mise à l'ordre;
2° L'amende de 2 à 15 francs ;
3° La prison de 1 à 5 jours ;
4° Le renvoi de la garde pour une ou plusieurs années.
Celui qui a été renvoyé de la garde est, en même temps, condamné à verser dans la caisse communale, jusqu'à l'ex-
piration de la peine, une amende dont le montant annuel ne peut être inférieur à 50 francs ni excéder 100 francs. - En cas de récidive ou d'insubordination grave, l'amende et Teraprisonnement peuvent être élevés au double et prononcés séparément ou cumulativement.
Il n'y a récidive que lorsque la dernière condamnation remonte à moins d'une année. — Voy. encore art. 63 et 97. — Recours en grâce : Cire min. 2hjanv. 1849. 21juill. et 25 oct. 1871, 15 juin 1880. Prescription de la peine : Code pénal, art. 1, 28, 38. 92 et 93.
IM. 1 /officier ou le sous-offlcier puni deux fois dans le cours d'une année par le conseil de discipline est déchu de son grade par le fait d'une condamnation ultérieure, s'il s'est écoulé moins de trois mois depuis la dernière condamnation. Le garde, caporal ou brigadier est, en pareil cas, astreint à un double tour de service pendant un an.
L'officier ou le sous-offlcier déchu de son grade ne peut être élu qu'aux élections générales.
Titre X. Des conseils de discipline. De la procédure. Du recours en cassation* — Section I^. Des conseils de discipline.
fVoy. Instraction sr^nérala & l'asago des conseils de discipline : Arr, min. 10 ma» lSi9et2é juin lS8é.]
»6. Il y a un conseil de discipline pour la garde civique d'une ou de plusieurs communes réunies. Il est désigné par le sort et renouvelé tous les trois mois.
Le conseil de discipline est présidé par un juge de paix ou, à son défaut, par un major. — Voy. Loi 18 juinlS69, art. 6, p. 371. — Cire. 7nin. 12 mai 1859.
Il se compose, en outre, d'un capitaine, d'un lieutenant, d'un sousrlieutenant,d'un sous-oftlcier, d'un caporal et d'un garde.
Il ne peut siéger qu'au nombre de cinq ou de sept membres. Si les membres présents sont en nombre pair, le plus jeune s'abstient.
Le conseil est assisté d'un rapporteur remplissant les fonctions de ministère public et d'autant de rapporteurs-adjoints que les besoins du service l'exigent. — Loi 18 juin 1869, art. 174 supra p. 404.
Un capitaine quartier-maître, désigné par le chef de la
garde, remplit les fonctions de greffier. — Loi du 18 juin 1869, art. 175.
Lorsaue la garde comprend un batrùllon seulement ou moins aun bataillon, le conseil de discipline se compose, outre le président, d'un caporal et d'un garde ; il ne peut siéger qu au nombre de trois ou de cinq juges.
Dans ce cas, un officier désigné par le cliet de corps remplit les fonctions de ministère public et un sergent-major celles de greffier. - Instruction générale précitée, § 1 à 5, 11 d 13, 26.
INI. Le tirage des membres du conseil de discipline se fait par le chef de la garde, en présence d'un capitaine, d'un lieutenant, d'un sous-lieutenant, d'un sous ofîicier, d'un caporal ou brigadier et d'un garde convoqués à cet effet.
Il est fait un second tirage pour un nombre égal déjuges suppléants.
Le tirage au sort des sous-offlciers, caporaux ou brigadiers et des gardes a lieu sur une liste de trente noms, formée à cette fin par le chef de la garde.
Celui qui a été membre d'un conseil de discipline est exempt d'en faire partie le trimestre suivant, s'il le demande. — Instruction gé*iérale précitée § 6 à 10.
•if. Les fonctions de membres des conseils de discipline sont obligatoires : elles dispensent de tout autre service.
Le membre du conseil qui a manqué à une séance, sans motif valable, préalablement communiqué au président, est condamné, séance tenante, et quel que soit le nombre des membres présents, à une amende de 2 à 15 fï^ancs.
Il peut, sur son opposition, être relevé de la peine s'il justifie qu'il a été dans l'impossibilité de communiquer préalablement le motif de son absence. — Instruction générale précitée § 14 et 15.
•8. Les fonctions d'huissier près le conseil de discipline sont remplies par les tambours-majjors, tambours-maîtres ou par un huissier ordinaire, au choix du chef de la garde. — Instruction générale précitée § 28.
Les contrevenants peuvent employer un huissier à leur choix.
Section IL — De la procédure.
»•. Les contraventions sont constatées par des rapports
OU procès- verbaux faisant foi de leur contenu jusqu'à preuve contraire et envoyés au ministère public par le chef de la garde. — Cire. min. h juillet 1850
Elles peuvent aussi être constatées par témoins. — Instruction générale précitée § 22.
f oo. La poursuite, l'instruction, la police de Taudience, l'audition des témoins, les débats, le prononcé du jugement, son expédition, son exécution, ainsi que l'opposition aux jugements par défaut, le recouvrement des frais et le payement des indemnités aux témoins produits par le ministère public sont soumis aux règles établies en matière de simple police. — Constitut. 96, 97. Code d'Inst crim. Liv. Ih lit, !•', voy, notamment art. 146, 147, 149 à 153, 155, 158, 162, 163, 164 (remplacé par la Loi du IS juin 1869, art. 164 et 165), 176, 194, 196, 211, 368. Code proc. civ. art. 44 ss. (récusation). Ar. roy. ISjuin 1853 (frais de justice). Loi 8 nov. 1815, art. 2.
Les jugements sont signes par le président et par le greffier.
Chaque fois que le conseil prononce une peine pécuniaire, il est tenu de prononcer subsidiairement, pour le cas de nonpayement dans le délai fixé par le jugement, l'emprisonaement mentionné au n° 3 de Tarticle 93.
Les jugements par défaut sont seuls notifiés.— Instn^ûion générale précitée. Chap. IlL V, VI et VIL
Section IIL Recours en cassation.
toi. Aucun recours autre que le pourvoi en cassation, soit pour incompétence, soit pour omission ou violation de formes substantielles, soit pour contravention expresse à la loi, n'est admis contre les jugements des conseils de discipline. — Cire. min. 5 déc. 1851.
Le pourvoi est suspensif. Il doit, à peine de déchéance, être formé dans les dix jours soit du prononcé du jugement s'il est contradictoire, soit de la signification s'il est par défaut. — Code Instr. crim., art. 416, 417, 418, 422, 428.
Le pourvoi est recevable, bien que le condamné à Temprisonnement ne soit pas en état.
Le délai est le mem 3 pour les deux parties. — Instruction générale précitée. Chap. IV.
(Loi da to févr. 1866. Âucune amende ne pourra être prononcée en matière pénale on disciplinaire contre le demandeur en cassation dont le pourvoi aura été rejeté.]
109. En cas de cassation d*un jugement, Taffaire est renvoyée devant le même conseil, composé d'autres juges. — Voy. Code Instr. crim., art. 429 in fine.
ftos. Tous actes relatifs aux poursuites devant les conseils de discipline, tous jugements, recours ou arrêts rendus en vertu de la présente loi sont dispensés du timbre et de Tenregistrement. — Loi 22 frim. an VII, art. 70 § 3 ; Arrêté 19 janv. 1815.
litre XI. Dispositions particulières.
404. Dans les réunions de la garde civique et de Tarmée la garde civique a le pas.
i05. Aucune demande de place salariée directement ou indirectement par l'Etat, la province ou la commune n'est admise si le pétitionnaire ne prouve qu'il a satisfait aux lois sur la garde civique.
f oe Les exemptions définitives prononcées avant la publication de la présente loi sont maintenues.
toi. Le gouvernement prendra les mesures nécessaires
Sour mettre promptement à exécution la présente loi et éterminera pour la première fois l'époque de Finscription, de la formation des compagnies et des cadres.
Il désignera également, pour cette fois, celui qui présidera le conseil de recensement et le bureau électoral et qui sera chargé de la formation des compagnies.
En cas de dissolution de la garde civique, cette désignation appartient à la députation permanente du conseil provincial.
Un arrêté royal prononcera le licenciement des gardes actuelles, et les Jois antérieures sur la matière, sauf l'article 97 du décret du 31 décembre 1830, seront abrogées. — Ar. roy. 30 juill. 1848.
tos. [Loi du f s juillet t85S. Sont dispensés du service les citovens âgés de plus de 40 ans qui, n ayant jamais fait partie Je la garde civique ni de l'armée, passent, en changeant de résidence, dans une commune où la garde est organisée.
Seront également dispensés du service, dans les communes où il n'est pas organisé, les citoyens qui, à la première organisation de la garde civique, auront accompli rage de 40 ans.]
SERMENT (i
(Constitution art. I9T.)
1) Déerei du GoD9(rès national, du SO Jolliei 18Sf . concernant le senyient à la mise en vigueur de la monarchie constitutionnelle rep^^ésentative, art. t«*-. Les membres de la Chambre des représentants et du Sénat seront tenus, avant d'entrer en fonctions, de i)réter dans le sein de la Chambre le serment suivant :
« Jejure d'observer la Constitution. »
». Tous les fonctionnaires de Tordre judiciaire et administratif, les officiers de la garde civique et de Tarmée et, en général, tous les citoyens chargés d un ministère ou d'un service public quelconque seront tenus, avant d'entrer en fonctions, de prêter le serment dans la teneur qui suit :
« Je jure tldélité au roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. »
». Le serment flxé dans l'article 2 sera reçu par l'autorité
il) Four le SxKMSir* jtv boi xt dv ^éqmmt, toj. CoiutUutUmt art. 80 «< 83.
que les lois existantes désignent à cet effet et dans les formes observées jusqu'ici.
4. Les citoyens qui seront en fonctions lors de la publication du présent décret et qui n'auront pas prêté le serment dans le mois qui le suivra seront considérés comme démissionnaires.
6. Les actes de serment qui sont assujettis à la formalité de l'enregistrement seront écrits sur papier libre et enregistrés gratis, pour toutes les personnes qui sont ai]goard'hai en fonctions.
2) Lotdo f«rjoflletf860 apportant des modifications d la loi provinciale et à la loi communale en ce qui concerne le serment (supra p. 518).
3) Arrêté do prioae aoaveraio dn <t novembre 1814,
art. !«•. Toutes los fois que dans une procédure quelconque, il y aura lieu à prêter le serment, il y sera procédé dans les formes usitées antérieurement à l'occupation de la Belgique par les armées françaises. Cpr. Const., art. 15.
t. En matière civile ou de commerce, toute partie qui sera interrogée sur faits et articles ou môme d'office par les juges, prêtera serment avant de répondre.
— Voy. encore Code civ., art. 1357 ss, 2275. — Code de proc, av., art. 35, 39, 40, 55, 262, 120, 42S, 305, 315, 914-9o, 935, 956, 971, 943-8». — Code d'instr. crim , art. 44, 155 à 317, 75, 79, 312, 355. — Code pénal 226, 261. — Pour le serment des avocats. Voy. Décr. 14 df^c. 1810. art. 14 supra p 478. — Voy. encore Lois' électorales coordowièes, art. 107, 111, infra etc...
(GonstituUon, /krt. 199).
(Pour le RÉGIME DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE, voy. supra p. 320 ss. 324 ss,)
SOMMAIRE CHRONOLOGIQUE
D. 13-34 mars 1792 (passe-porU) p. 969. A. r. 31 oct. 1866 {reg. popaifltion) p . 970.
D. 23 messid. an Itl (id.) p. 969. Code pénal 1867 p. 955, 967, 969, 974 as.
L. 25 ventôse an XI (notariat) p. 959. L. ISjain «1869 (or^nis. jad.) p. 957 s.
Code civil 180é p. 953. 955. 959. L. 14 déc. 1869 (art de giiérir)p. 959.
Code pr )C. civ. 1806 p. 956. 957. L. 18 mai 1873 (sociétés) p. 967.
L. 21 avr. 1810 (mines) p. 956. L. 3 juin 1870 (milice) p. 960.
L. ffén. 26 aoûLl822(doaan.etc.) p. 960 s. L. 15 mars 1874 (extradition) p. 974.
A. rég. 9 arr. 18)1 (mendicité) p. 971. L. 7 Jnill. 1S76 (offre de crims) p. 876.
D. 1 1 avr. 1831 (offlc. étrang.) p. 959 . L. 20 janvier 1873 (lettres de mer) p. 987.
A r. 9 Janv. 1832 (adm. sûr. pnbl.) p. 969. L. 16 mars 1876 (domic. secours) p. 964.
L. 1" oct. )833 (extradition) p. 973. L. 26 mars 1876 (compétence civile) p. 967.
L. 8 août 1836 (doaanea) p. 961. L. 20 mal 1876 (grades anivers.) p. 959.
L. 27 sent. 1835 (ensel^n. snp.) p. 959. L. 14 déc. 1876 «émigration) p. 964.
Li. 18 mars 1838 (école mllit.) p. 959. L. i7 avr. 1878 (procéd. pénale) p. 967.
L. 3 mars 1848 (mendicité) p. 971. L. 6 et 7 août lâdl (naturalisation) p. 953.
L. 8 mai 184^ (garde civique) p. 959 s. Lois élect. coord. Is^^l p. 958.
L. 1" juin 1850 (enseign. moy.) p. 959. A. r. 13 mai 1882 (tarifs commerc.) p. 961.
L. Il juin 1850 (art. vétérin.) p. 960. L. 20 mai IdSi (mariages) p. 966.
L. hypothéc. 16 déc. 1851 p. 956. \j. 25 août H83 1 vices rôdhlbltoires)p. 966.
u. 31 déc. 185; (consulats) p. 959. L 5 juill. 1844 p ropriété indnstr.) p. 965.
\*. S2 mars 1856 (extradition) p. 973. L. 20 sept. 1884 (enseign. prim.) p. 959.
Cire. 30 mars IS65 (sûreté publ.) p. 970. L. 6 févr. 1885 (expulsion etc.) p. 971.
Ij. 27 avr. )865( buccessions) p. 956. L. 22 mars 1866 (droit d'auteur) p. 955.
TBA.ITfis.
Art dâffuérir, p. 959. Propriété artitiiquê et littéraire, p. 955.
Commârcê, naowatianf p. 956. Propriété industrielle, p. 955.
Contulatê, p. 338. Rapatriement de» indi^enU, p. 971.
E^^ntdition, p. 972. Serviee mUittUre, p. 853.
Pro Deo, p. 956. Société» anonymes^ p. 967.
§ 1. Voies ouvertes a la naturalisation. t«ota des e el V août 11*81 insérées supra p. 15. § 2. Lots obligatoires pour tous les habitants
DU royaume.
1) Code cîvii(i), art. », § 1. Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire.
(1) Le projet de Code civil belge, élaboré par la Commission de révision, comble les laennea et corrige les imperfections du Code Napoléon. Voici les art. 3 a 14 du
«. On ne peut déroger par des conventions particaliôres aux lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs.
Titre préliminaire, qui seroot vraisemblablement adopttSs par les Chambres aans modifications essentielles :
Art. 8. Les lois pénales, les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qai aê troQTcnt sur le territoire du Royaume.
4. L'état et la capacité des personnes ainsi que leurs rapports de famille eoat rég'is par Jes lois de la nation a laquelle les personnes appartiennent.
6. Les biens, meubles et Immeubles, sont soumis à la loi du lieu de leur situation en ce qui concerne les droits réels dont ils peuvent être l'objet.
Les droits de créance sont réputés avoir leur situation au domicile du débiteur. Toutefois, si ces droits sont représentés par des titres cessibles au mojren de la tradition ou de l'endossement, ils sont censés être au lien où les titres se trouvent.
Tiorsqae, a raison du changement survenu dans la situation des biens meubles, II 7 a conflit de législation, la loi de la situation la plus réeente est appliquée.
6. Les successions sont réglées d'après la loi nationale du défunt.
La substance et les effets des donations et des testaments sont régis par la loi nationale du disposant.
L'application de la loi nationale du défunt ou du disposant a lieu quels que soient la nature des biens et le pays où ils se trouvent.
7. Les obligations conventionnelles et leurs effets sont réglés par la loi du lien du contrat.
Toutefois, préférence est donnée aux lois nationales des contractants si ces lois disposent d'une manière identique.
Ces règles ne sont pas applicables si, de l'intention des parties constatée expressément ou manifestée par les circonstances, il résulte qu'elles ont entendu soumettre leur convention a une loi déterminée. La fbculté accordée, a cet érard, aux parties contractantes ne peut avoir pour objet que la loi nationale de l'une d'entre elles au moins, la loi du lieu du contrat ou la loi du lieu où celai-ei do t être exécuté.
Les dispositions du présent article sont suivies quels que soient la nature des biens qui font l'objet de la convention et le pays où Us se trouvent.
8. Les quasi-contrats, les délits civils et les quasi-délits sont régis par la loi du lieu où le fait qui est la cause de l'obligation s'est passé.
9. Les formes des actes authentiques et des actes sous seing privé sont réglées par la loi du pays où ils sont faits.
Néanmoins, l'acte sous seing privé peut être dressé dans les formes admises par les lois nationales de toutes les parties.
10. Lorsque la loi qui régit une disposition exige, comme condition substantielle, que l'acte ait la forme authentique ou la forme olographe, les partiss ne
Fenvcnt suivre une autre forme, celle-ci fùt-elle autorisée par la loi du lieu où acte est fait.
11. La compétence et les formes de procédure sont réglées par la loi do p^ys où l'instance est portée.
Les modes d'exécution des contrats et des jugements sont régis parla loi du pays où l'exécution est poursuivie.
Les moyens de preuve sont déterminés parles lois du pays où le fait juridique qu'il s'agit d'établir s'est passé. Toutefois, si les lois nationales de toutes les parties autorisent de plus amples moyens de preuve, ils seront admis.
12. Celui qui ne justifie d'aucune nationalité déterminée a pour statctt panonnel la loi belge.
RÉGIME CIVIL DBS ÉTRANGERS
Voy. encore, art. 686, 1131 1133, 1387 à 1389 etc. du même Code.
2) Code péoal, art. S ei <t (insérés infra p. 967). § 3. Régime civil des étrangers.
[. Jouissance des droits civils (1). i)Code civil /£), ari. s.
§ 2. Les immeubles même ceux possédés par des étrangers sont régis par la loi belge
§ 3 Les lois concernant l'état et la capacité des personnes régissent les belges même résidant en pays étranger. — Voy. encore Loi au 20 mai 1882 n^ 5° § 2 p. 314.
il. L'étranger jouira en Belgique des mêmes droits civils
Il en est de même de celai qai appartient à la fois à la nationalité belge et à une nationalité étrangère.
Celai qui appartient & deux nationalités étrangères a noar statut personnel celle des deax lois étrangères dont les dispositions applicables & la contestation s'éloignent le moins des dispositions de la loi belge.
13. Les changements de nationalité n'ont pas d'effet rétroactif. On ne peat s'en preraloir qa'après avoir rempli les conditions et les formaliiés imposées' par la lui et, seulement, poar Texerdce des droits onrerts depuis cette époqae.
14. Nonobstant les articles qai précèdent. Il ne peat être pris égard aaz lois étrangères dans le cas où leor application aurait pour résultat de porter atteinte aaz lois da royaume qui consacrent ou garantissent un droit ou un intérêt social.
(1) Sar la protection de la paopaiirf ivnirsTRiBLLB, Toy. vupra Loi du, 6 juillet, 18S4 approuvant la ConvênUon d» 20 man 1883, applicable aux brevets d'invention, BOX marques de fabrique et de commerce et aux dessins et modèles indnstriils.
Sur la protection du nao» D'Aniana, voy. supra Loi d» 22 man 1886, art. 38 et \en Convnttions iTUernationàUi indiquées sous cette loi.
En ce qui concerne les oovobssiovs na Kiiris, la Loi du 21 avril 1810 s'exprime comme suie : art. 13. Ton*; belge ou tout étranger nationalisé on non. agissant isolément ou en société, a le droit de demander et peut obtenir s'il y a lien, une concession de mine.
Sur la i.iBBBTi comcBBOXALB XT LB xioïKB DOUAifiBB, voy. suprap. 635 ss. ct les TraUé9 de commerce, de navigation etc. suivants : AUenMgtUt 30 mai 1881. Autriche, iH févr. 1867. Bolime, 17 août 1800. Brème, 11 mai 1863. Brésil, 31 décembre 18». Chili, 31 août 1868. Chine, 2 novembre 1866. Ooetci'Biea, 31 août 1858. Danemark, 17 août 1863. Sepagne, 4 mat 1878. Etat libre (TOrange, V avril 1874. Etate- U^tne eT Amérique, % mMtiNB. France, SI octobre 1881. Grande- Bretagne, 33 juill. mi; 17 juin 1868. Qrèee, 25 septembre 1840; 6 juin 1856. Hambourg. 24 juin 1863. Hawmeunea (Hes), 4 octobre 1862. Italie, II décembre 1882. Japon, 1" aoftt 1S66. Libéria, l" mai 1885. Luxembourg (Grand Duché de), v. ZoUoerein. Maroc, 4 janvier 1862. Mexique. 21 juillet 1861. Nicaragua, 8 mai 1858. Page-Bae, 12 mai 1863. Pérou, 14 août 1874. Perte, 31 juillet 1667. Portugal, 23 février 1874. Prueee, 28 mars 1863. 8 juin 1863 (Hanovre), v. ZoUverein. Boumanie, 14 août 1880. Suetie, 9 lum 1868. Serbie, 5 janv. 1885. Siam, 29 auût 1868 et 4 août Hm. Sud Africaine ïRépablique), 3 février 1876. Suide et Norutège. 26 juin l!)63. Tunie, 14 octobre 1839. TiM-flitte, 10 octobre 1861. Uruguag, 16 décembre 1853 ; 21 février 1867. Venezuela^ 1" mars 1884. Zottioerein, 22 mal 1866. (M. 90 mal 1881}.
(2} Toy. la note 1 snpra p. 963. cj>
que ceux qui sont ou seront accordés aux Belges par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartiendra.
ta. L'étranger qui aura été admis par 1 autorisation du roi à établir son domicile en Belgique, y jouira de tous les droits civils, tant qu'il continuera d'y réaider. — Sur le retrait d'autorisation^ voy. Avis du cons. d*Etat du IS prairial an XL Voy. encore Cire. 13 févr, 1850 fixant Ces pomts sur lesquels doivent porter les avis des parquets pour Tobtention ou le retrait des autorisations,
le. En toutes matières, autre que celles de commerce, rétranger qui sera demandeur sera tenu de donner caution pour le paiement des frais et dommages-intérêts résultant du procès, a moins ou'il ne possède en France des immeubles d'une valeur sumsante pour assurer ce paiement. — Voy. Code proc, civ. art. 166, 167 et 423. Voy. encore Loi du 2o aoîU 1883» art. 16 (vices redhibitoires). — - // existe des traités contenant dispense de fournir caution soit pour les indigents appartenant à telle nation soit même pour tous les habitants de telle nation déterminée.
A la première catégorie appartiennent les traités relatifs à l'assistance judiciaire, approuvés par les lois suivantes :
Allemagne, 18 oct 1878 ; — Autriche-Hongrie, 10 févr. 1881 : — Espagne, 22 aoiït 1872 ; — France, 28 mai 1870 ; - Italie, 12 nov, 1870 ; — Roumanie, 13 aoiît 1881.
A la seconde catégorie appartiennent les traités approuvés par les lois suivantes :
Bolivie, 12 févr, 1863 ; — Chili, sjanv. 1860 ; — Hawaïennes (Iles), 31 mars 1864 ; — Honduras, 20 Juill, 1860 ; - Libéria, 10 août 1859 ; — Maroc, U juill. 1862 ; — Mexique, 22 mars 1862 ; — Nicaragua. 30 mars 1860 ; ~ Orange (Etat libre d'), 26 sept, 1874 ; — Pérou, 20 janv. 1861 ; — République Sud- Africaine, 31 août 1876 ; — Salvador, 17 sept. 1858 ; — Sardaigne, l"man858; — Suisse, 6. juin 18ô3; — Urugay, U juill. 1858 ; — Venezuela, 13 sept, 1860.
II. Droit de succéder, de disposer et de recevoir (l). t.oi do »•» avril f 8G5, ari. I". La loi du 20 mai 1837, relative à la réciprocité internationale en matière de successions et de donations, est abrogée.
(1) Sar I'hTPOTHÈQUB LltOilLB X>U MCVIUB BT DB hk HMMB MikBiftB. Mf. ItOt
RÉGIME CIVIL DBS ÉTRANGERS
B. Les articles 726 et 912 du Code civil sont remplacés par le« dispositions suivantes :
3. Les étrangers ont le droit de succéder, de disposer et de recevoir de la naêrae manière que les Belges dans toute rétendue du royaume.
4, Dans le cas de partage d'une morne succession entre des cohéritiers étrangers et belges, ceux-ci prélèvent sur les biens situés en Belgique une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger, dont ils seraient exclus, à quelque titre que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales
— Pour les droits de succession voy. le tableau p. 691 - La Loi du 17 déc, 1851, art. 24 impose à l'étranger héritier dans une succession mobilière l'obligation de la caution pour le paiement des droits.
m. Compétence des tribunaux belges (1). Loi du 26 mara isie (Livre prélim. du nouveau Code de proc civ.). Art. 6». Les étrangers pourront être assignés devant les tribunaux du royaume, soit par un Belge, soit par un étranger, dans les cas suivants :
l» En matière immobilière ;
2" S'ils ont en Belgique un domicile ou une résidence ou s'ils y ont fait élection de domicile ;
;i} Sar U valeur Juridique des aotis ds la. vib oitils wksatê bv path tTBA.iiosB voy. notamment Code civil, art. 47 i». (aetee de l'état civil) art. 999 (testament) art. 1317. — Xoi <i» 20 nun 1892 supra p. 314 (mariage; Loi du 16 die. 1851, art. 77 a 2 additionnel {hjpoihèqvLeB).
Sur les JVGBXBVTs bbitbus bv pâTB iTBi.vaBB, Tov. Loi du 25 aiars 1876 aH. 10 supra p. 426. Cpr. Codedêpne. et», art 54B et Arr. dM 9 eept. et 2» nov. 1814. 20 fivr. 1816 et Mfévr. 1823.
Sur les soczirla covstitvIbs bv pats tXBAVOBB. voy. Code de eommeree. Titre IX. [Loi du 18 mai i873) aH 128 à 130 et Loi du 14 mare 1855. —Voy. encore : AUemagne, Conv. 26 noT. 1873. — Autriche, Arr. roy. 26 Juin 1866. — Èrème, Conv. 11 mai 1863, art. 8. — Danemarek, Conv. 17 août 1863, art. 19. — Eepagru, Arr. roy. 15 mars 1869. — France, Déclar. 27 févr. 1864. — Or.-D. de Luxembourg, ConT. 18 bov. et 6 déc. 1884. — Grande-Bretagne, Conv. 13 noT. 1868. — Orèee, Déclarât., 10 BTril 1881. ~ Hambourg, Conv. 24 Juin 1863, art. è.— Italie, Traité, 11 déc. 1888, art. 4. — LubeeÂ, Couv. 11 mai 1863, art. 8. — Pay$-Ba$, Arr. roy. 25 mai 1866. -> Pérou. Conv. 14 août 1874. art. a<ld. — Portugal, Conv. 23 férr. 1874. art. 2. — Rueeie, Arr. roy. 20 déc. 1865. — Suieee, Conr. U déc. 1862, art. 3, al. 2. — Venezuela, Déclar. 25 mai 1882.
Pour les ORATzoïrs ▲ dbs PBusoirvBs iroir DoxiciLiiBs bit bbloiqub : Code proc. civ., art. 60-8*. ArrêU du 1" aerU 1814. Loi du 2» mars 1833.
Pour les CoKXXSsiovs booatoxbbs : Loi du 19 juin 1869. art. 139Jsupra p. 399); Oodofroe. e<o„ oH. 266, 1036 ; Code de omm.. aH. 23. ^^ ^ GoOQl
30 Si Tobli^ation qui sert de base à la demande est née, a été ou doit être exécutée en Belgique ;
4"^ Si Taction est relative à une succession ouverte en B< ! gique ;
50 S'il s*agit de demandes en validité ou en mainlevée il*.saisies- arrêts formées dans le royaume, ou de toutes autTo?5 mesures provisoires ou conservatoires ;
6° Si la demande est connexe à un procès déjà pend*' i devant un tribunal belge ;
7*» S'il s'agit de faire déclarer exécutoires en Belgique les décisions judiciaires rendues ou les actes authentiques passés en pays étranger ;
8» S'il s'agit d'une contestation en matière de faillite, qnaml cette faillite est ouverte en Belgique ;
9° S'il s'agit d'une demande en garantie ou d'une demande reconventionnelle quand la demande originaire est pendant • devant un tribunal belge ;
10° Dans le cas où il va plusieurs défendeurs, dont Tun a en BeUique son domicile ou sa résidence.
»«. Lorsque les différentes bases indiquées au présent chapitre sont insuffisantes pour déterminer la compétence des tribunaux belges à l'égard des étrangers, le demandeur pourra porter la cause devant le juge du lieu où il a luimême son domicile ou sa résidence.
641. Dans les cas non prévus à l'article 52 ci-dessus, l'étranger pourra, si ce droit appartient au Belge, dans le pays de cet étranger, décliner la juridiction des tribunaux belges; mais à défaut par lui de ce faire dans les premières conclusions, le juge retiendra la cause et y fera aroit.
Cette réciprocité sera constatée soit par les traités conclus entre les deux pays, soit par la production des lois ou actes propres à en établir l'existence.
L'étranger défaillant sera présumé décliner la juridiction des tribunaux belges.
§ 3. Régime des étrangers quant aux droits politiques.
1) ConstiiotioDy art. 4 § S, 49, 50, 56, 8a.
2) Lois électorales eoordoBoées, art. t i» 5 (électorat),
siH à ««o, SS6, ««1 (éligibilité), infra.
3) Loi iia 18 JBln f (M0y art. M (jury) SUpra p. 390.
RÉGIME DES ÉTRANGERS QUANT AUX FONCTIONS PUBLIQUES
a) Emploi civils et militaires. Inadmissibilité générale.
Constiiotion, art. C
Ca.<î exceptionnels. 1) Décret temporAlre du Congrès national do tt avril tSSt et Loi temporaire du «S sept. tSSf
(ofBciers étrangers) supra p. 18.
2) Loi du St déc. 1851, art. S (consuls) SUpra p. 325.
3) Loi du 9t sept. t8S5, art. Si (professeurs d Université) supra p. 195.
Voy. encore : f^ol du 8 mai 18418 (garde civique), art. 5i supra p. 940. Loi do 18 mars 18S8, art. lO § 41 (2) (professeur à l'école militaire) — Loi do i«r juin «850, art. 40 § « (enseignement moyen) supra p. 178.
— Pour les instituteurs primaires des écoles communales et des écoles adoptées, voy. Loi du 20 septembre 1884, art, 9 et 10, p. 163 ss.
Fonctions d'officier de l'etat-civil. Cas exceptionnels. Loi do SI déc. 1851 SUT leS COnSUlatS, art. lO et Loi dn SO mai 1882, p. 326 et 314. — Code civil, art. 48 et 59.
.- Pour la capacité d'être témoin dans les actes de
l'Etat civil, voy. Code civ. art. 37. Pour l'incapacité d'être
TEMOIN dans les testaments et dans les actes notariés : Loi
du 25 ventôse an XI, art, 9 supra p. 505. Code civ., art. 980.
§ 5. Régime des étrangers quant a certaines
professions libérales.
I. Profession d'avocat(3). LoI du »o mai 1 8t«, art.4o ss. supra p 205.
II. Exercice de l'art de guérir. Loi du «o mai 1898, art. 40 supra p. 205.
Voy. encore : Loi do 14 Juin 1869 approuvant la Conven-
(!) Pour les FoircTioirs SACiKvotALBB, voy. ConstUtMon art. 16 et discoBB. de Vart. 6.
(2) Voici cette disposition : « Le goayernement peut appeler an professont des
étrangers lorsque l'intérôt de l'instraction le réclame. »
(8] Lee avocats qui ne sont inscrits que dans des barreaux étrangers ne peuvent légalement plaider en Belgique, dans les cas où pour plaider U faut être avocat
(voj. ces cas dans la LiaisLATioif sus lk bahmiau supra p. 475 ss.). Cette règle reçoit en fait des tempéraments, pour des procès isolés^ d'après l'appréciation do. ai^.
tion du 7 décembre 1866 entre la Belgique et les Pays-Bas j)our régler Texercice de Tart de guérir dans les contrées limitrophes et autorisant le gouvernement à conclure avec d'autres pays des arrangements similaires.
Convention du 7 février 1873, entre la Belgique et TAllemagne. — Convention^l mai 1879 entre la Belgique et le (irand Duché de Luxembouriç. — Convention du 12 janvier 1881 entre la Belgique et la France,
III. Exercice de l*art vétérinaire coI du ai jaio i N5o, art. 96. Nul ne peut exercer la médecine vétérinaire s'il n'a été reçu médecin vétérinaire conformément aux dispositions du titre premier.
Néanmoins, le gouvernement peut accorder des dispenses aux étrangers munis d'un diplôme sur un avis conforme du jury d'examen. Voy. encore art. 47 ss., les Conventions citées ci-dessus, n** Il et la Convention du 5 mars 1884 entre la Belgique et les Pays-Bas.
§ 6. Régime des étrangers quant au service militaire
1) Milice. loI du s juin «sto, «rt. 6 nm. (supra p. 852; (conventions des 17 août et 26 juin 1863,12 févr. 1870 et Cire Int, 2 févr, 1874 (supra p 852;.
2) Garde civique. Loi du s mai 1819, ari. 8 et 51 SUpra p. 931 ss.
§ 7. RÉGIME des ÉTRANGBIS QUANT A LA DOUANE (l). I. Droit de visite. Loi générale du SC aoài 18SS,
:irt. MO. Les employés munis de leur commission sont autorisés à faire en tout temps et lieux, c'est à dire aussi bieQ la nuit que le jour et tant en dehors qu'en dedans de leur résidence, la visite de tout navire, bâtiment, voiture ou autre moyen de transport qu'ils trouveront ou présumeront ôtre chargé de marchandises, ainsi que de toute marchandise transportée à dos ou autrement par individus et, en outre, de toutes personnes se trouvant dans la distance des frontières de terre et côtes maritimes désignées à fart. 177
(1} Les principales dispositions que noas insérons ici sont applicables aaz Toraj;c\m en général et non aniqacment aux élranrers ; noas croyons ntile de wa grouper Ici ayec qriclqaes rèorlcs qii concernent directement ces demi»ra.
et qu'ils soupçonneront être porteurs de marchandises afin de s'assurer s il ne se fait point d'importation, d'exportation, de transit ou de transport en contravention aux lois... Voy. encore, art. 194 ss. Loi du 7 juin 1832 établissant un rayon unique de douane et arrêté ministériel du 25 juillet 1864 ; Loi du 6 avHl 1843 sur la répression de la fraude, Arr. roy. du 13 septembre 1855 relatif au régime de douane appli^ cable aux chemins de fer.
II. Droit de préemption. Arrêté royal dn f S mal t88t
généralisant le tarif résultant du traité de commerce franco-belge du 31 oct 1881, art «. En cas de contestation sur la valeur des marchandises, les importateurs auront la faculté de réclamer Tapplication soit de l'art. 15 du traité de commerce franco- belge du 31 octobre 1881, (préemption sans expertise moyennant paiement à l'importateur oie la valeur aéclarée par lui augmentée de 10 p. c.) soit des art. 6 à 9 de l'arrêté royal du 16 août 1865 (faculté d'expertise sur la base de la valeur déclarée augmentée de 5 p. c). Ils feront connaître leur option au moment où la douane annonce son intention de préempter les marchandises.
ni Exemptions. 1) I^ol «générale du se août «Stt, ari. 6.
Outre les marchandises qui sont exemptées de droits par le tarif précité seront aussi exemptés du paiement des droits:... 3*» les chevaux et voitures qui sont employés pour faire un voyage soit à l'étranger soit venant de l'étranger, ainsi que les bagages des voyageurs, contenant les habillements et effets de corps à leur usage, toutefois distincts d'effets ou d'objets de commerce — Les «•■ suiv. du même article s'occupent encore d'exemptions réciproques concernant les propriétés limitrophes.
L'application de l'art. 6 n* 3* e«t réglée 1*] poar les bagages qal accompagnent les voyagearR arrivant par chemin de fer par la Vire. 23 avril 1878 ; 2* poar la perception des droits sur les mémcn objets renfermés dans ces bagages par la Cire. 3/évr. 1853 ; 3*) poar les bagages arrivés ayant ou après les rojagearn par la Cire. 13 jalll. 1854. (Voy, Cire. 30 dée. 1878).
2) Loi du H aoài t886 décrétant certaines exemptions en matière de douane. Ar4. !•'. Le gouvernement est autorisé à accorder l'importaiion et Vexportation (1) en exemption
(1) Il n'existe plas de droits do sortie en Belgique. ^ by GoOglc
des droits de douanes, dans les cas suivants et pour les objets ci-aprôs désignés :
a. Aux étrangers qui viennent s'établir ou fixer leur résidence en Belgique, ou qui, après y avoir habité, retournent en pays étranger (l) ;
b. Aux Belges qui, après une résidence en pays étranger, reviennent dans leur patrie ;
c. Aux Belges et aux étrangers qui, ayant domicile dans un pays, ont des habitations d*agrénient dans Tautre et y résident alternativement pendant l'année ;
d. Aux artistes qui viennent exercer en Belgique ou qui vont exercer à l'étranger (l), même temporairement, une profession libérale ou mécanique ;
e. Aux Belges qui, possédant en pays étranger des collections d'objets des sciences et d'art, voudraient les trauférer en Belgique, ou aux étrangers, qui en achèteraient dans le pays et voudraient les exporter (1) ;
f. Aux établissements publics du gouvernement, des provinces ou des communes qui recevraient de l'étranger des objets compris dans les §§ 5, 6 et 7 de l'article suivant ;
g. Enfin aux institutions publiques de sciences et arts, ou aux compagnies savantes qui ne font point commerce de ces mêmes objets ;
Le tout, pourvu qu'il soit reconnu que lesdits objets sont destinés à l'usage des intéressés et ne sont point des articles de commerce.
». Dénomina-^ion des objets susceptibles d'exemption dans les cas spécitiés à l'art. V :
§ l•^ Habillements, linges de corps, de lit et de table.
§ 2. Meubles de toute espèce, à l'exception des denrées, des marchandises et objets de commerce.
§ 3. Instruments d'art libéraux ou mécaniques, et instruments aratoires exclusivement relatifs à la profession des intéressés, ou à la destination indiquée par le cas dans lequel l'exemption peut être accordée.
§ 4. Les costumes, partitions et décorations de théâtre, ainsi que les animaux et objets évidemment destinés à des spectacles et représentations publiques.
tl) Il n'existe plus de droits de sortie en Belgique, d 9^^^^^ by GoOg le
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§ 5. Les objets de collections, de sciences, d*antiquités, de numismatique, d*art et d'histoire naturelle, y compris les manuscrits de toute espèce.
§ 6. Les livres reliés ou brochés, à Texclusion de ceux en feuilles, pourvu qu'ils ne soient pas neufs et qu'il ne soit présenté qu'un seul exemplaire de chaque ouvrage ou au moins de chaque édition. Les livres brochés, dont les feuilles sont coupées, sont censés n'être plus neufs.
§ 7. Les estampes et dessins encadrés ou en feuilles, ainsi que les cartes géographiques, pourvu qu'il n en soit également présenté qu'un seul exemplaire du même sujet ou de la môme édition.
Les objets mentionnés aux §§ 1, 2 et 3 ne seront admis à l'exemption qu'autant qu'ils aient servi et ne soient point neufs (1)
8. Le gouvernement est, en outre, autorisé à exempter des droits d'entrée, du droif. de contrôle et de poinçonnoffe, l'ar-
fenterie vieille,reconnue <à l'usage des importateurs désignés l'art. 1«% et portant la marque de leur chiffre ou de leurs armes comme preuve de sa destination. — Voy. Lof 5 juin 1868 supra p. 354.
4. Dans tous les cas prévus par la présente loi, le gouvernement pourra exiger les garanties nécessaires à l'effet d'assurer la réex[>ortation dans un délai déterminé, ou le paiement des droits des objets qui ne sont destinés qu'à rester momentanément en Belgique.
6. Afin d'obtenir rexem[)tion autorisée par la présente loi. les intéressés en adresseront la demande au gouvernement, accompagnée d'une liste descriptive et détaillée des objets ; ils fourniront, en outre, toutes les justiflcations requises pour prouver que les conditions auxquelles elle est subordonnée ont été remplies.
«. L'exemption accordée ne sera, dans tous les cas, définitivement acquis.^ qu'après la visite et la vérification qu'auront effectuées les agents désignés à l'effet de reconnaître
(1) Pla8i<-ursd:B objets mentiani)é9 à Tart. 2 sont aajoardhai libres à rentrée, en yerto du Tarif; ce sont notamTn>)nt : les animiuz vivants, les instranients de chirargi*). de précision, dd physique et de chimie pour laboratoire; les objets d'art et de collection non Mpévialeraent tarifés; les livres et les antres proluits typographiques de tonte espèce.
l'exactitude des listes et déclarations, de constater l'identité des objets et de s'assurer qu'ils n'en renferment point de recelés. Toute fraude, toute fausse déclaration, sera punie des peines établies par les lois en matière de douanes et de garantie, et emportera l'annulation de l'exemption.
1. Le gouvernement pourra, dans tous les cas, refuser l'exemçtion en tout ou en partie ; sa décision à cet égard ne sera sigette à aucun recours.
§ 8. Assistance publique et assistance judiciaire DES étrangers.
1) Loi da 16 mars 1896 (swpra p. 602), art. 4 (acquisition
d*un domicile de secours), art. te (cas de nécessité), art m» (repatriement). — Voy. encore en ce qui concerne les étrangers indigents^ infra § 12. Police des étrangers,
2) Coovenilons iaternailonales admeilaai lea étran^^ra au béaillee du Pro Deo. voy. SUpra p. 956.
§ 9. Emigration d'étrangers par les ports belges.
1) Loi do 14 décembre 1896, réglant le transport des émigrants. Art. !•«•. Nul ne peut entreprendre les opérations d'engagement ou de transport des émigrants sans lautorisa tion du ministre des affaires étrangères.
». L'autorisation n'est accordée qu'à la condition de fournir un cautionnement préalable qui servira de gage pour l'exécution des obligations résultant du contrat de transport, et pour le payement avec délégation de la prime d'assurance.
s. Les aj^ences d'émigration sont tenues de faire assurer à leurs trais, dans l'intérêt des émigrants, le prix du trans port et les vivres, toutes pertes et tous dommages éventuels a résulter de l'inexécution totale ou partielle au contrat de transport, ou bien de verser à la caisse des dépôts et consignations une somme équivalente au montant de l'assurance.
Un règlement d'administration publique détermine
Les conditions de l'autorisation préalable :
Les cas de retrait de l'autorisation accordée ;
Le taux et le mode du cautionnement à fournir ;
Le mode d'inspection et d'expertise de tout ce qui concerne l'émigration ;
Les conditions d'aménagement et d'approvisionnement des navires ; oigitized by Goog i
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L'emplacement réservé aux passagers, leur réception à bord et leur départ ;
Les obligations des agences dûment autorisées, ainsi que celles du capitaine au cours du voyage ;
Le modèle du coupon contrat à remettre, les blancs dûment remplis, par l'entrepreneur à Témigrant ;
Les conditions de la garantie de l'assurance ou le taux du versement qui la remplace ;
Le mode de la visite des navires avant le départ, laquelle tiendra lieu, pour les navires belges, de celle qui est prescrite par le code de commerce ;
Le mode de délivrance du certificat constatant Taccomplissement des prescriptions prévues par les lois et les règlements ;
Et généralement tout ce qui concerne la police de l'émigration. — Arr. roy. 15 déc. 1876
5. Tout émigrant empêché de partir, pour cause de maladie grave ou contagieuse, régulièrement constatée, a droit à la restitution. du prix payé pour son passage.
Le prix du passage est également restitué aux membres de sa famille en ligne directe indéliniment et en ligne collatérale jusqu'au troisième degré inclusivement qui restent à terre avec lui.
o. Si le navire ne quitte pas le port au jour fixé par le contrat, Tagenco responsable est tenue de payer à chaque émigrant. par chaque jour de retard, pour les dépenses à terre, une indemnité dont le taux est fixé par le règlement
d'administration publique.
Si le délai dépasse dix jours ei
n'a pas pourvu au départ de l'é nigrant sur un autre navire
et aux conditions fixées par le
si, dans l'intervalle, l'agence
iontrat, l'émigrant a le droit
de renoncer au contrat par une simple déclaration faite devant le commissaire maritime ^t d'obtenir la restitution du prix payé pour le passage, sans. préjudice des dommages et intérêts qui pourraient lui être alloués.
Toutefois, si les retards sont produits par des causes de force moijeure constatées par le commissaire maritime, l'émigrant ne peut réclamer l'indemnité de séjour à terre, la restitution du prix do passage ou des dommages et intéréta« pourvu qu'il soit loge et nourri aux frais de TageacQ.
Toute stipulation contraire aux dispositions de rarticle précédent et du présent article est nulle de plein droit.
t. L'expéditeur est responsable du transport de Témigrant au lieu de destination fixé par le contrat.
Le transport doit être direct, à moins de stipulations contraires.
En cas de relâche volontaire ou forcée du navire, les émigrants, nonobstant toute convention contraire, sont logés et nourris à bord, au compte du navire, pendant toute la durée de la relâche, ou indemnisés de leurs dépenses à terre.
En cas de naufrage ou de tout autre accident de mer qui empêcherait le navire de poursuivre sa route, l'expéditeur, nonobstant toute convention contraire, et sauf son recours ultérieur contre les assureurs, est tenu de pourvoir, sans retard et sans frais pour l'émigrant, au transport de celui-ci jusqu'au lieu de destination fixé par le contrat.
8. L'agence est tenue de délivrer à tout émigrant du transport duquel elle se charge, un coupon-contrat du modèle déterminé par le règlement d'administration publique.
o. Dans le cas où les agences d'émigration n'auraient pas rempli leurs engagements vis-à-vis des émigrants, le ministre des affaires étrangères, ou l'autorité par lui déléguée, procédera au règlement et à la liquidation «les indemnités, sauf recours, en cas de contestation, aux tribunaux.
to. Toute infraction aux dispositions des articles l*' et 3 de la présente loi est punie d'une amende de 500 fï*ancs à 5,000 francs.
Toute infraction au5c dispositions du règlement d'administration publique portée en exécution de la présente loi, est punie d'une amende de 26 ft*ancs à 500 ft^ancs.
En cas de récidive, l'amende peut être portée jusqu'au double du maximum.
S'il existe des circonstances atténuantes, l'amende peut être réduite au-dessous de 26 /rancs, sans qu'elle puisse être inférieure à l'amende de police.
tt. Les infractions sont constatées :
En Belgique, par les commissaires maritimes et, à leur défaut, par tous officiers de la police judiciaire ;
Dans les ports étrangers, à bord des navires beiges, par les consuls assistés d'hommes de l'art, s'il y a lieu.
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Les procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire.
2) Voy. encore Arr. roy. iies 15 décembre «896 et »4 dée*
%nH^ portant Règlement sur le transport des émigrants.
§ 10. Navigation d*etrangers sous pavillon belge. Loi so janvier «813, sur les lettres de mer, (Extr.) art. i«r.
Les navires de mer doivent être munis, pour naviguer sous pavillon belge, d'une lettre de mer conforme aux dispositions de la présente loi.
». Il ne sera délivré de lettre de mer qu'à des navires appartenant pour plus de moitié :
A . A des belges ;
B. A des sociétés commerciales auxquelles la loi reconnaît une individualité juridique et qui ont leur siège en Belgique ;
C. A des étrangers ayant une année de résidence continue en Belgique ;
D. A des étrangers qui ont établi leur domicile en Belgique avec l'autorisation du roi.
U. RÉGIME PÉNAL DES ETRANGERS EN BELGIQUE
1) Code pénal, art. 9 L'infraction commise sur le territoire du royaume par des belges ou par des étrangers, est punie conformément aux dispositions des lois belges.
41. L'infraction commise hors du territoire du royaume par des belges ou par des étrangers n'est punie en Belgique que dans les cas déterminés par la loi.
2) i^ol do «1 avril «818. (Titre préliminaire du nouveau Code de procédure pénale). Chapitre. II, De Vexereice de r action publique à raison des crimes ou des délits commis hors du territoire du royaume (l), art. e. Pourra être poursuivi en Belgique tout belge qui, hors du territoire du royaume, se sera rendu coupable :
lo D'un crime contre la sûreté de l'Etat ; ^ D'un crime ou d'un délit contre la foi publique prévu par les chapitres I, II et III du titre III du livre II du code
(1) Les quatre premiers articles de ce chapitre concernent les crimes et délits commis par des belles : nous croyons devoir les reproduire pour mieux faire saisir la théorie légale sur les Infractions commises hors du royaume. — Voy. encore sur ce point i LtnduZl dée. 1861 sur les consulats, art. 22 ss. (p. 2Sè).Oode diteipUnaire tt pèmal Tpcwr muxriaiê marchatide H la pichê mariiiMe, art. 45 ss.
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pénal, si le crime oa le délit a pour objet des monDaies ayant cours légal en Belgique ou des effets, papiers, sceaux, timbres, marques ou poinçons de TEtat ou des administrations ou établissements publics belges :
3^ D'un crime ou d'un délit contre la foi publique prévu par les mêmes dispositions, si le crime ou le délit a pour objet des monnaies n'ayant pas cours légal en Belgique, des effets, papiers, sceaux, timbres, marqués ou poinçons d'un pays étranger.
La poursuite, dans ce dernier cas, ne pourra avoir lieu que sur l'avis officiel donné à 1 autorité belge par l'autorité étrangère. •
1. Tout belge qui, hors du territoire du royaume, se sera rendu coupable d'un crime ou d'un délit contre un Belge, pourra être poursuivi en Belgique,
8. Lorsqu'un Belge aura commis, hors du territoire du royaume, contre un étranger, soit un crime ou un délit prévu par la loi d'extradition, soit un des délits prévus par les articles 426, § 1",427, 428, 429et 430 ducodepénaUdu^/), il pourra être poursuivi en Belgique, sur la plainte de l'étranger offensé ou de sa famille, ou sur un avis officiel donné à l'autorité belge par l'autorité du pays où l'infraction a été commise.
9. Tout belge qui se sera rendu coupable d'une infracti n en matière forestière, rurale, de pêche ou de chasse sur le territoire d'un Etat limitrophe, pourra, si cet Etat admet la réciprocité, être poursuivi en Belgique, sur la plainte de la partie lésée ou sur un avis officiel donné à Tautorité belge, par l'autorité du pays où l'infraction a été commise.
10. Pourra être poursuivi en Belgique l'étranger qui aura commis hors du territoire du rovaume ;
Un crime contre la sûreté de 1 Etat ;
Un crime ou un délit contre la foi publique prévu par les chapitres l, Il et III du titre III du livre II du code pénal, si ce crime ou ce délit a pour objet des monnaies ayant cours légal en Belgique, ou des effets, papiers, sceaux, timbres, marques ou poinçons nationaux.
«1. L'étranger coauteur ou complice d'un crime commis hors du territoire du royaume,par un belge pourra être poursuivi en Belgique, conjointement avec le Belge inculpé, ou après la condamnation de celui-ci.
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4z. Sauf les cas prévus aux n«« 1 et 2 de Tarticle 6 et à l'article 10, la poursuite des infractions dont il s'agit dans le présent chapitre n'aura lieu que si l'inculpé est trouvé en Belgique.
is. Les dispositions précédentes ne seront pas applicables lorsque l'inculpé, jugé en pays étranger du chef de la même infraction aura été acquitté.
Il en sera de même lorsque, après y avoir été condamné, il aura subi ou prescrit sa peine, ou qu'il aura été gracié.
Toute détention subie à l'étranger par suite de l'infraction qui donne lieu à la condamnation en Belgique, sera imputée sur la durée des peines emportant privation de la liberté.
1-1. Dans tdus les cas prévus par le présent chapitre, l'inculpé sera poursuivi et jugé d'après les dispositions des lois belges.
§ 12. Police des étrangers.
I. Administration de la sûreté publique. Arrêté royal do o janvier tN32 inséré supra p. 561 note.
II. Passeports. Décret da tS février — 98 mara 199S. Décret du 23 messidor ao 111 art. 9 (inséré SUpra p. 53). — Code pénal, art. 198, 199, Z02, si3, 914 (fabrication, délivrance usage).
La TériAcation des passe-ports a la frontière a été sappriméo par le gouTcrnement belf^e a partir du 1" février 18^0. Le iroavernement admit alors en principe qac les étranfrer< pourraient avoir entrée en Belgique, moyennant la simpleproduction d'une pièce quelconque établissant suffisamment la nationalité du porteur, mais cette tolérance devaii être limitée en faveur des vojra(feur« appartenant aux pays qui en useraient de mène a l'éirard des belges. Des arrangements furent conclus danfl ce sens, avec les pays saivants :
Allemagne, Bavière, Bade, Danemarck, Espagne, Grande Bretagne, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Suisse, Suéde et Nor\Tèj;e, Schleswig et Wurtemberg.
L'Autriche no consentit qu'a la suppri-ssion du visa. Les étrangers appartenant a un pays non compris dans la nomenclature qui précède devaient donc restvr soumis a la formalité du passe-port et (iu visa. 11 n'eu fut rien cependant. Dans la pratique, ils furent dispensés comme les antres de la formalité du passe-port.
Il va de soi que le gouvernement peut remettre en vigueur chaque fois que les cireooatances le réclament, la législation sur les paitse ports.
C'est ce qui a eu lieu déjà a l'époque delà guerre franco-allemande.
II. Obligation des hôteliers, etc. Code pénal, art
Seront punis d'une amende de cinq francs à quinze francs, les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons ou d'appartements garnis, qui auront négligé d'inscrire de suite et sans aucun blanc, sur un registre tenu régulièrement, les
noms, qualités, domicile, dates d'entrée et de sortie de tonte personne qui aura couché ou passé une nuit dans leurs maisons ;
Ceux d'entre eux qui auront manqué à représenter ce registre aux époques déterminées par les règlements, ou lorsqu'ils en auraient été requis, aux bourgmestres, échevins, officiers ou commissaires de police, ou aux agents commis à cet effet.
Sflo. Les logeurs et aubergistes qui auront sciemment inscrit sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés, les personnes logées chez eux, ou qui auront falsifié leurs registres de toute autre manière\ seront punis d'un emprisonnement de huit jours à trois mois. *
— Voy. encore Cire, admin. sûreté publique 2févr. 1882.
III. Obligations des administrations communales
C^rc. adm'n. de la aûreté publique du 30 mai 1966.
Elle a ré«umé les devoirs principaux des autorités locales en matière de police des étran^çers. La base de ces obligations se trouve dans l'arrêté du 9 janvier 1832 précité. Les administrationn commanales doivent envoyer régulidrrment à M. l'administrateur de la sûreté publique :
1* Un extrait, indiquant jour x>ar jour, le< noms, prénoms, professions et domiciles des étrangers inscrits sur les registres que les bôteliers, aubeiigistes et logeurs sont obligés de tenir. ^
2* Un bulletin de renBeigiieraent<- coocernant tout étranger qui manifeste l'intention de se fixer définitivement ou temporairement dans une commune du royaume.
3* Un bulletin annonçant le départ des étrangers qui manifestent 'l'intention de quitter la Belgique, ou qui sont partis furtivement de leur domicile.
4* Une copie des actet de mariage et de décos concernant les étrangers.
6* Un bulletin de renseignements concernant les étrangers admis dans les hôpitaux, les hospices et maisons de refuge : la sortie devra également être signalée.
6* Un rapport sur tous les f^its de quelque gravité qui pourraient être constatés a charge d'un étranger.— L'administrateur doit également être avisé de tonte poursuite intentée ou condamnation pronon^'ée à charge d'un étranger.
Vojf. encore let Instruetion» de$ \2 et ]édée. 18S1 eoneernant la protUtuHom ^Urangère».
IV. Registres de population. .4rréCé royal du SI oe
tobre I8OO9 art. 3. On inscrira an registre de population tontes les personnes belges ou étrangères, majeures 00 mineures présentes ou temporairement absentes, qui ont lenr résidence habituelle dans la commune.
...7. Toute personne qui veut transférer sa résidence,soit dans une autrecommane du royaume, soit dans un autre pays, doit avant son dépari en faire la déclaration a l'administration communale du !i(*n qu'elle habite et fournir les renseignements nécessaires à la rédaction du certificat de changement de résidence.
10. Dans la quinzaine de sa déclaration, l'iUtéressê doit se préseuter a l'adminis-
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tration commanale do ]iea où il vient se fixer, en produisant le certificat dont il est porteur.
II. I/inscription aa reRistre de population ne se fait qn'anyn de ce certificat. Toatcfols le passeport ou un titre équivalent en tient iieu pour les étrangers venant s'établir dans le royaume. ^Vojf. Cire, min, int, 30 août 1881.
26. Les contraventions aux dispositions du présent arrêté seront punies, conformément a l'article 6 de la loi du 2 Juin ]856, d'une amende qui ne pourra ozcéder vingt-cinq francs.
V. Renvoi d'étrangers. Décret dn 9S Messidor an III, art. 9 insé7^é supra p. 53 (1). — Loi dn s avril I«4», art 8 inséré supra p. 613. -- I-ol do te mars t8T6, art. 35 inséré supra p. 607 ; voy. aussi les Conventions internationales du 7 juillet 1877 (Allemagne) et 24 janvier 1880 (Italie).
VI. EXPIfLSION ET LOCALISATION D'ÉTRANGERS RÉSIDENTS
i^oi do e février 1885. Art. fer. L'étranger résidant en Belgique qui par sa conduite compromet la tranquillité publique, ou celui qui est poursuivi ou qui a été condamné à 1 étranger pour les crimes ou délits qui donnent lieu à l'extradition, peut être contraint par le gouvernement de s'éloigner d'un certain lieu, d'habiter dans un lieu déterminé, ou même de sortir du royaume.
L'arrêté royal enjoignant à un étranger de sortir du royaume parce qu'il compromet la tranquillité publique sera délibéré en conseil des ministres.
». Les dispositions de l'article précédent ne pourront être appliquées aux étrangers qui se trouvent dans un des cas suivants, pourvu que la nation à laquelle ils appartiennent soit en paix avec la Belgique :
1° A rétranger autorisé à établir son domicile dans le royaume :
2« A l'étranger marié avec une femme belge dont il a un ou plusieurs enfants nés en Belgique pendant sa résidence dans le pays ;
3° A l'étranger décoré de la Croix de Fer ;
4*^ A l'étranger qui, marié avec une femme belge, a fixé sa
(!) L'Arrêté du régent du 9 avfU 1831 art. 6, sur les dépôts de mendicité, s'exprime comme suit : Les mendiants étranKers en Beli^iqne et qai n'jr ont pas acqais un do mioile de secours... tant ceux qni se trouvent reclus dans les différents dépôts do mendicité A dater du présent que ceux qui seront arrêtés par la suite par la gendarmerie et les accents des autorités municipales, seront immédiatement conduits ho» du territoire belge et autant que faire se peut yers le pays de leur domicile.
résidence en Belgique depuis plus de cinq ans et a continaé à y résider d'une manière permanente ;
b^ A rindividu né en Belgique d'un étranger et qui y réside, lorsqu'il se trouve dans le délai d'option prévu par l'article 9 du code civil.
s. L'arrêté royal, porté en vertu de l'article !•', sera signifié par huissier a l'étranger qu'il concerne.
Il sera accordé à l'étranger un délai qui devra être d'un jour franc au moins.
4. L'étranger qui aura reçu l'injonction de sortir du royaume sera tenu de désigner la frontière car laquelle il sortira, il recevra une feuille de route réglant l'itinéraire de son voyage et la durée de son séjour dans chaque* lieu où il doit passer. En cas de contravention à l'une ou à l'autre de ces dispositions, il sera conduit hors du royaume par la force publique.
5. Le gouvernement pourra enjoindre de sortir du territoire du royaume à l'étranger qui quittera la résidence qai lui aura été désignée.
6. Si l'étranger auquel il aura été enjoint de sortir da royaume rentre sur le territoire, il pourra être poursuivi, et il sera condamné, pour ce fait, à un emprisonnement de quinze jours à six mois, et, à l'expiration de sa peine, il sera conduit à la frontière.
9. Il sera rendu compte annuellement aux chambres de l'exécution de la présente loi.
«. La présente loi ne sera obligatoire que jusqu'au l*» février 1888, à moins qu'elle ne soit renouvelée,
». Les arrêtés d'expulsion pris en vertu de lois antérieures sont maintenus.
•o. La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa publication.
§ 13. Extradition.
I. Traités d'extradition (l). Allemagne (empire d'), 24 déc. 1874. — Angleterre (voy. ci-dessous : Grand-Bretagne). — Autriche- Hongrie, 12 janv. 1881. — Brésil^ 21 juin 1873 et
(I) Voy. le Recueil des lois, conTcntions, inatrnctiooB, décisions judieiairet et .-ulministratiyes relatives a l'extradition, a la Commission rof^atoire et a la pcarsuitc fies infractions commises âl'dtranffcr, par I. Douis db S£ubspoxt, secrétaire géaérai du ministère de la Justice.
k^CTRADITION. 973
12 déc. 1877. — DanemarcK 25 mars 1876. — Espagne, 17 juin 1870; Déclar. add. 28janv. 1876. Vov. encore Cire. rain. 22 juin 1882 (colonies). — Etais- Unis d/ Amérique, 13 juin 1882.
- France, 15 août 1874. — Grande-Bretagne, 20 mai 1876. Déclar. add. 23 juili. 1877. — Italie, 15 janv. 1875. Déclar. add. 10 mars 1879 et 30 déc. 1881. — Lichtenstein, 20 déc. 1852.
— Luxembourg, 23 oct. 1872 Conv. add. 21 juin 1877. — Mexique, 12 mai 1881. — Monaco, 29 juin 1874. Déclar. add. sodée. 1881. — Pays-Bas, 16 janv. 1877. — Pérou, 14 août 1874. — Portugal. 8 mars 1875. Conv. add. 16 déc. 1881. — Roumanie, 15 août 1880. — Russie, 23 août-4 sept. 1872. Décl. add. 17-29 juill 1881. - San-Salvador,21 révr. l^SO,— Serbie, 11-31 mars 1881. — Suéde et Norwége, 26 avril 1870. Déclar. 15 juillet 1870. Déclar. add. 6 nov. 1877. -- Suisse. 17 mai 1874. CoDv. add. 11 sept. 1882. — Venezuela, 13 mars 1884.
II. LÉGISLATION (1). 1) Loi du 1 •' oetobre 188S, Art
(maintenu par l'art. 12 de la loi du 15 mars 1874, ci-aprés). Il sera expressément stipulé, dans ces traités, que l'étranger ne pourra être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à Textradition, ni pour aucun fait connexe à un semblable délit, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la présente loi ; sinon, toute extradition, toute arrestation provisoire sont interdites.
Allemairne, Brédil, Danoinarc!i, Eitpa/ne. l.ichtenitein, Luxembourg, Basile, Pérou, Suède repro.luisent cpttc rè/le. - .VusrUterrc, Franco, Venezuela formulent en outre le principe de la »peci<dUâ absolue de l'extradition. — Autriche, Ëtats- Unie. Italie, Mexique, Monaco. Pays-Bas, Portujral, Roumanie, San-Satvador, Serbie, Suisse adoptent le principe de 1» apécialUi miUgie.
2) L.0I da S3 mir» 19.*><l, article aniqae. Ne sera pas ré-
Futé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, attentat contre la porsoniio du chef d'un gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait soit de meurtre, 3oit aassassinat, soit d'empoisonnement.
(l) Nous siirnalons s lUs Ich diverii articles de notre législation les principales dispositions des traites qui s'y rattachent. Outre ces dispositions les traités renferment encore des règles s ir la procôdnre et les frais d'extradition, sur la réextradition à une puissance tlirce, sur le cas de concours de demandes en extradition, sur les communications *W pièces etc. Pour PAbbisiàtiov dis kjlbixs DfsxB- «BVK8, Toy. Loi du. 5 avrU i855, supra p. SH.
Règle formalée par tons les traités saaf Angleterre, Espagne, Italie, Lichtenstein, Monaco, Pérou, Baisse.
3) Loi da 16 mani 1814. Ari. §«'. Le gouvernement pourra livrer aux gouvernements des pays étrangers, à charge de réciprocité, tout étranger poursuivi, ou mis eu prévention ou en accusation, ou condamné, par les tribunaux desdits pays, comme auteur ou complice pour l'un des faits ci-après énumérés, qui auraient été commis sur leur territoire :
[Tons les traités excluent l'obligation de livrer les nationaux. Danemarck fait une réserve spéciale quant aux étrangers résidents. — Tous les traités réservent encore les droits do la justice nationale en cas de poursuites répressives existant dans le pays de refuge. Brésil, Lichtenstetn, Portugal, Roumanie font nue réserve générale pour certains cas intéressant l'équité ou l'humanité (en vue de prévenir Texécution de la peine de mort). — Tous les traités sauf Liehtenstein admettent l'extradition d a chef de complicité. — Autriche, France, Mexique, Pérou, Portugal, Russie, San*SaIvador fixent encore comme limite au droit d'extradition un taux minimum de la peine comminéo contre le fait incriminé].
1° Pour assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol ; Codepén. art. 393 à 397, 373 à 376.
Prévu par tous les traités.
2o Pour incendie ; — Cod. pén- art. 510-518, 520.
Prévu par tous les traités.
3° Pour contrefaçon ou falsification d'effets publics ou de billets de banque, de titres publics ou privés, émission ou mise en circulation de ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés, faux en écriture ou dans les dépêches télégraphiques et usage de ces dépêches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués ou falsifiés ; — Code pén, art. 173-178, 193-209, 211-214 ; Loi du 26 déc 1881 (faux hilam).
Visé par tous les traités mais avec variantes mnltiples a contrôler par les textes.
4° Pour fausse monnaie, comprenant la contrefaçon et l'altération de la monnaie, l'émission et la mise en circulation de la monnaie contrefaite ou altérée, ainsi que les fraudes dans le choix des échantillons pour la vérification du titre et du poids des monnaies ; — Code pén. art. 160-169, 171-172.
Visé par tous les traités avec variantes mnltiples a contrôler par les textes.
5** Pour faux témoignage et fausses déclarations d'experts ou d'interprètes : — Code pénal, art. 215-520, 224, § 1*'.
Non visé par Brésil et Etats-Unis. — Angleterre, France, LIchtenstein, Lnxem mrsr, Pays-Bas: ne me " ces derniers seulement.
bourg, Pays-Bas : ne mentionnent pas les experts et las interprètes. — Suisse omet —\ de' * '
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6<> Pour vol, escroquerie, concussion, détournements commis par des fonctionnaires publics ; Code pén., art. 461-476 488 ; art. 496-497 ; art. 243-244 ; art, 240-241, 244.
aj YoL, Visé pftr Ie« traités sons les résenres solTantes : Brésil t toI ivec violence envers les personnes oa les choses, vol de deniers publics. — KUts-Unis ; seulement les crimes de ■ borslary ■ et de « robberj v (définis par le traité). France : point d'extradition du mlnenr aa-dessoas de 16 ans prévenu de complicité de vol simple.
6> Escmo^UBftia. Visé par les traités sauf EUts-Unis. — Soède i^oute : circonstances aggravantes.
o; CoBonssiov. Visé par les traités sauf Angleterre, Brésil, EUts-UnIs et Vénésaela.
d) DlcousaïKnra db dbvibbs vubuos ou commis vab dbb voironoHVAXMBi ruBuos (péculat). Visé par tons les traités.
70 Pour banqueroute frauduleuse et fraudes commises dans les faillites ; Code pén. art, 489-490.
Prévu par les traités sanf Etats-Unis.
8<» Pour association de malfaiteurs ; Code pén, art, 322-324.
PrévQ par les traités sauf Angleterre, Autriche, Danemarck, Etats-Unis, Lichtenstein, Paya-Bas ^prévoit cependant le pillage en bande), Suède. — Suisse : vise seulement les associations de malfaiteurs pour commettre des inhactions prévues par le traité d'extradition.
9^ Pour menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés* punissables de la peine de mort, des travaux forcés ou de la réclusion ; Code pén. art. 327-331.
Non visé par BrésU, Etats-Unis, Llchtenstein, Suède, Vénéiuela. — Autriche : lefl menaces doivent être accompagnées d'oidre ou de condition. — Danemarck r menaces punissables d'attentat d'après les art. 327 à 880 Code pénal belge et d'après le § 246 Code pénal danois.— Pays-Bas 1 menaces d'attentat contre les personnes dans les caa prévus simultanément par les lois sur l'extradition en vigueur dans les deux pays.
[IjoI da v Jauiet tsvs (1), art. 9. La disposition suivante
(1) L'art. 1*' de la Loi DU 7 jvxllbs 1876 est ainsi conçu 1 Quiconque aura offert on proposé, directement, de commettre un crime punissable de la peine de mort on de celle des travaux forcés, ou de participer à un tel crime ; quiconque aura accepté semblable offre ou proposition, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende de eofrancs à 600 francs, sauf l'application de l'ar* ticle 85 du Code pénal, s'il existe des circonstances atténuantes.
Le coupable pourra, de plus, être condamné à l'interdiction, conformément à rart. 83 du Gode pénal, et mis sous la surveillanee de la police pendant cinq ans an moins et dix ans au plus. . ^ ,
Toutefois ne seront point punies, l'offre ou la proposition simplement verbale, quand elle n'est pas aecompagnée de dons ou promesses, ni l'acceptation de semblable ottn on proposition.
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est sgoatôe an n^ 9 de Tart. 1«' de la loi da 15 mars 1874 sur les extraditioDS.
Pour offres ou propositions de commettre un crime ou d*y participer ou pour acceptation desdites offres ou propositions.
Prévu par les traités arec le Mexique et la Bonmanle.
l(yo Pour avortement ; Code pen, art. 348-353.
Noa Tiaé par Brésil, LichtenstelD et Vénécaela. ~ Angleterre i ■ Adminlstrmtîou de drogaas oa usage d'iastrumeatt en rue de proToquer l'arortemeat. ■
110 Pour bigamie ; Code pen. art, 391.
PréTU par tous les traités sauf Lichteastein et Venezuela.
120 Pour attentats à la liberté individuelle et à l'inviolabilité du domicile, commis par des particuliers ; Code pen.
a) Arbvtàts i. LA.LTBiB«lxffoiTXDUBLLi. Tous Ics traités sauf Brésil, Etats* Unis, Lichtenstein, Pays-Bas, Pérou, San-Salrador, Venezuela.
b) VioLitiov DB soKXOtLB. Tous ies traités sauf Angleterre, Brésil, Danemareik, Etats-Unis, Llchtenstein. Luxembourg, Pays-Bas, Suède et Venezuela.
13<» Pour enlèvement, recel, suppression, substitution ou supposition d'enfant; Codepén. art 363-365.
Prévu par les traités sauf Etats-Unis, Llchtenstein et Venezuela.— Brésil omet ■ la supposition. » — Angleterre et Daneinarck ne Tisent que ■ l'enlèTemant. ■ — Allem^ne ne ris j que le ■ recel d'un enfant au-dessous de 7 ans. ■
140 Pour exposition ou délaissement d'enfant ; Code pen. art, 354-360.
PréTU par iM traités sauf Brésil, Danemarek, Btata-Unis, Lichtenatain et Vénéluela.
15® Pour enlèvement de mineurs ; Code pen. art. 368-371.
Prévu par les traités sauf Etats-Unis et Llchtenstein. ^ Angfeterre : conditioa spéciale (abduction).
16<» Pour attentat à la pudeur commis avec violence : Code pén. art. 373-374.
PréTU par tons les traités sauf Uchtenstein.
170 Pour attentat à la pudeur commis sans violence sur la
{personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de 'autre sexe âgé do moins de quatorze ans ; Code pén. art. 372.
(13 ans); Danemarek (13 ans) ; Angleterre flO ans; il ans pour le « camal Knowledge, commis on tenté arec une jeune flilei ; Autriche et Portugal (limite d'Age résultant à la fois de la législation du pays requérant et du p^ys de refuge).
EXTRADITION
IS^ Poar attentat aux mœars en excitant, facilitant on favorisant habituellement, pour satisfaire les passions d*autrni, la débauche ou la corruption de mineurs de Tun ou de l'autre sexe ; Code pénal, art. 379-382.
Visé par le* traitét saaf Aoffleterre, BtétW, Etata-Unls, LIchtenttein, Portogal et Véntfxaela. — Autriche etSoède: lealement «Uni le cas où le corraptenr arait autorité sar le minear.
19^ Pour coups portés ou blessures faites volontairement, avec préméditation ou avant causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente de travail personnel, la perte de rusage absolu a*un organe, une mutilation grave ou la mort sans I intention de la donner ; Code pénal, art. 398 § 2, 399, § 2, 400-410.
Visé par jes traités saof Btats-UDis, Llehteiuteln et Portugal, mais aree rarlantea mnitiples à cooiréler par les textes.
S(y* Pour abus de confiance et tromperie ; Code pénal, art 49M94, 498-501.
a) Abus ni oonriLMom. Visé par les traités saof Lichteostein. — Ar.gletérre, Etats-Unis, Pays-Bas, Soàdet exigent certataes circonstances aggrarantes. — Allemagne : ■ Unterschli^ong, « » Untreo. a
0) TBomiaiB. Non flsé par Anxleterre, Brésil. Danemarck, Etats-Unis, Ltchtenstein, Pays-Bas. — Suéde : ■ tromperies de partienliers a?ec circonstances asgraTantes. » - Allemagne : compris avec Tescroquerie et antres frandes dans le terme générique .* « betrug. »
21* Pour subordination de témoins, d'experts on d'interprètes ; Code pénal, art. 223, 224, § 2.
Non Ylsé par Brésil, Etats-Unis, Lielitensteln.
22* Pour faux serment ; Code pénal, art. 226.
Non Yisé par Buts-Unis et Lichtenstein. — Brésil : « fkux serment en matière criminelle. ■
23^ Pour contrefaçon ou falsification de sceaux, timbres, poinçons et marques, usage de sceaux, timbres, poinçons et marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable de vrais sceaux, timbres, poinçons et marques ; Code pénal,
Prém par les traités ssuf Danemarck et Lichtenstein, mais avec rariantet mnl. Uples a contrôler par les textes.
24® Pour corruption de fonctionnaires publics; Code pénal, art. 246-253.
NouTisé par Angleterre, Brésil (sauf le cas de pécnlat), Danemarck, Etats-Unist Lichtenstein, Vénésuela.— Autriche et France lOouteat expressément : « corruption (l'arbitres. ■
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25<* Poar deitruction de constractions, machines à vapeur ou appareilH télégraphiques, destructioa ou dégradation de tombeaux, monuments, objets d'art, documents ou antres
Sapiers, destruction ou détérioration de denrées, marchanises ou autres propriétés mobilières et opposition à Texécution de travaux publics ; Code pénal, art. 521-534, 289-291-
Voy. sons le n* 27*.
26® Pour destruction et dévastation de récoltes, plantes, arbres ou greffes ; Code pénal, art. 535-537, 543-544.
Voy. Boos le n* 27*.
27® Pour destruction d'instruments d'agriculture, destruction ou empoisonnement de bestiaux ou autres animaux; Code pénal, art. 536, 538-544.
DaSIBUOnOV. DflaBlOJlTXOV, DÉTÉBIOBATIOIT, dS^astatiow ds psopxitTis xobxliAbu ou ZKXOBiLiàBBB. PrévQ par les divers traites saaf par Btats-Unis et Lichtenstein, mais arec des ▼ariaates maltiples à contrôler par les textes.
28» Pour abandon par le capitaine, hors les cas prévus par la loi, d'un navire ou d'un bâtiment de commerce on de pèche; Code disciplinaire et pénal pour la marine marchande et la pêche maritim£, art, 28-30.
Voy. BOOS le n' 80".
29<> Pour échouement, perte, destruction par le capitaine ou les officiers et gens de l'équipage, détournement, par le capitaine, d'un navire ou d'un bâtiment de commerce ou de pêche, jet ou destruction sans nécessité de tout ou partie du chargement, des vivres ou des effets du bord, fausse route, emprunt sans nécessité sur le corps, avictuaillement ou équipement du navire, ou mise en sage ou vente des marchandises ou victuailles, ou emploi dans les comptes d'avaries ou de dépenses supposées, vente du navire sans pouvoir spécial hors le cas d'innavigabilité, déchargement de marcnandises sans rapport préalable, hors le cas de péril imminent, vol commis à bord, altération de vivres ou de marchandises commise à bord par le mélange de substances malfaisantes, attaque ou résistance avec violences et voies de fait envers le capitaine par plus du tiers de l'équipage, reAis d'obéir aux ordres du capitaine ou officier du bord, pour le salut du navire ou de la cargaison, avec coups et blessures ; complot contre la sûreté, la liberté on l'autorité
EXTRADITION
da capitaine, prise du navire par les marins ou passagers par fraude ou violence envers le capitaine. Même Code, art. 31-40. Loi du 21 août 1879 (Livre II du Code de commerce). Art. 26, 27 et 38.
Obihrs st DflLXTi HA-Bifiifiis. Non Tiflds par Liohtensteln, Lazomboarff, Snitse. PrâriM par les antres traités mais avec variantes multiples a contrôler par les textes.
30<> Pour recôlement des objets obtenus à Taide d'un des crimes ou délits prévus par la présente loi ; Code pénal, art.
Prém par les traités sauf Brésil, Lfehtenstein, Monaco. (Voy. cependant pour Monaco l'art. 18 da Code d'Inst. cr. du 31 déc. 1873 en Tignenr dans la principaaté).
Est comprise dans les qualidcations précédentes, la tentative, lorsqu'elle est punissable en vertu des lois pénales ; Code pénal, art. 51 53.
Non Tisé par Lichtenstein. •<- Angleterre, BrésU, mentionnent senlement la tentatiTe d'homicide.— Saôde vise les tcntatlTes d'assassinat, empoisonnement, Inflsntielde et Tiol, mais exclut la tentative de meurtre.
». Néanmoins, lorsque le crime ou le délit donnant lieu à demande d'extradition aura été commis hors du territoire de la partie requérante, le gouvernement pourra livrer, à charge de réciprocité, l'étranger poursuivi ou condamné, dans les cas où la loi belge autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors du royaume. — Loi du 17 avril 1878 supra p. 967.
Non visé par àngleterre et Etats-Unis.
8. L'extradition sera accordée sur la production soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation, soit de l'ordonnance de la chambre du conseil, de l'arrêt de la chambre des mises en accusation ou de l'acte de procédure criminelle, émané du juge compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, délivrés en original ou en expédition authentique.
Elle sera également accordée sur la production du mandat d'arrêt ou de tout autre acte ayant la même force, décerné par l'autorité étrangère compétente, pourvu que ces actes renferment l'indication précise du fait pour lequel ils sont délivrés et qu'ils soient rendus exécutoires par la chambre du conseil du tribunal de première instance du lieu de la
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résidence de l*étranfi^er en Belgique ou du lieu où il pourra être trouvé.
Aussitôt que l'étranger aura été écroué en exécution de l'un des actes ci -dessus mentionnés, qui lui sera dûment signifié, le gouvernement prendra l'avis de la chambre des mises en accusation de la Cour d'appel dans le ressort de laquelle l'étranger aura été arrêté.
L'audience sera publique, à moins que l'étranger ne réclame le huis clos.
Le ministère public et l'étranger seront entendus. Celui-ci pourra se faire assister d'un conseil.
Dans la quinzaine, à dater de la réception des pièces, elles seront envoyées avec l'avis motivé, au ministre de la justice.
4. L'extradition par voie de transit sur le territoire belge pourra néanmoins être accordée sans avoir pris l'avis de la chambre des mises en accusation, sur la simple production, en original ou en expédition authentique, d un des actes de procédure mentionnes en l'article précédent lorsqu'elle aura été requise au profit d'un Etat étranger lié avec la Belgique par un traité comprenant l'infraction qui donne lieu à la demande d'extradition et lorsqu'elle ne sera pas interdite par l'article 6 de la loi du l»' octobre 1833 et l'article 7 de la présente loi.
Voy. Traltéi Allemftirne (art. II), Autriche (art 12), Danemarek (art. 13), Espagne (art, 16), France fart. 16)^ Italie (art. 13), Lazemboarfr (art. 11), Pays-Bas (art. 15), Roamanie (art. 14), Serbie (art. 13), Saède (art. 11), Baisse (art. 1%).
B. En cas d'urgence, l'étranger pourra être arrêté provisoirement en Belgique, pour l'un des faits mentionnés a l'article 1«', sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par le juge d'instruction du lieu de sa résidence ou du Heu où il pourra être trouvé, et motivé sur un avis officiel donné aux autorités belges par les autorités du pays où l'étranger aura été condamné ou poursuivi.
Arrostatioa obUi^toIre quand elle est demandée par la TOle diplomatiqaa j tàenU tatire dans les antres cas. — Spédalités concernant l'arrestailon proTisolre ; Angleterre (art 4 dn traité). Pays-Bas (art. 10), Portnèral (art. S), Etau-Unls (Acte da congrès da 12 août 1848).
Toutefois dans ce cas, il sera mis en liberté si, dans le délai de Quinze Jours, k dater de son arrestation, lorsqu'elle aura été opérée à la demande du gouvernement d*ttn pays
limitrophe, et dans le délai de trois semaines, lorsau'il s'agira d'un pays éloigné, il ne reçoit communication du mandat d'arrêt décerné par Tautorité étrangère compétente.
Angleterre : délai de 14 joars.
Ce délai pourra être porté à trois mois si le pays qui requiert l'extradition est hors d'Europe.
Après l'ordonnance de l'arrestation, le juge d'instruction est autorisé à procéder suivant les règles prescrites par les articles 87 à 90 du Code d'instruction criminelle.
L'étranger pourra réclamer la liberté provisoire dans les cas où un Belge jouit de cette faculté et sous les mêmes conditions. La demande sera soumise à la chambre du conseil. — Loi du 20 avril 1874, supra p. 23.
La chambre du conseil décidera également, après avoir entendu l'étranger, s'il y a lieu ou non de transmettre en tout ou en partie les papiers et autres objets saisis au gouvernement étranger qui demande l'extradition. Elle ordonnera la restitution des papiers et autres objets qui ne se rattachent pas directement au fait imputé au prévenu et statuera, le cas échéant, sur la réclamation des tiers détenteurs ou autres ayants droit.
a. Les traités conclus en vertu de la présente loi seront insérés au Afomï^ur; ils ne pourront être mis à exécution que dix jours après la date que porte ce journal.
9. L'extradition ne peut avoir lieu si, depuis le fait imputé, les poursuites ou la condamnation, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois de la Belgique. — Prescription de Vaction ; Lot du 17 avril 1878, art, 21, 22, 24, 26. — Prescription de la peine : Code pénal, art. 91, 92, 95 96.
8. Les articles 2 et 3 de la loi du 30 décembre 1836 sur la répression des crimes et des délits commis par des Belges à l'étranger sont applicables aux infï*actions prévues par l'article 1« de la présente loi. — Voy. Loi du 17 avril 1878, art. 8, 12 et 13, supra p. 968 s.
0. Ils sont également applicables aux infractions en matière forestière, rurale et de pêche. — Voy. Loi du 17 avril 1878, art, 9, supra p. 968 s.
flo. L'étranger qui, après avoir commis hors du territoire
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da royaume l'une des infractions prévues par l'art. 1« de la loi du 30 décembre 1836 et par les art. l»' et 9 de la présente loi, acquerra ou recouvrera la qualité de Belge pourra, s'il se trouve en Belgique, y être poursuivi, jugé et ouni conformément aux lois du royaume, dans les limites aéterminées par ladite loi du 30 décembre 1836. — Art, 8 ss^ Loi du 17 cofril
La réciprocité est établie arec la Grand-Doché de Lnzamboarg (Cour- ntioa di* 15-19 airril 1882) { arec l'Allemagne (id. da 29 avril 1886} et avec la France (id. do 28 avril 1886).
fi. Les commissions rogatoires émanées fie rautoritô corn-
Sétente étrangère et tendant à faire opérer soit une visite omiciliaire, soit la saisie du corps du délit on de pièces à conviction ne pourront être exécutées en Belgique que pour l'un des faits énumérés à l'article 1«' de la présente loi. — Loi du \%juin 1869, art, 138 et 139 supra p. 399. Voy, encore Code proc. civ, art. 266 et 1035 ; Code de commerce, art 23 ; Code d'InsL crim. art. 53. 83, 84, 90, 237, 511, 514, 516.
Hors le cas prévu par l'article 5, elles seront préalablement rendues exécutoires par la chambre du conseil du tribunal de première instance du lieu où les perquisitions et les saisies doivent être opérées.
La chambre du conseil décidera également s'il y a lieu on non de transmettre en tout ou en partie les papiers et autres objets saisis au gouvernement requérant.
Elle ordonnera la restitution des papiers on autres objets qui ne se rattachent pas directement au fait imputé au pi^évenu et statuera, le cas échéant, sur la réclamation des tiers détenteurs ou autres ayants droit.
i«. La loi du 5 avril 1868, celle du 1« juin 1870, ainsi que les dispositions de la loi du l*' octobre 1833, à rexception de Tarticle 6, sont abrogées.
§ 2. (Devenu sans objet).
PDBLICATIO^ Dfô~LOIS ET RÈGLEMBMTS
(Constitution» art. l^^O).
1) E.OI0 des S8 février 1845 e( SS déeembre 1805, SUpra p. 343. Voy. encore parmi les dispositions antérieures : Arrêté du 3 mars 1814, Arrêté du 14 octobre 1814, Loi du 2 a^ût 1822, Arrêté du 5 octobre 1830, Arré^^ c^w 27 nor), 1830 z:.oi rfw 19 septembre 1831, A»^^^^ roya/ du 1« yanr. 1844. -
2) L.OI proWneiale du 80 svril 1836, art. 117 et us supra p*. 533. — 3) Loi commansle du 30 mars 1886, aril
«o», supra p. 559.
ÉTRA¥«BRS ÉTABLIS E.¥ BKff.OIQUB AVA!VT
(Constitution, art. 133).
Voy. les dispositions citées supra p. 10.
». RE8POM9.%B1I.ITE MiNISTÉRIBLLR.
(Constitution, art. 134).
Voy. les dispositions citées supra p, 368.
8. PBRSOFVrVEL BKS COURS ET TRIBUNAUX. (Constitution, art. 13fiS et 13B).
Voy. les dispositions citées supra p. 370 et 463.
a. ABROfi.^TiO.lî DE DISPOSITIONS ANTÉRIEURES. A LA CONSTITUTION.
(Constitution, art. 13T et 139).
Disposition supplémentaire.
TRAVAUX LEfilSLATlFS DÉCLARÉS URCIEMTS (Constitution, art. 130 «
Appendice. REGINE ÉLECTORAL.
Lois électorales coordonnées.
Cens électoral, (p. 1046). Cens d'éligibilité (p. 1033 et 1062).
Réforme pour la province et la commune (p. 1047).
Répartition des sénateurs et représentants (p. 1061).
Répartition des conseillers provinciaux (p. 1064).
Classification des communes, (p. 1066).
(Constitution, Ant, 5^», ^r à »0 et 109).
Coordinations officielles.
CooimiTATioir eArriBALV : Arr. roy. du 6 août 1881 coordonnant le Code âeetoril dm 18 mai 1872 et les Uni de$9juiUH 1877. 16 mai 1878, dOj»iUd 1881.
CooKDiirATioira pa.rtx«llb8 ultAbiburkii: l) Arr. rog.dn 30 avril -884 e<M)rdonnant les modifications résultant dea Loii det 34 aciU 1883 et 26aortf I8S4.
S) Arr. roy. d» 22 août 1886 coordoncant les modiflcationa résultant de la Loi ém 22 août 1886.
— N.B.PoartoatcfllesdinpositionsofRcipllenientooordoonées.nestrenTOjéàlaloî tTmigine rappelée $implem«nt par ion année d« pubUeadon — immédiateraentaprè^le Tiremier chiffre ou numéro d'ordre irénéral pour les lois qui font partie de lapr*tniére coordination, — Immédiatement après la modification mise outre guillemets pour les lois qui font partie des coordinations ultérieures.
Lea dispositions non coordonnées ofAciellement sont toujoars mentionnées avec Itmr date eomplHe.
CE. signifie : Code électoral de 1872.
SOMMAIIIE chronologique.
Lois électorales coordonnées du 6 août 1881. (Gode éleot. 18 mai 1872, Lois dea 9 juill. 1877, 16 mai 1878. SO JnilL 1881.)
L. 14 férrier 1878 (cours d'appel) p. 1001. L. t4 août 18<)3 (capacités) p. 1045. Ij. 26 ao&t 1878 (contrib. person.) p. 1046. L. 25 août 1^83 (contrib. pera.) p. 10é<. L. 26 juill. 1879 (contrib. person.) p. 1016. L. 26 avril 1884 (modiflcations) jmus'*. Ti. 14 téf. 1 >482 (décès acte d'adhés.) p. 999. L. 21 mai 1894 (mode de ToUt.) p. lOH . L. 3 mat lH^2(nomb cons. proT.) p. 1064. L. 3 Juin 1884 (trib. commerce] p. 877. I«. 9 mai I8S2 (nombre députés] p. I06K L. 2 î aoilt I8S5 (modlfl"ations) p. 1046. L. 26 mai 1883 (dassif. commQn.)p. 1066. L. 26 août 1886 (cours d'appel p. 1047. L. 23 déc 18S2 (cours d'appel) p. 1001. L. 24 mai 1886 (exam. capacit.) p. lObi. L. 21 fé?r. IStS (éliffib. sénat) l \03X et art. réglementaires \ ï*' )0f2.
Pour le$ Loiê eut la Naiurali$al*on. eof «r p. 7. Swr U Cent éleetoral, roy. le$ nombr«uê«i loig dUos p. 1046.
§ !• L.OI8 ÉLiECTORAI^ES GOORDOMIVÊES.
Titre !•'. Des électeurs.
Art. 1 w. (1, C. E.). Pour être électeur ffénôral, il faut : V Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la grande naturalisation ;
2^ Etre âgé de 21 ans accomplis ;
30 Verser au trésor de l'Etat, en contribations directes, patentes comprises, la somme de 42 tr. 32 c.
». (2, C. E.). Pour être électeur provincial, il faut :
l* Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la naturalisation ;
2* Etre âgé de 21 ans accomplis ;
3^ Verser au trésor de l'Etat, en contributions directeB, patentes comprises, la somme de 20 francs. — Voy. loi du 24 août 1883. tnfra p 1047.
C. B.). Pour être électeur communal, il faut
1» Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la naturalisation :
29 Etre &gé de 21 ans accomplis ;
3« Verser au trésor de TEtat, en contributions directes, patentes comprises, la somme de 10 francs. — Voy, loi du 24 août lSS3,infrap. 1047.
«. (art 2, section I, 3 bis, L. 1881). Pour la formation doB tribunaux de commerce, sont électeurs les commerçants payant au trésor de TEtat, du chef de leur patente, la somme de 20 francs et figurant parmi les électeurs communaux. — Voy. les n^ 43, 49, 60, 65, 96, 272, 280, et loi 23 déc, 1882 p. 387 (l). Voy. encore L, \%juin 1869 sur Vorganis.jud. suiïra p. 374 sjf.
^. art. 2, sect. 1, Zter. L 1881). Pour la formation des conseils de prud'hommes, les électeurs doivent réunir les conditions déterminées par les articles 6 et 7 de la loi du 7 février 1859 {insérés supra p. 429 s.). — Voy. les n°» 19 alinéa 7, 43, 49, 60. 65, 97, 272, 280. — Voy. aussi loi du 23 déc. 1882 p. 387(1).
e. (4^ C. E.). L*é1ectorat se constate par l'inscription sur les listes d'électeurs
Les conditions d'indigénat et de cens doivent exister avant la clôture définitive des listes; la condition d'âge, avant l'époque ou elles servent aux élections.
«. (5, C. E). Los centimes additionnels perçus, sur les contributions directes, au profit des provinces ou des communes, ne sont point comptés pour former le cens électoraL
(1) Prorogée Jasqa'aa lu oct. lâJ8 pa.- U L^i Ju 24 août 1836.
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9. (art. 2, section I, 6, L. 1881). Nul n'est inscrit sar le^s listes électorales, s'il n'est justifié qu'il possède le cens pour Tannée de l'inscription et qu'il l'a effectivement payé, pour l'année antérieure, en impôt foncier ou redevances sur Us mines, et pour les deux années antérieures lorsque d'autres impôts directs concourent à le former.
La contribution personnelle et les patentes n'entrent en compte que lorsqu'elles sont imposées pour chaque ann^ entière et en vertu de déclarations faites lors de rinscriptiou générale ou au plus tard le 30 juin.
Toutes les déclarations de (latente faites du !•' avril au 30 juin, pour l*année entière, sont soumises au directeur de^ contributions directes, qui statue sur ces déclarations dar.« les formes et délais déterminés pour les réclamations du chef d'absence ou d'insuffisance dim position. — Voy. np* lu. 25 § 3, 26, 27, 28.
L'impôt foncier et les redevances sur les mines sorr comptes à l'acquéreur, à partir du jour où la mutation petr être opposée aux tiers. — Voy, L. 16 déc, 1851 sur le rêçtth^' hypothécaire, art 1, 3, 4.
0. (art. 2, sect. I, 7, L. 1881). La possession des bases i i le payement du cens se jùstiHent par tous moyens de droit- La preuve contraire est de droit. Elle peut être produite pour établir la valeur réelle du mobilier, alors même que œlle-ci a été fixée au quintuple de la valeur locative, en
vertu du S 2 de l'article 57 de la loi du 28 juin 1822 (1). S'il V a lieu d'ordonner une preuve sur la valeur du lier, elle sera toujours faite par expertise [et dénombrement
à la valeur vénale (L. 1985, tt)] sans préjudice aux autnrs voies de droit. — Voy. le «® 78.
Les bases et le payement du cens peuvent être Invoquée, devant la juridiction électorale, par celui dont les contribotîons sont erronément portées au nom d'un tiers.
La Cour d'appel peut ordonner la comparution personncl^^ des parties à l'enet de vérifier l'existence des conditior;^ requises par l'article 6 de la loi du 7 février 1859 pour exi^
<1 ) Loi da sa foin 188i, relative a la ctmtrVmHim ptnommMé, AH. 67, | S CM oA le contribuable ne roadralt point Ikire estimer ton mobilier, U Tal «Mbiliar sera ealcnlée à rateon de ceUe loeatiTe aanoeUe brate, QoinU iabitotions oa tetimenU où U •• trooTe.
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ioftcrit sur la liste des électeurs pour le conseil des prad'hommes. Voy. n® 5.
••• (art 2, sec, I« 8. L. 1881). Les versements opérés et les contributions invoquées par celui qui a réclamé, conformément à la loi fiscale, du chef d'absence ou d'insufflsanoe d'imposition, lui seront comptés pour le payement ou le cène dont il doit être justifié, s'il est établi qu il en possédait les bases. — Voy. n® 27.
11 (art. 2, seci. I, 9, Loi 1881). Sont comptés au successeur par suite de décos, les contributions dqes et les pajements faits par son auteur, sans qu*il soit besoin de justifier qu*il continue la jouissance ou l'industrie de celui-ci.
is. (art. 2, sect. I, 10, L. 1881). Sont comptées au mari les contributions de sa femme, iméme celles qu'elle peut s'attribuer à titre successif (L. I8ti6« 4)] à partir du jour du mariage, sauf le cas de séparation de corps, et au père celles de ses enfants mineurs.
Toutelois, pour lélectorat général, les contributions de ses enfants ne seront comptées au pérc que pour autant qu'il ait la jouissance des biens sur lesquels elles portent. — Code civile art, 384, 386, 387.
is (58, L. 1877). L'impôt payé pour acquérir indûment le droit électoral par celui qui n'en possède pas la base, ne œ sera en aucun cas restitué.
14. (art. 2, sect. I, 13. L. 1881). Pour les élections provinciales et communales, le cens payé par la veuve est attribué au plus âgé de ses tils s'il ne possède pas par lui-même le cens et s'il réunit les autres conditions requises pour être électeur.
Si le llls aîné ne se trouve pas dans ce cas, cette attribution a lieu en faveur d'un autre âls, ou, à défaut de tils, d'un gendre, sous la même réserve.
La préférence entre les âls, ainsi qu'entre les gendres, est déterminée par Tàge,
1*. (12. C. E.X1). — (Abroqé par la Loi en »l aoét §888, art, 36, 37, ci-après, p. 1057).
C E.). Dans les communes où il n'y a pas 25 éleo
(1) Art. 15 abrogé : Poar les élections cornraana1«R, te tiers de la eontribatlon foncière d'an domaine raraJ expltuté par an fermier «al compté au locataire, eaaa diminaiion dea droits da propr.étaire.
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tours communaux payant le cens requis, ce nombre est compléta p^r rinscriptioi) des habitants les plus imposés.
If. (15, G. E. et 59, L. 1877). Les receveurs des contributions directes sont tenus de délivrer sur papier libre, et moyennant une r»àtribution de [5 centimes 0.. tsss, »)] par extrait de rôle concernant le même contribuable, à toute personne portée au rôle^Textrait relatif à ses contributions, et à toute personne jouissant des droits civils et politiques, tout certincat n^atir ou tout extrait [quelc|u*en soit le nombre (l. i8»s, 8 il)] des rôles des contributions.
Si Ton demande copie du rôle entier d*une commune, la rémunération sera de trois centimes par article. Si Ton demande en môme temps copie du rôle des deux années antérieures, cette rémunération sera portée à quatre centimes par article afférent aax trois années (i- i88s, »J.
ts. (art. 2, sect. I, 17 bi\ L. 1881). De môme, seront tenus de délivrer, sur papier libre, à tout citoyen qui en fera la demande, et moyennant une rétribution de 50 centimes :
10 Les receveurs djs droits de succession, des extraits des déclarations de succession contenant les noms des héritiers et légataires universels ou à titre universel, la composition de Tactif immobilier, Texistence ou l'absence d*usuft*uit8, enfin la mention s*il existe des déclarations rectificatives ;
2® Les receveurs de l'enregistrement, conservateurs des hypothèques et notaires, les dates des actes de vente, d échanges et de location ;
3° Les greffiers des tribunaux civils, des certificats des interdictions prononcées et des condamnations portant privation du droit de vote, ainsi que des extraits d actes de l'état civil ;
4° Les greffiers des tribunaux de commerce, des certificats de déclarations de faillite;
[5° Tout dépositaire des minutes, registres ou autres documents établissant la capacité électorale d'un citoyen, des extraits certifiés conformes desdits documents. — Voir i-ot 94 aoàt ts«i, art, 35, ci-aprês p. 1057.]
Ces extraits et certificats mentionneront qu'ils ne peuvent servir qu'en matière électorale.
(1) L'arrêté rojal de coordination da î% août 18S5 a oablié de rapporter eea mots * la loi de 1885.
La rétribution due aux receveurs des droits de succession sera d'un franc, si le nom du défunt et Tannée de son décès ont été inexactement indiqués dans la demande.
Les fonctionnaires et administrations publiques à qui des pièces seront demandées, pour servir en matière électorale, seront tenus de les délivrer dnns les [cinq joursd.. i»h», 8].
Ils délivreront récépissé des demandes, si Tintéressé le pfequiert.
fils ne peuvent en'igev des intéressés qu'ils justiflonf, préalablement de l'îur intérêt dans une instance électorale pendante, (t.. i«««, «1.
i». (16, C. E., 62, L 1877). Ne peuvent être électeurs ni en exercer les droits - Voy. n*> 2?8.
Ceux qui sont privés du droit de vote par condamnation. — Vov. n^ 197, 198, 200, 20S, 209, 212, 213, 217 . — • Loi du 24 anûi 1883, art. 17, 18, 19, 33, 34 î inf'ra. — C. pcm., art. 31 2", 32, 33.
Ceux qui sont en étM de faillite déclarée on d'interdiction judiciaire, ou qui ont fait cession de leurs bi^^ns. aussi lon^rlemps qu'ils n'ont pas payé int 'oralement leurs créanciers;
Ceux qui sont notoirement connus comme tenant maison de débauche ou de prostitution ;
Ceux qui, en vertu du Code pénal de 1810, ont été condamnés soit a des peines affliîitive ou infamantes, soit pourvoi escroquerie, abus de confiance ou attentat aux mœurs.
L'interdiction dans ce dernier cas sera de vinpt ans, à partir du jour où le condamné aura subi ou prescrit sa peine, s'il s'agit d'une peine afflictive ou infamante ; de dix ans, s'il s'a*?it d'une peine correctionnelle.
(Art. 2. srcf. 1, 18. L. 18S1). La présente disposition est applicable aux électeurs pour le conseil des prud'hommes.
Titre II. {Section l, article ibis, L. 1881) Des cotisations
FISCALES EN MATlf^RE D'IMPÔTS DIRECTS.
Chapitre /«*". Dispositions préîiminairps. «o. (art. 26?5, sect. I, L. 1881). Les répartiteurs dos patentes sont nommés, pour le même terme et selon les mèi^ies formes que les experts de la contribution personnelle, jiar la commission constitutuée en vertu de l'article 5S de la loi du 28 juin 1822.
•1. (20) (1). Le8 experts de la contribution personnelle personnelle et les répartiteurs des patentes prêtent devant le juge de paix du canton de leur domicile, qui dresse procèsverbal de cette protestation, le serment suivant :
a Je jure de m acquitter tidôlement de la mission qui m'est confiée. »»
Cette formalité n'est pas renouvelée si le même expert ou le même répartiteur est nommé les années suivantes.
Le procès- verbal de prestation est dressé sur papier libre et est enregistré gratis.
«». (21). Le premier alinéa de Tarticle I" de la loi du 21 mai 1819 est abrogé et remplacé comme suit :
Toute personne qui, habituellement, exerce par elle-même ou fait exercer en son nom un commerce, profession, industrie, "toétier ou débit, non compris dans les exceptions déterminées par une loi, est assujettie au droit de patente. — Voy. supra p. 632.
«8. (22). La déclaration de patente de [toutes lès personnes L. 1895, 6J imposables d*aprôs le tableau n<> XI, annexé à la loi du 21 mai 1819, n*est admise que si elle indique le oom, la profession et l'adresse du chef d'établissement, du patron ou de toute autre personne qui emploi et rétribue le déclarant.
Celui-ci devra, en outre, faire connaître, par sa déclaration, la date de son entrée en fonctions, la nature de son emploi et le montant de son traitement, s1l ne produit pas un certificat par lequel la personne qui l'emploi et le rétribue, atteste le fait de l'exercice de la profession et le montant du traitement dont le déclarant jouit.
[Tous ces patentables ne pourront, en matière électorale, se prévaloir de leurs cotisations qu'à raison de ce qu'ils reçoivent des sociétés ou particuliers qu'ils ont déclarés comme patrons, commettants ou mandants, ou de ce qu'ils reçoivent d'autres tiers par e ix désignés (t.. 1 886, k].
{*3bis et %3ter. ia. 99 aoïkt 1886, art. 1 et 2 {2). — Voy. infra p. 1046].
(1) Depald le n* 31 JuMqo'aa n* 97, 1m n** •econdaires oa de renroi rUent U loi dm 90 ùtiUet 1881. section I, article ibis.
(2) Ces articleo ont été laissés en dehors de U coordination fait« par rarrMé royal du 22 août 1885. Lear place semble être ici.
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Chapitre II, Des réclamations
»4. (23). Les directeurs provinciaux des contributions directes statuent, par décision motivée sur les réclamations relatives à l'application des lois en matière de contributions directes et de redevances sur les mines.
s&. (24). Ces réclamations leur sont adressées, à peine de déchéance, savoir :
Les réclamations contre les surtaxes, dans le délai de trois mois à dater la délivrance de l'avertissement extrait du rôle ;
Les réclamations du chef d'absence ou d'insuffisance d'imposition, au plus tard le 30 juin ;
Les demandes en remise de la contribution foncière pour cause d'inhabitation de maisons et d'inactivité de fabriques et d'usines, avant le V^^ avril qui suit immédiatement l'année de riiThabitation ou de l'inactivité;
Les demandes en dégrèvement du droit de patente en vertu de l'article 15 de la loi du 21 mai 1819 (l), et des articles 37 et 38 de la loi du 19 novembre 1842(2), dans les trois mois à partir du décès du patenté, ou de la perte ou démolition du navire ou bateau
Le réclamant ne doit pas justifler du paiement des termes échus.
Dans tous les cas, un reçu devra être délivré au réclamant par le fonctionnaire qui reçoit la réclamation.
Les receveurs des contributions doivent, le 31 mai au plus
(1) Loi du ai mai Ifll9, sar le droU de patente. Les bérltien des contribuables dccédéf, lornaa'il'i ne continuent point les alTaires du détant, obtiendront un dégrèrement da orolt de patente, poirvu qu'avant Texpiration de trois mois à partir du décès, ils fii8s«>nt leur demnnde en défrrèvemcnt aux personnes désicrnée» à l'art. ?'i d-après {aetuellement aux directeurs provincianx dee eontributione direetee) et la déclaration formelle qn'ils ne continuent point d'exei'cer la profession du défunt. Le droit sera dû Jusque à la fin do mois dans lequel la demande en dégrèvement sera formée.
Nul autre dé^èvement ne sera accordé ni pour l'abandon d'une profession, ni pour aocnne antre cause quf'lconque.
(S) Loi du 19 novembre I8i8, sur le droit de patente ie^ baieUen, 87. Lorsque 1rs bérttiers ne continuent point les affaires du défunt, ils obtiendront un déf^rèvement da droit de patent**, pourvu que la demande, accompagnée de la patente, qui devra être annnlée, en soit faite endéans les trois mois A partir du décès. X^e droit sera dû Juaqa'àli fin du mois dans lequel la demande en défrrèvement sera fliite.
88. Il lera d'ailleurs accordé remise ou restitution du droit d<> patente, poor les termeaà échoir, dnns le cas de perte, de démolition ou de mauvais état dn navire on batMoqai empéchemlt d'en faire usaire. La patente qui devra également être anniilétt sera jointe a la demande du dégrèvement ou de la restitutions.
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tard, et par lettre recommandée à la poste, envoyer un avis aux contribuables dont la déclaration a été rc^jetée, faute do quoi le délai pour réclamer n*expirera qu'un mois après avis reçu
ytf. (25). Les directeurs des contributions directes doivent statuer dans le mois, et au plus tard le 31 juillet, sur les réclamations du chef d absence ou d'iusufflsance d'imposition, ainsi que sur les déclarations qui leur sont adressées conformément au n° 6, § 3 (8, § 3).
Leurs décisions sont notifiées aux intéressés, au plus tard le !•»• août, par lettre recommandée à la poste.
«». (26). Celui qui a réclamé du chef d'absence ou d'insuffisance d'imposition, peut, même si sa réclamation n'a pas été admise, opérer entre les mains du receveur les versements d'impôt ou de supplément qu'il prétend devoir, pourvu que les versements aient lieu dans le courant de l'année à laquelle ils se rapportent. *
Le receveur est tenu de les accepter fet d'en donner quittance. — Voy. no 10.
Chapitre II L Du recours devant les Cours d'appel
»». (27). Les décisions des directeurs des contributions sur les déclarations mentionnées au § 3 du n» 6 (8) ci-dessus et sur les réclamations soit du chef de surtaxe, soit du chef d'absenc'3 ou d'insuffisance d'imposition, peuvent être l'objet d'un recours devant la Cour d'appel.
Ce recours sera porté devant la Cour d'appel dans le ressort de laquelle le réclamant a son domicile.
«». (28). Le recours se fait par requête adressée à la Cour d'appel.
La requête est notifiée, par exploit d'huissier, au directeur des contributions directes qui a rendu la décision.
«». (29) La remise de la requête et sa notification auront lieu, à peine de nullité, dans le délai de 25 jours à partir de la notification de la décision à l'intéressé.
ai. (30). Immédiatement après la réception de la notification du recours, le directeur des contributions transmet au ffreffe de la Cour d'appel une expédition, certifiée conforme, ae la déi'.ission attaquée et toutes les pièces relatives à la contestation.
Le requérant qui veut faire emploi de pièces nouvelles, est
tenu de les déposer au greffe de la Cour dans les 30 jours de Texpiration du délai de recours.
8». (31). L'administration des contributions a le droit de faire prendre communication, au greffe de la Cour, du dossier et des pièces nouvelles pendant le mois qui suit les délais accordés par les numéros 29 et 30 (30 et 31).
Elle doit dans ce même délai d'un mois, remettre au preffe les mémoires, pièces ou documents qu*elle juge devoir produire en réponse. Les requérants peuvent en prendre connaissance.
Les requérants ne peuvent répliquer, par dépôt de pièces et dbcuments, qu'avec l'autorisation de la Cour. En demandant cette autorisation, ils spécifient les pièces et documents qu'ils entendent encore verser au débat.
s». (32). Si, à rappel de la cause. Tune des parties fait défaut, il ebt statué sur les conclusions de l'autre partie.
L'arrêt est, dans tous les cas, réputé contradictoire. — Voy. L. 23 déc 1882, sujrrap. 387(1) (ministère public).
S4I. (33). La cause est jugée sommairement et sans le ministère des avoués.
35. (34). Il ne sera statué sur les recours en matière fiscale qu'après le 6 février
Si le recours, en matière électorale, est formé du chef de l'imposition, la contestation fiscale sera .jointe à la cause électorale II sera procédé comme en matière électorale et statué par un seul arrêt sur les deux co testations. Chapitre IV. Du recours en cassation,
»«. (36). Le recours en cassation est ouvert aux parties en cause contre l'arrêt de la Cour d'appel.
Les articles 9 à 11 de la loi du 22 juin 1877 sont applicables à ce recours (2).
(1) Prorogée Jusqu'au 16 octobre 1888 per la T oi du 26 août 1886. (3) Loi dm 22 /mm 1877. apportant des modi/teaiiont â la ligislaiion i— d$ê patenté*, 9. Le recourt en cassation se fait par requête a la cuur de cassation contenant a
Eelne de nullité, un exposé sommaire des morena et l'indication des lois violées, a r quête préalablemeot signifiée aux défendeurs» une ezpédtion de l'arrêt et lea Sièces a l'appui du pourroi sont remises an gri-ffti de la Cour d'appd, dans le délai 'un mois a compter de la date de l'arrêt, à peine de déchéance. Ces pièces sont immédiatement transmises au greffe Ue la Cour de cassation. D»n« fe mois a partir d' la notification faite aux parties, parle greffier de la Cour de cassation, dn dépôt des pièces an greffe de cette Cour, les défendeurs penrent
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Chapitre V Dispositions générales
»t. (36). Les exploits, expéditions et actes de procédure peuvent êtr3 faits sur papier libre. — Voy. n° 88.
wn. (37). Toutes les pièces sont dispensées de l'enregistrement, sauf les exploits, qui sont enregistrés (içratjs. —V. n^ 89-
«». (38). Los huissiers peuvent transmettre par lettre re commandée â la poste les exploits à notifier en matière fiscale. — Voy. nP 90, alinéa 3.
4o. (39). Les salaires des huissiers et la taxe des témoins sont réglés comme en matière répressive.
Il n'est perçu d'autre droit de greffe que le droit fixe d'UD franc par copie délivrée. — Voy. n°" 91, 92.
11. (40). Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux impositions provinciales ou communales. Titre HI. (Section /, art. 2bis, Titre llbis, L. 1881) . Des listks électorales.
-is. (41). La liste des électeurs est permanente, sauf les radiations et inscriptions qui peuvent avoir lieu lors de la révision annuelle.
La révision est faite conformément aux dispositions suivantes (l).
Chapitre /*'. De la révision annuelle des listes électorales
43. (42). Chaque année, du 1«' an 14 août, le collège des bourgmestre et échevins procède à la révision des listes des citoyens qui, ayant, à la première de ces dites, leur domicile réel dans la commune, sont appelés à partlcipjr à l'élection :
1° Des membres des chamores léiçislatives, des conseils provinciaux et des conseils communaux;
2° S'il y a lieu, des membres des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes (2).
en prendre eommanf cation et remettre à ce f^reffe les mémoires et pièces qn'il» Jagent devoir produire en réponse. Les demandeur» peuvent en prendre conçussance.
La notification da dépôt des pièces an greffe est faite par lettre recommandée i la poste.
10. Le pourvoi est ingë tant à Tabsenee qa'en la présence des parties. TousarrAts •ont réputés contradictoires.
IL Si la cassation c«t proaoneée.l'sffaire est renvoyée devant nne antre Cour d*ap> pel. L'intéressé saisit cette Cour par une requôto déposée au i^reffe et sign fiée à rautre partie dansi !•> mois fit> l'arrdt de casoation, a peine de déchéance.
(1) Instr. min. int.3i)j>ii||. IS^I.cire.add.S aoutsuiv.lustr. min.iut. i2t.O(ltlS85.
(J» Cire. TPin. Int 10 mal lh88.
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«41. (43). Les fonctionnaires amovibles ou révocables^ les milit lires en activité de service et les ministres des cultes qui reçoivent un traitement de TEtat, ne peuvent être inscrits sur les listes électorales [que dans la comraunne où ils résident à Tépoque de la révision annuelle (l.. f 8ii5, 6].
[Les bateliers et les marchands ambulants n'ayant aucune résidence fixe ou n'en ayant une que depuis moms d'un au» sont inscrits à leur domicile d'origine (l.. 1885, e.l
[Les sous-ofUciers, caporaux et soldats, dont le droit de vote est suspendu, aux termes du n*^ 147, ne sont inscrits q^ue si, aux termes des lois existantes, ils ont un congé illimité ou définitif avant l'époque où les listes servent aux élections.
Dans ce cas, l'inscription se fait sur les listes des communes où ils étaient domiciliés au moment de leur incorporation (li. 1881, iM
[^Mbis Les membres des communautés religieuses nés en Belgique ne pourront être inscrit? que sur les listes électorales des communes où ils ont leur domicile d'origine. Ceux nés à l'étranger de parents belges seront inscrits ta où leurs parents étaient domiciliés quand ils ont quitté le pays. Ceux qui, nés à Tétranser ont été naturalisés, seront inscrits là où ns étaient domiciliés lors de leur naturalisation (l. itm^, s).]
4&. (44). Un double des rôles, certifié conforme par le receveur et vérifié par le contrôleur des contributions directes» est remis, avant le 15 juin, au collège des bourgmestre et échevins, ainsi qu'au commissariat de l'arrondissemeQt.
Ces doubles sont délivrés sans frais
40 (45). Le double renseigne les cotisations de l'année courante et des deux années antérieures, sauf celles qui ne sont pas admises en compte pour former le cens aux termes da deuxième paragraphe du numéro 6 (8).
En regard de chacune des cotisations des années antérieures, si elles ne sont pas apurées, le double du rôle indique la somme réellement acquittée par le contribuable, oa qu il n'a rien payé, ainsi que le montant des ordonnances de décharge délivrées à son profit.
4t. (46). Un extrait des rôles indiquant les contributions directes imposées pour la première fois ou pour la seconde fois et atteignani au moins le cens communal, est envoyé, aa plus tard le 30 août, au collège des bourgmestre et échevios,
ainsi qu*au commissairo d'arrondissement. Cet extrait renseigne, en outre, les demandes d'imposition, atteignant au moins le cens communal qui, ayant été rejetées par le directeur, ont fait Tobjet d'un recours devant les Cours d'appel.
4«. (47) Les listes sont provisoirement arrêtées le 14 août, filles sont affichées le 15 août et une copie en est transmise le même jour au commissaire d'arrondissement. Elles restent affichées jusqu'au 30 août inclusivement, et contiennent invitation aux citoyens domiciliés dans l'arrondi sssement qui croiraient avoir des observations à faire, d'adresser ces obftervations au collège des bourgmestre et échevins avant le 31 août.
4». (48). Les listes contiennent, en regard du nom de chaque électeur, le lieu et la date de sa naissance, la date de sa naturalisation ou la date à laquelle il a réclamé la qualité de Belge s'il y a lieu, les numéros des articles des rôles, rindication du lien où l'électeur paye ses contributions, le total et la nature de celles-ci, en les distinguant en autant de catégories gu*il y a d'impôts, directs.
Des divisions distinctes sont établies pour les électeurs des membres des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes.
KO. (49). Les listes sont clôturées définitivement le 3 septembre.
Elles ne peuvent modifier les listes provisoires que sur les points qui ont donné lieu à des observations.
Kl. (50). Les résolutions du collège des bourgmestre et échevins sont motivées
K». (51). Les noms des citoyens inscrits ou rayés ou dont le total des imfjositions aurait été réduit ou majoré lors de la clôture définitive des listes, sont afilchés à partir du 4 jusqu'au 12 septembre.
L*extrait mentionné au n^ 46 (47) est affiché en même temps que les listes et pendant le même délai
fis (52). Lorsque en procédant à la révision provisoire ou définitive des listes, le collège des bourgmestre et échevins rave les noms ou réduit le total des contributions directes d'électeurs portés sur les listes de l'année précédente ou sur les listes provisoires arrêtées le 14 août, il est tenu d'en avertir ces électeurs par écrit et à domicile, au plus tard
dans les quarante-huit heures du jour où les listes ont été affichées, en les informant des motifs de cette radiation oa de cette réduction.
&«. (54). Ces notittcations sont faites sans frais par un agent de la police communale qui en retire récépissé, ou. à défaut de récépissé, constate la notification par une déclaration qui fait foi jusqu'à preuve contraire.
55. (54). Dans les vinjçt-quatre heures de la clôture des listes, l'administration communale envoie au commissaire d'arrondissement deux exemplaires de ces listes, le double des rôles, l'extrait mentionné au n» 46 (47) et toutes les î>iôces au moyen desquelles les citoyens inscrits auront justillé de leurs droits ou par suite desquelles les radiations auront été opérées.
Un double des listes est retenu au secrétariat de la commune. Un autre double est adressé à la députation permanente du conseil provincial.
Dans les vingt quatre heures de l'arrivée des listes et des pièces au commisariat, le commissaire adresse un récépissé au collège des bourgmestre et échevins. Il en est immédiatement fait mention dans un registre spécial, coté et parafé par le greffier provincial.
56. (55). Dans les communes où les listes électorales sont imprimées ou autographiées, il en est délivré des exemplaires dès le 15 août à toute personne qui en fait la demande avant le l*' août.
Le prix est fixé par l'administration communale, sans qu'il puisse dépasser un franc par exemplaire, lorsque la liste ne comprend pas plus de mille électeurs. Lorsqu'elle en comprend un plus grand nombre, le prix peut être augmenté d'un franc par mille inscrits.
L'administration communale est tenue de faire imprimer ou autographier la liste électorale, si cette liste comprend au moins cinquante électeurs généraux ou si cent exemplaires au moins sont demandés.
61. (56). Chacun peut prendre inspection et copie des listes tant au secrétariat de la commune qu'au commissariat de l'arrondissement. Chacun peut aussi prendre inspection et copie du double des rôles et des autres pièces mentionnées ci-desssus.
»». (57). Le receveur est tenu de laisser prendre dans son bureau des copies ou extraits des rôles par les citoyeDS qui le demandent.
A cet effet, il indique deux jours par semaine, du !•' janvier au 31 juillet, et un jour par semaine, du l^' août au 31 décembre, jours auxquels les rôles seront à Tinspection du public pendant les heures de bureau.
Chapitre IL Du recours devant la Cour d'appel
K». (58). Tout individu indûment inscrit, omis ou rayé, ou dont le total des impositions est inexactement renseigné sur les listes, peut exercer un recours devant la Cour d'appel du ressort.
eo. (59). Tout individu jouissant des droits civils et politiques peut, quant aux listes des électeurs généraux, provinciaux et communaux, exercer un recours contre les inscriptions, radiations ou omissions de noms d'électeurs, ou contre les attributions des totaux d'impositions, dans Tarrondissement où il a son domicile.
Il peut exercer le même recours, quant aux listes des électeurs pour le tribunal de commerce et le conseil des prud'hommes, dans les ressort respectifs où il est domicilié.
Il peut entln 1° se pourvoir devant la Cour contre toutes les demandes d'imposition, atteignant au moins le cens communal, qui auraient été admises par le fisc pour la première fois ou pour la seconde fois ; 2° intervernir, par requête adressée à la Cour et notifiée au requérant, dans tout recours fiscal de même nature pendant entre un intéressé et le directeur des contributions.
•1. (60). [Si le tiers réclamant, dans les cas prévus par le numéro précédent, vient à décéder avant qu'il ait été définitivement statué sur l'affaire, tout individu jouissant des mêmes droits peut, en tout état de cause, adhérer au recours formé devant la Cour d'appel.
Les actes de procédure accomplis et les décisions rendues restent acquis à l'instance, qui est continuée au nom de l'adhérent.
L'acte d'adhésion doit, à peine de nullité, être déposé dans les dix jours de la date du décès du tiers réoFamant. Si le décès survient avant le 25 janvier, le dépôt aura lieu au commissariat de l'arrondissement.
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Dans le cas contraire, il sera fait au greffe de la Cour* d'appel.
Le fonctionnaire qui le reçoit doit en donner récépissé.
L*acte d'adhésion doit être notifié dans les cinq joui^s aux parties. I.ol da 14 février i8»s) (1).] Comp. no 82.
e«. (61). La Cour d'appel est compétente pour vérifier, aih point de vue de la possession des bases du cens, la classifica tion des patentables, ainsi que Taffinité et l'analogie attri buées à certaines professions par l'administration et la juridiction fiscales.
es. (62). Le recours doit être fait ou remis au commissariat, d'arrondissement.
Il est fait par requête ou par déclaration, soit en personne^ soit par fondé de pouvoirs II est, s'il y lieu, dénoncé par exploit d'huissier à la personne intéressée, le tout, au plus tard, le 30 septembre, à peine de nullité.
Il est inscrit à sa date dans un registre spécial. — Voy.. n«» 65. 66.
Le fonctionnaire qui le reçoit doit en donner récépissé.
Si la notification prévue par le no 52 (53) est faite tardivement, le recours du chef de radiation ou de réduction inlue^ sera encore recevable dans les dix jours à dater de cette notification.
La déchéance ne peut être opposée si aucune notifications de Tespôce n'a été raite par le collège des bourgmestre et. échevins.
ei. (63). Immédiatement après l'expiration du délai fixé à. l'article précédent, le commissaired arrondissement dressera, par communes, les listes des recours tendant à inscription, [ou à radiation (l.. 1886, h\ d^électeurs ou à majoration du: total de leurs impositions, en mentionnant, s'il y a lieu, les: noms et domiciles des tiers réclamants.
Il transmettra ces listes aux administrations communales^et en afiftchera en même temps un double au commissariat..
Les listes transmises aux administrations communales seront, par les soins de celles-ci, afiicbées immédiatement.
(l) DUpoaiHoni trantiMrei d« la Loi du "[A février 1882. Lfi actes d'adhésion for. mes en rertu de Particle thi» n* 60 de la loi du 81 Jaillet 1681 (n* 61 des lois élect. coord.) ont pa être ▼alablement déposés, soit ac commlesarlat d'arrondissement^ soit an greffe de la Coor d'appel.
après réception et demeureront affichées pendant dix iours.
[Si la demande en est faite, ces listes seront imprimées ou .Autographiées. Il en sera délivré des exemulaires dès le 8 octobre à toute personne qui en aura fait la demande avant le !•' octobre.
Le prix en est fixé par le gouvernement, sans qu'il puisse dépasser 5 francs par ctiaque millier de recours (l.. t8«i5, Sjj.
es.(64).Tout individu jouissant des droits civils et politiques peut, dans les dix jours de cet affichage, intervenir dans les ^contestations tendant à inscription d'électeurs ou majoration .du total de leurs impositions et relatives aux listes des électeurs généraux, provinciaux ou communaux dans Tarrondissèment où il est domicilié, et dans celles relatives aux listes des électeurs pour le tribunal de commerce et le conseil de prud'hommes, dans les ressorts respectifs de son domicile.— Voy n» 66.
L'intervention se fait par requête à la Cour d'appel, remise au commissariat d'arrondissement. Elle est notinee, dans le même délai, à l'intéressé et s'il y a lieu, au tiers requérant, M la preuve de la notification est jointe à la requête, le tout, à peine de nullité. — Voy. n° 66.
Elle est inscrite à sa date au registre mentionné au no62(63).
e«. (65). Le commissaire d'arrondissement, agissant d'office, pourra exercer les droits de recours et d'intervention mentionnés aux n^ 59 et 64 ci-dessus (60 et 651.
Il inscrira ses recours et interventions à leurs dat^s an registre à ce destiné et les notifiera à toutes parties intéressées, a peine de nullité. — Voy. n*» 63, al. 2 et 3.
Ce registre pourra être consulté oar les parties en cause.
av. (66). Les requérants [et ceux aont l'inscription ou l'augmentation des totaux d'impositions est demandée (c. t «iss, ^)] devront déposer toutes tes pièces dont ils entendront faire usage, ainsi que leurs écrits de conclusions, au plus tard le 31 octobre.
Les défendeurs, [sur une demande de radiation ou de réduction des totaux d'impositions et (b. f s**», H] les intervenants produiront leurs pièces et conclusions en réponse aa plus tard le 15 décembre.
Les requérants gui. avant le 31 octobre, auront conclu et idéposé les pièces à l appui de leur réclamation, auront, du
RÉGIME ÉLECTORAL. 100 i
16 décembre an 8 janvier, un nouveau délai pour répliquei^ par production de pièces et de conclusions.
[Les parties qui auront usé du droit (l.. is^k, S] de conclure et de déposer des pièces avant le 31 octobre auront, du 16 décembre au 8 janvier, un nouveau délai pour répliquer par production des pièces et conclusions.
[Celles qui auront usé du droit (i^. iw85, 8] de conclure et de déposer des pièces à l'appui avant le 15 décembre auront, à mêmes Ans, un nouveau délai du 9 au 31 janvier.
Btbis, [Toute personne dont l'inscription sur les listes électorales est demandée, sera présumée Belge si elle est née en Belgique d'un père né lui même en Belgique ; la preuve contraire est réservée aux intervenants (L. i««ft, i],
68. (67). Le commissaire classera toutes les réclamations,, avec les pièces qui s'y rapportent, en dossiers séparés.Toutes pièces seront, dès leur réception, par lui parafées, datées et numérotées. Elles seront inscrites, avec leur numéro d'ordre,, dans l'inventaire qui sera joint à chaque dossier.
Les pièces et conclusions produites ne pourront plus êtreretirées.
Les dossiers seront^ tous les jours et pendant les heuresde bureau, soumis à l'examen des parties. Ceux relatifs aux causes pouvant donner lieu à intervention resteront, en, outre, à l'examen de tous les tiers jusqu'à l'expiration des^ délais d'intervention.
e» (68). Toutes les affaires dont les parties reconnaîtront,, tle commun accord et par déclaration écrite, au plus tard le 25 décembre, que l'instruction est terminée, seront, dès cette date, envoyées par le commissaire d'arrondissement au greffede la Cour d'appel.
Ce fonctionnaire joindra à cet envoi un exemplaire des: listes électorales tant provisoires que définitives, le doubledès rôles et l'extrait mentionné au n» 46 (47).
Iro. (69). Le 5 février, tous les dossiers demeurés au commissariat d'arrondissement seront transférés au greffe de la Cour d'appel, à la diligence du commissaire qui les aura classés par communes et cantons de justice de paix.
«f . (70). Après le 31 janvier, toute production de pièces om conclusions nouvelles, à l'exception des simples mémoires,» est interdite.
Toutefois la Cour d*appel pourra autoriser une partie à produire de nouvelles pièces et conclusions, si cette product;ion est nécessitée par le dépôt tardivement opéré par i*adversaira et à la condition que cette partie spécifie les documents qu'elle entend verser au procès.
Dans ce cas, si la Cour estime qu'il y a faute ou négligence
^e la part du plaideur qui a tardivement déposé ses docu-
îments, elle pourra, à titre de pénalité, le condamner à tout
ou partie des dépens, quelle que soit Tissue du procès. —
Voy. n» 92.
La Cour pourra aussi, d'office, ordonner, si elle le juge con- -venable, la production de telles pièces qu'elle indiquera.
«•. (71). Les causes sont, d'après l'ordre d'entrée, attri- "buées successivement à chacune des chambres de la Cour. Toutefois, les affaires qui ont un caractère de connexité, ou ^qui ont des pièces ou des procédures communes, ou qui soulèvent une question identique, peuvent être renvoyées à la ■chambre saisie la première, pour y être débattues en même ?temps. — Voy. L. 14 févr, 1878 et 23 déc. 1882, supra p. 387 (1).
Le président de la Chambre, qui doit connaître de l'affaire, «désigne un conseiller pour en faire le rapport en audience
fublique et ordonne que la cause soit portée au r4le, pour tre piaidée à Tune des premières audiences.
Le rôle des affaires à plaider est affiché au greffe de la •Cour. Toute affaire fixée par le président y est immédiatement inscrite.
«SI. (72). Si, à l'appel de la cause, l'une des parties fait défaut, il est statué sur les conclusions de l'autre partie. Si toutes les parties font défaut, il est statué sur la réquisition du ministère public. L'arrêt est, dans tous les cas, réputé •contradictoire. — Voy. L. H févr. 1878 et 23 déc, 1882 supra p, 387 (2).
La partie qui a produit à la Cour un mémoire ou une dé- !fence écrite n'est pas réputée faire défaut.
94. (73). Les arrêts interlocutoires ne seront ni levés ni signifiés.
Si la cour ordonne une enquête, elle peut déléguer à cette
<(1) Prorogées joiqa'aa 15 oct. 1888 par Uloi da 25 août 1985.
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fin an juge de paix. — C. prôc. ci»., arL 1035 ; L. ISJum 1869, art, 138, 139 (supra p. 399).
*». (74). Si l'enquête a lieu devant la Coup, le «çrefflep informe les parties, au moins huit jours d'avance, du jour fixé et des faits à prouver.
Si l'enquête a lieu devant le ju^^e de paix, le f^re^ev lai envoie le dispositif de l'arrêt, le juge de paix en informe les parties et dxe, au moins huit jours d'avance, le jour pour recevoir les dépositions — Voy. n« 76.
La minute du procès-verbal est transmise à la Cour.
Les informations aux parties sont données par lettres recommandées.
Les parties peuvent assister aux enquêtes, en personne oq par fondé de pouvoir — Voy. n^ 80.
le. (76). Les témoins peuvent comparaître volontairement, sans perdre droit à la taxe. Ils sont tenus de comparaître sur une simple citation.
Ils prêtent serment comme en matière correctionnelle. — Code instr, crim., art, 155, 189, 211, Ar. 4 nov. 1814, supra p. 952
En cas de défaut de comparaître et de faux témoignage» ils sont poursuivis et punis comme en matière correctionnelle. - Code inst. crim,, art. 157, 158, 189, 211; C. pen., art, 218, 222.
Toutefois les peines comminées contre les témoins défaillants sont appliquées sans réquisition du ministère public, par la Gourou le magistrat qui procède à l'enquête.
•»». (76). Dans les enquêtes électorales, aucun témoin ne
Fourra être reproché pour l'une des causes énumérées par article 2S3 du code de procédure civile.
Toutefois le parent ou l'allié de Tune des parties, jusqu'au troisième degré inclusivement, ne pourra être entendu comme témoin.
»» (77). Lorsque la Cour ordonne une expertise pour vérifier la possession ues bases du cens, elle y fait procéder par un ou trois experts, dans les formes tracées par les article» 41 et 42 du code de procédure civile.
Celui qui se refuse à laisser procéder à l'expertise ordon-
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née est présumé ne point posséder la base contestée. — Voy.
[Les parties, ainsi que leurs avocats ou mandataires, sont avisés par le juge de paix, au moins trois jours d'avance, du jonr de Texpertise ; ils ont le droit d'y assister el de formuler des observations. Ces observations sont consignées dans le procès- verbal d'expertise, (i.. •««», 8)].
•■• (78). Les débats devant la Cour sont publics.
8o. (79). Les parties procèdent sans qu'il soit besoin du ministère d'un avoué. [Les avocats peuvent sif^ner les conclusions et plaider sans avoir à justitler d'un mandat (t^. 18SS, 8)J. — Voy. n« -/S, al. final.
La Cour juge, toutes affaires cessantes, et prononce après avoir entendu les parties, leurs avocats ou mandataires.
Lorsque les besoins du service l'exigent, les présidents des diverses chambres des Cours d'appel fixent des audiences spéciales, en nombre suffisant, pour que les causes portées en a[)pel, en vrertu du présent Code, soient expédiées avec célérité et sans préjudice des affaires courantes.
fit. (80). Le recours est suspensif de tout changement à la liste de Tannée précédente.
Chapitre III. Du recours en cassation
8*. (81). Le recours en cassation est ouvert au procureur ffénéral près de la Cour d'appel et aux parties en cause contre les arrêts gui statuent sur la compétence et contre ceux terminent le litige.
Si celui qui a poursuivi l'action devant la Cour d*appel, eft décédé avant l'expiration du délai de cassation, tout individu
3ui aurait eu le droit d'exercer le recours devant la Cour 'appel, aura le droit d'exercer un pourvoi en cassation. 8». (82). Le recours se fait par requête à la Cour de 'cassation, contenant, à peine de nullité, un exposé sommaire des moyens et l'indication des lois violées. La requête, préalablement signifiée aux défendeurs, et les
Sièces à l'appui du pourvoi sont remises, au greffe de la Cour 'appel, dans les vingt jours du prononcé de l'arrêt, à peine de déchéance.
Ces pièces et une expédition de l'arrêt sont immédiatement transmises au greffe de la Cour de cassation. Les défendeurs peuvent prendre connaiissance des pièces
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dans les hait jours qui suivent le dépôt de ces pièces au greffe <le la Cour de cassation. Ils remettent, dans ce délai, au greffe les mémoires et pièces qu'ils jugent devoir produire en réponse. Les demandeurs peuvent en prendre connaissance.
Dix jours après le dépôt des pièces au greffe de la Cour de cassation, les pièces sont transmises au procureur général, qui les communique au conseiller rapporteur.
H^ (83), Les anaires sont portées, aussitôt après leur introduction, p ir le président de la cnambre qui doit en coanaitre, au rôle de l'une deâ premières audien-^es, après quinzaine du dépôt de la requête. Le rapporteur est, en même temps, désigné.
»B. (84). Le pourvoi est jugé tant en l'absence qu'en la présence des parties. Tous arrêts sont réputés contradictoires.
Les parties peuvent présenter leurs moyens en personne ou par un avocat.
8«. (85). Si la cassation est prononcée, le procureur général veille a ce que la Cour d*appel devant laquelle la cause est renvoyée, soit saisie dans la huitaine de l'arrêt, et prévient les parties.
Hi. (86). Le pourvoi en cassation n'est pas suspensif. Chapitre IV. Dispositions générales.
9«i. (87). Toutes les réclamations, exploits, expéditions et actes de procédure peuvent être faits sur papier libre.
8«. (88). Toutes les pièces sot dispensées de l'enregistrement, sauf les exploits, nui sont enregistrés gratis.
90. (89). Tous les requérants au même exploit sont tenu» de faire élection du même domicile.
Il n'est laissé (lu'une seule copie de toutes les notifications, qui leur sont faites au domicile élu.
Les huissiers peuvent transmettre par lettre recommandée à la poste les exploits à notiâer en matière électorale. La remise de la lettre à la poste vaut notification à la partie signifiée.
91. (90). Les salaires des huissiers et la taxe des témoins sont réglés comme en matière répressive.
Il n'est perçu d'autre droit de greffe que le droit ^xq d'na ft'anc par expédition délivrée.
tfs. (91). Les parties fout l'avance des frais.
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Les cours peuvent ordonner qu'ils seront, en tout ou en partie, à charge de l'Etat. ^ , ^. w * •
Tous les frais sont a charge de la partie succombante, si sa prétention est naanifesteraent mai fondée.
93 (92). Il est donné, au commissariat d arrondissement, communication des listes et des rectifications à tous ceux nui veulent en prendre copie. .. . /.
94 (93). Le greffier de la Cour de cassation informe les ffreffiers des Cours d*apnel de l'admission ou du rejet de^ pourvois contre les arrêts de leurs cours.
Au plus tard le 15 avril de chaque année, les gremers des Cours d*appel transmettent aux commissaires aarrondissementetàla députa tion permanente du conseil provincial un état des arrêts passés en force de chose jugée à défaut ou par rejet de pourvoi, avec les indications nécessaires pour faire les changements ordonnés par les arrêts.
Le commissaire d'arrondissement rectifie les listes électorales conformément à ces arrêts et aux indications données. 11 les fait mettre à exécution avant le l»' mai.
95. (94). A dater du 1" mai de chaque année, les élections se font d'après les listes révisées.
Il ne peut y être fait de changement qu en vertu des arrêts qui n'auraient pas été rendus à temps pour être mis à exécution avant cette date. ^ 1 . , ,^.
911. (95). Le gouverneur arrête, par ordre alphabétique, pour chaque ressort, d'après les listes électorales et san^
Souvoir s en écarter, une liste récapitulative des électeur:^ es membres du tribunal de commerce. — Voy. n* 4.
Une double de cette liste est transmis au greffe du tribunal avant le 30 juin. ^ ,. . ,. , ,. . .,, .
La liste est mise à exécution a partir du !•»• juillet.
91. (96). Le gouverneur arrête, par ordre alphabétique, pour chaque ressort, d'après les listes électorales et sans pouvoir s^en écarter, une liste récapitulative des électeurs des membres du conseil de prud'hommes. — Voy. n» 5.
Un double de cette liste est déposé, avant le 30 juin, au secrétariat de la commune du siège de l'institution.
La liste est mise à exécution à partir du l"" juillet.
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TiTRB IV. Des collèges électoraux.
Chapitre /«'. Formafion des collèges
»». (77. L. 1878) Les électeurs se réunissent :
Pour les élections législatives, au chef-lieu de Tarrondismoment administratif, même lorsque plusieurs arrondissements concourent à l'élection d'un sénateur ;
Pour les élections provinciales, au cheMieu du canton électoral ;
Pour les élections communales dans la commune.
••. (78, L. 1878). Si le collège ne comprend pas plus de T600 électeurs (i-. «Nwi, 8], il se réunit en un seul bureau. Sil en comprend un plus grand nombre, il se divise en sections formées par cantons, communes ou fractions de communes les plus voisines entre elle.
Aucune section ne peut avoir plus de [600 électeurs ((^* ifii9«« N01 ni moins de 200.
1 oo. (79, L. 1878). La répartition des électeurs, en sections» s'il y a lieu, est faite, pour les élections législatives, par le commissaire d'arrondissement; pour les élections provinciales, par la députation permanente du conseil provincial; pour les élections communales, par le collège des bourgmestre et échevins.
Une copie certifiée de*la liste électorale pour chaque section est transmise, au président du collège électoral, par le commissaire d'arrondissement pour les élections législatives; par le gouverneur, pour les élections provinciales, et par le collège desTbourgmestre et échevins, pour les élections communales.
•04. (80, L. 1878). Chaque section concourt directement anx nominations que le collège doit faire.
io». (81, L. 1878) Dans les communes composées de plusieurs sections ou hameaux détachées, la députation permanente du conseil provincial peut déterminer, d'après la population, le nombre des conseillers à élire parmi les éligibles de chaque section ou hameau.
Tous les électeurs de la commune concourent ensemble à l'élection.
Le bulletin de vote classe séparément les candidats présentés pour chaque section ou hameau.
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las. (82, L. 1878). Il est assigné à chaque section an local distinct. On peut, si le nombre des sections '.'exi^e, en convonuer plusieurs, mais en aucun cas plus de cinq, dans de^? salles faisant partie d'un même bâtiment.
Chapitre IL Formation des bureaux
Section 1". Elections législatives et provinciales.
iOJ. (83, L. 1878). Pour les élections législatives et provinciales, le président du tribunal de première instance ou, à son défaut, celui qni le remplace, préside le bureau principal.
S*il y a plusieurs sections, la deuxième et les suivantes Bont présidées par l'un des juges ou suppléants, selon leranir d'ancienneté et, au besoin, par les personnes que le prési dent du bureau principal désigne parmi les électeurs qui ne Bont pas fonctionnaires amovibles.
Quinze jours au moins avant l'élection, le gouverneur transmet au président du tribunal de première instance un-> liste indiquant, pour chaque section électorale, le nom et le domicile des bourgmestres et membres des conseils comrau naux faisant partie de cette s-^ction. .
Le président du tribunal, dix jours au moins avant l'élection, convoque les présidents des sections et. en leur présence, tire au sort, parmi les membres des conseils des communes formant chaque section, quatre scrutateurs et quatre suppléants pour chacune des sections. Si le nombre des conseillers communaux est inférieur à vingt, le président com nlète ce nombre au moyen des électeurs les plus fortement imposés de la section, [s'il s'agit des élections léarislatives, et au moyen des électeurs fie la section les moins âgés, sachant lire pt écrire, s'il s'agit des élections provinciales (i^. tW9t« RJ. Nul ne peut remplir les fonctions de scrutateur s'il n'est électeur.
Les présidents des sections invitant sans délai les scrutateurs et les suppléants désignés à venir, au jour de l'électiou» remplir leurs fonctions.
Les scrutateurs et les suppléants sont tenus, en cas d'empêchement, d'en informer, dans les quarante-huit heures, le président de la section.
Sera puni d'une amende de 50 à 200 francs celui qui, invité à venir remplir les fonctions de scrutateur titulaire ou sup-
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plôant, n'aura pas fait connaître au président, dans les quarante-huit lieures, ses motifs d'empêchement, ou qui, après avoir accepté ces fonctions, s'abstiendra, sans cause légitime, de se présenter pour les remplir.
La composition des bureaux est rendue publique trois jours au moins avant Télection.
Si. h l'heure fixée pour l'élection, les scrutateurs et le» suppléants font défaut, le président complète fe bureau d'oftliie au moyen des électeurs présents les plus imposés js'il 8'agit d'élections législatives, et au moyen des électeurs présents les moins âgés et sachant lire et écrire, s'il s'agit des élections provinciales (i.. «»«<•, 6].
Le secrétaire est nommé par le président. Il n'a pas voix dMibérative(l).
Pour les élections législatives, chaque membre ou secrétaire d'un bureau reçoit un jeton de présence de 20 francs par séance.
Pour les élections provinciales, les conseils provinciaux alloueront, sans dépasser ce chiffre de 20 francs, des jetons do présence aux membres et aux secrétaires des bureaux.
toR. (84, L. 1878). Dans les arrondissements ou cantons où il n'y a pas de tribunal de première instance, le juge de paix <in canton où se fait l'élection, ou l'un des suppléants par ordre d'ancienneté, est de droit président
S'il y a plusieurs sections» les suppléants du juge de paix par rang d'ancienneté, ou, à leur défaut, les personnes désignées par le juge de paix, les président. Ces personnes vsoht prises parmi les électeurs qui ne sont pas fonctionnaires amovibles.
Seront, en outre, observées les dispositions de l'article précédent relatives à la formation des bureaux, les obligations imposées au président du tribunal de première instance devant être remplies par le juge de paix ou par celui qui le remplace en qualité de président du bureau principal, et les obligations des présidents de section, par ceux qui sont appelés ou désignes pour remplir ses lonctions. — Voy. n^ 109.
loe (85, L. 1878). Les témoins des candidats peuvent siéger au bureau pendant toute la durée des opérations.
(1) RectfflcAtion Indiquée an irontfwr du 26 mal 1878.
Ils occupent le côté opposé à celai où siègent le président et les scrutateurs.
SMs ne se présentent pas ou s'ils se retirent les ooérations se poursuivent sans interruption et sont valables nôoobstaut leur abseiise.
•01. (86, L. 1878). Les présidents des bureaux qui ne sont pas magistrats et les scrutateurs prêtent le serment suivant : « Je jure de recencer lldôlement les suffrages et de garder le secret des votes. »
Les secrétaires et les témoins des candidats prêtent le serment suivant * « Je jure de garder le secret des votes. »
Ce serment est prêté par les présidents non magistrats entre les mains du président du bureau principal, efpar le» autres membres ou témoins entre les mains du président du bureau de la section à laquelle ils appartiennent.
Toute prestation de serment est mentionnée au procès- ▼erbal.
Section IL Elections communales.
€•8. (87, L. 1878). Pour les élections communales, le bourgmestre, ou, à son défaut, Tun des écbevins suivant l'ordrt^ de leur nomination et à défaut des bourgmestre et écbevins, l'un des conseillers communaux suivant leur rang d'iuscrip tion au tableau, préside le bureau princi^tal. Les quatre membres du conseil communal les moins âgés remplissent les fonctions de scrutateurs. Si le gombre prescrit de scrutateurs ne peut être rempli au mo^^en de conseillers, il est complété par l'appel [des moins âgés des électeurs présent:» (i.. f 8CMI, «fc)J sachant lire et écrire. — Voy. n*> 104. al. 4, 9.
S'il y a plusieurs sections, la deuxième et les suivante» sont présidées par Tun des écbevins selon leur rang d'ancienneté, ou, à défaut des écbevins, par l'un des conseillers selon leur ordre d'inscription au tableau, et, au besoin, par les personnes désignées a cet effet, par le président du oureau principal, parmi les électeurs qui ne sont pas fonctionnaires amovibles. [Les quatre plus jeunes (L.. ifMMi, s)] des électeurs présents, sacnant lire et écrire sont scrutateurs. (Chaque bureau nomme son secrétaire, soit dans le coUège électoral « soit en dehors. Le secrétaire n'a {>oint voix délil^rative. — Voy. n* 104. § 10.
Toute réclamation contre l'appel d'un électeur désigné, [à
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raison de son àffe (i^ §984, s)], pour remplir les fonction»de scrutateur, doit être présentée par les témoins avant le^ commencement des opérations ; le bureau en décide sur Je^ champ et sans appel.
109. (88, L. l«"/8), En cas de renouvellement intégral d'urk conseil communal, les bureaux sont formés comme suit :
Dans les chefs-lieux d^arrondissemeni et dans les chefslieux de canton, il est procédé comme pour les élections provinciales, sauf que les scrutateurs sont pris parmi les électeurs [les moins âgés sachant lire et écrire (l.. i8-94, 5).J — Voy. n'^» 164, 105.
Dans les autres communes, la députion permanente dresser u e liste-de douze électeurs, au moins, qui, par ordre de désignation, sont président ou scrutateurs du bureau unique^ ou du bureau principal s*il y a plusieurs sections. Le bureau:; principal nomme le président des autres bureaux, dont losv scrutateurs sont choisis comme il est dit en Tarticle précédent.
if o (89, L. 1878).' La députation permanente du conselE provincial peut, dans des circonstances extraordinaires dont il sera fait mention au procès verbal d'élection, commettre^ ane ou plusieurs personnes pour présider les bureaux de» élections communales, ainsi que pour diriger et faire oxécuter les opérations préliminaires aux élections.
«il. (90, L. 1878). Les articles 85 et 86 (n°« 106 et 107) sont applicables aux élections communales.
Le bourgmestre ou Téchevin désigné pour présider le bureau principal prêtera, au plus tard la veille de Télection^ devant le président du tribunal ou devant le juge de paix,, le serment prescrit par l'art. 86 (n* 107).
Le président du bureau principal recevra, avant le commencement des opérations, le serment des présidents desautres bureaux.
Ceux-ci recevront de même, dans la section qu'ils président, le serment des scrutateurs, du secrétaire et des témoins.
[L, 4 Juin 1878, relative à la classification des communes art. 5. Indépendamment du serment prescrit par Tart. 1«' de la loi du l«' juillet 1860, qui a remplacé Tart. 61 de la loi corn-
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munale du 30 mars 18d6« les bour^^raestres et les ôchevins, avant d*entrer en tonctions, prêtent le serment suivant :
n Je jure de recenser fidèlement les suffrages et de garder le secret des votes à chaque élection.»
La prestation de ce serment les dispense de la fortnalité iprescrite par le S 2 du présent numéro].
Disposition commime aux deux sections.
fl 1*. (91, L. 1878). Dans aucune élection, ni les membres i>ortants ni les candidats ne peuvent siéger au bureau, si ce n'est comme témoins
Chapitre IIL Réunion et convocation des électeurs
i«s. (92, L. 1878). La réunion ordinaire des collèges électoraux, pour pourvoir au remplacement des représentants «t sénateurs sortants, a lieu le deuxième mardi du mois de Juin.
Kn cas de vacance par option, décès, démission ou autrement, le collège électoral qui doit pourvoir à la vacance est réuni dans le délai d'un mois.
ii«. (93, L. 1878). La réunion ordinaire des collèges électoraux, pour procéder à l'élection des conseillers provinciaux, a lieu le quatrième [dimanche (i^. iêii»4, 6.)] du mois de mai.
fis. (94, L. 1878). Le gouverneur convoque, ensuite d'une décision du conseil ou de la députation, les collèges électoraux chargés de procéder au remplacement de conseillers provinciaux nécessité par options, démissions ou décès.
Le conseil ou la députation fixe la convocation à Tépoque ordinaire des élections, à moins qu'il ne soit nécessaire de devancer cette époque.
[Cette convocation a toigours lieu un dimanche. (L.
fie. (95, L. 1878). Tout arrêté de convocation d'un collège, pour des élections législatives ou provinciales, fixe le jour du ballottage éventuel, en laissant entre le premier et le second scrutin un intervalle d'au moins six jours ft*ancs.
[Pour les élections provinciales ou communales, le ballottage a toujours lieu un dimanche, (ti. 1884, e.)]
if». (96, L. 1878). La réunion ordinaire des électeurs, à l'effet de procéder au remplacement des conseillers commu-
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naux sortants, a liea de plein droit de trois en trois ans, [le troisième dimanche d'octobre, (l. iss4, 6 )]
L'assemblée des électeurs peut aussi être convoquée extraordinairement, en vertu d'une décision du conseil codjmunal ou d'un arrêté royal, à l'effet de pourvoir aux placoî^ devenues vacantes. Elle a toujours lieu un dimanche.(ii. « 8«4, «.)] Voy . n° 270.
*«N. (97. L. 1878). Dans tous les cas, les opérations électorales commencent à 9 heures du matin.
*i». (98, L, 1878). Le commissaire d*arrondissemènt veille à ce q^ue les chefs des administrations locales envoient, sous récépissé, au moins huit jours d'avance, des lettres de convocation aux électeurs généraux ou provinciaux.
Les chefs des administrations locales transmettent les récépissés à l'autorité* administrative supérieure, au moins trois jours avant l'élection.
i«o. (99. L. 1878). Le collôfje des bourgmestre et échevins convoque les électeurs communaux, à domicile et par écrit, huit jours au moins avant celui de l'assemblée La convocation est, en outre, publiée selon les formes usitées et à l'heure ordinaire des publications.
Les lettres ae convocation sont envoyées aux électeurssous récépissé.
121. (100, L. 1878). Les lettres do convocation indiquent lejour, l'heure et le local où l'élection a lieu, les nominations^ a faire et les noms des membres à remplacer.
S'il y a plusieurs sections, elles en indiquent la composition.
Les instructions modèle n^ 1 annexées à la loi du 16 mf^i 1870(l)etrarticle 139 (no 213) du code électoral du 18 mai 187^ sont reproduits sur les lettres de convocation remises aux électeurs.
TriRE V. Des opérations électorales.
Chapitre /«** Dispositions communes aux trois degrés dC élections
««». (101, L. 1878). Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection pour laquelle ils sont convoquée.
Les électeurs ne peuvent se faire remplacer.
i»3. (102, L. 1878). Le président du collège ou de la section
(1) Modifiées «n conformité de la loi du SI mai 1884 (u* 150 infra).
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:a seul la police du local où se fait l'élection. Il peut déléguer <ce droit à Tun des membres du bureau pour maiatenir Tordre «dans la salle d'attente pendant rappel et le réappel.
Les électeurs du collège et les candidats sont seuls admis <lans le local où se fait l'élection.
Toutefois, pendant le vote et pendant le dépouillement du scrutin, ils ne peuvent rester dans la partie de la salle où ces opérations ont lieu.
Us ne peuvent se présenter en armes.
Nulle rorce armée ne peut être placée, sans la réquisition «du président, dans la salle des séances ni aux abords du lieu ^oùi se fait l'élection.
Les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus d'obéir à ses réquisitions.
§«••. (10:3, L. 1878). Les présidents des collèges et des sections sont chargés de prendre les mesures nécessaires pour assurer l'ordre et la tranquillité aux. abords des sections et *de l'ôdiflce où se fait l'élection.
t»5. (104, L. 1878). Le bureau prononce provisoirement sur les opérations du collège ou de la section.
Toutes les réclamations sont insérées au procès- verbal, :aînsi que la décision motivée du bureau.
«««. (105, L. 1878). Quiconque n'étant ni membre d'un bu- Teau, ni électeur, ni candidat, entrera, pendant les opérations électorales, dans le local de l'une des sections, sera expulsé par l'ordre du président ou de son délégué S'il résiste ou s'il rentre, il sera puni d'une amende de 50 francs à 5)0 francs.
t»ï. (106. L. 1878). Le président ou son délégué rappelleront à l'ordre ceux qui, dans le local où se fait l'élection, donneront des signes publics, soit d'approbation, soit d'improbation, ou exciteront au tumulte, de quelque manière que ce soit. S'ils continuent, le président ou son délégué j^ourront les faire expulser, sauf à leur permettre de rentrer, ai l'appel de leur nom, pour déposer leur vote, s'il y a lieu.
L'ordre d'expulsion sera consigné au procès- verbal, sur le vu duquel les délinquants seront punis d'une amende de 50 francs à 500 francs.
««». (107, L. 1878). La liste officielle des électeurs du collège ou do la section est affichée dans la salle d'attente.
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». (108, L. 1878). Sont affichés à la porte de la salle, en ^ros caractères, les articles 105 et lOÔ de la loi du 16 mai 1878 (n^ 126 et 127) et les articles 122 à 135, 139 et 140 du Code électoral du 18 mai 1872 (n*» 196 à 208, 210, 213, 214).
iM» (109, L. 1878). Deux exemplaires au moins de la présente loi et du Code électoral du 18 mai 1872 sont déposés dans la salle d'attente, à la disposition des électeurs. Chapitre II Dispositions particulières awa? élections législatives et provinciales.
Section I^ Candidatures.
f 8fl. (110, L 1878) Les candidats doivent être proposés an moins cinq jours ft*ancs avanx celui où le scrutin doit avoir lieu.
«8». (111, L. 1878). La proposition doit être signée, pour les élections législatives, au moins par cinquante électeurs dans les arronaissements qui, en cas de renouvellement intégral des deux chambres, élisent plus de quatre membres, et par trente électeurs dans les autres arrondissements ;
Pour les élections provinciales, au moins par vingt-cinq électeurs dans les cantons qui nomment quatre conseillera ou plus, et par dix électeurs dans les autres cantons.
Les propositions sont remises, par trois des signataires» au président du bureau principal, qui en donne récipissé.
Elles indiquent les nom, prénoms, domicile et profession des candidats et des électeurs qui les présentent.
Elles sont datées et signées.
Les candidats sont inscrits selon Tordre alphabétique.
En cas d'élection simultanée pour le Sénat et pour la Chambre des représentants, ils doivent être classés séparément.
i»3. (112. L. 1878). Les candidats proposés acceptent par une déclaration écrite et signée, qui est remise au président i[\i bureau principal.
S'ils se présentent ensemble et forment une liste complète, la déclaration en fait mention.
Les candidats aux élections législatives peuvent indiquer la qualification de parti qu'ils désirent faire imprimer en tête de leur liste.
L'acceptation peut être inscrite à la suite de l'acte de pro» position. r^^^^ ^^
1S4I. (113, L. 1878). Ils désignent en ménoe temps, comme témoins des opérations électorales, autant d'électeurs qu'il y a de bureaux pour le vote et un nombre égal de suppléants.
Les candidats eux-mêmes peuvent être désignés comme témoins ou suppléants.
fSft. (114, L, 1878). Les formalités prescrites par les articles 112 et 113 (n»» 133 et 134) doivent être remplies cinq jours francs avant le jour fixé pour le scrutin.
f se. (115, L. 1878). La veille du même jour, le bureau principal tire au sort les bureaux où chacun de ces témoins aura à remplir son mandat.
Ce tirage au sort peut être fait, quel que soit le nombre des membres présents.
f SI. ([116, L. 1878). Le droit de désigner des témoins est réglé ainsi qu'il suit :
S'il n'y a qu'un membre à élire, chacun des candidats désigne autant de témoins et autant de suppléants qu'il y a de bureaux pour le vote.
S'il y a plus d'un membre à élire, Içs candidats qui se présentent ensemble désignent un témoin et un suppléant par bureau ; ceux qui se présentent isolément ont le même droit. Toutefois le bureau principal réduit, s'il y a lieu, à trois par section, au moyen d'un tirage au sort, le nombre des témoins et des suppléants désignés par ces derniers.
iS8. (117, L. 1878). A l'expiration du terme fixé à l'article 110 (rt* 131), le bureau principal arrête la listé des candidats auxquels les suffrages peuvent être valablement donnés au jour llxé pour le scrutin par l'arrêté de convocation du col-
lège.
Cet1
!?ette liste est immédiatement affichée dans toutes les communes de l'arrondissement ou du canton.
L'affiche reproduit en gros caractères, à l'encre noire, les noms des candidats en la forme du bulletin électoral tel qu'il est défini ci-après, et, de plus, elle indique le prénom, la profession et le domicile de chaque candidat. Elle reproduit aussi l'instruction n? 1 annexée au présent Code.
Le président du bureau principal, à la demande des candidats ou des électeurs qui les auront présentés, leur communique la liste officielle des candidats dès le quatrième jour avant le jour où le scrutin doit avoir lieu.
oogle
Section II Des bulletins (1).
«su. (I18t L. 1878). A l'expiration du terme utile pour présenter aes candidats, le bureau principal formule et fait imprimer les bulletins de vote sur papier électoral.
140. (119, L. 1878). Les candidats aux chambres qui se présentent ensemble et forment une liste complète, sont portés, dans une même colonne, selon l'ordre alphabétique pour chaque chambre.
Les candidats au sénat sont inscrits les premiers.
La qualification de parti, indiquée en vertu du troisième
Î>aragraphe de l'article 112 (n<* 133), est imprimée en tête de a colonne.
Lorsqu'il y a plus d'un membre à élire, les candidats prô- ««entés isolément sont portés, selon Tordre alphabétique, dans une colonne spéciale.
Chaque colonne est imprimée en encre d'une couleur différente.
Le tout conformément au modèle n® II (2).
141. (120, L. 1878). Les candidats aux conseils provinciaux qui se présentent ensemble et forment une liste complète, sont portés, dans une même colonne, selon l'ordre alpoabètique.
La première colonne contient la liste où se trouve le nom qui est le premier selon l'ordre alphabétique, et ainsi de suite pour les autres listes complètes ou incomplètes.
Le bureau principal peut faire imprimer ou autographier les bulletins a Tencre noire.
Ceux qui se présentent ensemble et forment une liste complète, peuvent demander qu'en tête de leur liste soit placé un signe distinctif.
Le xout conformément au modèle n'* III (3).
11». (121, L. 1878). L'emploi de tous autres bulletins est interdit.
(1) Voyez l'arrêté royal du 18 ian^ier 1878 et la circalalre de M. le minietre dee -finances, ou date du là mai 1878.
(t) Moiièle modifié en cooformité do l'art. 8 de la loi du 2l mal 1884 et annexé 4 cette loi.
(S) Modèle modifié en conformité de l'art. 3 de la loi du 21 mai 1881 et annexé à «ctte loi.
Section IlL Des installations et delà votaiion.
148. (122, L. 1878). Le bureau et les compartiments isolés dans lesquels les électeurs doivent former ou arrêter leor vote sont établis conformément au modèle n<» IV.
Toutefois les dimensions et le dispositif peuvent être modifiés, selon que Texige Tétat des locaux où se fait Télection.
1414. (123, L. 1878). Il y aura au moins un compartiment ou pupitre isolé par [cent cinquante électeurs (L. «(i84,Ci).]
145. (124, L. 1878). Les instructions, modèle n» 1 (l), sont placardées à l'extérieur de chaque bureau électoral, dans la salle d'attente et à l'intérieur de chaque compartiment isolé.
14MI. (125, L. 1878). L'appel des électeurs est fait par ordre alphabétique, sur une liste contenant les noms, prénoms, âges, professions et domiciles de tous les électeurs du collège ou de la section.
En cas de réclamation du chef d*erreur commise dans une liste d'appel, le bureau décide, en ne prenant en considération que tes listes officielles dressées par communes et qui sont affichées en vertu de l'article 107 (n® 128),
lit. (126, L. 1878). Nul ne peut être admis à voter, s'il n'est inscrit sur la liste affichée dans la salle d'attente et remise au président.
Toutefois le bureau est tenu d'admettre la réclamation de tous ceux qui se présenteraient munis d'une décision de l'autorité compétente constatant qu'ils font partie de ce collège ou que d'autres n'en font pas partie. — Voy. n® 95.
Tout électeur, membre ou secrétaire d'un bureau ou témoin de candidat, vote dans la section ou il siège.
[Les sous-officiers, caporaux et soldats, bien qu'inscrits sur la liste électorale, ne peuvent prendre part au vote, tant qu'ils sont sous les drapeaux. Toutefois, cette disposition ne rapplique pas aux employés de l'armée non soumis au service actif et seulement assimilés aux sous-officiers (L. im4, i).J
118. (127, L. 1878J. A mesure qu'un électeur sort du local du vote, le secrétaire en appelle un autre, de manière que les électeurs succèdent sans interruption dans les compartiments isolés.
(1) Modèle modifié conformément aaz art 1 et S de la loi dn SI mai 18B4.
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«4». (128, L. 1878). L'électeur appelé vient recevoir des mains du président un bulletin de vote, plié en quatre à angle droit, et qui sera estampillé au verso d'un timbre mar-
Suant le numéro du bureau et la date de 1 élection. Il se rend irectement dans Tun des compartiments, il y formule son vote, vient montrer au président son bulletin replié réffuliôment en quatre, le timbre à l'extérieur, le dépose dans rurne et sort de la partie de la salle où le vote a lieu.
Lorsqu'il est constaté qu'un électeur est aveugle ou infirme, le président l'autorise à se faire accompagner d'un guide oa d'un soutien.
Les noms de l'un et de l'autre doivent être inscrits au procès-verbal.
«&o. (I29i L. 1878) («.oi du SI ihaI 1N94 relative au mode de votation. art. l*»". Si l'électeur veut donner son suffrage à tous les candidats d'une liste complète, il noircit, au moyen de l'estampille (1) mise à sa disposition, le point blanc central de la case placée en tête de la liste de ces candidats.
Si l'électeur veut donner son suffrage à des candidats d'une ou de diverses listes, il noircit de même le point blanc central de la case placée à la suite du nom de chacun des candidats pour lesquels il vote.
Lorsqu'il n'y a qu'un membre à élire, le vote est émis conformément au § l*'' : aucune case n'est réservée à la suite du nom de chaque candidat.
Toute empreinte faite dans la case au moyen de Testampille et recouvrant le point blanc, fût elle incomplète, confuse ou autrement défectueuse, exprime valablement le vote, à moins que Tintention de rendre le bulletin reconnaissable ne soit manifeste.)
iBi. (130, L. 1878). Si l'électeur, par inadvertance, détériore le bulletin qui lui a été remis, il peut en demander un autre au président, en lui rendant le premier, qui sera aussitôt annulé.
«»«. (131, L. IS'îS). Le secrétaire pointe sur la liste le nom de chaque électeur qui répond à l'appel ou au réappel.
Au moment où un électeur reçoit un bulletin des mains du
(1) Loi du 21 ma» 1884, art. 6: I^e KoaTernement arrêtera déflnitlTement le modèle de i*eetanip lie dlcct orale et da tampon.
président, un des scrutateurs inscrit son nom sur une liste spéciale des votants.
ifis. (132, L. 1878). Il est fait un réappel des électeurs qui n*étaient pas présents.
Le réappel étant terminé, le président ou son déléjçué demande à rassemblée s'il y a des électeurs présents qui n'ont pas voté. Ceux, qui se présentent immédiatement sont admis a voter.
Ces opérations achevées, le scrutin est déclaré fermé.
[Dans les élections provinciales ou communales, le réappel ne peut avoir lieu qu à midi.
La convocation mentionnera cette disposition (i.. «884, i)],
t5<i. (133, L. 1878). L'électeur ne peut s'arrêter dans le corn-
gartiraent que pendant le temps nécessaire pour former son ulletin de vote.
165. (134, L. 1878). Lorsque le scrutin est fermé, le bureau place séparément sous enveloppes fermées les bulletins repris en vertu de l'article 130 (n« 151) et les bulletins non employés.
Le nombre de bulletins repris est constaté au procès verbal, et l'enveloppe qui les contient y demeure annexée.
Les bulletins non employés sont renvoyés par le bureau principal au directeur provincial de l'enregistrement,
IBS. (135, L. 1878). Nul n'est tenu de révéler le secret de son vote, même dans une instruction ou contestation judiciaire ou dans une enquête parlementaire
Section IV. Du dépouillement du scrutin.
tBt. (136, L 1878). Lorsque le collège comprend plus d'un bureau, les bulletins de vote ne peuvent être dépouillés par le bureau qui les a reçus.
S'il n'y a que deux sections, l'une dépouille les bulletins de l'autre.
S'il y a trois sections, le bureau principal dépouille les bulletins des deux autres. L'un de ceux-ci, désigné par le sort, dépouille les bulletins du bureau principaL
S'il y a plus de trois sections, le sort désigne les bureaux qui, avec le bureau principal, sont chargés du dépouillement, et assigne à chacun de ceux ci deux sections dont les bulletins lui sont remis. Toutefois, lorsque le nombre des sections
est impair, le bureau principal reçoit et dépouille les bulletins de trois sections.
Le tirage au sort se fait au bureau principal avant le scrutin.
t&H. (137, L 1878). Lorsque le collège comprend plus d'une section, l'urne contenant les bulletins de vote, aussitôt que le scrutin est fermé, est scellée des cachets du président et d*nn scrutateur. Elle est portée, sous la garde d'un scrutateur et des témoins, au bureau désigné par le sort pour dépouiller le scrutin de la section.
Le nombre des votants doit être indiqué et il est donné récépissé de l'urne.
Le tout est constaté au procès- verbal.
169. (138, L. 1878). Dans les bureaux chargés du dépouillement, le président compte séparément, sans les ouvrir, les bulletins contenus dans chaque urne.
Si le bureau reçoit en même temps deux ou trois urnes, le président charge un ou deux scrutateurs de procéder simultanément avec lui à ce comptage.
Le nombre des votants et celui des bulletins trouvés dans chaque urne sont inscrits au procès-verbal.
Le président avant d'ouvrir aucun bulletin, mêle tous ceux que le bureau est chargé de dépouiller.
leo. (139, L. 1878). Le président et l'un des scrutateurs déplient les bulletins et les classent séparément, en formant une catégorie de tous ceux qui, reconnus valables, expriment les mêmes suffrages.
Les bulletins consioférés comme nuls ou suspects sont classés à part et forment une catégorie distincte.
ICI. (140, L. 1878). Lorsque tous les bulletins de la même catégorie sont réunis, les autres membres du bureau et les témoins examinent les bulletins, sans déranger ce classement, et soumettent au bureau leurs observations ou réclamations.
Les réclamations sont actées au procès- ver bal, ainsi que les décisions du bureau.
Les témoins ont voix consultative dans les délibérations relatives aux bulletins contestés.
tes. (141, L. 1878). Les bulletins qui ont fait l'objet de réclamations sont ajoutés, conformément aux décisions du bureau, à la catégorie à laquelle ils appartiennent.
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Le nombre des bulletins de chaque caté^forie est compté successivement par deux membres du bureau.
Celui-ci arrête et flxe en conséquence le nombre des votants, celui des bulletins nuls et le nombre des suffrages obtenus par chaque candidat.
Il les fait inscrire au procès-verbal.
Les bulletins annulés ou contestés, autres que les blancs, sont paraphés par deux membres du bureau et par Fan des témoins.
168. (142, L. 1878). Tous les bulletins sont placés sous enveloppes fermées, et groupés ainsi quMl suit :
10 Bulletins blancs ou nuls ;
2^ Bulletins donnant des suffrages valables à Tune des listes complètes ou à des candidats de cette même liste ;
3° De même, pour la deuxième liste complète et les suivantes, s'il y a lieu ;
4° Bulletins donnant des suffrages, soit à des candidats de plusieurs listes, soit à des candidats présentés isolément.
La suscription de chacune de ces enveloppes porte indication du lieu et du jour de l'élection, du numéro du bureau de dépouillement et du nombre des bulletins qu'elle renferme.
Ces enveloppes sont réunies en un seul paquet, qui est revêtu des cachets du président, d'un scrutateur et d'un témoin, et dont la suscription porte les mêmes indications.
164. (143, L. 1878). Le procès-verbal de la section est porté immédiatement par le président au bureau principal.
165. (144, L. 1878) Tous les bulletins déposés pour une élection législative sont conservés et envoyés au ministre de l'intérieur, qui les transmet aux chambres avec les autres pièces relatives à l'élection.
Toutes les enveloppes sont réunies en un seul paquet, qui porte pour suscription, outre l'adresse du destinataire : Election de , . . ,le , , . BureaifeX n<* . . Bulletins de vote,
160. (145, L. 1878). De même, tous les bulletins déposés pour une élection provinciale sont conservés et envoyés au ^uverneur, qui les transmet au conseil provincial avec les Autres pièces relatives à l'élection.
Toutes les enveloppes sont réunies en un seul paquet, qui
porte pour suscription, outre l'adresse du destinataire : Election du canton de . , , le ... Bureaux n<« . . . Bulletins de vote.
«et. (146, L 1878). Les paquets contenant les bulletins de vote ne peuvent être ouverts que par les commissions de véritlcation des pouvoirs.
Les bulletins sont brûlés lorsqu'il a été statué sur l'élection.
«68. (147, L. 1878). Lorsque le bureau principal a constaté, conformément au troisième paragraph j de l'art. 141 (n° 162), les résultats du scrutin en ce qui le concerne, et rempli les formalités prescrites par les articles précédents, les cloisons et coropartinqents sont enlevés, et les électeurs sont admis dans la partie de la salle où siège ce bureau.
Le recensement général des votes et la proclamation des élus se font en présence de l'assemblée.
«e». il48, L. 1878). Lorsque le nombre des candidats proposés ne dépasse pas celui des membres à élire, ces membres sont élus et proclamés, quel que soit le nombre des voix qu'ils ont obtenu.
Lorsque le nombre des candidats dépasse celui des membres à élire, aucun n'est élu au premier tour de scrutin, s'il ne réunit plus de la moitié des voix.
«io. (149, L. 1878). En cas d'élection simultanée des membres des deux chambres, les listes des candidats proposés pour chacune d'elles sont considérées comme distinctes pour l'application de l'article précédent.
Le bulletin qui ne contient de suffrages valables que pour l'élection de membres de l'une des chambres, n'entre point en compte afin de déterminer le nombre des votants pour Télection des membres de l'autre chambre.
«vi. (150, L. 1878). Si tous les membres à élire n'ont pas été nommés au premier tour de scrutin, le bureau fait une liste des personnes qui ont obtenu le plus de voix.
Cette liste contient deux fois autant de noms qu'il y a de membres à élire.
Au jour fixé par l'arrêté de convocation du collège, le scrutin de ballottage est ouvert entre ces candidats, sans convocation nouvelle des électeurs, en observant les formalités prescrites pour le premier scrutin, et sous la présidence du bureau qui Ta dirigé.
La nomination a lieu à la pluralité des voix.
fis (151, L. 1878). Dans tous les cas où il y a parité de votes, le plus à^çé est préféré.
L. 18781. Sont nuls
1° Tous les bulletins autres que ceux dont l'usage est permis par la présente loi ;
2° Les bulletins dont Tusage est permis, s'ils ne contiennent l'expression d*aucun suffrage, ou s'ils donnent plus d'un suffrage à une même personne, ou s'ils expriment plus de suffrages qu'il n'y a de membres à élire, soit pour l'une des chambres, soit pour les deux, soit pour le conseil provincial:
3° Les mêmes bulletins si, par un signe, une pâture, une marque quelconque, non autorisés par la loi, ils sont rendus reconnaissables, ou si les formes et dimensions ont été altérées, ou s'ils contiennent à l'intérieur un papier ou un objet quelconque
1141. (153, L. 1878). Les bulletins nuls n'entrent point en compte pour îlxer le nombre des votants.
tiB. (154, L. 1878). Le procès-verbal de l'élection, rédigé et signé séance tenante par les membres du bureau principal, le secrétaire et les témoins, les procès-verbaux des sections, également rédigés et signés séance tenante, les listes tenues conformément à Tart. 131 (n^l52), signées par le scrutateur et le secrétaire qui les ont faites, et par le président, ainsi que la Lste des électeurs, sont adressés dans les cinq jours :
l*' Pour les élections législatives, au ministre de l'intérieur.
Un double du procès- verbal du bureau principal, certiflé conforme par les membres du bureau, reste déposé au commissariat de l'arrondissement.
2° Pour les élections provinciales, à la déput-ation permanente du conseil provincial.
Un double du procès-verbal du bureau principal, certifié conforme par ses membres, est déposé au secrétariat de la commune du lieu de l'élection, où chacun peut en prendre inspection.
fie. (155, L. 1878). Des extraits du procès- verbal de l'élection sont adressés sans délai :
Par le commissaire d'arrondissement, à chacun des représentants ou sénateurs élus ;
Par le gouverneur, à chacun des conseillers provinciaux élus.
191. (156, L. 1878). L'Etat fournit le papier électoral, qui est timbré avant d'être remis au président du bureau principal.
Le gouvernement fixe les dimensions des bulletins d'après le nombre des membres à élire.
Les bulletins ne peuvent être de dimensions dififérentes dans un même collège pour une même élection, — Ar, roy. ISjanv. 181S.
11». (157, L. 1878). L'entretien, l'augmentation et le renouvellement des cloisons, pupitres et autre matériel fournis par l'Etat aux communes chefs-lieux d'arrondissement, sont a la charge de eus communes.
Les cloisons, séparations, pupitres, tampons et timbres seront fournis par les provinces aux autres communes chefslieux de canton. Ces communes sont chargées de l'entretien, de l'augmentation et du renouvellement de ce matériel.
11». (158, L. 1878). Toutes les autres dépenses et fournitures relatives aux opérations électorales, à l'exception des listes électorales concernant plusieurs communes, qui sont à la charge de la province, sont supportées par la commune où l'élection a lieu.
Les urnes doivent être conformes au modèle approuvé par le gouvernement.
Chapitre III. Dispositions particulières aicx élections communales
i«o. (159, L. 1878). Pour les élections communales, les opérations se font conformément aux prescriptions établies par le chapitre II du présent titre (n^" 131 à 179) pour les élections provinciales, sauf les modifications résultant des articles suivants.
iwi. (6, L. 29 août 1878). Les propositions de candidats (111, L. 1878, n® 132) doivent être signées :
Dans les communes :
De plus de 10,000 habitants, par 20 électeurs au moins;
De 5,000 à 10,000 habitants, par 10 électeurs au moins;
De 3,000 à 5,000 habitants, par 5 électeurs au moins.
Dans les communes de moins de 3,000 habitants, les pro-
positions de candidats doivent être signées par 3 électeurs, parmi lesquels peuvent fl^^urer les candidats eux-mêmes.
Elles sont faites et remises conformément aux §§ 3 à 6 de Tarticle III de la loi du 16 mai 1878 (n^ 132.)
• »». (161, L. 1878). Dans les communes de moins de 10,OOo habitants, Tafflche à apposer conformément à Tart. 117 (n° 138) peut être autographiée ou écrite à la main.
ilis. (162, L. 1878). Les instructions modèle n^'l sont imprimées, autographiéas ou transcrites sur cette afïïiche, qui doit être placardée comme il est dit à Tart. 124 (n^ 145).
i»4. (163, L. 1878). Les bulletins de vote doivent être imprimés à Tencre noire pour les élections qui se font dans les communes de plus de 10,000 habitants (art. 120, n» 141).
Ils peuvent être autographiés pour les élections des communes de 2,000 à 10,000 habitants, et écrits à la main pour les élections des communes de moins de 2,000 habitants.
Ils sont, en tout cas conformes au modèle n» III.
f84&t5. (i^oidu Si mal 1S84I, art IV et V. Lorsque les bulletins sont autographiés ou écrit à la main, les carrés noirs à centre blanc seront imprimés à part et collés dans les cases de ces bulletins.
Le gouvernement arrêtera définitivement le modèle de l'estampille électorale et du tampon.
Les frais d'achat des estampilles et accessoires nécessaires aux bureaux des élections aux trois degrés seront couverts au moyen du crédit alloué à l'article \^his du tableau VI du budget général de l'Etat pour l'exercice 1884]. — Voy. n^ 178, 192.
«85. (164, L. 1878). Dans tous les cas. les bulletins employés pour un même scrutin doivent être absolument identiques.
«86. (165, L. 1878). La députation permanente réglera, pour chaque commune, les dimensions et le dispositif des bureaux et des compartiments isolés, selon que l'exige l'état des locaux, (art. 122, no 143).
«89. ri66, L. 1878). Par dérogation à l'art. 127 (n® 149), il peut être fait usage du sceau communal pour estampiller les Dulletins de vote, lorsque le collège ne forme qu'un bureau.
•88. (167, L. 1878). Les bulletins non employés (art. 134 §3, n^" 155) sont renvoyés au commissaire d'arrondissement, qai
les transmet au directeur provincial de renseignement. — Voy. Cire, fin, 18 mai 1878.
!»•. (168, L. 1878). Tous les bulletins déposés sont conservés et envoyés à la députation permanente du conseil provincial avec les autres pièces relatives à Télection (art. 145, Qo 166).
Toutes les enveloppes sont réunies en un seul paquet qui porte pour susci'iption, outre Tadresse du destinataire : Election communale de . . . le . , Bulletin de vote. Bureaux n^
tuo. (169, L. 1B78). Les paquets contenant les bulletins de vote ne peuvent être ouverts que par la députation permanente.
Les bulletins sont brûlés lorsque Télection est définitivement validée ou annulée. —Voy n^ 167.
iM. (170, L. 1878). Les procès- verbaux et toutes les pièces mentionnées à Tarticle 154 (n» 175) sont adressés, dans les cinq jours, à la députation permanente.
Un double du procès- verbal du bureau principal, certifié conforme par ses membres, est déposé au secrétariat de la commune du lieu de l'élection, où chacun peut en prendre connaissance.
!•». (171, L. 1878). Les cloisons, séparations, pupitres, timbres et tampons seront fournis par les provinces aux communes non comprises à l'article 157 (n° 178). Ces communes sont chargées de l'entretien, de Taugmentation et du renouvellement de ce matériel.
Titre VI. Pénalités.
193. (121, C. E.). Quiconque pour se faire inscrire sur une liste d'électeurs ou sur une liste d'éligibles au sénat, se sera attribuée frauduleusement une contribution dont il ne possède pas les bases, ou aura fait sciemment de fausses déclarations, ou produit des actes qu'il savait être simulés, sera puni d'une amende de 26 francs à 200 francs. — Voy. n® 13
Sera puni de la même peine celui qui aura pratiqué les mêmes manœuvres dans le but de faire inscrire un citoyen sur ces listes.
Toutefois la poursuite ne pourra avoir lieu que dans le cas où la demande d'inscription aura été rejetée par une déci-
sion devenue définitive et motivée sur des faits impliquant la ft*aude.
Les décisions de cette nature rendues soit par les collèges des bourgmestre et échevins, soit par les députations permanentes(l), ainsi que les pièces et les renseignements y relatifs, sont transmis par le gouverneur au ministère public, qui pourra aussi les réclamer d'office.
La poursuite sera prescrite après trois mois révolus à partir de la décision. — Vov. loi 17 avril 1878, arU 20, 24 à 28. i»4, (13, L. 1877 et art. B. L. 18*8). La contrefaçon des bulletins électoraux est punie comme faux en écriture publique. «»6 (14, L. 1877 et art. B. L. 1878). Seront punis comme coupables de faux en écriture privée, ceux qui aui*ont appose la signature d'autrui ou de personnes supposées sur les actes de proposition de candidats, d'acceptation de candidatures ou de désignation de témoins.
ton. (122, C. E.). Sera puni d'une amende de 26 fVancs à 200 francs celui qui, sous prétexte d'indemnité de voyage ou de séjour, aura donné, offert ou promis aux électeurs uu«î somme d'argent ou des valeurs quelconques.
La même pieine sera appliquée à ceux qui, à l'occasion d'une élection et en dehors du jour où elle a lieu, auront donné, offert ou promis aux électeurs des comestibles ou des boissons.
La même peine sera aussi appliquée à l'électeur qui aura accepté les dons, offres ou promesses.
Les aubergistes, débitants de boissons ou autres commerçants du même genre ne seront pas recevables à réclamer en justice le paiement des dépenses de consommation en co; mestibles ou boissons faites à l'occasion des élections, et qui n'auraient pas été soldées au comptant.
•oi. (123, C. E.>. Sera puni d'une amende de 50 francs a 500 francs et de l'interdiction des droits de vote et d'éligibilité, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, quiconque aura donné, offert ou promis soit de l'argent, soit des valeurs
(1) Depul. la loi du 30 juillet 1881. la juridiction d•^?*P«*»<^<>"J^î•r'^»V,*!!J^î tnliitcnSe que pour la forir.ation annuelle de. "/♦e«/*fiS";;5-f*Jf '; }^^^^^^^ A 2Ï4. - Loi eolWoB drs bour^efitre et écheTin. f «^«yj^V kÎ m î? Jt > listes ù'élecUurê que sauf recours aux Cours d'appel (Voir n- 43, 61. 8» et a«iî.'
OU avantages quelconques, sous la condition d'obtenir un suffrage ou Tabsiention de voter.
Seront punis des mêmes peines ceux qui auront accepté les offres ou promesses.
*o». (124, C. E.). Seront punis des peines portées en l'article précédent, ceux qui, sous les conditions y énoncées, auront lait ou accepté 1 offre ou la promesse d'emplois publics ou privés.
11M». (125, C E.). Sera puni d'une amende de 26 francs à 200 francs et d'un emprisonnement de huit jours à un mois, ou de l'une de ces peines seulement, quiconque pour déterminer un électeur a s'abstenir de voter ou pour influencer son vote, aura usé à son égard de voies de fiait, de violences ou de menaces, ou lui aura fait craindre de perdre son emploi ou d'exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune.
700. (126, C. E.). Seront punis comme auteurs des délits prévus par les quatre articles précédents ceux qui auront fourni aes fonds, sachant la destination qu'ils devaient recevoir, où qui auront donné mandat de faire, en leur nom, les offres, promesses ou menaces.
»oi. (127, C. E.). Dans les cas prévus par les cinq articles précédents, si le coupable est fontionnaire public, le maximum de la peine sera prononcé, et l'emprisonnement et l'amende pourront être portés au double.
»o«. (128, C. E.) Quiconque aura engagé, réuni ou aposté des individus, même non armés, de manière à intimider les électeurs ou à troubler l'ordre, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à un mois ei d'une amende de 26 francs à 500 francs.
Ceux qui auront fait partie sciemment de bandes ou groupes ainsi organisés, seront punis d'un emprisonnement de huit à quinze jours et d'une amende de 26 francs à 200 francs.
»o3. (129, C. E ). Ceux oui, par attroupement, violences ou menaces, auront empêche un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits politiques, seront ounis d'un emprisonnement de quinze jours à un an et dune amende de 26 francs à 1,000 francs.
«o4. (130, C. EX Toute irruption dans un collège électoral» consommée ou tentée avec violence, en vue d entraver les
opérations électorales, sera punie d*nn emprisonnement de trois à deux ans et d'une amende de 200 francs à 2,000 ft*anc8.
Si le scrutin a été violé, le maximum de ces peines sera prononcé, et elles pourront être portées au double.
Si les coupables étaient porteurs d*armes, ils seront condamnés, dans le premier cas à un emprisonnement d*un an à trois ans et à une amende de 500 francs à 3,000 irancs, et dans le second cas à la réclusion et à une amende de 3,000 fipancs à 5,000 francs.
<OK. (131, C. E.). Si ces faits ont été commis par des bandes ou des groupes organisés comme il est dit en Tarticle 128 {n^ 202), ceux qui auront engagé, réuni ou aposté les individus qui en auront fait partie, seront punis d'un emprisonne* ment d'un mois à un an et d'une amende de 100 à 1,000 ft^ancs.
soa. (132, C. E.). Seront punis comme auteurs ceux qui auront directement provoqué à commettre les faits prévus par les articles 129 (n» 203) et 130 (n" 204), soit par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, soit par des discours tenus ou des cris proférés dans des réunions ou des lieux publics, soit par des placards affichés, soit par des écrits, imprimés ou non, et vendus ou distribués.
Si les provocations n'ont été suivies d'aucun elTet, leurs auteurs seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de 50 francs à 500 fVancs.
••t. (133, C. E.). Les membres d'un collège électoral qui, pendant la réunion, se seront rendus coupables d'outrages ou de violences, soit envers le bureau, soit envers l'un de ses membres, ou qui, par voies de fait ou menaces, auront retardé ou empêché les opérations électorales, seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à un an et d'une amende ae 100 fVancs à 1,000 ft»ancs.
Si le scrutin a été violé, le maximun de ces peines sera prononcé, et elles pourront être portées au double.
Si les coupables étaient porteurs d'armes, ils seront condamnés, dans le premier cas, à un emprisonnement de trois mois à deux ans et à une amende de 200 francs à 2000 fï*anc8, et dans le second cas à la réclusion et à une amende de 3,000 francs à 5,000 ft*ancs.
(134, C. E.). Dans les cas prévus par les articles 122
(no 196), 125 (no 199), 126 (n° 200), 128 à 133 (n»» 202 à 207), l'interdiction du droit de vote et d'éligibilité, pendant deux an» an moins et cinq ans au plus, sera prononcée contre les cou-
Sables qui auront été condamnés antérieurement pour Tun es faits repris dans ces articles ou dans les articles 123 (no 197), 124 (no 198), 135 (n*» 210) et 137 (n^ 211).
«©o. (19, L. 1877 et art. B. L. 1878). Tout président, scrutateur ou secrétaire d'un bureau et tout témoin des candidats qui aura révélé le secret d'un ou de plusieurs votes, sera puni d'une amende de 500 francs à 3,000 francs.
Il pourra, en outre, être condamné à la privation, pendant une durée qui n'excédera pas dix ans,jdu|aroit de faire partie d'un bureau électoral, d'être témoin de candidat, d'être électeur ou éligible, ou de quelques-uns de ces droits.
»io. (45, L. 1877 et art. B. L. 1878, qui ont virtuellement abrogé l'art. 135, C. £.). Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 50 trancs à 2,000 franceLtout membre ou secrétaire d'un bureau, ou tout téiDaitra^candidats, qui, lors du vote ou du dépouillement du scrutin, sera surpris altécant frauduleusement pour les rendre nuls, soustrayant ou ajoutant des bulletins, ou indiquant sciemment un nombre de bulletins inférieur ou supérieur au. nombre réel de ceux qu'il est chargé de compter.
Les faits seront immédiatement mentionnés au procès— verbal.
»i^. (137, C. E., et art. C L. 1^78). Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 26 ft'ancs à 1.000 francs celui qui, à l'appel du nom d'un électeur, aura voté ou se sera présenté pour voter au nom de celui-ci.
»♦». 038, C. E., et art. C. L. 1878). Dans les cas énoncés aux deux articles précédents, les coupables seront, en outre, condamnés à l'interdiction du droit de vote et d'éligibilité pendant cinq ans au moins et dix ans au plus.
»f «. 039, C. E ). Quiconque aura voté dans un collèffe électoral, soit en violation [du no 19 ou du no 147, § 4, aes lois électorales (L.. 18994, s)], soit en violation d'une interdiction des droits de vote et d'éligibilité à laquelle il aurait été condamné, sera puni d'une amende de 26 iï*anc8 à 200 francs.
»i4. (140, Ù. E.). Toute personne qui, le jour de l'élection^ aura causé du désordre, soit en acceptant, portant ou arbo-
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rant un signe de ralliement, soit de toato autre manière, sera punie d'une amende de 50 francs à 500 francs.
»«ft. (141, C. E). La poursuite des crimes et délits prévus par le présent Code et raction civile seront prescrites après six mois révolus, à partir du jour où les crimes et délits ont été commis, sans préjudice à ce qui est statué par Tart. 121 (no 193). — Voy. L, 17 avril 1878, art. 20, 24 à 28
»ie. (142, C E.). En cas de conco .rs de plusieurs des délits prévus par le présent Code, les peines seront cumulées, sans u^elles puissent néanmoins excéder le double du maximum e la peine la plus forte.
En cas de concours de Tun ou de plusieurs de ces délits avec un des crimes prévus également par le présent Code, la peine du crime sera seule prononcée.
»tt. (143, C. E.). S'il existe des circonstances atténuaates, les tribunaux sont autorisés à remplacer la peine de la réclusion par un emprisonnement de trois mois au moins, et à réduire l'emprisonnement au-dessous de huit jours et Tamende au-dessous de 26 francs.
Us pourront prononcer séparément Tune ou Tautre de ces peines, sans qu'elles puissent être au-dessoub des peines de police.
Si l'interdiction du droit de vote et d'éligibilité est ordonnée, ils pourront s'abstenir de prononcer cette peine, ou ne la prononcer que pour le terme d'un an à cinq ans. TrPRE VII. Des éligiblks.
Chapitre /•*•. Conditions d'éligibilité
Section P^. Chambres législatives.
«18. (144, C. E.). Pour être éligible à la chambre des représentants, il faut :
1» Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la grande naturalisation ;
2"» Jouir des droits civils et politiques;
3° Etre âgé de 25 ans accomplis ;
40 Etre domicilié en Belgique.
«•9, (145, C. E.). Pour pouvoir être élu et rester sénateur, il faut :
1° Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la grande naturalisation ;
2® Jouir des droits civils et politfques ;
30 Etre domicilié en Belgique ;
4® Etre âgé au moins de 40 ans;
50 Payer en Belgique au moins 2,116 fv. 40 c. (1,000 florins), d'impositions directes, patentes comprises (1).
Dans les provinces où la liste des citoyens payant 2,116 fr. 40 c. (1,000 florins) d'impôts directs n'atteint par la proportion de 1 sur 6,000 âmes de population, elle est complétéepar les plus imposés de la province, jusqu'à concurrence de cette proportion de 1 sur 6,000 (1).
»«o. (146, C. E. et 53 L. 1877.) |i.. «i février fSHS (1). Tous les ans, avant le 1«' mars la députation permanente du conseil provincial dresse, dans la forme prescrite par l'article 22 {n^ 49), la liste des éli^ibles domicilies dans la province et une liste supplémentaire des dix citoyens, domiciliés dans la province, les plus imposés après le dernier éligible inscrit sur la liste, et réunissant toutes les autres conditions d'éligibilité.]
Les dispositions des articles 5 à 10 (n«« 5 à 10) inclusivement du titre l**". relatifs au cens électoral, sont applicables au cens d'éligibilité.
Toutefois la possession du cens d'éligibilité ne devra être Justifiée que pour l'année courante et pour l'année antérieure, quels que soient les impôts dont il se compose.
««t. (147, C. E.). (C. «1 février 18S8. Chacun peut prendre inspection de ces listes au greffe provincial, ainsi qu'au secrétariat de chaque commune, où elles doivent être déposées.]
9Z9. (148, C. E.). Jusqu'au 31 mars, tout citoyen domicilié dans la province peut réclamer auprès de la députation permanente contre les inscriptions ou les omissions indues.
»»8. (149, C. E.). La réclamation avec les pièces à l'appui est notifiée par la députation permanente à la partie intéressée, qui a dix jours pour y répondre.
»«4. (150, C. E.). La députation statue avant le 1*' mai. Sa décision est motivée et notifiée aux parties.
«»6. (Art. nouveau, L. 1878, art. C )• Les citoyens qui possèdent le cens de 24 16 îr, 40 c. sont éligibles au sénat aans»
(1) V07. p. 1062 les ÂBnOLBfl RiOLSMBSTAlBM ASIOS PAB LB SJIHAT.
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toutes les provinces. Ceax qai possèdent le cens reqnis pour être inscrits sar la liste complémentaire, en vertu du dernier paragraphe de l'article 145 (n^ 219), ne sont éligibles que dans ia province où ils sont domiciliés.
Section II (Conseils provinciaux,
•«6. (152, C. E.) Pour être ôligible, il faut :
l'' Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la naturalisation ;
20 Etre âgée de 25 ans accomplis :
3° Etre domicilié dans la province.
Section III. Conseils communaïUD,
««1. (153, C. E.). Pour être éligible, il faut :
P Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la naturalisation;
2<> Etre âgé de 25 ans accomplis.
30 Etre domicilié dans la commune.
Dans les communes ayant moins de 1,000 habitants, un tiers au plus des membres du conseil peut être pris parmi les citoyens domiciliés dans une autre commune, pourvu qu'ils satisfassent aux deux premières conditions d^ligibiîité.
Nul ne peut être membre de deux conseils communaux. Disposition commune aux trois sections,
»ss. (154, CE) Ne sont uas éligibles :
Ceux qui sont privés du droit d éligibilité par condamnation ;
Ceux qui sont exclus de Télectorat par l'art. 16 {u9 19). Chapitre IL Incompatibilités.
Section /*•. Chambres législatives,
««o. (155, C. E.). Les fonctionnaires et employés salariés par l'Etat, nommés membres de l'une ou de l'autre chambre, sont tenus, avant de prêter serment, d'opter entre le mandat parlementaire et leurs fonctions ou leurs emplois.
Il en est de même de tout ministre des cull^sTétribué par l'Etat, des avocats en titre des administrations publiques, •des agents du caissier de l'Etat et des commissaires du gouvernement auprès des sociétés anonymes.
Le § l" du présent article n'est pas applicable aux chefe tde départements ministériels.
»ao. (156, C. E.\ Les membres des chambres ne peuvent être nommés à des fonctions salariées par l*Etat qu'une année au moins après la cessation de leur mandat.
Sont exceptées les fonctions de ministre, d'agent diplomatique et de gouverneur.
»»i. (157, C. E.): Sont également incompatibles avec les fonctions de membres des chambres, celles de gouverneur de la Banque nationale et de directeur général de la Caisse d'épargne et de retraite.
«9«. fl58, C. E.). Sera soumis à une réélection tout membre des chambres gui accepte l'Ordre de Léopold à un autre titre que pour motifs militaires.
Section IL Conseils provinciaux,
«8». (159, C. E.). Ne peuvent être membres du conseil provincial :
1" Les membres de la chambre des représentants ou du sénat i
2® Le gouverneur de la province ;
3° Le greffier provincial ;
4® Les agents du trésor, les receveurs ou les agents comptables de l'Etat ou de la province ;
5** Les employés du gouvernement provincial, ainsi que les employés des commissariats d'arrondissement;
6® Les commissaires d'arrondissement, les juges de paix, les membres des tribunaux de première instance et des cours d'appel, ainsi que les officiers des parquets près des cours et tribunaux.
Les conseillers provinciaux ne peuvent être présentés comme candidats pour les places de l'ordre judiciaire par le conseil dont ils sont, membres, qu'une année au moins après la cessation de leur mandat.
»3«. (160. C. E.). Si des parents ou alliés, jusqu'au deuxième degré inclusivement, sont élus conseillers par le même collège électoral et au même tour de scrutin, celui qui aura obtenu le plus de voix, et, en cas de parité le plus âgé d'entre eux, sera seul admis au conseil. S'ils sont élus à dos tours de scrutin difTérents. le premier nommé sera préféré.
L'alliance est censée dissoute par le décès de la femme du chef de laquelle elle provient.
»«s. (161, C. E.). Ne peuvent être membres de la députation :
1<* Les fonctionnaires de Tordre judiciaire ;
2® Les ministres des cultes ;
30 Les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées et des mines :
4° Les employés de l'administration ;
50 Les personnes chargées de Tinstruction publique, salariées par TEtat. la province ou la commune ;
6® Les membres des administrations des villes et communes, leurs secrétaires et receveurs, les receveurs des administrations des pauvres, des hospices et bureaux de bienfaisance ;
70 Les fonctionnaires directement subordonnés au gouverneur, au conseil ou à la députation ;
8° Les avocats plaidants, les avoués et les notaires ;
90 Les narents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement. L'alliance survenue pendant les fonctions ne les lait pas cesser.
Section III. Conseils communaux.
«86. (162, C. E.). Ne peuvent faire partie des conseils communaux :
l<> Les gouverneurs des provinces ;
20 Les membres de la députation permanente du conseil provincial ;
30 Les greffiers provinciaux ;
4° Les commissaires d'arrondissement et de milice, et les employés de ces commissariats ;
5° Les militaires et employés militaires appartenant à l'armée, en activité de service ou en disponsibilité ;
6° Toute personne qui reçoit un traitement ou un subside de la commune ;
7° Les commissaires et agents de police et de la force publique;
8° Les employés de Tadministration forestière. Toutefois le cumul de l'emploi d'agent forestier avant les fonctions d'échevin ou de conseiller commucal pourra être autorisé
par le roi. sur l'avis de la députation permanente du conseil provincial.
Les personnes désignées ci -dessus ne peuvent non plus être bourgmestres.
•»i[ (163, C. E ). Ne peuvent être ni bourgmestre ni échevin :
P Les membres des Cours, des tribunaux civils et de justice de paix, non compris leurs suppléants ;
2° Les officiers du parquet, les greffiers et greffiers-adjoints près des Cours et tribunaux civils ou de commerce, et les greffiers de justice de paix ;
S^ Les ministres des cultes ;
4® Les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées et des mines, er) activité de service ;
5" Les agents et employés des administrations financières;
6» Les receveurs des administrations des hospices et des bureaux de bienfaisance ;
7° Les instituteurs qui reçoivent un traitement ou subside annuel de l'Etat ou de la province.
^»«. (164, C. E.>. Les membres du conseil ne peuvent être parents ou alliés jusqu'au troisième degré inclusivement. Si des parents ou alliés à ce degré sont élus au même tour do scrutin, celui qui a obtenu le plus de voix est seul admis. En cas de parité de suffrages, le plus âgé est préféré.
Il en sera de même pour ceux dont les femmes seraient parentes entre elles jusqu'au deuxième degré inclusivement.
L'alliance survenue ultérieurement entre les membres du conseil n'emporte pas révocation de leur mandat.
L'alliance est censée dissoute par le décès de la femme du chef de laquelle elle provient.
Dans les communes au-dessous de 1,200 habitants, la prohibition s'arrêtera au deuxième degré
S80 (165, C. E.). Il y a, dans la même commuée, incompatibilité entre les fonctions do receveur et de secrétaire. H y a également incompatibilité entre les fonctions de secrétaire ou de receveur et celles de bourgmestre, d'échevin ou de membre du conseil communal Néanmoins dans les communes de moins de 1,000 habitants, le Roi pourra, pour de» motifs graves, autoriser le cumul desdites fonctions, sauf
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celles de bourgmestre, qui ne pourront, dans aucun cas, être
cumulées dans la même commune avec l'emploi du receveur.
Titre VIII. Dispositions organiques.
Chapitres /«'. Chambres législatii?es.
' »4o. (166, C. E.) La chambre des représentants et le sénat
prononcent seuls sur la validité des opérations électorales,
en ce qui concerne leurs membres.
»4i. (167, C. E ). Toute réclamation contre Télection doit être faite avant la vérification des pouvoirs.
«4«. (168, C. E.). Le député élu par plusieurs arrondissements électoraux est tenu de déclarer son option à la chambre, dans les huit jours qui suivront la véritlcation des pouvoirs. A défaut d'option dans ce délai, il sera décidé par la voie du sort à quel arrondissement le député appartiendra.
Celui qui aura été élu en même temps sénateur et membre de la chambre des représentants devra, dans le même délai, adresser sa déclaration d'option aux chambres
Il en sera de mémo de celui qui, déjà membre de la chambre des représentants, sera élu sénateur, et réciproquement.
•€8. (169, C. E.). Lorsque les chambres sont réunies, elles ont seules le droit de recevoir la démission de leurs membres. Lorsqu'elles ne sont pas réunies, la démission peut être ûotifiée au ministre de l'intérieur.
9^M, (170, E. E.). Le sénateur ou représentant élu, en cas de vacance par option, décos, démission ou autrement, achève le terme de celui qu'il remplace.
«45. (171, C. E.) Les membres de la chambre des repréaentants sont élus pour quatre ans Ils sont renouvelés par moitié tous les deux ans, d'après l'ordre des séries déterminé par le présent Code.
En cas de dissolution, la chambre est renouvelée intégralement.
«••«. (172, C. E.). Les sénateurs sont élus pour huit ans. Ils sont renouvelés par moitié tous les quatre ans, d'après Tordre des séries déterminé par le présent Code
En cas de dissolution, le sénat est renouvelé intégralement.
««If. (173, C. E.). La sortie ordinaire des députés à H '«hambre des représentants et au sénat a lieu le deuxième rdi du mois de juin.
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•48. (174, C. E.). Chaque chambre est renouvelée par séries de provinces.
L une des séries comprend les provinces d'Anvers. Brabant, Flandre occidentale, Luxembourg et Naraur.
L'autre série comprend les provinces de Flandre orientale, Hainaut, Liège et Limbourg.
»4o. (Article nouveau, L. 1878, art. C). Pour la chambre des représentants, la seconde série est sortie le deuxième mardi de juin 1878 ; la première série, le deuxième mardi de juin 1880-
Pour le sénat, )a première série est sortie le deuxième mardi de juin 1878. La seconde série sortira le deuxième mardi de juin 1882.
•5o. (176, C. E ), L'ordre déterminé par l'article précédent «era successivement suivi pour les renouvellements ultérieurs.
Il en sera de même en cas de dissolution des chambres on de l'une d elles.
»M. (177, C. E). Les députés nouvellement élus entrent en fonctions à )a première réunion ordinaire ou extraordinaire des chambres.
9B9, (178, C ). En cas de dissolution, les élections pour remplacer la première série sortante ont lieu pour la chambre des représentants, ainsi renouvelée, au mois de juin qui suivra la seconde session ordinaire, et pour le sénat, s'il a été renouvelé de cette manière, au mois de juin qui suivra la quatrième session ordinaire.
Les élections pour le remplacement de la seconde série de la chambre des représentants auront lieu deux ans plus tard, et pour la seconde série du sénat quatre ans plus tard.
La session ordinaire est celle dans laquelle les chambres auront voté le budget des voies et moyens.
sfts. (Article nouveau, L. 1878, art. C). Les élections se font d'après le tableau annexé à la loi en vigueur au moment où les élections ont lieu.
Chapitre II. Conseils provinciauœ
S54. (180, C. E.). Le conseil provincial vérifie les pouvoirs de ses membres et juge les contestations qui s'élèvent à ce siget.
•5ft. (181, C. E.). Toute réclamation contre l'élection doit être adressée au conseil provincial avant la veriflcation de» pouvoirs.
S56 (182, C. E.). Le conseiller élu par plusieurs canton» électoraux peut faire connaître son option à la députatiou permanente du conseil provincial.
Le conseiller qui n*aura point fait cette option est tenu de la déclarer au conseil dans les deux jours qui suivront la vérification des pouvoirs. A défaut d'option dans ce délai, il sera décidé par la voie du sort à quel canton le conseiller appartiendra.
«su. (183, C. E.). Les conseillers provinciaux sont élus pour le terme de quatre ans.
Le conseil est renouvelé par moitié tous les deux ans.
«58. (Article nouveau, L. 1878, art. C). Pour ce reaouvelment, les cantons électoraux sont divisés en deux série» dans chaque province.
La première série est sortie le premier mardi de juillet 1878, la seconde, le premier mardi de juillet 1880.
«59. (185, C. E.}. Les démissions des conseillers doivent être adressées au conseil provincial, ou à la députation permanente lorsqu'il n'est pas assemblé.
««o. (186, C. E.). Lorsqu'un conseiller est décédé ou lorsqu'il sort (lu conseil avant le terme de ses fonctions, celui qui ne le remplace ne siùge que jusqu'à l'expiration de ce terme.
««I. (Article nouveau, L. 1878, art. C). Les chef-lieux des cantons électoraux et le nombre des conseillers à élire, sont déterminés dans le tableau annexé à la loi en vigueur au moment où les élections ont lieu.
Chapitre III. Conseillers communavuc
te«. (188, C. E). Toute réclamation contre l'élection doit» à peine de déchéance, être formée dans les dix jours de la date du procès- verbal
Elle est remise par écrit, soit au greffier du conseil provincial, soit au bourgmestre, à charge par ce dernier de la transmettre dans les trois jours à la déput-ation permanente.
Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation est tenu d'eu donner récipissé.
Il est défendu d'antidater ce récipissé, à peine d'un empri- «sonneraent d'un mois à deux ans, et d'interdiction des droits de vote et d'éligibilité pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.
««8. ^189, C. E ). La députation permanente du conseil provincial statue sur la validité des élections communales et sur les pouvoirs des membres élus.
Soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas réclamation, elle est tenue de se prononcer dans le délai de trente jours à dater do l'élection. Si aucune décision n'est intervenue dans ce . délai, l'élection est tenue pour régulière, et les élus sont réputés valablemement nommés.
Le gouverneur peut, dans les huit jours de la décision ou de l'expiration du délai, prendre son recours auprôs du roi» qui statue dans la quinzaine à dater du pourvoi.
L'arrêté royal, ou, s'il n'y pas pourvoi, la décision de la déjiutation permanente est immédiatement notice par les soins du gouverneur au conseil communal intéressé, qui, en cas d'annulation, convoque les électeurs dans les quinze jours à l'effet de procéder à de nouvelles élections.
»iw. (190, C. E.). Les conseillers communaux sont élus pour le terme de six ans, à compter du l" janvier qui suit leur élection. Ils sont toujours rééligibles.
Les conseils sont renouvelés par moitié tous les trois ans.
«06. (Article nouveau, L. 1878, art. C). Ce renouvellement s'opère par séries de conseillers communaux.
«eo. (Article nouveau, L. 1878, art, C). Le prochain terme expirera le 1" janvier 1882.
»oi. (193, C. ÈJ. Le bourgmestre et les échevins sont également nommés pour le terme de six ans.
Toutefois ils perdent cette qualité si, dans l'intervalle, ils cessent de faire partie du conseil.
MM». (194, C. E.). La démission des fonctions de conseiller est donnée par écrit au conseil communal.
La démission des fonctions de bourgmestre et d'échevin est adressée au roi et notitié au conseil.
Le conseiller qui contesterait le fait de sa démission peut se pourvoir devant la députation permanente du conseil provincial, qui prononce, au plus tard, dans le mois qui suit le recours.
Le bourgmestre ou Téchevin qui désirerait donner sa démission comme conseiller, ne peut l'adresser au conseil qu'après avoir préalablement obtenu du roi sa démission comme bourgmestre ou échevin.
Le membre du corps communal qui perd Tune ou l'autre des conditions d'éligibilité cesse de faire partie du conseil.
sim. (195, C, E ). Les membres du corps communal sortants lors du renouvellement triennal, ou les démissionnaires, restent en fonctions iusçiu'a ce que les pouvoirs de leurs successeurs aient été véritiés.
«iro. (196. C. E.) Lorsqu'une place de conseiller vient à va-, quer, il est pourvu à la plus prochaine réunion des électeurs. Le bourgmestre, l'éclievin ou le conseiller nommé ou élu en remplacement achève le terme de celui qu'il remplace.
•11. (Article nouveau. L. 1878, art. C). Le nombre d'échevins et de conseillers est déterminé, pour chaque commune, par le tableau annexé à la loi en vigueur au moment où les élections ont lieu.
Titre IX. (Section II, art. % n'^là 10. L. 188i;. De la validation DE l'élection des MEMBRES DES TRIBUNAUX DE COMMERCE ET DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES.
«1». (3, L. 1881). Les modifications suivantes sont apportées à la loi dn 7 février 1859 sur les conseils de prud'hommes et à la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire: — Voy. ces lois supra p. 368 et 428.
A. (3. no 1, L. 1881). La mention de la députation permanente est remplacée par celle du gouverneur dans les dispositions des art. 13, 15, 16 et 22 delà loi du 7 février 1859 sur les conseils de prud'hommes.
B. (3, n° 2. L. 1881). Il est statué par la Cour d'appel sur les réclamations tendant à faire annuler, pour irrégularité grave l'élection des membres des tribunaux de commerce et de» conseils de prud'hommes.
C. (3, n° 3, L. 1881). Toute demande d'annulation totale ou partielle de l'élection pour irrégularité grave doit, à peine de déchéance, être formée dans les dix jours de Fa date du procès -verbal, par le gouverneur, les intéressés ou les électeurs.
D. (3n«4, L. 1881). Elle est remise par écrit au greffier
provincial, qai est tenu d'en donner récépissé, et elle est notitlée aux intéressés par exploit d huissier, le tout dans le délai indiqué au numéro précédent sous peine de nullité.
E, (3, n® 5, L. 1881). Après Texpiration de ce délai, les demandes d'annulation sont, avec toutes les pièces relatives à, Télection, transmises immédiatement par le jfreliier provincial au greffier de la Cour d'appel, qui doit en accuser réception.
Le dossier peut ensuite être consulté pendant huit jours par les parties en cause.
F, (3, no 6, L. 1881).. La Cour d'appel statue conformément aux dispositions des numéros 71, 72, 73, 74. 75, 76, 78 et 79 de Taarticle %bis de la loi du 30 juillet 1881 (no« 72, 73, 74, 75, 76, 77, 79 et 80).
G, (3, n° 7, L. 1881). Le recours en cassation est ouvert au procureur général près la Cour d'appel et aux parties ert cause.
Les dispositions des n*»" 82, 83, 84, 85. et 93, § l'^^de Tarticle ibis de la loi du 30 juillet 1881 (no" 8.3, 84, 85, 86 et 94, § l''> sont rendues applicables à ce recours.
H, (3, n^ 8, L. 1881). Les parties peuvent se prévaloir de» dispositions des n<»» 87, 88, 89 et 90 du même article de cette loi (n<* 88, 89, 90 et 91).
/, (3, n® 9, L. 1881). Les 4|refflers des Cours d'appel transmettent successivement, aux jjouverneurs, une copie des arrêts passés en force de chose jugée, à défaut ou par rejet de^ pourvoi.
K, (3, n^ 10, L. 1881). En cas d'annulation totale ou partiello, les opérations invalidées sont recommencées dans le mois de la réception de la copie de ces arrêts au gouvernement provincial.
Titre X. (Section IV de la loi du 30 juillet 1881).
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
g 1«. Des cotisations fiscales en matière dimpôts directs^ «•ïS. (5, sect IV, L. 1881). Les déclarations de contribution personnelle et de patente faites, pour l'année entière, au plus tard le 31 août en 1879, en 1880 et en 1881, seront admissibles pour la formation du cens.
•14. (6, L. 1881). Les réclamations -du chef d'absence ou d'insuffisance d'imposition pour Tannée 1881 devront, à peine
de déchéance, être présentées dans les trois mois de la delî- Trance de ravertissement-extrait du rôle, et au plus tard le 31 décembre 1881.
sus. (7. L. 1881). Les dispositions des numéros 19 et 20 de l'article 2bis de la loi du 30 juillet 1881 (n«« 20 et 21) sont applicables à Tannée 1882.
»•»«. (8, L. 1881). Il ne sera pas procédé à la révision générale des cotisations de patente établies dans les rôles de l'exercice 1881. Néanmoins tout intéressé aura le droit de réclamer, avant le !•' octobre, le dégrèvement de sa cotisation en vertu du n° 21 du même article 2bts (n® 22).
»iri[. (9, L. 1881). Toute personne ayant qualité pour agir devant les juridiction électorales pourra invoquer les dispositions de ce numéro 21 (n^^ 22) dans les contestations sur la base du cens résultant de la patente.
«•»«. (10, 4, 1881). Les directeurs provinciaux des contributions directes statueront sur toutes les réclamations fiscales en matière de contributions directes et de redevances sur les mines des exercices 1880 et 1881, qui n'auront pas été jugées par les députations p>ermanente8 le jour de la publication de la loi du 30 juillet 1881.
Leurs décisions pourront être l'objet d'un recours en appel, conformément aux dispositions dn chapitre III, titre II. de cette loi (n^* 27 à 34).
§ II. Des électeurs et des listes électorales,
s**». (11, L. 1881). La léj^islation antérieure continuera à être observée pour les listes électorales à employer jusqu'aux dates déterminées par l'article suivant.
Z90. (12, L. 1881). Toutes les dispositions des titres ï et \lbis de la loi du 30 juillet 1881, (titres I et III, n<» 1 à 19 et n« 42 à 97, L. élect. coord.) seront appliquées à la prochaine révision qui aura pour objet d'arrêter les listes à entrer en vigueur : 1" le 1«' mai 1H82, pour l'élection des membres des chambres législatives, des conseils provinciaux et des conseils communaux: 2° le 1«»" juillet 1882, pour l'élection des membres des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes.
«81. (13, L. 1881). Le gouvernement fera publier au Moniteur les lois électorales en vigueur coordonnées avec là loi du 30 juillet 1881. — Voy. Arr. roy. 5 aotînSSl; 30 ami 1884 ; 22 août 1885.
DlsponitioDs traofcMoirefi de la Loi de 1884, art. final.
L'iitfcription des électeurs visée par le n® AAhis^ sur d'autres listes que celles où leurs noms doivent être inscrits, aux. termes de cet article, restera sans effet à partir du 1«' mai 1884.
Le tranfert des noms d'une liste sur l'autre se fera d'office et sans retard, par les soins des commissaires d'arrondissement.
Jusqu'à la prochaine revision des listes électorales, aucun recours n'est admis contre les transferts ainsi opérés.
DIspoMltionfi trennitolrefi de la L.0I de 1885, ar^ 9. Il sera
restitué aux contribuables qui, par suite des articles l*' et Z de la loi nouvelle [infra p. 1046), cesseront d'être les débiteurs de la contribution personnelle, une fraction de cette contribution, proportionnelle à la partie de l'année 1885 non écoulée lors de la mise en vigueur de cette loi. Une fraction égale sera due par ceux qui, en vertu des dits articles, deviendront les débiteurs de la contribution.
Aucune contestation ne pourra plus être soulevée du chef d'une contribution personnelle contre le droit électoral de celui oui en a la base, d'après les articles V^ et 2 de la loi, nouvelle et qui, à raison de cette contribution, a été inscrit et maintenu sur les listes électorales de 1884.
Dans l'application des articles 3, 4 et 5 de la loi nouvelle à la revision de 1885, il ne sera fait aucune distinction entre les années antérieures et l'année courante.
Les patentables mentionnés à l'article 5 de la loi nouvelle auront, en 1885, un délai d'un mois à partir de la promulgation de cette loi. pour faire, éventuellement, par rapport a l'année courante et aux deux années antérieures, une déclaration supplémentaire en conformité du dit article.
Toutes les dates fixées par les lois électorales, sauf cellevSdes n«* 69, 94 et 95 et celles antérieures à la date du 23 août 1885, sont prorogées de trois semaines.
.Toutefois les conditions de domicile, d'âge, de cens et d'indigénat devront exister aux dates fixées par les lois électorales.
Outre les dispositions des I^ols électorales «oordosBéMi «i modlttéMy insérées ci-dessus [n^ Iki, 6 à 14, 6 à 18, 22, 23, 27, 57, 58, 62, 193), voyez les dispositions insérées au Régime DES IMPOTS : I^ola des 8 frlm. an VII, tft sept. 180V, 9t avril 18fO, SI mal 1819, SSJula flStS, 5 Joillei «891, se Joillei INIfO, te aoùl 181(9, 80 Juillel 1881, »ft aoàt
«88S etc. (supra p 624 ss.)
Loi da SS août 1885 (1) art. i«r). L'article 6 de la loi du 28 juin 1822 est complété parla disposition suivante (2) :
Doivent être tenus pour principaux occupants :
A. Le père de famille, même quand ses nls mineurs habitent av^c lui, à moins qu'il ne soit dénué de toute ressource.
B. Les supérieurs ou directeurs de communautés pour les établissement q^u'ils habitent, les directeurs d'établissements d'éducation ou mstituteurs; pour les locaux soumis à leur direction.
Ari. s.) (1). Les articles 9 et 31 de la loi du 28 juin 1822 sont remplacés comme suit :
Les propriétaires d'habitations et bâtiments loués pour un terme momdre qu'un trimestre sont, vis-à-vis du fisc, garants solidaires de la contribution personnelle y afférente.
La preuve que la location est consentie pour un terme d'un trimestre ou plus incombe au propriétaire.
Elle peut se faire par toute voie de droit.
Les parties d'habitations ou de bâtiments loués pour un terme moindre qu'un trimestre seront considérés comme étant à l'usage des propriétaires ou bailleurs, et ceux-ci, bien que non habitants, en devront la contribution, sauf recours contre les locataires ou preneurs, de la manière énoncée à l'article 7. La contribution sur le mobilier sera établie conformément à l'article 29
Il en sera de même des maisons entières louées pour un terme moindre qu'un trimestre quand l'occupant ne les aura pas habitées pendant trois mois consécutifs.
(l) Let articles I et 8 ont été laltsés en dehors de 1» coordination fUta par riarrêté
rojal da 38 août 1886. Vojf. supra p. 990. (8) L*art. 6 de la loi du 88 juin 18^8 tur la oontribotion perionnelle eet ainsi eoneo: « La contribution est due par tous ceux, propriétaires ou non, qui oceapent dea
habitaUons et bâtimenU.»
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Toute maison actuellement non reconnue imposable à la contribution personnelle demeurera exempte de cette contribution, à moins que des changements notables n'y soient apportés.
Les autres dispositions de cette loi ont été incorporées officiellement aux lois électorales coordonnées par VAr, roy. du 22 août 1885 sous les n*»» 9, 12, 17, 18, 23, 44, 64, 67, 67bi8, 78. 80 et dispositions transitoires.
§ 3- RÉFORMl!: ÉL.E:CXORil.L.l!: POUR I^il. PROVIMCE EX L..1L COMIiilJIVfi:»
Loi du S4 août iSNS, art. te^ Par dérogation aux articles 2, § 3, et 3, § 3, des lois électorales coordonnées, sont électeurs à la provinae et à la commune, avec dispense de la cofidition au cens :
V Les ministres actuels on anciens et les ministres d'Etat;
2" Les membres actuels ou anciens des chambres législatives, les conseillers provinciaux actuels ou anciens, les conseillers communaux actuels et ceux ayant rempli un mandat de trois ans au moins ;
• 3*» Les membres effectifs, corresnondants et honoraires des académies royales des sciences, des lettres, des beaux -arts et de médecine ;
4'> Les porteurs du dipl()m^3 de candidat, sans distinction d'épreuve,ou de docteuren philosophie et lettres, en sciences, en droit, en médecine et chirurgie, de candidat en pharmacie ou de nharmacien, obtenu conformément aux dispositions de la loi du 20 mai 1876 ;
Do candidat et de médecin vétérinaire, conféré en vertu de la loi du 11 juin 1850 ;
De dentiste, de droguiste, obtenu conformément aux articles 12, 13 et 14 de l'arrêté royal du 31 mai 1880 ;
De secrétaire de légation, de licencié en sciences commerciales de l'institut d'Anvers, ainsi que les porteurs du diplôme ou certificat de sortie conféré, à la suite d'un examen, aux élôves ayant achevé un cours complet d'enseignement moyen du dejçré inférieur ou supérieur, dans un établissement public d'instruction moyenne. — Voy. infra^ art, 40.
Sont assimilés à cette dernière catégorie de personnes,
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ceux qui auront subi avec succès Texamen d^entrée aux établissements publics et spéciaux d^enseignemeat supérieur, ainsi qu'aux écoles normales de TËtat.
50 Les ingénieurs et sous-ingénieurs des ponts et chaussées, des mines, des arts et manufactures, civils, mécaniciens et agricoles, les conducteurs et aspirants-conducteurs des ponts et chaussées, et les architectes diplômés dans un établissement national d'enseignement supérieur, public ou privé ;
Les officiers brevetés de la marine royale ou marchande sortis des écoles de navigation d'Anvers et d'Ostende ;
Les porteurs du diplôme de capacité délivré par les écoles d'horticulture de Gand et de Vilvorde ;
Les géomètres-arpenteurs ayant obtenu le certificat de capacité institué par l'article 2 de l'arrêté royal du 31 juillet 1825 et conformément au programme annexé à l'arrêté royal du 14 décembre 1848 ;
Les porteurs du diplôme de capacité conféré aux élèves des écoles iniustrielles placées sous Tinspection du gouTernement» après achèvement d'un cours complet d'études ;
Les maîtres ouvriers ou porions des charbonnages, surveillants et marqueurs, en fonction depuis deux ans au moins, et, dans les mêmes conditions, les contre maîtres et chefsmagasiniers des usines, fabriques ou ateliers employant au moms vingt-cinq ouvriers ;
6® Les porteurs du diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen des deux degrés et d'instituteur primaire, obtenu dans un établissement d'enseignement normal de l'Etat, ou délivré par application de l'arrêté royal du 29 octobre 1846 ;
T Les membres effectifs ou pensionnés du corps diplomatique et consulaire belge ;
8^ Les magistrats actuels ou émérites de toute classe ;
Les greffiers et grafflers adjoints des cours, des tribunaux de première instance, des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes, en activité ou pensionnés ;
Les greffiers actuels ou pensionnés des justices de paix ;
Les juges consulaires en activité ou ayant rempli un mandat de deux ans au moins ;
1^8 membres des conseils de prud'hommes actuels ou ayant rempli un mandat de trois ans au moins ; r-
^ edbyCjOOgi
Les notaires et candidats notaires, les avoués et les huissiers, en fonction ou en retraite ;
9* Les professeurs d'université et des établissements d'enseignement supérieur public ou privé ;
Les professeurs des atliénées, collèges, écoles spéciales et normales, écoles moyennes, agricoles, industrielles et commerciales, institués par l'Etat, Tes provinces et les communes;
Les professeurs des académies royales des beaux-arts et des conservatoires royaux ;
Les inspecteurs de tout grade de l'enseignement public ;
Les instituteurs communaux ;
Tous en activité ou pensionnés ;
10® Les fonctionnaires de Tordre administratif de TEtat, des provinces ou des communes, ainsi que des établissements (lui en dépendent, jouissant d'un traitement annuel llxe de 1500 francs au moins ;
Les secrétaires et les receveurs communaux, quel que soit le chiffre de ieur traitement.
Les fonctionnaires de la maison civile du roi et de la liste civile, ceux des chambres législatives et de la cour des comptes, en activité ou pensionnés, sont assimilés aux fonctionnaires de l'EtAt.
11° Les officiers de l'armée et de la marine de l'Etat, en activité, démissionnes honorablement ou pensionnés, et les sous-otïiciers pensionnés ou envoyés comme tels en congé illittiité ou définitif, après deux ans dégrade au moins, le droit de vote étant néanmoins suspendu pendant les périodes de rappel sous les drapeaux ;
12* Les officiers de la garde civique active, en activité de service ou ayant eu au moins trois années dégrade ;
13*^ Les ministres des cultes jouissant, comme tels, d'un traitement à charge de T'Etat, ou pensionnés ;
14® Les lauréats des prix triennaux et quinquennaux décernés par l'Etat;
des concours institués par les diverses classes de l'académie royale et par celle de médecine ;
des concours universitaires et des concours généraux de renseignement moyen du degré inférieur et supérieur, étant réputés tels, pour ces derniers concours, tous les élèves qui ont obtenu la moitié des points ; ^ ^j^
. ceux des concours onj^anisôs entre les élèves de la division supérieure dos écoles |»pi maires et de la naème division des écoles d'aJulLos, ie titi'e pour ces derniers étant représente par le certificat de capacité ;
les lauréats des grands concours de composition musicah^ et de.^ b îaux-arts (prix de Rome), ainsi que les artiv<t.M qu ont oljluiiu, par décision d'un. jury, la médaille d'or aux expositions ti'iennales organisées, soit uar l'Etat a Bruxelles, soit à Anvers, à Liège et à Gand par les sociétés d'encoura geraent des beaux-arts avec le concours pécuniaire de la commune et de l'Etat ;
15" Les membres des conseils de perfectionnement de renseignement su |)érieur, moyen, primaire et artistique de l'Ktat, actuels ou anciens ;
16° Les membres du conseil supérieur d'hygiène et des commissions médicales [)rovinciales ;
des commissions centrales et provinciales de statistique;
du conseil supérieur et des commissions provinciales d'sîgri culture, en fonction ou ayant rempli un mandat de deux an> au moins ;
17° Les membres des bureaux administratifs des établis sements d'enseiîrnement de l'Etat, des provinces et des com munes, actuels ou compUmt trois années de fonction ;
18^ Les administrateurs de sociétés de secours mutoelN dont les statuts ont été approuvés depuis trois ans au inoin?» par le gouvernement conformément a la loi du 3 avril 1851.
Eourvu qu'ils aient été régulièrement élus, dans une assemlée générale, à la majorité des voix des sociétaires inscrites, et qu'ils comptent trois ans de fonction au moins.
Les listes électorales indiquent, en regard du nom de ceux qui sont électeurs en vertu du présent article, la qualité à raison de lacjuelle Tèlectorat leur est reconnu. Voy. art. 32 •. Par dérogation aux mêmes articles visés ci dessu> des lois électorales coordonnées, seront en outre électeurs h la province et à la commune, indépendamment de toute condition de cens, ceux qui, après avoir suivi, pendant six an^ au moins et juscju'à l'âge déterminé éventuellement parla loi sur Vinstructinn obligatoire^ les cl sses complètes d'un*école primaire, publique ou privée, organisée conformémeni au programme de la loi du 1" juillet IS":!), ou dont le pro-
RECIME ÉLECTORAL. 1051
gramme comprend au moins les matières exigées par l'article 3 de la présente loi, et ceux qui. après avoir siîivi, pendant cinq ans au moins et jusqu'au môme âge indiqué cidessus, les cours complets de la section préparatoire et de la première année d'une école moyenne, publique ou privée, organisée d'après le programme de la loi du P'" juin 1850, auront subi avec succès un examen sur les matières et dans les conditions déterminées ci-après. Voy. art. 21, 32 à 39.
L'année d'études dans les écoles régimentaires et dans los cours du soir organisés dans 1 armée vaut pour une année d'études scolaires. '
Les termes de six et de cinq ans d*études pourront être respectivement réduits à cinq et à quatre années en faveur de ceux qui établiront qu'ils ont suivi, pendant un an, les cours supérieurs d'une école d'adultes, publique ou privée, dont le programme embrasse les matières déterminées par l'article 6 de l'arrêté royal du 11 septembre 1868.
Seront dispensés de justitier de la fréquentation d'une école primaire ou moyenne, ceux qui établiront, par un certificat délivré dans les conditions spécifiées aux articles 5 et 6, qu'ils ont suivi pendant trois ans au moins les cours complets d une école d'adultes, publique ou privée, dont le proirramme embrasse les matières déterminées par l'article 6 de l'arrêté royal du 11 septembre 1868
». L'examen portera sur l'ensemble des matières spécifiées comme obligatoires par l'article 5 de la loi du l" juillet 1879, à l'exception des éléments du dessin, de la connaissance des formes géométriques, des sciences naturelles, de la gymna^stique et du chant. — Voy. art. 22 à 31, 38, 39.
4. Nul ne sera admis à cet examen s'il n'est âgé de dixhuit ans au moins, et s'il ne prouve, par un certificat scolaire <iu'il a suivi, pendant le temps fixé par l'article 2, les classes <l'un établissement d'instruction primaire ou moyenne, public ou privé. — Voy. art, 16, 17. 19, 20, 21.
Le requérant sera tenu de demander son inscription à l'administration communale du lieu de son domicile, en pro- <lui8ant, avec cette demande, son acte de naissance. - Voy. Lois èlect. coorcl. n° 18. al. 1, 3®, al. 2, 4, 5.
s. Les certificats de fréquentation scolaire seront délivrés par leschels ou directeurs des institutions d'enseignemen
et devront être dûment légalisés par les autorités communales des lieux où se trouvent les établissements fréquentés.
Ils feront mention des matières et du degré d'enseignement reçu par chaque élève, ainsi que de la durée de ses études. — Voy. art. 16, 18, 19, 20, 21.
e. Ne compteront pas comme années scolaires celles où un élève aurait fait des absences équivalant ensemble à plus de cent jours, non compris les jours et les époques de vacances 1 églémentaires. — voy. art. 38, al. 2.
1. Chaque année, du V au 10 décembre, les députa tiens permanentes dresseront, pour chaque province, la liste de.> établissements privés d'enseignement primaire, moyen oh d'adultes, qui satisfont, à raison de leur organisation, aux conditions stipulées à l'article 2. — Voy. art. 21.
Les établissements publics y seront inscrits de droit.
La liste mentionnera nominativement les chefs d'institutions publiques ou privées ayant qualité pour délivrer des certificats scolaires. — Voy. art. 21.
Ne seront admis sur cette liste que les établissements où il est tenu des registres matricules réguliers de présence et d'avancement des élèves.
La conservation de ces registres est obligatoire pendant quinze ans.
8. Cette liste est affichée du 10 au 15 décembre, dans toutes les communes de la province.
Elle reste publiquement exposée pendant dix jours.
Les réclamations auxauelles elle pourrait donner lieu devront, sous peine de nullité, être arfressées à la députa tion permanente, quinze jours au plus tard après l'expiration du terme d'affichage.
La date extrême où les réclamations sont recevables est mentionnée sur l'affiche.
Un double de cette liste sera transmis au ministre de l'instruction publique, par le gouverneur, au plus tard le jour de l'affichage.
». Toute réclamation du chef d'inscription on d'omission est remise, contre récépissé, au secrétariat de Tadmiaistra* tion communale de la commune où le réclamant a son domicile.
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10. Toute personne jouissant de ses droits civils et politiques et le commissaire d'arrondissement agissant d'office peuvent réclamer contre les inscriptions ou omissions indues.
11. Le recours est notifié dans les cinq jours par la députation permanente à la partie intéressée, qui a dix jours pour répondre.
1». Toute personne qui a été rayée ou dont la réclamation n'a pas été admise par la députation permanente, et le gouverneur, agissant d'office, peuvent, dans les dix jours de la notification de la décision de ce collège, interjeter appel auprès du roi.
La remise de l'appel se fera au greffe provincial.
Les formalités et les délais indiqués à l'article 11 seront observés.
18. Toutes les réclamations et tous les actes y relatifs peuvent être faits sur papier libre et sont dispensés de l'enregistrement.
Les exploits de notification sont enregistrés gratis. — Cpr. L, élect. cow^d. n» 37 à 40, 88 à 91. -
14. Les décisions sur les réclamations tant en première instance qu'en degré d'appel, sont motivées et notifiées à la partie intéressée.
16. Les listes définitives seront insérées au Mémorial administratif ùq la province et affichées à la même date, pendant dix jours, dans toutes les communes de la province.
i«. Les certificats d'études primaires ou moyennes, délivrés en vertu de l'article 5, peuvent être attaqués par tous moyens de droit devant les autorités chargées de la formation et de la révision des listes électorales. — Lois élect. coord,, 9, 43, 59 ss, 82 5*
L'annulation du certificat entraîne de plein droit celle de l'examen, s'il avait été préalablement subi. — Voy. art, 38, al, 2.
1*». Tout individu qui pour se faire admettre à l'examen, aura fait usage d'un certilicat frauduleux ou ne lui appartenant pas sera puni d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende de ZQ à 200 francs. — Cpr Lois élect, coord. n** 193 al. l«^
Il encourra, en outre, Tinterdiction de ses droits électoraux et d'éligibilité pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. — Voy. art, 34, 3ft, al. 2
18. Les personnes gui auront délivré sciemment des certificats faux ou falsifie dans ce but les registres matricules d'établissements d'enseignement, seront passibles d'un em-
Îrisonnement d'un mois a un an et d'une amende de 100 à 000 ft^ancs, — Cçr L elect. coord. w» 193 al. 2.
Elles seront privées, en outre, de leurs droits électoraux o.t d'éligibilité pendant un terme de cinq à dix ans. — Vov. art. 34, 38, al. 2.
!•. Les poursuites auront lieu par les soins du ministère public, dans les trois mois qui suivront la décision définitive impliquant la constatation d'un acte frauduleux. — Cpr L. éL coord. n*> 193, al. 3, 4, 5 ; w° 215.
Les pièces relatives à cette décision lui seront transmises l)ar l'autorité dont elle émane. — Voy. art. 38, al. 2.
»o. Si un certificat d'études a été égaré ou détruit, la personne intéressée aura le droit de réclamer un nouvel extrait la concernant du registre matricule de l'établissement où elle a fait ses études.
La remise du certificat, comme celle d'un duplicata en cas de perte, est de droit et aura lieu sans frais.
»•. Tout refus opposé, méchamment et dans le but de nuire, à l'exécution de cette disposition, entraînera la révocation du chef d'institution, s'il appartient à un établissement public, la radiation de l'établissement de la liste dressée en vertu de l'article 7, s'il s'agit d'une institution privée.
Les réclamations éventuelles seront transmises, par l'intermédiaire des autorités communales, auxdéputations permanentes, qui statueront sous réserve d'appel au roi.
«». Les examens prévus à l'article 2 auront lieu chaque année, dans le courant |du mois de mars (1.0I do S4 mai 1866] chefs-lieux de canton.— Voy. crrjf. 27, al. 2; 41, B^al. 4.
«a. L'examen se fera exclusivement par écrit. - Les questions seront désignées par le sorr au moyen d'un questionnaire dressé par le dé[)artenient de l'instruction publique et embrassant 1 ensemble de chaque branche d'études. — Le tirage au sort des questions se fera par les soins du prési-
fient liu jury, en séance publique et en présence des candi- «lats — Voy art. 31, 33, 34.
Les candidats seront tenus de répondre sur un papior spécial qui leur sera remis par le président du jury ; ils inscriront dans une enveloppe y adhérente leurs lioni, prénoms et domicile — Tous les examens seront mis sous pli cacheté pour être soumis au jury. — Voy aH. 27, al. 3.
«■t. Il sera attribué cinq points à chacune des huit branches de Texamen.
Nul ne sera admis s'il n*a obtenu au moins les trois cinquièmes du chiffre maximum des points suri'ensemble des matières (24 sur 40). — Voy. art 2", 29, 30.
«6. Le jury sera composé de trois membres désignés par le ministre de l'intérieur, à savoir un membre pris en dehors de l'enseignement et qui sera président de droit ; un instituteur en chef ou directeur d'école moyenne appartenant à l'enseignement public, et un instituteur en cher ou directeur d'école moyenne appartenant à l'enseignement privé. — Voy. art. 28, al.\.
Les travaux des candidats d'un canton seront examinés par le jury d'un autre canton, tiré au sort parmi les cantons de même langue.
Le jury peut délibérer et statuer si la majorité de ses membres est présente. — Voy. art. 28, al- 2.
»«. Les candidats admis recevront un diplôme signé par les membres présents du jury et constatant qu'ils ont satisfait à l'examen.
L'inscription aux listes électorales' pour la province et la commune se fera sur la présentation ae ce diplôme.
A la clôture de chaque session, le président adressera au ministre de l'intérieur, au nom du jury, un rapport détaillé Hur ces opérations et leur résultat, avec les procès- verbaux de l'examen et les réponses des candidats. — Voy. art. 29, aL 2.
Celles- ci seront détruites après les décisions du jury d'appel.
»•». Tout candidat qui n'aurait pas obtenu les trois cinquièmes des points requis pour l'admission peut réclamer, dans les quinze jours et par requête adressée au gouverneur, une révision de son travail par un jury d'appel.
Ce jury siégera [chaque année au mois d'avril, et an cheflieu de 1 arrondissement, (i^oi du 24 mal iNse].
Les copies lui seront transmises dans les conditions spécifiées au § 2 de l'article 23. — Voy. art. 29, al. 1.
tn. Le jury d'appel sera composé de trois membres désignés par le ministre de l'intérieur, à savoir un membre pris en dehors de l'enseignement et qui sera président de droit, un inspecteur cantonal de renseignement public et an inspecteur ou chef d'institution primaire ou moyenne appartenant à l'enseignement privé. — Voy art. 25, al. L
Le jury p»3ut délibérer et statuer si la ms^jorité de ses membres est présente. — Voy. art, 25, aL 3.
»o. Le jury d'appel recevra communication, par rintermédiaire du gouverneur, des copies sujettes à révision.
Il ge conformera, pour les apprécier et faire connaître le résultat de ses délibérations, aux mêmes règles que le jury de première instance, conformément aux articles 24 et 26.
so. Après trois épreuves infructueuses, la revision d'appel non comprise, les candidats écartés ne pourront plus réclamer de nouvel examen.
SI . Dos groupes d'électeurs généraux au nombre de vingtcinq au moins, domiciliés dans l'arrondissement, pourront se concerter pour déléguer collectivement un témoin auprès du jury.
Le témoin sera admis par le président du jury, sur présentation d'un acte de délégation portant au moins vingt cinq signatures et légalisé par l'autorité communale du chef -lieu d'arrondissement.
Les témoins auront le droit de prendre connaissance des réponses des candidats et d'assister, mais sans pouvoir y prendre part, aux délibérations du jury. — Voy. art, 23.
s». En cas de recours à la cour d'appel contre l'inscription d'électeurs en vertu des articles l*"^ et 2, les électeurs inscrits devront dans la quinzaine de la signification du recours [ou du dépôt de celui-ci, si ce dépôt est postérieur à la signification. (Loi do s» août 1886, 8], — remettre ou envoyer les documents qui justifient leurs droits au commissaire d'arrondissement. — L, él. coord., n«« 63, 66. (Notification à Tiu-
»s. Seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux
ans, d'une amende de 26 à 500 francs et de rinterdiction des droits de vote et d'éligibilité pendant cinq ans au moins et dix ans au plus :
P Ceux qui auront fait connaître ou usé de moyens de nature à faire connaître d avance les questions à poser aux candidats en vertu de l'article 23 ;
2^ Ceux qui. par des moyens frauduleux, auront, au cours de Texamen, aidé un candidat à le subir ;
3<> Ceux qui auront directement provoqué à commettre les faits prévus par le présent article, soit par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables.
S4. S'il existe des circonstances atténuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés à réduire l'emprisonnement au-dessous de huit jours et l'amende au-dessous de 26 francs.
Ils pourront prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines, sans qu'elles puissent être au-dessous des peines de police.
Si l'interdiction du droit de vote et d'éligibilité est ordonnée, ils pourront s'abstenir de prononcer cette peine ou ne la prononcer que pour le terme d'un à cinq ans. — Voy. art. 17, 18. — Comp. L, él. coord., n^ 217.
•ft. La disposition suivante est ajoutée à l'article 18 des lois électorales coordonnées :
- 5*> Tout dépositaire des minutes, registres ou autres do- *• cuments établissant la capacité électorale d'un citoyen,
- des extraits certiliés conformes desdits documents. - — Voy. supra p. 988.
Disposition additionnelle.
SB L'article 15 des lois électorales coordonnées est abrogé.
— Voy. supra p. 987.
Dispositiojis transitoires.
89. La radiation de toute inscription faite, par application de l'article 15 précité, sur les listes électorales communales qui seront clôturées le 3 septembre prochain, pourra être j poursuivie suivant les régies tracées aux chapitres II, III et IV, articles 59 et suivants, des lois électorales coordonnées.
38. Les personnes ayant terminé leurs études avant la niise en vigueur de la présente loi peuvent, pendant les cinq
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années qui suivront sa promulgation, justifier de leurs années d'études primaires ou moyennes, soit à l'aide de certilicats délivrés par les chefs des établissements portés sur les listes dressées en exécution de l'article 7, soit par des extraits, certiliés conformes, des registres matricules de ces «établissements, ou bien, à défaut de ces pièces, par des actes de notorité attestant le fait soit de six années a*étndes primaires sous le régime des lois du 23 septembre 1842 ou du 1" juillet 1879, soit de cinq années d'études moyennes sous !<? régime de la loi du l®"* juin 1850, et signés par cinq personnes jouissant de leurs droits civils et politiques.
l.es actes délivrés en vertu de cette disposition tombent sous l'application des articles 6, 16, 17, 18 et 19 de la présente loi.
30. Les personnes désignées à l'article précédent, qui n»* pourraient administrer la preuve des six ou cinq années d'études respectivement requises par l'article 2, seront néanmoins autorisées, pendant les cinq années qui suivront la promulgation de la présente loi, à se présenter à Texameii prévu par l'article 3.
4o. Les porteurs du diplôme d'élève universitaire institué par la loi du 15 juillet 1849 (art. 45), et ceux du diplôme do gradué en lettres créé par la loi du 27 mars 1861 (art. 3), sont assimilés aux personnes ayant achevé un cours complet (Vétudes moyennes et admis à l'électorat communal et provincial, conformément à l'article l*"*, § 4, de la présente loi.
«t. Il sera procédé à une double re vision complémentaire pour l'application de la présente loi aux listes électorales qui entreront en vigueur le l^^^ mai 1884.
A. Le collège des bourgmestre et échevins dressera, du l*' au 14 octobre prochain, la liste des citoyens admis à l électorat en vertu des articles 1*»' et 40 ci-dessus.
Cette liste sera clôturée définitivement le 3 novembre.
Les recours devant la Cour d'appel devront être fait* ou remis au commissariat d'arrondissement au plus tard le 3o novembre, à peine de nullité. — Argum. n*»" 63, 66. L él. coord. : signification du recours à l'intéressé.
Les requérants devront déposer toutes les pièces dont ils entendront faire usage, ainsi que leurs écrits de conclusions, en môme temps que leurs recours.
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Les défendeurs et intervenants produiront leurs pièces et conclusions, en réponse, au plus tard le 30 décembre.
Les requérants qui, avant le 30 novembre, auront conclu et dépose les pièces à l'appui de leur réclamation auront, du 31 décembre au 15 janvier, un nouveau délai pour répliquer par production de pièces et conclusions.
Les défendeurs et intervenants qui auront conclu et déposé les pièces à l'appui avant le 30 décembre, auront, aux mêmes Uns, un nouveau délai du 16 au 31 janvier.
Les autres formalités et délais déterminés par les lois «électorales coordonnées seront observés pour la revision. — - ( Voir la circulaire minist(^rielle du 11 septembre 1883, n<» 9.)
6. Pour la formation de la liste des citoyens admis à rélectorat en vertu de Tarticle 2 ci-dessus, il sera procédé comme suit :
Il ne sera admis, en dehors des certificats scolaires délivrés • par des chefs d'établissements publics, que des certittcats de Tîotoriété attestant le fait de la fréquentation des écoles conformément à l'article 38 de la loi.
Ces certificats seront envoyés au collège des bourgmestre et échevins du 1«' septembre au 15 octobre prochain.
Les examens prévus par l'article 22 auront lieu du 25« octobre au 1«' novembre. Le département de l'instruction publique arrêtera, pour chacune des matières d'examen, une série de trois questions. Le président tirera au sort pour chacune des matières une des trois questions et la dictera aux candidats.
Dans les localités où il y aura lieu de fixer plusieurs jours d'examen, il sera arrêté pour chaque jour une série différente de questions.
Les décisions du jury seront rendues, au plus tard, le 15 novembre et signifiées aux intéressés, au plus tard, le 20 novembre. Le recours au jury d'appel se fera, au plus tard,, avant le 5 décembre, et la décision du jury d'appel sera rendue et notifiée, au plus tard, le 20 décembre. — - Voy. Art, 26, al, 1 ; 29
Le collège des bourgmestre et échevins dressera, du l«''au 14 décembre, la liste des citoyens qui auront subi avec succès Vexamen. Cette liste sera clôturée définitivement le 3 janvier^
Les recours devant la Cour d'appel devront être faits ov»
remis au commissariat d'arrondissement, au plus tard, le 20 janvier, à peine de nullité. — Argum, n<»«63,66,/. él, coord, : notification à l'intéressé).
Les requérants devront déposer toutes les pièces dont Ils «atendront faire usage, ainsi que leurs écrits de conclusions, en même temps que le recours.
Les défendeurs et intervenants produiront leurs pièces et conclusions en réponse, au plus tard, le 6 février.
Les requérants qui, avant le 20 janvier, auront conclu et déposé les pièces à l'appui de leur réclamation auront, du 7 au 16 février, un nouveau délai pour répliquer par production de pièces et de conclusions.
Les défendeurs et intervenants qui auront conclu et déposé los pièces à l'appui avant le 6 février auront, aux mêmes lins, un nouveau délai du 17 au 26 février.
• Les dossiers des recours devront être transférés âa greffe
• de la Cour d'appel avant le 3 mars.
Les autres formalités et délais déterminés par les lois électorales coordonnées seront observés pour la révision Voy. Circulaire du 11 sept, 1883, n*» 9.
42. La présente loi sera exécutoire le lendemain de sa publication.
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Loi do 9 mai 188S. TABLEAU D' APRÈS L'ARTICLB l»*".
ABRONDISS*.
ëâl
Provinee d'Anvers.
14 Sepréteniantt et 7 Sénateur».
I Anvers Malines .
Taniboat
! La province . ; 677,283
Province de Brabani.
26 BeprigentanU et 12 SènaUur».
Braxelles. . . i 623.449 ' 16 LoaTain ... I 2a3,693 | 6 2 Nivelles . . . |^,124 ; 4 2
La province . |985,265'|
Prov. de la Flandre occld.
17 Beprieentante et 9 Sénateurê.
Brages
Ypres .
Coartrai
Thielt.
Ronlers
Ostende
Fumes
DUmade
La province
Ces deux derniers arrondissements éliront ensemble un Sénateur : le bureau principal est établi à Fumet.
I La province . 884,003
Province da Hainaut.
25 Bepreeentante ti 12 Sénateun.
Hons .
Tournai I Charleroi I Thuin .
, Soiirnies I Ath. .
La province
Province de Llèipe.
17 Repréeentantt et 8 Sénateun.
Liège. . . .
Huy . . . .
Verviers . . .
Waremme . .
La province .
I ce2i^i3~{
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ABRONDlbS.
•Oc;
Province de Umbouri^.
5 Rentré »entant$ et 3 Sénateur».
I Hatselt . . .
Ton»f re« . . . Maenejck . ,
La province .
Prov. de Lii'vembooriç (1).
6 Re/nréteatxnts et 3 Sènateure.
Arlon (1) . . .1 3'».4.W l 1
Virton(Ii. . . 4-^.079 , 1
Ba8togi.«:(l). . .')K,903 : 1
Marche(l). . . 4i«i5» 1
NeufcliAieau . 53,o«4 i 1
La proTinc3 . 209,118
ARRONDISS.
Province de iVaniur.
8 Repréêentunli et 4 Sénateur*.
Namor . . . 174,190 4 I 2 Philipperiiie . I 60.456 t 1 Dinant ... 87,97J^ 2 1
LapruTince . 322.6i0
n RC A PITU f. ATIO V.
Le royaume . 188 Repr^septiinta.
69 Sénateors.
hnbitanta
(1 ] Les arrondissements d'Arlon et de Virtoii éliront i-nseroble un Sénatcat; le bureau principal est établi a Arion.
Les arroudissementa de Basto^e et de Marche éliront ensemble an Sénati'ur ; le bureau principal est dtabli a Marche.
1. La présente loi recevra son application, en ce! qui concerne l'augmentation du nombre des représentants et sénateurs, à partir du prochain renouvellement des chambres.
Dans cnaque province le mandat des nouveaux élus expirera en même temps que celui des représentants et des sénateurs actuellement en fonctions.
a. Les modifications apportées au tableau de répartition des sénateurs dans les provinces de Flandre occidentale et de Luxembourg, recevront leur application lors des élections pour le renouvellement du mandat des sénateurs dans les deux provinces.
Articles réglementai rcM aidnils par le Sénat comme bases poar les vérifications des pouvoirs. ( Voy. SUpra p. 1033).
L La liste des éligibles au sénat, dressée par la députation permanente, établit l'éligibilité, sauf la preuve contraire, devant le sénat, lors de la vérification des pouvoirs d*un élu.
Cette liste entre en vigueur le l®»" mai
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3. Les conditions d'éligibilité exigées par la Constitution doivent exister au moment de l'élection. En conséquence, le sénat, lors de vérification des pouvoirs, tient compte dt> ce que l'élu aurait été inscrit sur la liste des éligibles, si la 4léputation permanente l'avait dressée à l'époque de l'élection.
4. Le cens payé pour l'année antérieure à la confection do la liste des éligibles, doit être au moins égal à celui du moins imposé des éligibles, soit de cette année antérieure, soit de l'année courante.
5. Est éligible, bien que n'étant pas inscrit sur la listo dressée' par la dénutation permanente, tout citoyen élu, posséda-nt les conditions d'âge, de domicile et d'ihdigénar, «•xigées par 1 1 Constitution, ei payant un cens au moins égal a celui attribué par cette liste au dernier inscrit.
6. S'il est constaté, lors delà vérification des pouvoirs, quo l'élu, inscrit ou non inscrit sur la liste, paye un cens inférieur u celui attribué par la dôputation permanente au dernier inscrit, l'élu ne sera pas éligible, à moins qu'il ne prouvo que ce cens du dernier inscrit doit aussi être réduit à uno somme intérieure à celle pour laquolle l'élu est inscrit. Dans ce cas, l'un ot l'autre restent éligibles s'ils ne sont pas primés, >auf la preuve contraire, par des inscrits de la liste siqiplétneiitaire dressée par la députation permanente.
7 Peut rester sénateur celui qui continue à payer le cens d'éligibilité pour lequel il ét^iit imposé au moment de son élection.
8. Pour faciliter au sénat la vérification des pouvoirs des élus, la députation permanente du conseil provincial dresse <haque année, indépendamment de la liste complémentaire prescrite par l'article 194 du code électoral, une liste supplémentaire des dix citoyens les plus imposés après le derniej* inscrit, et possédant, indépendamment du cens, les autres conditions d'éligibilité au sénat.
Jusqu'à ce que la confection de cette liste supplémentaire ait été prescrite par la loi, le gouvernement sera invité à charger les députations permanentes de la dresser et de la transmettre au sénat.
§ ». nÉPAnxixio?v
Loi da 3 mai f 89t. TaBLEâU.
PROTIHOl D'AVVnS.
(70 conBOtUerf.) Cantons. Nombre.
Anvers (S cantons) . 26
Brecht t
Contich S
Eeekeren .... 3
Santhoven .... 2
Boom 8
Malines /'2 cantons) . 7
Duffel 2
Heyst op-dcn-Berg . S
Lierre 3
Puers 8
Turnhont .... 3
Arer.donck .... 1
Mcrenthnls .... S
Hoogstraeten ... l
aïoH 3
NV ester loo . . , . i
Total. . . 70 paoviircB DU bkabakt
;87 conseillers.)
Tlmxeiles (2 cantons) 14
Assche 3
Mal 8
Ixelles 10
Ijennick-S*-Qiientin . 3
MolenUfCck S' Jean. 9
S'.Josse-ten-Noode . »
Vilforde 2
Wolverthom ... 2
LouTsin 7
Aerschot 2
Dlpst 2
Ulabboek . . . . 1
llaecht 2
Léau ...... 1
Tirlenoont .... 3
NWeiles 4
Genappe ^
I A reporter. . 79
rBOTIKCS Dl BBAXAKT.
{Suiié).
Cantons. Nombre.
Report . . 79
.lodoigne S
Perwres 2
Wavre 3
Total. . . »7
PB07ItrCB DB LA FLAVOBB 0CCIDB1ITAI.LK.
(71 conseillers).
Bruges (3 cantons) . Il
Arduye ..... 2
()hi»telle^ .... 2
Oiitende 2
Buysselede .... 1
Thiclt 2
Thoaront .... 4
Ypres (2 cantons). . 5
Uuoiçhlede .... 2
Mexs nés 2
Pa9«chet.daele. . . 2
Popcringhe. . . . 1
Wfrvicq . . . , . 2
Courtrai (2 cantons). 6
Mouflcron .... 2
Ave] tf hem .... 2
Hariebeke ... 2
Iseghera 2
Menin 3
Meulebekc .... 2
Moorscele .... 2
Oosroosbcke ... 2
Koulers 2
Furnes 2
Dixmude -8
Bousbrugge - Harin-
ghe 1
Nicuport 1
Total. . . 71
PBOTXII CB DB LA VLAJTDBB OBXBBTALB.
{92 conseillera.) Cantons. Nombre.
Gand (2 cantons) . . 16
Asaenede 2
Caprycke .... 2 '
Cruyshautcm ... 2
D jiise 2
Kecloo S
Ererireni S
Loo Chrlbly ... 2
Nazareth .... 2
Nevele 2
Oosterzcele. ... 8
Sjmergem .... 2
Waarschoot ... 1
Aadenardo .... 4
Oramroont .... 8
Herzel- 2
riuorebeke-S'-Marie. 2
Nederbrakel ... 2
Ninovo S
Kcnaix .... 3
Sotte;^'m .... 2
Termonde .... 4
Alost 6
Bcveren 3
Hamme S
l<okercn ..... 2
Saint-Gilles-Waes 3
Saint Nicolas ... 8
Tamise 3
Wptiercn .... 3
Zèle 2
Total.
PBOVXirCB DU RAOrAITT.
{8d conseillers).
Ifona fi
BOUSSQ ..... fi
A reporter .
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PBOVXVCB DU HAIVÂUt.
{8uUe).
Gantons. Nombre.
Report . . 10
Chlèvree S
Doar S
EoiflUen 2
Lena • 2
Pâturages .... S
Rasalz 5
Soiifnies 3
Charlerol (2 cantons) 0
Chàtelet. .... 4
Beaurooat .... 1
BUichc é
Chimar 2
Fontaine>rBT6qae . 6
Goaselies 8
Merbea le-Ch&teaa . 1
SenefTe 8
Thain 2
Toamal é
Ântotng 2
Atb 2
Celles 2
Flobeck 2
Frasnes-Iei • Baisse-
nal 2
Leaaines 2
Leaze ...... 2
Pérawelx .... 2
?aeraucampa ... 2
empleave ..... 2
Total. . . 88 riorxvoi db liAqb.
(92 conseillers).
Lldi^e (2 cantons) . . 20
Dalhem S
Fexhe-lezSlins . . 8
Fléroa 4
A reporter . . 30
FBOTUrOBDB LiiOB.
iSuUê).
Cantons. Nombre.
Report . . 80 Hollogne - ans - Pierres 5
Loureigné .... 2
Seraing 6
W^aremme .... 2
Huy 6
Avennes 8
Ferrières 1
Héron 2
Jehar-Bodegnée . . - 2
Mnaen 2
Nandrin 3
Verviera 8
Dison 2
Aubel 2
Hervé »
Limboarg .... 2
Spa 4
Slavelot ..... 2
Totol. . . ^
PBOTIirOB ]>B LIICBOUBO.
(41 coDaeillers).
Hasaelt ...... 4
Achel 1
Beeringen .... 4
Uerck-la-TlIle . . . S
Peer 2
Saint-Trond. ... 6
Tongrea 4
Bilaen 8
Brée S
Looz ...... 4
Maeaeyek .... 8
Mechelen .... 8
Sichen - Sossen - et -
Bolré 2
ToUl. . . 4i
PBOV. BB LUrBXBOUBG. :
(44 conseillers). |
Arlon 4
Etalle 8
Faavlllera .... 1
FlorenTille .... 8
Measancy '. • • . 2
VirtOD 4i
Marche 2|
Durboy 2|
Ërezée 21
lloaffalize . . . j 2 '
Laroche 2 '
Naaaogne .... 1
Viel-Salm .... 2,
Neufchatean ... 8
Baatogne .... 2;
BoQillon 2,
Paliaenl 2
Saint-Hnbert ... 2
9ibre t 2 ;
Wellin Il
Total. . . 4
I PBOTZBOB DB VAICUB.
(00 conseillers).
Namnr (? cantons) I Andenne.
Eghesée .
Fosses .
Gemblooz Dnaut . Beanraing Ciney . .
CouTin .
Florennes Oedinne .
PhilippeTlIle Rocbeiort Walcoart
ToUl.
1066 RiÈGIME ÉLECTORAL.
§ e. itGRii.itxiTio:v DES ÉcHEviive^ ET corvi»i!:iiL.iL.iî:Rt» coiiiMuiVii.ux^
Lot du se mai INH9, art. 1". Le tableau de classification des communes visé dans l'article 2 de la loi du 4 juin 1878 et formant Tannexe n° III du code électoral est rem^placé par le tableau annexé à la présente loi (I).
». Dans les communes où le nombre de conseillers est augmenté, il sera procédé, le dernier mardi d'octobre 1882, aux élections uour les places nouvellement créées.
Le bulletin de vote classera sé^iarément les candidats présentés pour ces places, de lûaniére à répartir par moitié, entre les séries du conseil, les membres élus.
«. Dans les communes où le nombre des conseillers est réduit, la réduction sera respectivement réalisée au fur et à mesure des vacances, pour chaque série.
4. Le gouvernement déterminera, par arrêté royal, Torthogi^aphe des noms des communes et des bandeaux. — Voy. Ar. roy. 10 mai 1886 instiii à it une commhssion chargée d'arrèfer définitivement Vm'thographe desr noms des communes et hameaux.
(1) Ce tableau qai comprend toutes tes PO.nmnncs du royaornc, est trop étendu pou'être ici reproJuit. Il n'occupe pas niuins de 36 cotonues dans- la- Pasinomie : année 1832, p. 26ô Sii.). ....
TABLE ALPHABÉTIQUE
(Pour la table méthodique , voy. en tête de ce code).
PAfilB.
Accises , 637
Actes administratifs (Légalité des) .... 475 Actes du gouvernement
provisoire .... i Administration do la sûreté publique . . . 969 Administration militaire 913 Admissibilité aux emplois
civils et militaires. . 18 Admission d'étrangers
aux fonctions publiques 959
Affiches 238
Agents diplomatiques . 305
Agents du trésor . . . 808
Aliénés 35
Archives des consulats . 336
« des légations . 319
Armée 899
Arrondissements admi-
nistratifs .... 6 Arrondisse m. électoraux 6 n judiciaires 6 Art de guérir . - . . 68 Articles organiques . . 100 Assemblées. Droit de s'assembler 241
Assistance judiciaire des
indigents .... 621
•Assistance publique . . 602
Associations .... 240 Atteinte aux relations internationales (crimes
et délits) 230
Attroupements . 240, 560
Audiences et jugements. 7 Auteur (Droit d') . . .91*2
Avancement dans larmée 903
Avocat (Profession d') . 475
Avoués 493
Banque nationale . . 830
Barreau 475
Belge (Qualité de) . . 7
Bienfaisance publique . 577
Bieas céiés , • • • 117
Biens du clergé . . . 136
Bières 641
Bourses (Fondation de) . 212 Brevets d'invention . .91** Bureaux de Bi(3nfaisaQce 577
TABLE ALPïtABÉTIQUfi.
PAQBS
Caisse d'amortissement, (les dép<M s et consigna-
Caisse de prévoyance des secrétaires communaux 793
Caisse des veuves et orphelins 780
Caisse générale d'épargne
et de retraite . . . 837 Caisses mixtes . . . 793 Caissier de TEtat. . . 835 Casernement des troupes 913 Cens d éligibilité. 1033 et \m^ » électoral . . . 1046 Chambre des avtjués. . 4'.)4 Chambre des huissiers . 5tK) Chambre des notaires . Ô\2 Chambre des Représentants. Règlement . . 286 n Indemnité. . . . 304
Chasse 0127
Chefs des gouvernements étrangers (offenses envers les), y , . . 229 Chemins de fer . . . 915 Chemins de fer vicinaux. OP^ Chemins vicinaux . . 85
Cimetières 155
Classification des communes ..... 1066 Collation des grades. V, Grades Collectes « , , , , 589
2kQU.
Colonies agricoles de
bienfaisance , . . 612 Commissaire d'arrondissement 536
Communes . . 538, 713 Compétence des diverses
juridictions. . . . 423 Compétence des tribunaux belges quant a'tx étrangers . . 957, 967
Comptabilité de TKtat . 807
Concession de péages . 9V^
Concordat 94
Congo : T i tre p ré l i m i nn îro i ss Congrégations hospitalières 246
Conseils communaux . 538
»» de fabrique . , 110
» de guerre . . 455 « de l'ordre des
avocats 479
Conseils de milice . . 851
» de prud'hommes 429
»» provinciaux. . 517
Constitution belge . . ix
Consulats 324
Contentieux administratif 446
Contrainte par corps. . 28 Contributions. Voy. Impôts Conventions internatio-
tionales. . Voy. TraUés
Corps diplomatiqae belge 307
edbyGoOgi
TABLE ALPHABÉTIQUE
Corps diplomatique ôtran
fsrer ....
Couleurs nationales Cour d*appel .
Cour d assises.
Cour de cassation
Cour des comptes Cour militaire. .
Cours et tribunaux.
Crédit communal.
Cultes ....
PAGBS.
Voy. Magistrature
Décorations .... 365 Décrets constitutionnels
spéciaux .... vu Détention préventive . 23 Discipline et service militaire 912
Divisions du territoire , 5 Domicilo (Inviolabilité ,
visites) 57
Domicile de secours . . 602
Douane. . . . 635, 960
Droits d'accises . . . 637
» de douane . . . 635
« d'enregistrement . 652
n d'entrée . . . 635
»• de greffe . . . 677
** de patente. . . 631
» de succession , . 682
» do timbre . . . 693
» d'hypothéqué . . 679
Dotations. Voy. Liste civile
Eaux -de- vie (accises).
Ecole de ïçuerre . .
Ecole militaire . .
Ecoles diverses dans l'armée
Ecoles nprricoles . .
Kpralité devant la loi.
Elections ....
Eméritat dans la magistrature ....
Eméritat danslenseigne ment supérieur .
Emeutes ....
Emigration .... 964
Enfants trouvés, abandonnés et orphelins . 609
Engagement volontaire des pupilles do l'armée 894^
Engagements volontaires avec prines . .
Engagementsvolontaires sans primes . . .
Enquêtes parlementaires
Enregistrement . . .
Enseignement primaire .
m moyen .
TABLE ALPHABÉTIQUE
Enseignement supérieur 189 militaire. 908 » agricole . 209 « (fondations en faveur de 1). . . 212 Etablifcsements d'aliénés 35 H militaires 914 Etat et position des officiers dans l'armée. . 906
Etat indépendant du
Congo. Titre prélim.
Etrangers. Régime général
Examens diplomatiques Expropriation pour uti
lité publique . !
Expulsion d*étrangers Extradition . . .
Fabriques d'église .
Fêtes légales . . .
Finances ....
Flagrant délit. . .
Fonctions publiques (ad
109 missibilité) .... 18
154 Fonctions municipales . 550
624 Fondations. Voy, Bourses
22 Ponds communal. . . 718
Force publique . . . 850
Garde civique. . . . 931
Gendarmerie . . . . 915
Gouvernement provisoire i
Gouverneur .... 535
Grâce (^Droît de) . . . 342 Grades académiques(Col-
lation des) .... 196
Greffe (Droits de). . . 676
Haute police (su ppression) iv Hospices 577
Huissiers 495
Hypothèque (Droits d*) . 679
Immunités diplomatiques. 320
« des consuls. 337, 338
Impôts généraux : directs. 624
• » indirects. 635
Impôts provinciaux . . 708 » communaux. . 713 Incompatibilités judi<
ciaires 474
Incompatibilités parle-
TABLE ALPHABÉTIQUE
mentaires . . . .1034 Indemnité parlementaire 304 Indépendance nationale. vu
Indigénat 7
Indigents. 577, 603 se., 609, 613, 615, 622 Infirmités donnant droit
à l'exemption de milice 889
Institutions communales 538
»» provinciales . 516
n de bienfaisance 577
Interprétation des lois . 269 Inventions. Voy. Brevets.
Inviolabilité du domicile. 57
Jugemente et arrêts. For-
tivos
mule exécutoire . .
Juridictions militaires .
Juridiction des consuls .
Jury .
Juridictions administra-
Langue flamande. . .
Li^te civile . . . .
Légations . . '. . .
Logement des troupes
Liberté d'association. .
Lois électorades coordon
« de la presse , .
nées
» de l'enseignement
Lois et règlements (pu
» des cultes . . .
blication des) . .
Liberté individuelle. .
Loteries ....
Limites du territoire .
Magistrature. Nomina
Matières d'or d'argent
lion . . . . .
Mendicité ....
« Incompatibilités
Milice . , , . .
« Inamovibilité .
Mines (rodovance sur les
« Traitomonts .
Minifîtcre public . .
.' Flméritat. . .
Ministres ....
Mariage des Beiges er
Ministres des cultes.
pays étranger . .
Mise à la retraite de
Marins déserteurs .
magistrats. Voy. E
méiHiat
TABLE ALPHABETIQtJB.
PA0B
Monarchie constitutionnelle VIII
Monnaie 343
Monts de piété .
Mutation par décès
Naturalisation ... 15 Neutralité. Titre prélim. 1 ss.
Noblesse 355
9AGBS
Noms et titres de no
blesse ....*. 355 Notariat 503
Oiseaux insectivores.
Orange-Nassau . .
Ordres tles avocats .
Ordre judiciaire. Voy,Or ganisaiion judiciaire, — Magistraiure. — Audiences et jugements
() 1 34 — Jugements et arrêts,
vui Ordres ci. ils et militaires 365
475 Organisation de 1 armée. 898
Organisation judiciaire . 370
Ouvriers mineurs. Caisse
de prévoyance. . . 244
Passe-ports . . .52, 909 Patente (Droit de) . . 631 Pavillon belge (Navigation d'étrangers sous). 967
Péages 9110
Pêche ...... 9137
Pensions civiles et ecclésiastiques .... 743
Pensions dans l'enseignement public. . . . 761
Pensions des professeurs et instituteurs comnm-
naux 761
Pensions militaires . . 769
Perte des grades dans
l'armée 908
Pétition (Droit de) . . 249
Polders 724
Police d'audience (Droit d'arrestation) . . .
Police de la voirie . .
«I des chemins de fer n deA lignes télégraphiques. . .
w sanitaire (restriction> à la liberté individuelle du chef de^ .
Polices d'assurance . .
TABLE ALPHABÉTIQUE
PAGBfl
Pompes fuHébpes. , . 155
Population .... 970
Poi-t d'anncjs (Je chasse . 91**'
« de guerre. . 915
Postes 251
Presse 223
Pro Deo 621
Propriété (Droit de). . 71 « artistique et litté-
9AQM9
raire.. . . , . . 91*3
Propriété industrielle . 91^ Provinces . . . 1,516,708
Prud'hommes .... 428 Publication des lois et
règlements .... 983 Puissance paternelle (dr.
de détention) ... 35
Quêtes, collectes. . . 589
Rippel des miliciens . 894' Réforme électoi'ale pour la province et la commune 1047
Régime électoral. . . 984 1» diplomatique . . 305 » consulaire . . . 324 Registres de population. 970 Règlement de la Chambre. Voy. Chambre des Représentants. R îglemont du Sénat. V. Sétiai, Relations extérieures . 305
Renvoi d'étrangers . 54, 971
Répartition des conseillers provinciaux . . 1064
Répartition des sénateu rs et représentants . . 1061
Réquisitions des autorités civiles . . . . 914
Responsabilité des communes 562
Responsabilité ministérielle 368
Réunion . Voy, Assemblées
Roi. Proclamation . , via
Secours mutuel(Sociétôs de} 242 Servitudes militaires. . 914 Secret des lettres. . . 249 Siège du gouvernement . 950 Sénat. Règlement . . 274 Sociétés d'assurance mu- Séquestration arbitraire. 19 tuelles 242
Sépulture 155 Sociétés de prévoyance
Serment 851 pour les mineurs . . 244
Service du culte dans Sociétés de secours niu-
rarmée 913 tuel 242
TABLE ALPHABETIQUE.
PAâlS
Sociétés civiles . .
» commerciales
242 Successions 242 Sucres . .
Tabac 649
Tableaux synoptiques. V. table méihodiqi.ie en télé de ce Code.
Taxes communales . . 713 » provinciales. Tableau 709 Télégraphes . . . .OU»
Téléphones . . . .9119 Temporel du culte . . 109 Terrains incultes. . . 83
Territoire 1
Timbre 693
Traitements ....
Traités. Art de guérir .
» Ch?»sse ....
« Commerce. Navigation
Union monétaire . . .
Union personnelle. Titre
préliminaire Universités Vagabondage .
Vinaigres (Accises) .
Vins (Accises). , .
Traités. Consulats . . 338
« Extradition . . 972
» Pêche . . . . 9l4f
« Pro Deo . . . 958 » Propriété artistique
et littéraire .... 955
Traités. Rapatriement . 971
« Service militaire . 853
« Sociétés anonymes 957
» Territoire ... 1
« Télégraphes . . 91^8
» Union monétaire . 343
Tramways 91 ^^
Tribunaux 371
» de commerce. 374
» militaires. . 450
I ss.
Visites domiciliaires. ,
Voies ferrées . . .
Voies publiques de com
munications . .
Voirie
Volontaires . . .
Wateringues . . ,
TABLE CHRONOLOGIQUE
N. B. Noos ne renTOjons dans cette table qu'à (fea texlêi in$'réê dans le Code !on8titationnel. Pour les dispositions simplement eitéeê, roj, les renvois fiits dans I Lég.sUtion coordonnée et notamment les Sommaires cbronologiqnes spéciaux ar chaque matière.
ABBfiviATiovs : L • Loi. D - Décret. A « Ar.été. C « Circulaire. A?. « Avis do Con leil d'Etat. T - Triilé. Rés • Résolution.
PAGKS
1789, 14-18 déc. D. . 550
i790, 16-24 août, D. 470,550
1791, 6-27 mars, D. . 498
— 8juill., D. . 453
— 8-10 juin. D. . 560
— 19-22 juin.. D. . 60
— 22-28 juin., D. . 238
— 3sept.C0NSTITUTI0N,IXS
179I<, 24 juin, Constitution « ^n II, 13 vent., D. . 320
— 6fruct., D. . 355 Vn 111,24 vend., D: . 579
— 19brum., D. . 84
— 3pluv., D. . 84
— 23 mess., D. . 53
— 5fpuc. Constitution, IX s \nIV,10 vend., I D. . 52
II D
— 2brum., D. . 467 ^ 20 therm., D. . 316
\nV, 16vend., L. . 579
— 27frim., L. . 609
— 13 brum., L. . 451
— 23 brum., A. . 585
— 7 frim., L. . 580
— 20 vent. L. . 581 \n VI, 9 vend. L. . 238
— 19niv. A. . 356
PAGES
AnVI,28germ.,L.916,918 8.
An VII, 16 vend., A. . 316
— 13 brum., L. 693 s.
— 3 frim.. L. . 624"
— 22 frim., L. . 652
— 21 vent.. L. 676,679
— 16 mess., L. . 581 An VIII, 22 frim.. Constitution. . IX s.
— 17 pluv., A. . 452
— 27 vent., L. 492,495
— 18fruct., A. . 493
— 22 therm., A. . 498 An IX, 13 frim., A. . 494
— 4 vent.. L. . 586
— 21 vent., L. . 742
— 27 vent., L. 653 s.
— 7 germ., A. , 596
— 7 mess., A. . 598
— 9 fruct., A. . 586
— 23 fruct. CoNCOKDAT 93 AnX, 18 germ., L. . 100
— 28flor.. L. . 496
— 2 therm., A. . 495 AnXI, 2niv,, A. . 486
— 18niv., A. . 742
— 14 vent., A. . 596 -^ 25 vent., L. . 503
TABLB CHllOXOLOOIgUa.
PAGES
CRIM
— 28 flor. CONSTITL'T
. IX s.
-• 23 prairial, D. .
— 24 mess., D. .
— 21 déc,
Av.
— 11 therm., D. .
1809. 18févr.,
AnXIH, 28 niv., L. .
— 3 nov.
Av.
— 15 pluv.. L. .
— 30 déc,
— 7germ., D. .
1810, 20 avr..
— 1 rtor. D. .
— 21 avr..
— 4 therm. D. .
- fijuill.,
An XIV, 19 vend. .A. .
— 14 déc,
— 10 brum., D. .
1811, lljanv.,
1806. 14 avril. CoDEPROc
— 19janv.,.
. 61ii
crv.,33,61, 154,368, 472,
— 17 nov.,
— 24 déc.
— 5 mai, D
— 28 doc.
~ 18 mai, D. .
1812, 4 mai.
— Kijuiri. D. .
— 2juill.,
— 23 juin, D. .
1813, 14 juin.
— 31jnill., D. .
— 6 nov.
— 4 août. D. .
— Iodée.
- I2 6cpf., [). .
1814, 27 fovr.
TABLE CHRONOLOGIQUE
PAGK3
l814,[6avr.CoNST.sÉN. IXss.J [4 juin, Chartb IX ss J
_ 20juill., CoDR . 450
— 20 juin., Code . 455
— 20 juin., Inst. . 4G0
— 4 nov., A. . 952 1815, SOjanv. A. . 916
— 15 mars, A. . 466
— 19 mars, Règlem.
INTERNATIONAL
12 mai, L. . 637 —
21 mai. L. 631 s. —
21 mai, L. . 62 —
21 mai, L. . 4'JO —
26janv., A. . 358 —
28 juin, L. 627 s. —
28 juin, L. . 62 —
25 juin., A. . XV — .2 août, L. . 644 —
16 août, L. . 51 —
26 août, L. . 63 18:.n
PAGES
26 août, L. 322,035,
22 sept., A. . 589
3janv., L. . 680
I févr., A. . XV 31 mai, L. . 706 16 août, A. . 119 13janv., A. . 601 2 juin, A. . 590 14 juin, A. . XVI
II juin., A. . XVI
14 août, A. . XVI
27 oct., A. . 588 24 mai, A. . 360
18 juin. Concordat 94
19 avr. A. . . 161
15 juin., A. . . 597 [14 août. Charte, ix ss.j 4 oct., A. . 1 7 oct., A. . II 10 oct., A. . H 12 oct., A. . II
16 oct., i, A. . Il 16 oct., II. A. . III
21 oct., A. . IV
22 oct., A. . IV 9 nov, A. . 458 12 nov., R. . V 14 nov., A. . VI 18 nov., D. , VII 22 nov., D. . VII 24 nov., n. . viii 23janv., A. . 951
1078 TABLE CHRONOLOGigUE. 1
PAGES PAGHS |
1831, 7 févr.,CoN8TiTUT. ix 1837, 9 janv., L. . 132;
— 9avr., R. . 805 — 2 mai, L. . K^i
— 4 juin, D. . VIII 1838, 18 mars, L. 909,959'
— 18 juin., L. . 54 — 24 mai, L. . 708,
— 18 juin., L. . 70 — 25 mai, L. . 532'
— ' 19 juin./ D. . 223 — 28déc., L. . 366,
— 20 juin., D. . 951 1839, 9 janv., A. . 561 !
— 20 juin., D. . 224 — 21 mars, L. 694,704,706,
— 17 août, A. . 315 — 19 avril, T. . 1 1
— 23 août, A. . 730 — 4 juin, L. . 11
— 1 sept., A. . VIII — 28 août, A. . 12!
— 22 sept., L. . 18 1840, 27 mai. L. 770,773,
— 20oct., L. . 304 1841, 8 janv., L. . 455'
— 29déc., L. .637 -• 19 mars, L. . 682
1832, 9 janv., A. . 969 — 27 mars, L. . 499 1
— 7 juin, L. . 66 — 9avr., L. . 773
— 11 juin., L. . 365 — lOavrn, L. . 85 1
— 4 août, L. . 463 — 10 avnl, L. . 83
— 4oct., A. . 496 — 10 cet. K. . 311
1833, 1 oet., L. . 973 1842, 25 févr., L. . 773
— 8 oct., L. . 366 — 1 mai, L. . 449 18:U, 7janv., A. . 117 — 30 juin, L. 939 fs.
1835, 12 avr., L. . 916 — ' 15 oçt., A. . 307
— 7 févr., L. . 366 1843, 6 avr., L. . 65
— 17avp., L. . 74 — 7 avr., L. . 51
— 8 août, L. . 9Ô1 — 15 avr.. L. . 91«
— 27 sept., L. 189, 10 — 26 sept., A. . 361
1836, 21 mars, L. . 239 1844, 1 févr.. L. 9J2,83
— 30 mars, L. . 538 — 6 févr., A. . 361
— 25 avril, L. . 516 — 7 févr., L. . 645
— 16 juin, I, L. . 003 — 12 mare, A. . 342
— 16juin, II, L. . 906 — 21 juin., L. . 743
— 16 juin, Hi, L. 455,908 1845, 28 févr., L. . 311
— 5 août, A. . 483 — 7 avr., A. . 752
TABLE CHRONOLOGIQUE
1845, SOjuill.,
1846, 15 mai,
— 18 juin,
— 29 oct.,
— 14 déc,
1847, 22 janvier,
— 24 févr.,
— 25 mars,
— 25 mars,
— 6 avr.,
— 7 nov.,
— 15 nov.,
— 9 déc.
— 27 déc,
1848, 1 mars,
— 1 mars,
— 3 avr.,
— 12 avr.,
— 13 avr.,
— 27 avr.,
— 30 avr.,
— 8 mai,
— 17 juin.,
— 20 juin.,
— 2 nov
1849, 29jnnv.,
— 17févr.,
— 12 mars,
— 1 mai,
— 28 mfti,
— 8 juin,
— 23 juin,
— 14 juin.,
— .16 juin.,
PAGES
PAGES
28 juin.,
5 mai,
1 juin.
4 juin.
Réa. 302
Il juin.
1 1 juin.
L. 626 ss
18 juin,
28 cet.,
1 mars.
13 avr..
18 avp..
16 déc,
17 déc.
18 déc,
31 déc.
21 janvier.
14 avr.,
.iM
20 déc.
31 janv..
30 avr.,
8 juin,
16 juin,
13 juin..
030 ss.
24 mars.
20 mai.
19 déc, CoD. for. 50,58
31 déc.
5 janv,.
6 févr..
4 mars.
18 avr..
1 oct.,
1 janv.,
TABLE CHRONOLOGIQUE
PAGES
, 22 mars.
, 16 cet.,
•11 mai, 1
Rés.
, 12 avr..
•26 mai,
27 mai.
10 sept.,
28 mai,
18 nov..
6 juin.
20 déc, I,
20 juin. ,
20 déc. II,
10 août.
,29 janv.,
, 23févr.,
9 mare,
91Ws.
14 mars, i,
8 avr.. I,
14 mars, n
8 avr., II
19 mai,
14 août,
20 mai.
18 déc,
, 4 janv.,
12 mars.
8 nov.,
29 mai,
19 déc.
1 juin.,
16 mars,
9 juin.,
20 avr..
1 août,
27 avr., i,
20 déc.
27 avr., u,
7 févr.,
30 mai.
21 mars,
19 juin.
3 juin,
21 juin.
4 févr..
30 juin.
Ijuin.,
7 juin.,
17 déc.
18 juin..
23 déc,
8 déc.
25 déc,
20dec,
10 févr..
28 févr.,
6 mars.
31 mars.
11 mars,
6 avr.,
27 mai,
19 mars,
o août,
■10 mai.
PAGES
545 ss.
TABLE CHRONOLOGIQUE
PAGES
1866, 31 oct., A. . 970
— 27nov., L. . 720
1867, 7mars. L. 756,775
— 10 mars, L. . 36Ô
— 26 mars, A. . 046
— 8 juin, Code PÉNAL, 19, 30.46,56,93,152. 154, 162,231.240.249,342, 352,364,228,967,969.
— 20 juin, L. . 705
— 21 juin., A. . .367
— 27 iuill., L. . 421
— 30 juin., A. . 312
— 15 nov., L. . 79
— 20déc., L. . 719
— 28déc.,i,L.828,817,827
— 28déc., u, L. . 817
1868, 28 mars, L. . 244
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